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INTRODUCTION. 


Dès  son  origine,  la  monarchie  française  a  eu  des  institutions  repré- 
sentatives, parmi  lesquelles  les  états  généraux  sont  au  premier  rang. 
Ils  ne  tiennent  qu'une  petite  place  dans  les  histoires  de  France.  Une 
foule  d'écrivains  ont  traité  plus  ou  moins  spécialement  des  états. 
Leurs  travaux  sont  très-abrégés,  superGciels,  incomplets  et  fautifs  : 
c'est  une  histoire  encore  à  faire.  Nous  l'avons  entreprise ,  aidé  dans 
nos  recherches  laborieuses  par  les  essais  de  nos  prédécesseurs  et  par 
des  documents  restés  inédits  jusqu'à  nos  jours,  et  dont  ils  n'avaient 
pu  profiter. 

Les  états  généraux  ne  datent  que  de  1302  ;  mais  alors  le  peuple 
français  n'était  plus  dans  l'état  de  barbarie.  Sans  remonter  à  la  Gaule 
conquise,  et  sous  la  domination  romaine,  il  avait,  en  1302,  huit 
siècles  d'existence,  une  organisation  politique,  civile,  religieuse,  des 
institutions,  un  droit  public.  C'est  une  chaîne  continue  du  cinquième 
siècle  au  commencement  du  quatorzième.  Les  états  généraux  n'ont 
pas  été  improvisés;  un  long,  un  douloureux  travail,  d'autres  institu- 
tions analogues,  les  ont  amenés  et  leur  ont  servi  de  base.  Il  faut  né- 
cessairement connaître  ces  précédents  pour  apprécier  l'origine  des 
états,  leur  constitution,  leurs  vices,  leur  utilité.  C'est  l'objet  de  cette 
introduction. 

L'établissement  des  Francs  dans  la  Gaule  fut  monarchique.  Sur 
le  caractère  de  la  royauté,  et  le  mode  de  sa  transmission  aux  premiers 
chefs  francs  ,  titrés  rois ,  l'histoire  est  extrêmement  obscure  et  ne 
I.  1 
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contient  guère  que  des  fables.  L'élection  de  Pharamond,  s'il  a  existé, 
de  Clodion,  de  Mérovée  (Mérowig),  qui  a  donné  son  nom  à  la  pre- 
mière race,  de  Chilpéric,  fut  faite  par  les  Francs,  c'est-à-dire  par 
l'armée  qui  les  proclama  en  les  élevant  sur  le  pavois.  Clovis  (Chlo- 
dowig),  lui-même,  qu'on  fait  succéder  à  son  père  Chilpéric,  qu'élaitil 
lorsqu'il  marchait  à  la  conquête?  roi  ou  chef  militaire?  héréditaire 
ou  élu?  Ce  qu'il  y  a  de  plus  clair,  c'est  qu'avec  le  concours  et  le  con- 
sentement des  Francs,  ses  compagnons  d'armes,  Clovis  fit  tuer  ou  tua 
lui-même  une  demi-douzaine  de  ces  espèces  de  rois  ,  ses  voisins ,  ses 
parents ,  s'empara  de  leurs  possessions ,  et  en  forma  à  son  profit  un 
seul  État.  Sous  ses  successeurs,  sous  la  dynastie  carlovingienne  et 
jusques  et  y  compris  Hugues  Capet,  la  royauté  fut  un  mélange  d'hé- 
rédité, d'usurpation  et  d'élection.  L'élection  domina  et  fut  faite  par 
l'assemblée  de  la  nation.  Le  plus  souvent  l'élection  se  concentrait  dans 
une  famille.  A  la  mort  du  père,  le  fils  commençait  par  prendre  la 
couronne.  S'ils  étaient  plusieurs  fils,  il  n'y  avait  point  de  droit  d'aî- 
nesse, ils  se  la  partageaient  également  comme  un  patrimoine ,  et  ils 
érigeaient  chacun  leur  lot  en  royaume.  Ils  faisaient  ensuite  confirmer 
ou  reconnaître  leur  titre  dans  une  assemblée  plus  ou  moins  nom- 
breuse. C'est  ainsi  que  procédèrent  les  quatre  fils  de  Clovis.  Cepen- 
dant leurs  intérêts  communs  se  traitaient  dans  une  assemblée  générale. 
Du  reste ,  dans  les  attributions  de  la  royauté  rien  de  déterminé,  rien 
de  fixe;  tant  valait  l'homme,  tant  valait  le  pouvoir  ;  ni  balance  ni 
contre-poids,  ni  limite,  ni  garanties  ;  chez  le  peuple,  nulle  idée  bien 
nette  de  la  nature  et  de  la  destination  de  la  royauté  ;  chez  le  roi ,  à 
l'exemple  des  empereurs,  tendance  continuelle  à  l'extension  du 
pouvoir,  à  la  violence,  au  despotisme  brutal;  la  royauté  franque , 
même  jusque  sous  les  premiers  rois  de  la  troisième  race  ,  fut  le  point 
de  mire  des  hautes  ambitions ,  le  jouet  des  événements  et  de  la 
fortune. 

Cependant,  suivant  l'institution  germaine,  il  est  certain  que  le  roi 
n'avait  pas  un  pouvoir  absolu.  Les  grands  intérêts  de  l'Etat  étaient 
traités  dans  les  assemblées  de  la  nation.  De  quels  éléments  étaient- 
elles  composées?  quels  étaient  leurs  attributions,  leur  pouvoir? 
Pour  ces  temps  si  loin  de  nous,  l'histoire  est  comme  un  vieux  cime- 
tière ;  on  n'y  trouve  que  cendres  et  ossements  blanchis  et  épars  ;  ils 
ont  été  souvent  mis  en  œuvre  par  l'ignorance ,  ou  par  l'esprit  de 
système  pour  faire  des  peintures  fabuleuses  de  l'état  social  de  nos 
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ancêtres.  Des  siècles  s'écouleront  encore  avant  que  la  France  ait  des 
annales  dignes  de  ce  nom.  Malgré  les  dénégations  de  quelques  par- 
tisans de  la  royauté  absolue,  il  est  avéré  par  la  presque  unanimité  des 
historiens  que  le  pouvoir  royal  était  jusqu'à  un  certain  point  tempéré 
par  le  concours  d'assemblées  plus  ou  moins  représentatives  de  la 
nation.  Une  de  ces  assemblées  était  annuelle  et  se  tenait  au  mois  de 
mars  en  plein  champ.  On  s'y  rendait  avec  armes  et  bagages ,  tout 
prêt  à  entrer  en  campagne,  car  l'armée  et  le  peuple  étaient  la  même 
chose.  C'était  une  réunion  militaire,  une  revue.  Suivant  les  historiens, 
on  y  élisait  les  rois,  on  y  confirmait  leur  prise  de  possession  du  trône. 
On  y  faisait  les  lois ,  on  y  décidait  la  paix ,  la  guerre ,  et  toutes  les 
grandes  affaires  de  l'État.  Le  roi  ou  son  délégué  proposait  ;  en  signe 
d'approbation ,  chacun  frappait  de  son  épée  sur  son  bouclier  ;  un 
murmure  général  exprimait  fimprobation;  dans  ce  cas,  la  proposition 
était  rejetée.  C'étaient  les  formes  germaines.  Il  était  difficile  de  bien 
constater  les  votes  donnés  dans  une  forme  aussi  sauvage.  L'assemblée 
était  donc  à  peu  près  toute  militaire. 

La  soi-disant  loi  fondamentale  de  la  nation,  la  salique,  porte  qu'elle 
fut  rédigée  par  quatre  personnes ,  et  discutée  dans  trois  mais  ;  que 
des  additions  faites  par  divers  rois  mérovingiens  l'ont  été  avec  les 
Francs,  toute  l'assemblée  du  peuple  (cum  Francis...  universo  cœtu 
populij . 

Pour  se  convertir  au  christianisme,  Clovis  rassembla  les  grands  et 
le  peuple ,  le  menu  peuple ,  disent  les  chroniques.  Qu'était-ce  que  ce 
peuple?  La  forme  dans  laquelle  les  assemblées  se  tenaient,  discu- 
taient et  délibéraient,  devait  être  fort  peu  réglée  :  savoir  lire  et  écrire, 
c'était  une  rareté ,  excepté  chez  les  prêtres.  On  ne  s'amusait  pas  à 
rédiger  des  procès-verbaux,  ni  à  tenir  des  registres.  On  n'écrivait  pas 
même  les  jugements  ;  on  les  écrivait  encore  rarement  dans  les 
onzième,  douzième  siècles  et  une  partie  du  treizième  ,  et  on  ne  les 
datait  pas.  De  là  l'usage  de  recorder  les  juges,  quand  une  partie  dé- 
niait que  le  procès  eût  été  jugé.  Pour  l'histoire  des  assemblées  poli- 
tiques sous  les  deux  premières  races,  des  éléments  dont  elles  se  com- 
posaient, des  matières  qui  y  étaient  traitées,  il  n'existe  presque  pas 
de  monuments  originaux  ;  on  n'a  pas  d'autre  ressource  que  des  copies 
de  chartes,  de  lois  et  d'autres  instruments  adoptés  dans  ces  assemblées; 
que  les  chroniques  et  les  écrivains  qui  les  ont  plus  ou  moins  exacte- 
ment traduites ,  recopiées  et  compilées.  L'authenticité  de  ces  docu- 
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ments  est  fort  équivoque.  La  paperasse  est  Glle  de  la  civilisalion.  Les 
archives  royales  n'étaient  pas  très-encombrantes  ;  les  rois  dans  leurs 
voyages  les  emmenaient  à  leur  suite.  En  1194 ,  Philippe-Auguste 
perdit  les  siennes,  elles  tombèrent  au  pouvoir  des  Anglais,  elles  ne  se 
sont  plus  retrouvées. 

D'après  les  actes  et  les  chroniques,  le  caractère  des  assemblées, 
leur  composition,  leur  compétence,  leurs  pouvoirs  ou  fonctions  sont 
donc  très-difficile  à  fixer;  on  varie  extrêmement  dans  les  termes 
qu'on  emploie.  Sur  leur  signification,  les  historiens  en  général, 
et  surtout  les  modernes ,  sont  peu  scrupuleux.  Ils  ne  le  sont  pas 
davantage  sur  les  dates.  Au  lieu  de  distinguer  les  institutions  et  d'en 
suivre  avec  précision  la  marche  progressive  ou  rétrograde  ,  ils  con- 
fondent tout ,  les  noms  et  les  époques,  et  les  approprient  à  leurs  sys- 
tèmes. Il  n'est  pas  facile  de  s'y  reconnaître.  Éclaircirons-nous  ce 
chaos?  Nous  l'essayerons. 

Au  champ  de  mars ,  Glovis  convoque  des  assemblées  sous  ces  di- 
verses rubriques  rapportées  par  les  chroniques  Les  Francs...  les 
principaux  (principes)  de  toute  la  nation...  tout  son  peuple...  toute 
Varmée.  A  cette  époque  de  la  conquête  flagrante,  c'était  encore  pour 
la  forme  et  le  fond  la  coutume  germaine.  Tout  homme  libre  étant 
astreint  au  service  militaire,  le  soldat  étant  obligé  de  faire  la  guerre  à 
ses  frais  et  sans  aucun  espoir  que  sa  part  du  butin,  l'armée  devait  être 
une  élite  du  peuple.  Elle  était  presque  toujours  réunie  ou  facile  à 
rassembler.  L'assemblée  était  pure  franque.  Il  serait  absurde  de  sup- 
poser qu'on  y  appelât  alors  le  peuple  qu'on  venait  de  conquérir  ou 
que  l'on  conquérait. 

Clovis  expose  brièvement  son  dessein  ;  c'est  presque  toujours  une 
expédition  guerrière.  Son  allocution  est  comme  un  commandement 
de  marche.  Il  n'y  a  point  de  délibération.  Excitée  par  la  soif  et  les 
profits  de  la  guerre ,  l'assemblée  répond  par  des  acclamations,  et  suit 
son  chef.  Ou  bien  lorsqu'il  se  convertit ,  à  son  exemple  elle  se 
prosterne  devant  un  prêtre ,  reçoit  en  masse  le  baptême  sans  savoir 
ce  qu'elle  fait  et  de  pure  confiance. 

Sous  les  fils  de  Clovis,  la  conquête  avait  marché,  et  s'était  étendue. 
Les  conquérants,  d'abord  peu  nombreux ,  restèrent  réunis  pour  leur 
sûreté  ;  à  mesure  que  leur  nombre  et  leur  force  s'accrurent ,  ils  se 
dispersèrent  pour  occuper  le  territoire,  soumettre  les  populations  et 
tenir  dans  l'obéissance  celles  qui  s'étaient  soumises.  Les  moyens  de 
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communication  étaient  difficiles  et  peu  sûrs,  les  assemblées  furent 
moins  nombreuses  et  moins  fréquentes.  De  quoi  se  composaient- 
elles?  de  gens  que  les  monuments  désignent  sous  les  noms  latins  de 
proceres,  principes,  optimales,  primores,  fidèles ,  et  que  l'histoire  est 
convenue  d'embrasser  dans  la  dénomination  générale  de  grands  du 
roxjaume.  Qu'étaient  ces  grands?  D'après  les  mêmes  monuments, 
c'étaient  les  dignitaires  et  officiers  publics  nommés  par  le  roi ,  les 
ducs,  les  comtes,  ses  conseillers,  les  officiers  de  sa  maison,  de  sa  cour, 
de  son  palais  ;  c'étaient  les  archevêques ,  les  évêques ,  les  abbés  ,  que 
Clovis  avait  déjà  convoqués  à  des  assemblées  politiques  sous  le  nom 
de  pojitifices.  En  un  mot  c'était  une  élite.  Ils  ne  recevaient  ni  mis- 
sion ni  pouvoir  du  peuple;  il  ne  les  élisait  pas;  ils  ne  s'assemblaient  pas 
de  droit.  Le  roi  les  convoquait  en  tel  lieu,  en  tel  nombre  qu'il  vou- 
lait et  les  congédiait  suivant  son  bon  plaisir.  Il  est  vrai  que  le  grand 
nom  depcM/j^eûgure  aussi  dansla  plupart  des  assemblées  à  la  suite  de  tous 
ces  grands.  Rien  ne  s'y  fait,  pour  ainsi  dire,  que  par  la  volonté  du 
peuple,  son  consentement ,  son  approbation.  Les  rois  ,  leurs  actes,  les 
chroniques,  les  historiens  consacrent  sa  souveraineté,  son  concours 
nécessaire,  sa  présence.  Eh  bien,  il  n'y  était  pas.  C'est  un  grand  mot, 
et  rien  de  plus. En  supposant  que  la  masse  des  hommes  libres  ne  fût  que 
de  trois  cent  mille,  deux  cent  mille,  cent  mille,  comment  serait-elle 
venue  des  diverses  parties  du  royaume?  Comment  l'aurait-on  logée  et 
nourrie?  comment  l'aurait-on  réunie  pour  délibérer  et  donner  son 
suffrage?  Nommait-elle  des  députés,  des  représentants?  Il  n'y  en  a 
pas  la  moindre  trace.  Cette  mention  du  peuple  n'est  pourtant  pas 
sans  importance.  On  y  voit  du  moins  un  souvenir,  une  tradition  de 
l'institution  germaine.  C'est  un  hommage  de  la  royauté  au  principe, 
une  consécration  des  droits  du  peuple.  Le  principe  subira  bien  des 
vicissitudes  ;  il  a  été  implanté  dans  le  berceau  de  la  monarchie ,  il  y 
a  jeté  de  si  profondes  racines  qu'on  ne  parviendra  jamais  à  l'en 
arracher. 

Le  mot  Francs  semble  exclusif  des  autres  Germains  et  des  Gallo- 
Romains  ;  il  dut  l'être  dans  l'origine  ;  c'était  le  nom  du  conquérant, 
nom  de  liberté  et  d'honneur.  En  lui  s'absorbèrent  ensuite  les  noms 
de  toutes  les  nations  germaines  établies  dans  la  Gaule,  et  les  noms  de 
Gaulois  et  de  Romains;  il  comprit  toutes  les  populations.  Elles  eurent 
longtemps  des  lois  civiles  particulières  ;  mais  sous  le  rapport  politique 
et  des  relations  de  gouvernement ,  elles  furent  franques  activement 
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et  passivement.  On  en  trouve  la  preuve  dans  les  monuments  qui  nous 
restent  des  assemblées  politiques  ou  nationales.  Elles  sont  nommées 
assemblées  des  peuples  de  tout  le  royaume...  des  diverses  nations  qui 
y  demeurent...  qui  sont  sous  la  domination  du  roi. 

Des  écrivains  fanatiques  de  la  noblesse  (Boulainvilliers,  Montlosier) 
ont  placé  son  origine  exclusivement  dans  les  Francs.  Ainsi  les  com- 
pagnons de  Glovis  sont  tous  arrivés  nobles  de  la  Germanie,  où  il  n'y 
avait  pas  de  noblesse,  ou  bien  ils  ont  reçu  leurs  titres  de  leurs  premiers 
rois  qui  ne  firent  pas  de  nobles  jusqu'à  Philippe  le  Hardi  (1271),  ou 
de  Dieu  qui  crée  tous  les  hommes  égaux  ,  ou  enfin  ils  s'anoblirent 
eux-mêmes,  ce  qu'on  ne  voit  pas  dans  l'histoire.  D'autres,  plus  mo- 
destes (Montesquieu),  placent  la  source  de  la  noblesse  dans  les  leudes 
du  roi.  Ce  ne  sont  que  de  ridicules  excès  d'orgueil. 

Dans  le  principe,  la  prééminence  des  Francs  sur  les  autres  nations 
de  la  Gaule  est  incontestable  ;  elle  ne  fut  que  temporaire.  Ils  ne 
furent  pas  exempts  des  vicissitudes  de  l'état  social.  Des  lois  salique 
et  ripuaire ,  des  capitulaires,  des  écrits  contemporains  des  deux  pre- 
mières races ,  il  résulte  que  les  hommes  libres  de  toutes  les  nations, 
même  des  affranchis  et  des  esclaves ,  parvenaient  aux  plus  hautes 
dignités.  Le  Gaulois  Leudaste,  esclave  dans  une  cuisine,  devint  comte 
de  Tours.  Ces  dignités  étaient,  ainsi  que  les  bénéfices  qui  y  étaient 
attachés,  purement  personnelles  et  à  vie.  Elles  donnaient  des  fonc- 
tions, de  l'autorité,  non  des  privilèges.  Le  mot  noble  ne  signifiait  que 
l'origine  libre.  Parmi  les  leudes,  ceux  du  roi  eurent  certainement  de 
la  supériorité ,  et  tous  les  leudes  sur  la  masse  du  peuple  ;  mais  cette 
prééminence  était  de  fait,  comme  il  arrive  dans  les  sociétés  les  moins 
avancées.  Ce  sont  les  grands  chênes  qui  s'élèvent  naturellement  dans 
les  forêts.  Ce  n'était  pas  une  supériorité  légale  et  privilégiée  ;  cette 
sorte  d'aristocratie  n'avait  aucun  rapport  avec  la  noblesse  féodale. 
Cependant,  il  faut  l'avouer,  comme  on  le  verra,  elle  en  fut  le  germe. 
Du  reste,  ces  questions  de  pure  vanité,  qui  ont  tant  divisé  les  savants, 
n'ont  jamais  été ,  au  fond  ,  que  des  curiosités  historiques  ,  sans  in- 
fluence pour  le  progrès  social  ;  elles  sont  devenues  presque  puériles 
depuis  que  la  noblesse  a  disparu  sous  le  niveau  de  l'égalité  moderne. 
Lorsque  du  mélange  des  diverses  races  que  l'invasion  avait  mise  en 
présence,  il  sortit  une  nation  française,  ce  qui  fut  accompli  dès  le 
neuvième  siècle  (850),  dans  la  nuit  profonde  dont  leur  fusion  est  en- 
veloppée, quel  noble  a  jamais  pu  savoir  et  dire  avec  quelque  vraisem- 
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blance  s'il  descendait  du  vainqueur  ou  du  vaincu,  d'un  Franc,  d'un 
Gaulois,  d'un  Romain,  d'un  Visigoth,  d'un  leude,  d'un  leude  du  roi, 
d'un  homme  libre ,  d'un  affranchi,  d'un  serf,  d'un  esclave?  Après  lasan- 
glante  bataille  de  Fontanet  (841),  où  périt  la  plus  grande  partie  des 
Français  qu'on  prétendait  de  pur  sang,  avec  quels  éléments  fut  donc 
rempli  le  vide  qu'ils  avaient  laissé?  En  France,  la  noblesse  formant 
une  classe,  le  second  ordre  de  l'État,  est  une  institution  toute  mo- 
derne. La  maxime  que  le  roi  fait  des  nobles  à  volonté  n'est  pas 
très-ancienne.  Depuis  que  les  rois  l'ont  mise  en  pratique,  ce  qui  n'a 
commencé  que  vers  la  fin  du  treizième  siècle,  on  sait  positivement 
comment,  de  tout  temps,  la  noblesse  est  sortie  de  la  société,  tantôt 
de  sa  source  la  plus  pure,  tantôt  de  son  égout. 

Après  Clovis ,  pendant  près  d'un  siècle ,  les  champs  de  mars 
furent-ils  annuellement  tenus?  On  en  trouve  peu  de  traces.  Les 
chroniques  ne  citent  qu'une  douzaine  d'assemblées  sans  date  bien 
précise;  il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  La  Gaule  était  partagée  entre  les 
descendants  du  conquérant ,  et  formait  plusieurs  royaumes.  Ils  ne 
s'occupaient  qu'à  se  faire  la  guerre,  à  se  détrôner ,  à  s'égorger.  Les 
peuples,  les  grands ,  les  familles  étaient  en  proie  à  la  plus  cruelle,  à 
la  plus  dégoûtante  anarchie  ;  le  gouvernement  et  l'administration, 
à  la  violence,  au  plus  brutal  arbitraire. 

Un  éditdeG15  porte  qu'il  a  été  délibéré  par  les  pontifes,  les  grands, 
les  fidèles  en  concile  synodal.  Dans  l'assemblée  où  est  faite  la  loi  des 
Allemands  (620)  étaient  les  princes,  savoir  :  trente-quatre  évêques, 
trente-quatre  ducs,  soixante  et  douze  comtes  et  le  reste  du  peuple 
[cœtero  populo)  ;  ce  reste  n'était  là  que  pour  mémoire.  Certes  la 
population  libre  de  soixante  et  douze  comtés  n'y  assistait  pas,  l'armée 
non  plus  ;  il  y  avait  un  tiers  d'ecclésiastiques;  ce  n'était  plus  qu'une 
assemblée  de  notables. 

On  a  vu,  dès  le  règne  de  Clovis,  les  ecclésiastiques  dans  les  assemblées 
politiques.  Un  siècle  ne  s'est  pas  écoulé  depuis  l'établissement  de  la 
monarchie  franque,  et  ils  y  occupent  le  premier  rang.  A  quel  titre  ? 
serait-ce,  ainsi  qu'on  l'a  supposé,  comme  protecteurs  et  représentants 
des  cités?  C'est  plus  que  douteux  ;  mais  ce  titre  modeste  est  bientôt 
effacé  par  celui  de  grands  du  royaume.  Les  prêtres  se  sont  faits 
leudes  des  rois  ;  les  rois  les  ont  ménagés ,  protégés,  enrichis  à  cause 
de  leur  autorité  dans  les  cités  et  de  leur  influence  sur  le  peuple.  Une 
alliance  s'est  formée  entre  le  trône  et  l'autel  ;  mais  l'autel ,  d'abord 
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modérateur  des  excès  et  des  violences  du  trône ,  en  devient  bientôt 
le  complice.  Déjà  dotés  avant  la  conquête,  les  ecclésiastiques  prennent 
ou  reçoivent  une  large  part  à  sa  grande  curée.  Aux  riches  domaines 
qui  leur  sont  donnés  sont  attachés  des  colons ,  des  serfs,  et  jusqu'à 
des  esclaves.  Profitant  des  calamités  qui  affligent  le  peuple,  le  clergé 
vend  sa  protection  aux  faibles  qui  l'implorent  et  au  prix  de  la  liberté 
de  leurs  propriétés  et  de  leurs  personnes.  Des  hommes  viennent,  la 
corde  au  cou,  se  vouer  en  servitude  entre  ses  mains,  à  Dieu ,  à  un 
saint,  eux  et  leurs  biens  présents  et  futurs.  C'est  l'esprit  du  temps,  le 
clergé  le  subit.  Sous  ce  rapport  il  marche  de  pair  avec  les  grands 
laïques,  et  n'est  ni  meilleur  ni  pire. 

Suivant  un  écrivain ,  le  clergé  n'avait  qu'une  doctrine ,  celle  de 
l'autorité  royale  universelle  et  absolue ,  de  la  protection  de  tous  par 
le  roi  et  par  la  loi ,  de  l'égalité  civile,  dérivant  de  la  fraternité  chré- 
tienne ;  il  avait  conservé,  sous  des  formes  religieuses,  l'idée  impériak 
de  l'unité  de  puissance  publique  ,  et  il  la  maintenait  contre  l'idée  de 
la  souveraineté  domaniale  et  de  la  seigneurie  indépendante,  produit 
des  mœurs  germaniques  et  de  l'esprit  d'orgueil  des  conquérants  ^.  Il 
est  impossible  d'admettre  que  le  clergé  eût  cette  doctrine,  elle  est 
démentie  par  les  faits.  L'égalité  civile,  la  fraternité  !  sans  doute  c'était 
l'Évangile;  mais  le  fait  prévalait  sur  le  dogme;  le  clergé  avait  des 
serfs  et  des  esclaves.  La  seigneurie  indépendante  !  il  en  jouissait,  il 
l'exerçait  avec  le  même  orgueil  que  les  seigneurs  laïques.  L'autorité 
royale ,  universelle,  absolue  !  Oui,  il  la  voulait,  à  condition  non-seu- 
lement qu'elle  ne  pèserait  pas  sur  lui ,  mais  que  le  sceptre  se  soumet- 
trait à  la  tiare  et  qu'elle  aurait  le  droit  de  juger,  de  condamner,  de 
faire  et  défaire  les  rois. 

Sous  Dagobert  voici  l'assistance  aux  assemblées  ;  les  pontifes ,  les 
grands  (procercs,  primates),  tous  les  leudes  tant  grands  que  pauvres 
ftam  sublimes  quam  pauperes) .  Dans  une  assemblée  pour  la  loi  bava- 
roise :  le  roi  avec  ses  princes  et  tout  le  peuple  chrétien  soumis  aux 
Mérovingiens.  Il  faut  faire  observer  ici  que  la  convocation  ne  se  borne 
pas  aux  leudes  du  roi  ;  qu'il  est  question  du  peuple,  non  plus  seule- 
ment du  peuple  franc,  mais  au  contraire  du  peuple  chrétien,  c'est-à- 
dire  dans  sa  plus  grande  acception. 

(642-062)  Sous  Clovis  II  mêmes  assistants.  On  voit  reparaître  ces 

'  Atig.  Thierry. 
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mots,  Vassembléc  publique  des  Francs.  Désormais  co  nom  comprend 
les  Visigolhs ,  les  Bourguignons,  tous  les  Germains  établis  dans  les 
(saules  et  les  Gallo-Romains.  Il  y  avait  des  hommes  de  ces  diverse» 
nations  dans  les  assemblées  comme  leudes,  ou  en  vertu  des  autres  titres 
qui  en  donnaient  l'entrée  aux  Francs  de  race. 

Sous  les  rois  dits  fainéants  et  leurs  maîtres,  les  maires  du  palais, 
le  fantôme  de  roi ,  dans  un  chariot  attelé  de  bœufs ,  comme  pour 
mieux  constater  l'inertie  royale,  était  mené  à  l'assemblée  publique  de 
son  peuple  qui  se  tenait  annuellement  pour  Vulilité  du  royaume.  Il  se 
montrait  et  recevait  les  dons.  On  [y  annonçait  ce  qui  se  ferait  dans 
l'année.  On  ramenait  le  roi  chez  lui,  on  ne  le  voyait  plus.  Le  maire  du 
palais  gouvernait.  Mais  ce  peuple  dont  les  chroniques  font  étalage, 
c'étaient  les  grands  laïques  et  ecclésiastiques,  peut-être  aussi  des  po- 
pulations voisines,  simples  curieux  attirés  par  le  spectacle.  Du  reste, 
ces  assemblées  se  tenaient-elles  régulièrement?  on  l'ignore.  Dans  la 
série  de  celles  que  citent  les  historiens,  il  y  a  de  grandes  lacunes.  On 
voit  des  champs  de  mars  composés,  suivant  la  coutume,  sous  Pépin, 
de  tous  les  Francs,  sous  Charles  Martel,  des  grands,  des  magistrats^ 
de  tout  le  peuple. 

Plus  occupés  à  se  faire  centre  du  pouvoir  local,  que  de  concourir 
à  l'action  du  pouvoir  central  ou  de  le  contrôler,  les  grands  à  qui  ce 
rôle  était  échu  ne  mettaient  pas  beaucoup  d'empressement  à  proûter, 
pour  le  remplir,  de  la  nullité  ou  de  la  faiblesse  des  rois  fainéants.  Ce 
furent,  au  contraire,  des  rois  forts,  puissants,  quelques  Carlovingiens, 
qui  ramenèrent  la  fréquence  des  assemblées. 

(751)  Pépin  le  Bref  dépose  Childéric  III ,  accomplit  la  triste  des- 
tinée des  Mérovingiens  et  s'empare  du  trône.  II  se  fait  sacrer  à  Paris 
par  le  pape  Etienne  qui  était  venu  implorer  sa  protection  contre  les 
Lombards  :  en  revanche  Pépin  lui  donne  l'exarchat  de  Ravennes,  et 
fonde  ainsi  l'autorité  temporelle  du  saint-siége.  Clovis  se  fit  baptiser 
et  non  sacrer.  Pépin  est  le  premier  roi  qui  s'humilie  jusqu'à  recevoir 
sa  couronne  de  la  main  d'un  prêtre,  qui  à  la  vérité  le  proclame  roi 
de  droit  divin,  l'oint  de  Dieu  ,  auquel  on  doit  obéir  sous  peine  de 
damnation  éternelle.  C'est  le  renouvellement  en  France  de  l'antique 
alliance  entre  l'autel  et  le  trône,  rarement  utile  et  souvent  funeste 
aux  peuples  :  les  prêtres  ne  tarderont  pas  à  en  abuser  pour  établir 
leur  domination,  et  les  papes  à  s'en  prévaloir  contre  les  rois. 

(754-757)  Pépin  transfère,  au  mois  de  mai,  la  convocation  pério- 
1.  a 
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dique  des  champs  de  mars,  et  cela,  est-il  dit,  pour  l'utilité  dec 
Francs.  Pendant  son  règne  de  seize  ans,  on  trouve  huit  assemblées 
sous  le  titre  de  placilé  (placitum)fde  champ  de  mai,  d'assemblée  géné- 
rale du  peuple,  d'assemblée  de  tous  les  Francs  suivant  leur  coutume. 
On  y  traite  d'affaires  politiques  et  générales..  Les  principales  sont  les 
guerres  d'Aquitaine,  de  Bavière,  de  Lombardie.  Il  ne  faut  pas  se 
faire  illusion  sur  la  valeur  des  mots.  Le  peuple  n'est  autre  que  les 
grands.  Mais  la  royauté  admet  une  sorte  de  représentation  nationale. 

(768)  Charlemagne  est  regardé  comme  le  fondateur  ou  au  moins 
le  restaurateur  des  véritables  assemblées  nationales.  Sous  son  règne 
eiles  eurent  plus  de  régularité  et  d'importance.  C'est  pour  la  pre- 
mière fois  qu'on  a  des  détails  circonstanciés  sur  leur  composition, 
leur  tenue,  leurs  fonctions.  On  les  doit  à  l'archevêque  Hincmar  qui 
les  avait  lui-même  copiés  dans  un  livre  de  l'abbé  Adalhar ,  un  des 
principaux  conseillers  de  Charlemagne.  C'est  un  document  authen- 
tique, diversement  traduit,  interprété,  commenté,  sur  lequel  l'esprit 
de  système  s'est  exercé  et  donné  libre  carrière. 

Jusqu'à  Charlemagne  une  assemblée  nationale ,  d'abord  sous  le 
nom  de  champ  de  mars  ,  ensuite  sous  celui  de  champ  de  mai ,  était 
censée  convoquée  annuellement.  Les  rois  convoquaient  en  outre, 
quand  ils  le  jugeaient  à  propos,  des  assemblées  extraordinaires.  Char- 
lemagne établit  deux  assemblées  ordinaires  par  an,  l'une  au  prin- 
temps, l'autre  à  l'automne.  Dans  la  première  on  réglait  l'état  de  tout 
le  royaume.  Elle  était  composée  de  tous  les  grands  en  général,  tant 
clercs  que  laïques  *  ;  les  uns,  que  Hincmar  appelle  seniores,  pour 
donner  conseil,  les  autres  qu'il  appelle  minores,  pour  le  recevoir  '^. 

On  a  beaucoup  glosé  sur  cette  distinction  ''  ;  de  quelque  m.anièro 
qu'on  l'interprète,  il  résulte  du  texte  d'IIincmar  que  l'assemblée 
nationale  n'était  composée  que  des  grands  (generalilas  universorum 
majorum) . 

L'assemblée  d'automne  avait  pour  principal  objet  de  recevoir  les 
dons  ;  il  n'y  assistait  que  les  seniores  et  les  principaux  conseillers.  On 
commençait  à  s'y  occuper  de  l'état  du  royaume  pour  l'année  suivant?. 


'  Generalilas  universorum  majorum,  tam  clericorum  quam  laieorum. 

-  Seniores  propler  consilium  ordinandum;  minores  propler  consilium  susr,- 
piendum. 

'  Suivant  les  (>n(/i«es  de  Claude  F.imiici.  nin/crcs  signifie  suzerain,  nimoicv  U- 
arrière- vassaux. 
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lorsque  cela  était  jugé  nécessaire.  Jusque-là  ce  qui  y  était  arrêté  était 
tenu  secret. 

Dans  ces  assemblées,  on  soumettait  à  l'examen  et  à  la  délibération 
des  grands,  en  vertu  des  ordres  du  roi,  les  articles  de  loi  nommés  capi- 
tulaires  (capiddaj  qu'il  avait  rédigés  lui-même  par  l'inspiration  de 
Dieu,  ou  dont  la  nécessité  lui  avait  été  manifestée  dans  l'intervalle 
des  réunions.  Suivant  l'importance  de  ces  articles ,  les  grands  discu- 
taient et  délibéraient  pendant  plusieurs  jours.  Des  messagers  du  palais 
allaient  et  venaient  pour  recevoir  leurs  questions  et  rapporter  les 
réponses.  Le  roi  se  rendait  à  l'assemblée,  si  elle  en  exprimait  le 
désir ,  et  entendait  familièrement  les  rapports  qu'on  lui  faisait.  Le 
résultat  des  délibérations  était  envoyé  au  roi.  Avec  la  sagesse  qu'il 
avait  reçue  de  Dieu  ,  il  prenait  une  résolution  à  laquelle  tous  obéis- 
saient. Tandis  que  l'assemblée  délibérait,  le  roi,  au  milieu  de  la  mul- 
titude (reliquœ  multitudinis),  était  occupé  à  recevoir  les  dons. 

Si  le  temps  était  beau,  tout  cela  se  passait  en  plein  air,  sinon  dans 
divers  locaux  distincts  où  les  membres  de  l'assemblée  et  la  multitude 
restante  (cœtera  multitudo)  pouvaient  s'abriter  séparément.  Il  y 
avait  deux  locaux  pour  les  seniores.  Dans  l'un  s'assemblaient ,  sans 
aucun  mélange  de  laïques,  les  évêques ,  les  abbés  et  les  clercs  élevés 
en  dignité  ;  dans  l'autre,  les  comtes  ou  les  grands  du  même  rang  quand 
ils  se  séparaient  dès  le  matin  de  la  multitude  restante  jusqu'à  ce  que, 
le  roi  présent  ou  absent,  ils  fussent  réunis.  Alors  ,  selon  l'usage  ,  les 
mêmes  seniores,  les  clercs  dans  une  chambre,  les  laïques  dans 
l'autre,  s'asseyaient  sur  des  sièges  qu'on  leur  avait  honorablement 
préparés.  Lorsque  les  seniores  étaient  ainsi  séparés  du  reste  (cœteri)  , 
il  demeurait  en  leur  pouvoir  de  siéger  ensemble  ou  séparément,  sui- 
vant la  nature  des  affaires  qu'ils  avaient  à  traiter ,  ecclésiastiques, 
laïques  ou  mixtes.  De  même  s'ils  voulaient  faire  venir  quelqu'un , 
soit  pour  demander  des  aliments,  soit  pour  faire  quelque  question, 
ils  en  étaient  les  maîtres.  Ainsi  se  passait  l'examen  des  affaires  que  le 
roi  proposait  à  leur  délibération. 

Nous  avons  dit  d'après  Hincmar,  et  nous  le  croyons,  que  l'assem- 
blée nationale  n'était  composée  que  des  grands.  Qu'était-ce  donc  que 
la  multitude  restante  (cœtera^  reliqua  multitudo)  dont  parle  cet  his- 
torien? cette  multitude  au  milieu  de  laquelle  venait  le  roi  pour 
recevoir  les  dons,  pour  témoigner  aux  seniores  un  intérêt  affectueux, 
et  s'égayer  avec  les  minores  ?  cette  multitude  dont  les  grands  se  sépa- 
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raient  pour  traiter  les  affaires,  et  5  laquelle  un  local  était  affecté  pour 
la  mettre  à  l'abri  du  mauvais  temps? 

Des  écrivains  '  n'ont  pas  hésité  ;  c'était  le  peuple,  le  peuple  dont  le 
«'onsenlement  était ,  il  est  vrai  ,  dès  le  commencement  de  la  monar- 
chie ,  mentionné  dans  les  lois ,  comme  pour  leur  donner  leur  sacri' 
(  aractère.  Mais  on  voit  les  gratids  convoqués  par  lettres  des  rois ,  on 
n'eu  voit  point  pour  convoquer  le  peuple.  Le  peuple  en  masse,  c'était 
impossible  :  des  représentants,  des  délégués,  on  les  aurait  signalés,  i! 
n'y  a  pas  trace  d'élections.  Le  plus  souvent  l'assemblée  du  printemps 
était  le  rendez-vous  de  l'armée,  pour  entrer  en  campagne.  Les 
grands,  comtes,  évoques,  abbés,  étaient  tenus  d'y  venir  en  armes,  et 
d'y  amener  leurs  hommes  équipés  avec  cuirasses  ,  casques,  lances , 
boucliers ,  arcs  à  deux  cordes  et  douze  flèches  ^.  A  l'assemblée  d'au- 
tomne, on  apportait  au  roi  les  tributs  déguisés  sous  la  forme  de  dons 
volontaires.  Le  spectacle  des  assem'ulées  ,  des  pompes  de  la  cour  ,  de 
l'appareil  militaire  mettait  en  mouvement  la  population  locale,  et 
attirait  les  populations  voisines.  Voilà  probablement  ce  qu'on  appe- 
lait la  multitude.  Quoi  qu'il  en  soit ,  elle  ne  faisait  pas  partie  de 
l'assemblée,  elle  ne  prenait  aucune  part  aux  affaires  ,  elle  n'était  pas 
consultée.  Quelquefois  on  publiait ,  en  présence  de  cette  multitude, 
les  résolutions  prises  par  le  roi  sur  les  délibérations  de  l'assemblée  ; 
cela  s'appelait  Vannoncialion.  Si  la  multitude  répondait  par  des 
acclamations ,  et  c'était  presque  toujours  le  cas ,  on  les  considérait 
comme  consentement  du  peuple  et  promesse  d'obéissance.  Cette 
formalité,  bien  qu'illusoire,  prouve  que  la  monarchie  n'était  pas 
absolue.  Ainsi,  jlus  tard,  dans  les  circonstances  les  plus  solennelles, 
telles  que  le  sacre  des  rois,  la  nef  de  l'église  de  Reims  était  occupée 
par  le  peuple ,  et  l'archevêque  lui  demandait  son  consentement. 
Quant  au  régime  intérieur  de  l'assemblée,  on  n'était  plus  au  temps 
où  les  votes  s'exprimaient  par  des  murmures,  ou  en  frappant  sur  les 
boucliers,  en  criant  :  Fiat,  fiai  !  ou  bien  :  Nous  sommes  contents  ! 
Los  formes  devaient  s'être  civilisées;  mais  Hincmar  n'en  dit  rien. 

De  ce  que  les  grands  qui  composaient  l'assemblée  pouvaient  se 
réunir  dans  des  locaux,  séparés ,  laïques  d'un  côté  ,  ecclésiastiques  de 
l'autre,  on  a  conclu  qu'ils  formaient  les  deux  ordres  du  clergé  et  de 


'  Mably.  Lezardière, 

"  Cviilulairfs  de  Charlemagne,  813. 
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la  noblesse,  et  que  le  reste  de  la  multitude  était  le  troisième  ou  tiers 
élat.  On  a  appliqué  à  cette  époque  des  idées  et  des  formes  d'un  temps 
postérieur.  Sous  Charlemagne ,  les  grands  étaient  sans  doute  une 
sorte  d'aristocratie,  mais  non  deux  ordres  constitués,  comme  on  le  vit 
ensuite.  Du  reste,  l'assemblée  nationale  ne  partageait  pas  avec  le  roi 
le  pouvoir  souverain.  Le  roi  la  convoquait,  prenait  l'initiative  de  ses 
travaux,  recevait  ses  avis  et  décidait.  L'assemblée  rejetait-elle  une 
proposition  du  roi?  Ce  rejet  paralysait-il  l'action  du  pouvoir  royal? 
Il  n'y  en  a  pas  d'exemple.  Charlemagne  admettant,  dans  l'exercice  de 
sa  puissance,  le  concours  réel  de  l'assemblée  nationale,  son  veto,  un 
simple  contrôle,  c'est  une  hypothèse  démentie  par  son  caractère  et 
l'histoire  de  son  gouvernement.  Cependant  ,  dans  les  assemblées  de 
Charlemagne,  on  ne  peut  méconnaître  une  institution  nationale  qui 
remonte  à  l'origine  de  la  monarchie,  institution  imparfaite,  impuis- 
sante, illusoire  ,  mais  fondée  sur  un  principe  libéral ,  sur  cette  vérité 
éternelle  que  toute  puissance  dérive  du  peuple,  et  que  son  consente- 
ment est  nécessaire  pour  donner  aux  actes  de  la  royauté  le  caractère 
de  loi.  Que  ce  consentement  soit  formel  ou  présumé,  que  le  peuple 
soit  bien  ou  mal  représenté,  le  principe  n'est  pas  moins  reconnu  ;  Il 
est  textuellement  inscrit  dans  les  lois,  dans  les  capitulaires  ;  de  bonne 
foi,  ou  par  courtoisie,  la  royauté  le  proclame  et  lui  rend  hommage. 
Les  grands  réformateurs  aiment  à  se  donner  un  air  de  libéralité  ,  et 
sentent  le  besoin  d'associer  le  peuple  à  leurs  œuvres.  Ainsi  procèdent 
Charlemagne  et  Napoléon.  Celui  ci  fonde  ses  institutions  sur  la  sou- 
Teraineté  du  peuple,  organise  des  corps  représentatifs,  et  n'exerce 
pas  moins  le  pouvoir  absolu  ;  celui-là  ,  sur  une  requête  par  laquelle 
on  lui  demande  d'exempter  les  ecclésiastiques  du  service  militaire , 
n'hésite  pas  à  répondre  qu'il  ne  possède  pas  seul  le  pouvoir  législatif. 
En  effet,  il  rassemble  solennellement  autour  de  lui  les  grands  du 
royaume,  dont  la  plupart  sont  ses  officiers  civils  et  militaires,  les 
évêques  et  prélats  dont  les  rois  avaient  enlevé  l'élection  au  peuple.  Il 
associe  ces  personnages  d'élite  à  son  gouvernement ,  à  sa  politique  ; 
il  relie  par  eux  les  diverses  parties  de  son  vaste  empire.  Cette  réunion, 
il  l'appelle  le  peuple,  et ,  avec  des  formes  plus  ou  moins  gracieuses, 
dicte  ses  volontés  pour  qu'on  les  transmette  aux  provinces ,  et  qu'on 
en  assure  l'exécution.  Le  despotisme  de  Charlemagne  et  celui  de 
Napoléon  étaient  un  despotisme  éclairé,  ayant  pour  but  la  constitu- 
tion de  la  société  et  l'intérêt  général.  Voilà  pourquoi  ils  restent  grands 


18  HISTOIRE   DES    ÉTATS   GÉNÉRAUX. 

dans  les  siècles.  Charlemagne  était  en  avant  du  sien  ;  Napoléon,  sous 
plusieurs  rapports  ,  en  arrière. 

Outre  les  assemblées  ordinaires  que  convoquait  annuellement 
Charlemagne,  il  n'est  pas  douteux  que,  suivant  le  besoin,  il  en  tenait 
d'extraordinaires.  Si  l'histoire  ne  les  a  pas  toutes  recueillies,  pendant 
son  règne  de  quarante-cinq  ans,  elle  en  cite  du  moins  trente-cinq 
sous  différentes  dénominations.  Il  les  tenait  dans  les  divers  lieux  de 
son  vaste  empire  ,  où  l'amenaient  la  guerre  et  les  affaires ,  principa- 
lement au  delà  de  la  Meuse  et  quelquefois  du  Rhin  ;  il  n'y  appelait 
donc  pas  tous  les  grands  répandus  sur  l'immense  territoire  soumis  à 
sa  domination.  Ces  assemblées  se  composaient  des  grands  qui  sui- 
vaient la  cour  ou  qui  habitaient  les  provinces  les  plus  voisines.  Ces 
assemblées  sont  ainsi  appelées  :  douze  conventus  generalis  ;  conventus 
gcneralis  populi  sui;  conventus  publicus  Francorwn;  conventus  cum 
primoribusetoplimalibusFrancorum;  cinqsynodum;  quatre  comities; 
i'omities  générales;  une  concilium;  une  concio  ;  une  coUoquium;  une 
placitum.  Nous  avons  dit  notre  sentiment  sur  la  composition  tout 
aristocratique  de  ces  assemblées.  Dans  celle  de  788 ,  tenue  à  !ngel- 
heim,  et  où  fut  condamné  le  roi  Tassillon,  se  trouvaient  pow/j/ïfcs^. 
majores  ,  minores  sacerdotes ,  reguli ,  duces  comités ,  prœfecli  ,  cives 
oppidani  *.  Voilà  bien  les  citoyens  des  villes,  mais  la  citation  est-elle 
exacte?  Dans  cô  cas,  ce  fait  isolé  ne  serait-il  pas  une  exception  qui 
confirmerait  la  règle  ? 

Tacite  dit  des  Germains  :  De  minoribus  principes  consuUanty  de 
majoribus  omnes.  Ce  procédé,  d'une  pratique  facile  dans  des  tribus 
peu  nombreuses,  on  a  voulu  l'appliquer  à  la  France,  à  une  grande 
monarchie  ^.  La  différence  est  grande.  On  a  partagé  les  affaires  sou- 
mises aux  assemblées  nationales  en  causes  majeures  et  causes  mineures. 
Les  assemblées  réglaient  seules  et  définitivement  les  causes  mineures 
par  des  actes  législatifs  publiés  sous  le  nom  de  capilulaires.  Elles 
avaient  aussi  une  juridiction  contentieuse  ;  on  y  discutait  les  affaires 
des  grands  de  l'État  lorsqu'elles  intéressaient  l'ordre  public.  A  l'égard 
des  causes  majeures ,  les  formes  étaient  bien  autrement  solennelles. 
La  loi  était  d'abord  rédigée  en  simple  projet  et  adressée  aux  gouver- 
neurs des  provinces  ou  comtés.  Chaque  comte  assemblait  les  juges , 


'  Sorbcrus. 

*  Hciirion  de  Pansey. 
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les  administrateurs ,  les  notables  de  son  comté ,  quelques-uns  disent 
tous  les  hommes  libres,  leur  exposait  le  projet,  recueillait  leurs  suf- 
frages et  les  portait  à  l'assemblée.  Là  les  suffrages  étaient  calculés,  et 
le  projet  faisait  loi  si  la  majorité  des  comtés  l'adoptait  ;  autrement  il 
était  rejeté.  Tout  ce  système  est  fondé  sur  le  chapitre  19  du  3''  capitu- 
laire,  de  803,  où  on  dit  :  Ut  populus  inlerrogetur  de  capilulis  quœ  in 
lege  noviter  addita  sunt ,  et  poslquam  omnes  consenlierint ,  suscrip- 
tinnes  ,  vel  manu  firmaiiones  S2ias  in  ipsis  capitulis  facianl. 

Quant  à  la  distinction  des  causes  en  majeures  et  en  mineures ,  on 
ne  la  trouve  nulle  part  établie ,  encore  moins  pratiquée  ,  et  elle  est 
tout  à  fait  arbitraire.  Celle  des  lois  et  des  capitulaires  n'est  pas  mieux 
prouvée.  Du  passage  même  du  capitulaire  ci-dessus  cité ,  il  résulte- 
rait que  c'est  à  des  capitulaires  additionnels  à  la  loi  qu'aurait  été 
appliquée  la  solennité  réservée  aux  lois.  Dans  ce  passage,  il  est  ques- 
tion d'interroger  le  peuple  et  du  consentement  de  tous.  Le  peuple  ! 
Tous  !  on  sait  quel  sens  avaient  ces  mots  dans  les  actes  des  rois  ;  c'était 
une  formule  de  chancellerie,  rien  de  plus.  Le  consentement  s'expri- 
mait par  signature;  alors  qui  donc  savait  écrire?  Les  prêtres,  peu 
de  nobles,  du  peuple  presque  personne.  A-t-il  jamais  pu  passer  par  la 
tète  de  Charlemagne  de  soumettre  l'exercice  du  pouvoir  législatif  au 
consentement  du  peuple  antérieurement  ou  postérieurement  à  l'as- 
semblée nationale,  composée  uniquement  des  grands  du  royaume,  et 
qui  n'était  elle-même  que  consultative?  on  n'en  rapporte  pas  un 
exemple.  Cette  supposition  est  démentie  par  le  récit  d'Hincmar.  Il 
faut  donc  se  défier  de  certains  textes,  et  ne  pas  les  prendre  à  la  lettre, 
môme  quand  ils  seraient  dans  la  loi  salique  ,  qui  n'est  pas  l'Evangile. 

Quelque  restreint  que  soit  le  pouvoir  des  assemblées  sous  Charle- 
magne, elles  n'en  ont  pas  moins  un  caractère  éminemment  politique 
et  vraiment  national.  C'est  dans  leur  sein  qu'assis  sur  son  trône,  il 
traite  toutes  les  grandes  affaires  intérieures  et  extérieures.  Il  reçoit 
les  princes  et  les  rois  ;  arbitre  de  leurs  différends  et  de  leur  sort ,  il  les 
juge,  les  absout,  les  condamne.  Il  accueille,  il  envoie  des  ambas- 
sadeurs. U  fait  la  paix  et  la  guerre.  Il  rend  les  lois  civiles,  criminelles, 
ecclésiastiques ,  de  police.  Il  distribue  des  couronnes  à  ses  fils  ou  les 
associée  son  empire.  Il  n'est  pas  une  transaction  importante,  un 
grand  acte  de  souveraineté,  auquel  il  ne  fasse  concourir  solen- 
nellement ,  et  au  grand  jour  de  la  publicité ,  les  représentants  de 
sa  nation. 
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Sous  le  règne  de  Louis  le  Débonnaire  ,  qui  dura  vingt-six  ans,  les 
assemblées  nationales  continuèrent.  On  en  trouve  vingt-cinq  avec  les 
mômes  noms,  les  mômes  éléments,  les  mômes  attributions  que  sous 
Cliarlemagne.  La  plupart  sont  appelées  convenlus.  Le  peuple  n'y 
assiste  pas  ;  mais ,  après  les  grands ,  il  y  est  le  plus  souvent  mentionné. 
Suivant  les  chroniques ,  le  roi  convoque  V assemblée  générale  dupeuple^ 
ou  bien  il  tient  un  srjnode  général  de  tout  Vempire.  Ces  assemblées 
sont  surtout  remarquables,  en  ce  que  la  royauté  est  traduite  ou  se 
présente  elle-même  à  leur  barre  pour  y  être  jugée  ;  en  ce  qu'elles  font 
et  défont  les  rois ,  et  dispensent  la  couronne.  Les  débats  de  la  famille, 
royale  sont  dégoûtants.  L'ascendant  et  l'insolence  du  clergé  sont 
intolérables.  Nous  ne  les  retracerons  pas  ;  cela  n'appartient  pas  à 
notre  plan. 

'  819  )  Un  capitulaire  de  ce  roi  ordonna  que  chaque  comte  amenât 
aux  assemblées  douze  échevins  [scabini),  s'il  y  en  avait  douze,  sinon 
qu'il  complétât  ce  nombre  avec  les  meilleurs  hommes  [meliorea 
homines]  de  son  comté.  Dans  cette  innovation  assez  remarquable,  on 
a  vu  une  sorte  de  représentation  du  peuple,  un  germe  du  tiers  état  : 
celle  conclusion  paraît  exagérée.  Les  bons  hommes  étaient  tous  les 
hommes  libres  qui  avaient  le  droit  d'assister  au  plaid  du  comte.  Les 
échevins,  tenus  de  s'y  rendre,  étaient  do  véritables  juges  nommés 
par  le  comte  avec  le  consentement  du  peuple.  Leur  convocation  à 
l'assemblée  nationale,  composée  exclusivement  des  grands,  y  intro- 
duisait un  élément  nouveau  et  très-nombreux.  En  effet,  dans  une 
assemblée  tenue  au  commencement  du  septième  siècle,  et  où  fut 
faite  la  loi  des  Allemands,  il  y  avait  soixante  et  douze  comtes.  Chacun 
d'eux  devant  amener  douze  échevins  ou  bons  hommes ,  ils  pouvaient 
se  trouver  au  nombre  de  huit  cent  soixante-quatre.  En  leur  présence, 
quelle  figure  auraient  faite  les  grands?  11  n'y  a  pas  de  trace  qu'un 
renfort  aussi  formidable  ait  été  admis  dans  une  assemblée  et  y  ait  eu 
le  droit  de  suffrage.  Pourquoi  était-il  donc  appelé?  Peut-être  pour 
augmenter  l'éclat  de  la  solennité ,  comme  cette  multitude  dont  parle 
ïîincmar ,  et  pour  donner  aux  actes  do  la  royauté  un  simulacre  de 
consentement  populaire;  car  la  formule  de  promulgation  était  :  «  Le 
seigneur  Louis ,  empereur,  a  publié  ce  capitulaire  avec  l'assentiment 
du  peuple.  »  Charlemagne  avait  en  vain  essayé  de  rattacher  à  lui  les 
sujets  et  les  vassaux.  Peut-ôtre  Louis  le  Débonnaire  voulait-il  dii 
moins ,  par  la  montre  de  cet  élément  populaire ,  contenir  les  grands 


INTRODUCTION.  21 

qui  tendaient  sans  cesse  à  se  rendre  indépendants  de  la  couronne ,  du 
pouvoir  central.  Mais  le  génie  et  le  bras  vigoureux  de  Charlemagne 
n'étaient  plus  là  pour  maintenir  l'unité  du  gouvernement  et  de 
l'empire. 

(843-877)  Sous  Charles  le  Chauve,  qui  régna  trente-cinq  ans,  il 
y  eut ,  suivant  Boulainvilliers ,  quarante-six  assemblées.  On  en  trouve 
vingt-cinq  sous  les  noms  de  plaid  général  y  comices  ,  concile.  Comme 
sous  ses  prédécesseurs ,  les  chroniques  mentionnent  à  ces  assemblées 
le  peuple  ainsi  que  les  grands  (851).  D'après  un  des  capitulaires  de 
ce  roi,  on  a  cru  à  l'omnipotence  de  ces  assemblées ,  et  qu'il  ne  pouvait 
refuser  sa  sanction  à  ce  qui  y  était  proposé  et  décidé.  Leur  régime 
aurait  donc  bien  changé  depuis  Charlemagne,  sous  lequel  elles 
n'avaient  que  voix  consultative.  11  est  vrai  que,  dans  l'état  de  faiblesse 
et  d'avilissement  où  la  royauté  était  tombée,  elle  était  obligée  de 
subir  la  loi  des  grands ,  des  leudes ,  et  surtout  des  évéques  et  prélats 
qui  composaient  les  assemblées.  Quoique  le  peuple  y  fût  nomm.é  ,  il 
n'y  était  pas  représenté  ;  moins  que  jamais ,  on  s'y  occupait  de  ses 
intérêts,  des  intérêts  généraux.  C'était  comme  un  champ  de  bataille 
où  éclataient  les  discordes  entre  les  grands  laïques  et  les  grands 
ecclésiastiques ,  entre  eux  et  le  monarque  ;  où  le  pouvoir  central  était 
au  pillage  ;  où  les  grands ,  les  prêtres  surtout ,  et  le  pape ,  disposaient 
à  leur  gré  de  la  couronne.  Ils  arrachèrent  à  la  royauté,  le  clergé  les 
plus  excessives  immunités,  les  grands  laïques  une  sorte  d'hérédité  de 
leurs  offices.  La  dissolution  qui  commença  après  la  mort  de  Charle- 
magne, sous  Charles  le  Chauve,  fut  à  son  comble.  Aux  guerres  de 
princes,  de  peuples,  déchirant  à  l'envi  le  vaste  empire  d'Occident, 
étaient  venues  se  joindre  les  invasions  des  Normands.  L'ancien  terri- 
toire gaulois  fut  lui-même  divisé  ,  et  le  royaume  de  France  fut  ren- 
fermé dans  d'étroites  limites.  Ce  fut  l'époque  de  la  plus  complète 
anarchie,  de  la  plus  épouvantable  confusion.  Il  n'y  avait  plus  d'autre 
droit  que  celui  du  plus  fort.  La  race  carlo^ingienne  était  sur  son 
déclin ,  et ,  comme  la  race  mérovingienne  ,  présentait ,  à  peu 
d'exceptions  près ,  le  spectacle  dégoûtant  de  rois  inhabiles,  ou  qui 
déshonoraient  le  trône.  Sous  le  règne  d'une  douzaine  de  ces  pauvres 
ou  indignes  monarques,  pendant  plus  d'un  siècle,  il  n'y  eut  plus 
d'assemblées  nationales.  Il  n'y  avait  ni  nation  ni  royaume.  Le  travail 
qui ,  depuis  cinq  siècles ,  s'opérait  dans  la  société  ,  approchait  de  son 
terme  ;  il  se  compléta  en  même  temps  que  le  dixième  siècle.  La  France 
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lut  couverte  de  fiefs  et  d'arrière-fiefs ,  de  seigneurs  suzerains  et  de 
seigneurs  relevants ,  de  grands  et  de  petits  vassaux  ,  tous  armés  dans 
des  châteaux  forts  pour  maîtriser  les  sujets  et  se  faire  la  guerre  entre 
eux.  Ducs ,  comtes ,  vicomtes ,  prévôts ,  tous  les  dignitaires  et  officiers 
royaux ,  dans  le  principe  révocables  ou  à  vie ,  se  trouvèrent  changés 
eu  propriétaires  souverains  des  pays  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions. 
Le  régime  féodal  s'éleva  sur  l'abaissement  du  pouvoir  royal ,  sur  la 
ruine  de  l'unité  nationale.  Par  quelles  causes,  par  quels  moyens 
s'opéra  cette  révolution?  fut-elle  la  conséquence  d'un  système  imaginé 
par  des  rois ,  et  qu'on  fait  remonter  à  Charlemagne ,  de  la  faiblesse  et 
de  l'impuissance  de  certains  monarques  ,  de  l'ambition  fort  naturelle 
des  grands  ,  favorisée  par  les  divisions  intestines  et  les  guerres?  Il  y 
eut  de  tout  cela  dans  le  régime  féodal.  Doit-on  en  conclure  que  ce  fut 
une  institution  légale,  constitutionnelle,  ou  bien  une  violente  usur- 
pation? Nous  n'examinons  point  le  droit;  nous  nous  en  tenons  au 
fait  ;  nous  ne  voyons  que  le  résultat.  Battus  sur  la  question  de  l'asser- 
vissement général  des  Gallo-Romains  lors  de  la  conquête ,  les  nobles, 
héritiers  présomptueux  des  Francs ,  ont  vu  dans  la  féodalité  la 
confirmation  de  cet  asservissement.  Si,  suivant  l'abbé  Dubos,  le 
peuple  gaulois  fut  alors  réellem.ent  conquis ,  ce  ne  fut  pas  un  départ 
tranché  et  rigoureux  des  deux  races ,  un  triomphe  complet  de  l'une 
sur  l'autre.  Tout  seigneur  n'était  pas  Franc,  ni  tout  vilain  Gaulois. 
Pendant  cinq  siècles ,  les  deux  races  s'étaient  mêlées.  Tout  s'était 
déplacé,  altéré,  confondu  ,  les  conditions  des  individus  et  des  peuples. 
La  propriété  ayant  envahi  la  souveraineté ,  il  y  eut  des  seigneurs  et 
des  vassaux,  des  hommes  libres,  demi-libres,  et  des  serfs  de  toute 
origine.  Il  y  eut  des  alleux  en  dehors  de  la  féodalité ,  et  des  cités 
conservant  des  franchises. 

Le  régime  féodal  rendait  les  assemblées  politiques  plus  rares  et 
moins  nécessaires.  Le  moVd  d'utilité,  pour  lequel  les  rois  les  avaient 
convoquées ,  n'existait  presque  plus.  Les  seigneurs  s'étaient  arrogé , 
daîis  leurs  domaines,  les  attributs  de  la  royauté,  le  gouvernement, 
la  justice,  la  paix,  la  guerre,  la  législation.  Ils  exer(;aient  tous  les 
pouvoirs  sans  le  concours  de  leurs  sujets.  Il  n'y  avait  plus  des  seigneurs 
au  roi  que  le  faible  lien  de  l'hommage.  Sa  suzeraineté  sur  plusieurs 
provinces.  États  véritablement  souverains,  n'était  même  que  nomi* 
nale.  Les  seigneuries  étaient  autant  de  petits  États.  L'unité  civile  et 
politique  était  rompue  :  la  France  ne  formait  plus  corps  de  nation. 
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Il  n'y  existait  plus  d'intérêts  communs  et  généraux.  Si  le  roi  avait 
voulu  rendre  communes  aux  seigneurs  les  lois  qu'il  faisait  pour  ses 
domaines ,  ils  s'y  seraient  refusés  comme  à  une  violation  de  leurs 
droits.  Les  capitulaires  tombèrent  en  désuétude.  Cependant ,  il  restait 
un  roi  nominal  pour  le  pouvoir,  mais  au  moins  le  premier  entre  des 
suzerains,  qui  se  prétendaient  ses  égaux;  roi  de  France,  investi 
d'une  dignité  qui  inspirait  toujours  quelque  respect,  et,  à  ce  titre 
reconnu  ,  par  le  peuple  et  les  grands  vassaux  comme  leur  chef,  et  le 
représentant  au  dedans  et  au  dehors  des  intérêts  généraux.  Des 
assemblées  politiques  furent  encore  convoquées,  non  plus  périodi- 
quement et  à  époques  fixes,  mais  rarement  et  dans  de  grandes  occasions. 
On  a  vu  que ,  depuis  longtemps ,  elles  n'étaient  composées  que  des 
grands,  d'une  élite.  Après  l'établissement  du  régime  féodal ,  elles  le 
furent  à  peu  près  des  mêmes  éléments ,  probablement  encore  moins 
nombreux,  avec  cette  différence  qu'alors  cette  élite  était  une  aristocratie 
légalement  constituée.  Sous  les  derniers  Carlovingiens  (903-1013), 
le  peu  d'assemblées  convoquées  le  sont  sous  ces  divers  noms  :  tous  les 
grands...  les  princes  du  royaume...  les  grands  de  la  Gaule*...  les 
grands  des  Francs...  l'assemblée  des  Francs^.  Les  échevins  (scahini)^ 
les  notables  (meliorcs ,  boni  homines),  que,  d'après  le  capitulaire  de 
Louis  le  Débonnaire ,  les  comtes  devaient  amener  aux  assemblées , 
ont  disparu  ;  le  peuple ,  quoiqu'il  n'y  eût  figuré  que  de  nom ,  est 
aussi  rayé. 

(987)  Hugues  Capet  fonde  la  troisième  race.  Pour  pallier  son 
usurpation  ,  on  a  dit  qu'il  avait  été  porté  au  trône  par  une  assemblée 
nationale.  Il  est  au  contraire  prouvé  qu'il  mit  en  déroute  une  réunion 
de  grands  qui  s'était  formée  à  Compiègne ,  probablement  pour  dis- 
poser de  la  couronne.  Assisté  de  ses  feudataires ,  il  prit  le  titre  de  roi, 
se  fit  couronner  à  Noyon  et  sacrer  à  Reims.  Pour  consolider  la  cou- 
ronne dans  sa  famille,  il  convoqua  à  Orléans  une  assemblée  par 
laquelle  il  fît  reconnaître  pour  son  successeur  son  fils  unique  Robert 
(988) ,  et  l'associa  à  l'empire.  Elle  n'était  composée  en  grande  partie 
que  de  ses  vassaux  du  duché  de  France. 

Sous  Hugues  Capet  et  son  fils  Robert ,  il  n'y  eut  presque  pas  d'as- 
semblées politiques.  Robert  en  tint  une  composée  des  archevêques, 


'  Cunclî  proceres...  fnncipes...  proceres  Galliœ. 
'  Francorum  proceres...  Conventus  Francorum. 
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évèqucset  des  grands  (o/)//ma/<?s)  de  France.  Après  les  a\oir  coiisullés, 
il  décida  qu'il  tiendrait  cour  solennelle  [curiam  sohmnem)  ^  Noël , 
à  l'Epiphanie ,  à  Pâques ,  à  la  Pentecôte.  L'assemblée  où  fut  prise 
cette  décision  avait  par  sa  composition  une  sorte  de  caractère  national. 
Cette  cour  solennelle  qui  devait  être  tenue  quatre  fois  par  an  était 
purement  judiciaire.  On  mentionne  encore  une  assemblée  où  Robert 
fit  couronner  son  Ois  Hugues  (  1017)  que  la  mort  empêcha  de  régner. 

(  1059)  Henri  î"  fit  reconnaître  et  sacrer  son  fils  Philippe  I",  en 
présence  du  duc  d'Aquitaine ,  des  comtes  de  Flandre  et  d'Anjou  et 
de  douze  autres  seigneurs.  Les  chevaliers  et  le  peuple,  tant  les  grands 
que  les  petits ,  donnèrent  leur  consentement ,  et  s'écrièrent  par  trois 
fois  :  «  Nous  le  voulons ,  nous  le  louons,  qu'il  en  soit  ainsi  î  » 

Pendant  le  onzième  siècle ,  il  y  a  absence  presque  complète  d'assem- 
blées. Les  rois  faisaient  leurs  affaires  avec  leur  conseil ,  leurs  grands 
officiers  du  palais  ou  de  la  couronne  ;  on  a  des  Chartres  de  Henri  \"  et 
de  Philippe  I"  souscrites  simplement  par  le  sénéchal,  le  grand  maître, 
ie  connétable,  le  bouteiller  ,  le  chambrier ,  le  chancelier. 

Plusieurs  circonstances  et  de  grands  événements  expliquent  la 
longue  lacune  existant  dans  les  assemblées.  La  conquête  de  l'Angle- 
terre (1066)  par  Guillaume  de  Normandie  à  laquelle  prirent  part  une 
partie  des  grands  vassaux  de  France;  la  première  croisade  (109C) 
prêchée  par  Pierre  l'Ermite  pour  laquelle  partit  une  multitude  de 
seigneurs,  de  chevaliers,  de  moines,  de  gens  de  toutes  les  classes; 
l'État  d'abaissement  où  l'autorité  royale  était  réduite  par  le  régime 
féodal  ;  le  caractère  de  Philippe  \"  naturellement  indolent  et  encore 
détrempé  par  l'excès  des  voluptés. 

(1108)  Louis  VI,  dit  le  Gros,  lui  succède.  Son  règne  est  signalé 
par  un  événement  d'un  résultat  immense ,  la  révolution  communale. 
Le  vasselage  germanique,  système  d'association  de  tous  les  hommes 
libres  et  de  garantie  mutuelle,  est  dégénéré  en  servage  ,  c'est-à-dire 
en  oppression  du  faible  par  le  fort.  La  force,  l'autorité,  la  superstition 
ont  concouru  à  multiplier  le  nombre  des  serfs.  Rien  n'est  plus  misé- 
rable que  leur  condition.  Le  remède  à  leurs  maux  sort  de  leur  excès. 
Il  se  produit  sous  trois  formes  :  1"  l'affranchissement  ;  2'  la  bour- 
geoisie ;  3°  la  commune. 

L'affranchissement  étant  dans  l'esprit  de  l'Évangile  qui  établissait 
la  fraternité,  on  l'attribue  au  christianisme  et  au  clergé.  Il  ne  fut 
d'abord  qu'un  acte  isolé ,  émané  du  seigneur  laïque  ou  ecclésiastique, 
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le  plus  souvent  par  intérêt  et  à  prix  d'argent  ou  comme  récompense 
de  services.  Dès  814  un  diplôme  de  Louis  le  Débonnaire  dislingue 
trois  classes  d'hommes,  libres,  affranchis  et  serfs.  La  loi  féodale  mit 
des  entraves  à  l'affranchissement.  Un  document  de  la  fin  du  dixième 
siècle  donne  une  idée  de  l'influence  qu'exerçait  la  loi  religieuse.  Un 
évêque  de  Poitiers  affranchit  en  toute  liberté  le  nommé  Durand,  «on 
serf  (  servMm  ) ,  et  cela  par  la  crainte  de  Dieu  et  pour  obtenir  son 
pardon  au  jugement  dernier.  Au  treizième  siècle  l'affranchissement 
devint  une  loi  générale.  Ce  fut  moins  l'œuvre  de  la  religion  et  du 
clergé,  que  celle  de  la  royauté  et  une  mesure  politique. 

La  bourgeoisie  est  un  premier  pas  vers  la  commune.  Les  villages 
s'appelaient  bourgs.  Ce  nom  n'est  plus  donné  ensuite  qu'aux  lieux 
fermés  de  murs ,  et  celui  de  bourgeois  à  leurs  habitants,  lorsque  ces 
lieux  s'élèvent  au  titre  de  ville.  La  bourgeoisie  a  diverses  acceptions, 
elle  signifie  la  collection  des  bourgeois,  leur  territoire,  la  redevance 
annuelle,  prix  des  privilèges  à  eux  concédés.  L'origine  ,  les  prognV  , 
les  caractères  ,  les  elTets  de  la  bourgeoisie  et  ses  variétés  ayant  beau- 
coup d'analogie  avec  la  commune  et  en  étant  comme  l'introduction, 
nous  ne  les  retracerons  pas. 

La  révolution  communale  n'émancipe  pas  le  peuple,  mais  elle 
ouvre  une  large  voie  à  son  émancipation  ;  elle  embrasse  les  affran- 
chissements, les  abonnements  de  redevances  féodales,  les  concessions 
ou  confirmations  de  coutumes,  les  droits  de  bourgeoisie,  et  la  juri- 
diction. Les  amis  de  la  liberté  ont  attribué  tout  le  mérite  de  cette 
révolution  à  Louis  le  Gros;  les  partisans  de  la  féodalité  lui  en  ont 
fait  un  crime.  Ce  roi  est  resté  pour  cela  très-populaire  dans  l'histoire. 
Le  4  juin  1814,  Louis  XVHÎ  disait,  dans  le  préambule  de  sa  charte  : 
«  C'est  ainsi  que  les  communes  ont  dû  leur  affranchissement  à  Louis 
le  Gros,  la  confirmation  et  l'extension  de  leurs  droits  à  saint  Louis. 
et  à  Philippe  le  Bel.  »  Les  louangeurs  et  les  détracteurs  sont  égale- 
ment tombés  dans  l'excès,  et  ont  méconnu  des  causes  indépendantes 
de  la  volonté  royale.  Au  milieu  des  perturbations  auxquelles  pesi- 
dant  cinq  siècles  avait  été  livrée  la  société,  il  s'était  opéré  dnns  son 
sein  un  double  travail.  Tandis  que  progressivement  le  régime  féodal 
s'accomplissait,  la  masse  de  la  nation  n'était  pas  restée  inerte.  Le»« 
seigneurs  s'adonnaient  aux  jouissances,  aux  plaisirs,  et  ne  sortaient 
de  leur  oisiveté  que  pour  la  guerre  et  le  brigandage.  C'était  leur 
métier,  ils  le  regardaient  comme  leur  droit.  Le  peuple  travaillait, 
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Hîultivait  la  terre,  pratiquait  les  arts  et  métiers,  rindustrie,  le  com- 
merce, les  professions  libérales.  Ses  facultés  physiques  et  intellec- 
tuelles se  développaient  par  le  labeur.  Il  en  recueillait,  il  en  accu- 
mulait les  produits,  il  acquérait  de  l'aisance,  du  bien-être,  delà 
richesse.  La  population  augmentait  et  s'agglomérait;  il  s'élevait  des 
villages,  des  bourgs,  des  villes.  Malgré  la  dureté  de  leur  condition, 
les  habitants  de  la  campagne  n'étaient  pourtant  pas  tous  esclaves,  ni 
appartenant  corps  et  biens  à  leurs  maîtres.  11  y  avait  la  nombreuse 
classe  des  colons.  Dans  les  villes  il  y  avait  en  dehors  de  la  hiérarchie 
féodale  des  roturiers  entièrement  libres,  \esboni,  \esmeliores  homiiies, 
les  légistes,  les  artisans,  les  industriels.  Ainsi  se  trouvaient  en  présence, 
bien  dessinés,  pouvant  se  compter  et  se  mesurer,  d'un  côté  les  sei- 
gneurs, les  oppresseurs  avec  leur  despotisme  vexatoire  et  insolent,  de 
l'autre  la  masse  nationale,  les  opprimés  portant  au  fond  du  cœur  la 
haine  et  l'ardeur  de  la  vengeance. 

Cependant  le  régime  féodal  a  eu  ses  admirateurs,  ses  enthou- 
siastes ,  ses  fanatiques;  un  écrivain  moderne  '  l'a  ainsi  caractérisé  ; 
u  Au  dixième  siècle  seulement,  les  rapports  et  les  pouvoirs  sociaux 
acquirent  quelque  fixité  ;  le  pays  appartint  enfin  à  un  système  qui  eut 
son  unité,  ses  règles,  son  cours,  un  nom  propre  et  une  histoire.  Ce 
système  n'a  point  été  sans  force  et  sans  éclat.  De  grandes  choses  et 
de  grands  hommes,  la  chevalerie,  les  croisades,  la  naissance  des 
langues  et  des  littératures  populaires  l'ont  illustré.  Les  temps  de  son 
règne  ont  été,  pour  l'Europe  moderne,  ce  que  furent  pour  la  Grèce 
les  temps  héroïques.  De  là  datent  presque  toutes  les  familles  dont  le 
nom  se  lie  aux  événements  nationaux,  une  foule  de  monuments  reli- 
gieux où  les  hommes  se  rassemblent  encore.  Là  se  rattachent  des  tra- 
ditions, des  souvenirs  qui,  aujourd'hui  encore,  se  saisissent  fortement 
de  notre  imagination.  » 

La  conquête  avait  été  suivie  d'une  longue  anarchie,  le  régime 
féodal  en  fut  un  dénoûment,  non  la  fin.  S'élevant  sur  la  ruine  des 
institutions  germaines  et  gallo-romaines,  il  est  sous  beaucoup  de 
rapports  une  nouvelle  barbarie.  Ce  système  eut  ses  règles,  sa  consti- 
tution, mais  basées  sur  l'abus  de  la  force,  l'usurpation,  la  violation 
de  la  loi  chrétienne  et  le  mépris  de  toute  dignité  humaine.  Rien  de 
li\esous  celte  constitution,  car  elle  porte  en  elle-même  tous  les  genres 

'  M.  Gaizût,  Essai  de  civilisation. 
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d'instabilité  et  de  troubles.  C'est  la  guerre  organisée  de  seigneur  à 
seigneur  et  entre  les  seigneurs  et  le  pouvoir  central.  C'est  l'absence 
de  toute  sécurité  et  le  brigandage  permanent  au  sein  de  la  société. 
C'est  la  volonté,  le  caprice  de  quelques  hommes  se  jouant  avec  impu- 
deur de  l'existence  de  tout  un  peuple.  Les  grandes  choses  du  temps 
de  la  féodalité  ont  coûté  cher  à  l'humanité  ;  elles  appartiennent  à  ce 
régime,  comme  celles  du  siècle  de  Louis  X!V  appartiennent  au  des- 
potism.e.  D'ailleurs  il  y  a  des  opprobres  que  les  plus  beaux  monu- 
ments, fussent  la  Thèbes  aux  cent  portes  et  les  pyramides  d'Egypte, 
ne  peuvent  effacer.  En  effet,  suivant  le  même  écrivain,  qui  compare 
les  temps  de  la  féodalité  aux  temps  héroïques  de  la  Grèce,  «  son  nom 
ne  réveille  dans  l'esprit  des  peuples  que  des  sentiments  de  crainte, 
d'aversion  et  de  dégoût.  Aucun  temps,  aucun  système  n'est  demeuré 
aussi  odieux  à  l'instinct  public.  Jamais  le  berceau  d'une  nation  ne 
lui  inspira  une  telle  antipathie.  A  quelque  époque  de  l'histoire  qu'on 
remonte,  on  trouve  partout  le  régime  féodal  considéré  par  la  masse 
de  la  population  comme  un  ennemi  qu'il  faut  combattre  et  exter- 
miner à  tout  prix.  »  Il  doit  périr,  il  périra  parce  qu'il  a  contre  lui 
les  vices  de  sa  constitution,  le  pouvoir  royal  et  le  peuple. 

N'est-ce  pas  assez?  Cependant  un  autre  instrument  a  concouru 
puissamment  à  sa  ruine.  Suivant  l'école  moderne,  c'est  le  régime 
municipal  qui  avait  persisté  après  la  conquête.  Que  dans  le  Midi,  où 
les  traditions  de  ce  régime  avaient  été  conservées,  elles  aient  facilité 
la  révolution  communale,  cela  est  vraisemblable  ;  mais  là  et  surtout 
dans  le  centre  et  dans  le  nord  de  la  France,  où  ces  traditions  n'exis- 
taient pas,  la  révolution  fut  produite  par  l'excès  d'oppression  qui, 
pesant  sur  le  peuple,  réveilla  en  lui  le  sentiment  de  ses  droits.  Leur 
conquête  fut  le  résultat  d'un  long  travail. 

Les  villageois,  les  vilains,  les  serfs,  formèrent  des  associations  d'as- 
surance mutuelle  contre  la  violence  et  l'oppression  ;  elles  s'appelaient 
ghilde.  Un  savant  écrivain  en  a  récemment  donné  l'histoire.  La  ghilde, 
véritable  société  secrète,  ayant  le  caractère  de  conjuration,  de  con- 
spiration, n'avait  rien  de  commun  avec  le  régime  municipal,  insti- 
tution légale.  Originaire  de  la  Scandinavie,  la  ghilde  s'étendit  en 
Germanie  ;  les  Francs  l'apportèrent  dans  la  Gaule.  Le  peuple  conquis 
s'empara  d'un  instrument  à  l'usage  du  conquérant.  La  ghilde  se 
maintint  malgré  les  prohibitions  des  rois.  C'est  à  son  imitation  qu'à 
la  Cn  du  dixième  siècle  (997)  se  forma  la  grande  association  des 
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paysans  de  Normandie,  poussés  au  désespoir  par  la  tyrannie  des  sei- 
gneurs. Elle  embrassait  toutes  les  classes  du  peuple  des  campagnes  et 
de  plusieurs  villes.  Elle  n'avait  pas  le  nom  de  ghilde,  elle  portait  celui 
de  commune,  qui  devint  si  célèbre  un  siècle  après.  On  sait  quel  fut  le 
malheureux  sort  de  ces  paysans.  Lesouvenir  n'en  était  pas  effacé  (1031) 
lorsque  les  paysans  de  la  Bretagne  se  soulevèrent  contre  les  seigneurs 
et  éprouvèrent  le  même  sort.  Trente  ans  après  la  défaite  des  Bre- 
tons (1073),  les  iVIanceaux  se  révoltèrent,  se  lièrent  par  serment 
pour  se  soutenir,  formèrent  une  commune^  et  succombèrent.  Les 
guerres  privées,  la  trêve  de  Dieu,  la  fédération  de  défense  intérieure 
[commumtas  popularis) ,  révélèrent  aussi  le  travail  intérieur  d'une 
société  tourmentée  par  les  excès  des  pouvoirs  et  l'absence  de  ga- 
ranties. 

(  1076)  Le  branle  contre  la  féodalité  fut  donc  donné  par  le  peuple 
des  campagnes  qui  était  le  plus  opprimé.  Le  mouvement  fut  sui\i 
dans  les  villes,  d'abord  à  Cambray,  sous  le  nom  de  commune,  adopté 
quatre-vingts  ans  auparavant  pas  l'association  ees  paysans  de  Nor- 
mandie; il  se  propagea,  non  sans  peine,  dans  une  douzaine  d'autres 
villes.  Entre  les  deux  courants  de  la  révolution  communale,  l'un 
parti  du  sud,  l'autre  du  nord,  M.  Aug.  Thierry  trouve  une  région 
moyenne,  Bourges,  Tours  et  Angers,  qui  ne  fut  remuée  que  d'une 
manière  faible  et  tardive.  Cependant  Orléans  fit  une  tentative  qui,  à 
la  vérité,  échoua  pour  un  moment.  La  Bourgogne  se  distingua. 
Poitiers  avait  depuis  longtemps  des  libertés  et  des  droits  lorsque  la 
reine  Éléonore  lui  concéda  la  commune  jurée  (1199).  La  Rochelle, 
Saint-Jean-d'Angely,  Niort,  eurent  aussi  leur  charte  de  commune. 

On  est  tombé  dans  d'étranges  erreurs  sur  l'origine  et  les  causes  de 
la  révolution  communale.  Par  exemple,  les  seigneurs,  pauvres  gens 
ruinés  par  les  croisades,  furent  obligés,  pour  réparer  leur  fortune, 
de  vendre  le  droit  de  commune.  A  cette  assertion,  il  n'y  a  qu'un 
mot  à  répondre. 

La  première  croisade  est  de  1095  ;  les  paysans  de  Normandie 
s'étaient,  dès  997,  soulevés  en  commune  ;  Cambray  avait  conquis  la 
sienne  en  1076.  La  seconde  croisade  est  de  1115;  pendant  la  moitié 
du  douzième  siècle,  plusieurs  villes,  douze  du  Nord,  eurent  leur  com- 
mune. Lorsque  la  révolution  communale  éclata,  la  fortune  des  sei- 
gneurs n'était  pas  encore  altérée  par  les  dépenses  des  croisades.  Non, 
cette  révolution  n'est  point  sortie  des  besoins,  de  l'esprit,  du  cœur 
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des  seigneurs  et  des  rois.  Elle  a  été,  surtout  la  commune  jurée^  une 
résolution  spontanée  des  habitants  de  secouer  le  joug  de  la  féodalité. 
C'étaient  pour  les  rois  des  conjurations,  des  conspirations  ;  dès  la  fin 
du  huitième  siècle,  ils  les  interdirent  comme  des  entreprises  funestes, 
abominables.  La  confédération  et  le  serment  précédaient  la  conces- 
sion, ce  n'était  le  plus  souvent  que  la  conflrmation  du  fait  accompli. 
Le  mouvement  éclatait  dans  les  propres  domaines  des  rois  autant 
que  dans  ceux  des  seigneurs,  et  attaquait  également  leur  domination. 
Les  uns  et  les  autres  cédèrent  par  prudence,  par  nécessité,  et  firent 
la  part  du  feu  pour  que  l'incendie  ne  les  dévorât  pas.  C'était  une  de 
ces  époques  de  rénovation  où  la  voix  du  peuple  est  la  voix  de  Dieu, 
où  nul  ne  peut  ou  n'ose  résister  au  cri  de  l'humanité  souffrante,  à 
un  de  ses  besoins  impérieux.  Les  rois  eurent  moins  pour  but  de  sou- 
lager le  peuple  que  d'abaisser  la  puissance  des  seigneurs,  des  grands 
vassaux  rivaux  du  pouvoir  royal,  de  leur  enlever  leurs  sujets,  pour  en 
faire  des  sujets  delà  couronne.  Les  chartes  royales  concèdent  la  com- 
mune aux  habitants  pour  mieux  défendre  leurs  droits,  mais  en  même 
temps  ceux  du  roi  et  sous  la  réserve  expresse  de  la  fidélité.  Mieux 
défendre!  contre  quoi?  Les  brigandages  des  seigneurs,  qui  n'épar- 
gnaient pas  plus  les  domaines  royaux  que  ceux  des  sujets.  La  révo- 
lution eut  à  subir  bien  des  obstacles,  elle  fut  chaudement  disputée  et 
accompagnée  de  désordres  sanglants.  Le  droit  de  commune  fut  pro- 
hibé, concédé,  retiré,  modifié,  dénaturé.  Le  combat  fut  long.  Les 
rois  et  les  seigneurs  ne  cédèrent  qu'à  des  conditions  très-onéreuses. 
Leur  avidité  était  insatiable.  Lorsqu'on  croyait  les  avoir  satisfaits  par 
des  sommes  d'argent,  des  redevances  annuelles,  d'énormes  sacrifices, 
ils  revenaient  à  la  charge  et  rançonnaient  les  villes  au  mépris  des 
chartes  et  de  la  foi  jurée. 

Malgré  tous  ces  obstacles,  la  révolution  communale  continua  son 
cours.  Rien  ne  put  l'arrêter,  mais  il  ne  fut  pas  aussi  rapide  qu'on 
paraît  le  croire.  Ce  ne  fut  pas  non  plus  une  révolution  faite  sur  un 
plan  uniforme,  coulé  dans  le  même  moule.  Ses  formes  et  ses  résultats 
furent  aussi  variés  que  les  intérêts,  les  mœurs,  les  besoins,  les  passions 
des  localités.  De  Louis  le  Gros  à  Charles  le  Bel  (1108-1338),  pen- 
dant deux  siècles  et  plus,  on  a  deux  cent  trente-six  actes  du  gouver- 
nement royal  sur  cette  matière  ;  on  ne  les  a  pas  tous  :  il  faut  y 
ajouter  ceux  des  seigneurs.  Mais  ces  actes  royaux  ne  concèdent  pas 
tous  le  droit  de  commune.  Beaucoup  ne  sont  que  des  concessions  de 
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«crtains  privilèges,  droits,  facultés,  exemptions  à  des  villes  entières, 
à  des  quartiers,  à  des  faubourgs,  à  des  classes  d'habitants.  Quant 
au  droit  de  commune,  les  rois  et  les  seigneurs  n'en  étaient  pas  pro- 
digues. 

Après  cinq  siècles  de  vicissitudes  subies  par  la  royauté,  le  régime 
féodal  semble  lui  avoir  porté  un  coup  fatal.  Ainsi  que  le  peuple,  elle 
trouve,  dans  l'excès  du  mal,  le  remède  à  la  dégradation  et  à  l'impuis- 
sance dont  elle  avait  été  frappée.  A  dater  de  Louis  le  Gros,  une  réac- 
tion s'opère  en  faveur  du  pouvoir  central.  Ce  roi  la  commence  par 
les  vassaux  de  ses  domaines  héréditaires.  11  réprime  leurs  brigan- 
dages, s'empare  de  leurs  châteaux,  intervient  dansleur  gouvernement 
intérieur,  en  recevant  l'appel  de  leurs  sujets.  11  se  fait  craindre  et 
respecter  des  grands  vassaux  eux-mêmes,  et  se  mêle  de  leurs  guerres, 
de  leurs  traités.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  révolution  communale  ne 
soit  un  puissant  auxiliaire  de  ces  entreprises  de  la  royauté.  Mais  elle 
s'en  défie  et  ne  lui  lâche  pas  la  bride  ;  elle  veut  affaiblir  ses  rivaux, 
sans  trop  émanciper  le  peuple  et  sans  trop  le  mettre  en  jeu.  Les 
assemblées  nationales  sont  donc  rares.  Le  règne  de  Louis  Vî  en  est  à 
peu  près  vide.  On  ne  peut  donner  ce  nom  aux  conciles,  très-puissants 
depuis  Grégoire  VIÏl,  et  où  se  traitaient  des  affaires  importantes. 
C'étaient  des  assemblées  représentatives  de  la  fédération  chrétienne. 
Sous  le  long  règne  de  Louis  Yll ,   dit  le  Jeune,  il  y  eut  aussi 
très-peu  d'assemblées   politiques;  on  y  traita  de  l'ordonnance   du 
royaume  et  de  l'Église  (1137).  Les  nations  étaient  alors  jetées  hors 
de  leur  sphère  habituelle  par  les  croisades,  qui  eurent  uiie  si  grande 
influence  sur  leurs  destinées.  Noble,  roturier,  vilain,  tous,  à  l'envi, 
abandonnaient  famille,  fortune,  patrie,  pour  voler  à  la  conquête  de 
la  terre  sainte,  et  renonçaient  aux  biens  de  la  terre  dans  l'espoir 
d'une  petite  place  dans  le  ciel.  Quel  Français  pensait  encore  à  des 
droits,  à  des  libertés?  S'il  y  avait  des  assemblées  ou  des  réunions  poli- 
tiques, c'était  pour  échauffer  le  zèle,  exciter  l'enthousiasme,  obtenir 
le  sacrifice  des  biens,  de  la  vie,  et  recruter  de  nombreux  soldats,  car 
la  terre  sainte  dévorait  ses  conquérants. 

Louis  VU  était  assez  porté  par  dévotion  à  la  croisade.  Il  s'y  décida 
surtout  par  un  remords  de  sa  conscience,  sur  laquelle  pesaient  hor- 
riblement le  ravage  de  la  Champagne  et  la  mort  de  trois  mille  indi- 
vidus, qu'il  fit  brûler  dans  l'église  de  Vitry.  Pour  rendre  la  paix  à 
l'âme  bourrelée  du  roi,  et  laver  la  tache  de  ce  sang  innocent,  ce 
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n'était  pas  trop  que  d'envoyer  des  milliers  de  Français  à  la  boucherie. 
A  Vezelai,  dans  une  assemblée  d'archevêques,  d'évêques,  de  prélats, 
et  d'une  grande  quantité  de  barons,  Louis  VII  s'enrôle  pour  la 
seconde  croisade. 

(1147)  Avant  de  partir  pour  la  terre  sainte,  sur  l'avis  d'une 
assemblée  tenue  à  Étampes,  il  laisse  la  régence  du  royaume  à  îlaoul, 
comte  de  Vermandois,  et  à  Suger,  abbé  de  Saint-Denis.  Cette  assem- 
blée n'est  composée  que  de  grands  ecclésiastiques  et  laïques.  Villaret 
dit  qu'on  y  voit  les  gens  des  bonnes  villes.  Les  historiens  sont  d'ac- 
cord que  ce  ne  fut  que  sous  Louis  IX  (1240). 

Cette  croisade  a,  pour  la  France,  des  conséquences  bien  plus 
funestes  que  la  dépopulation ,  le  divorce  du  roi  avec  sa  femme 
Aliénor,  qui  épouse  ensuite  Henri,  fils  de  Geofifroy  Plantagenet,  et 
lui  apporte  en  dot  la  Guienneet  le  Poitou.  De  là,  les  longues  guerres 
<jui  divisent  la  France  et  l'Angleterre,  et  allument  entre  les  deux 
nations  une  rivalité  que  des  siècles  n'ont  pas  effacée.  La  dissolution 
de  ce  mariage,  si  fatale,  est  prononcée  par  un  concile  à  Beaugency. 
Louis  VII  voulut  avoir  aussi,  dit-on,  le  consentement  des  grands  de 
la  France  [Francorum  proceres).  On  n'a  pas  de  détails  sur  cette 
assemblée.  Louis  VII  intervint  dans  les  différends  des  seigneurs  avec 
leurs  sujets.  Tantôt  favorable,  tantôt  contraire  à  la  révolution  com- 
munale chez  les  autres,  il  l'empêcha  toujours  chez  lui. 

(1179)  Quelques  mois  avant  sa  mort,  usant  de  la  même  pré- 
voyance que  la  plupart  de  ses  prédécesseurs,  Louis  VIÏ  fait  couronner 
son  fils,  Philippe  II,  Auguste,  îlgé  de  quatorze  ans,  dans  une  assem- 
blée [conciliuni]  où  se  trouvent  les  princes  et  tous  les  barons  de 
France  ;  ils  expriment  leur  approbation  en  criant  :  a  Nous  acceptons, 
nous  consentons,  nous  voulons.  » 

Jusque-là  les  grands  du  royaume,  composant  les  assemblées  natio- 
nales, étaient  désignés  par  plusieurs  noms  latins  qui  exprimaient  une 
suprématie.  Maintenant  on  les  y  voit  figurer  sous  le  nom  de  barons, 
Cette  dénomination,  du  moins  pour  un  a^sez  long  temps,  si  elle  n'ef- 
face pas  toutes  les  autres,  les  remplace  souvent.  Qu'étaient  ces 
barons?  Suivant  Saint-Simon,  c'étaient  des  vassaux  des  domaines  de 
la  couronne,  que  les  rois  appelèrent  pour  affaiblir  ou  balancer  l'in- 
fluence des  grands  vassaux  qui  entraient  de  droit  dans  les  assemblées. 
Boulainvilliers  attribue  cette  innovation  à  Hugues  Capet.  Il  paraît, 
et  nous  l'avons  répété,  qu'en  effet,  assisté  de  ses  vassaux  du  duclié  de 
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France,  il  prit  la  couronne,  et  fit  ensuite  reconnaître  son  fils  Robert 
pour  son  successeur.  Mais  ces  vassaux  sont  désignés  par  les  noms 
latins  usités,  et  non  par  celui  de  barons.  L'historien  de  la  Conquête  de 
rAvgleterre  par  les  Normands  dit  que,  dès  le  neuvième  siècle,  on 
désignait  par  le  nom  de  baron,  emprunté  à  la  langue  de  la  conquête, 
tout  possesseur  de  terres  habitant  au  milieu  de  vassaux,  de  même 
que,  par  une  sorte  d'opposition,  on  appelait  vilains  ou  manants  ceux 
qui,  n'ayant  pas  de  manoir  seigneurial,  habitaient  les  villes,  bourgs 
et  hameaux.  De  ces  vilains,  les  uns  étaient  libres,  les  autres  serfs  de 
la  glèbe.  Dans  des  remontrances  des  évéques  à  Charles  le  Chauve  (8G6) , 
il  est  déjà  parlé  du  conseil  des  sages  barons.  D'un  autre  coté,  d'après 
la  loi  des  Allemands,  le  soufflet  donné  à  un  baron  n'est  pas  puni  plus 
<iue  celui  donné  à  une  servante.  Dans  le  Midi,  les  bourgeois  étaient 
nommés  bons  hommes,  gentilshommes,  barons.  Le  poëme  sur  la 
guerre  des  Albigeois  donne  continuellement  le  nom  de  barons  aux 
bourgeois  de  Toulouse.  Une  charte  de  Louis  VII  appelle  aussi  barons 
les  bourgeois  de  Bourges.  En  Picardie,  la  femme  a  longtemps  appelé 
son  mari  rnen  baron,  pour  mon  homme.  11  faut  laisser  le  soin  d'ex- 
pliquer l'origine  du  baronnage  aux  Bouchard,  surnommés  Montmo- 
reiicy,  reconnus  pour  les  premiers  barons  chrétiens.  Quoi  qu'il  en 
soit,  lorsque  les  barons  figurent  sur  la  scène,  on  dislingue  les  barons 
vassaux  des  domaines  de  la  couronne  et  les  hauts  barons  grands  vas- 
saux. Ceux-ci  sont  environ  trente,  il  y  a  aussi  des  évéques  barons, 
car  le  clergé  a  ses  barons  comme  la  noblesse,  et  en  plus  grand 
nombre.  Quant  aux  pairs  qu'on  fait  remonter  à  celte  époque,  c'est 
une  erreur  ;  ils  ne  paraissent  qu'un  siècle  plus  tard. 

A  peine  Philippe  II  est  parvenu  au  trône,  qu'on  lui  fait  tenir  à 
Màcon  une  assemblée  de  barons  pour  décider  les  affaires  de  la 
Bourgogne  [propler  negotia  terrœ  Burgundiœ  decidenda).  A  la  suite 
d'une  longue  guerre  (1180),  il  se  fait  céder  les  comtés  de  Verman- 
dois,  de  Valois,  d'Amiens.  L'évêque  de  cette  ville  dont  relevait  le 
comté  lui  en  demande  l'hommage.  «Nous  ne  pouvons,  ni  ne  devons, 
répond  le  roi,  rendre  hommage  à  personne.  » 

Un  grand  événement  vient  coîisterner  les  chrétiens  ;  Saladin  a  pris 
Jérusalem.  La  troisième  croisade  est  décidée  (1188).  Philippe  et 
ircnri,  rois  d'Angleterre,  prennent  la  croix.  Philippe  convoque  une 
assemblée  [concilium],  composée  de  princes,  prélats,  barons.  On  y 
ordonne  que  ceux  qui  ne  se  croiseront  pas,  ecclésiastiques  ou  laïques, 
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excepté  les  chartreux,  les  bernardins  et  les  maladreries,  payeront, 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  la  dixième  partie  de  leur  revenu.  Cet 
impôt  est  appelé  dîme  saladine.  Des  chroniques  disent  que  le  peuple 
consentit  à  l'impôt  ;  il  ne  fut  pas  consulté. 

(1189).  Le  départ  de  Philippe  est  retardé  par  la  guerre  avec  le 
Anglais  La  paix  est  conclue;  le  roi  Henri  se  reconnaît  l'homme  lige 
de  Philippe  à  merci  et  à  miséricorde,  et  lui  cède  le  Berri.  Les  deux 
rois  se  disposent  à  partir  pour  la  croisade.  11  rassemble  les  barons;  de 
leur  consentement  [accepta  licentia  ah  omnibus  bar onib us),  ]&  régence 
est  donnée  à  sa  mère,  Adèle  de  Champagne,  et  à  son  oncle  Guillaume, 
archevêque  de  Reims.  Il  fait  son  testament  qui  commence  par  cette 
profession  de  foi  :  «  C'est  le  devoir  d'an  roi  de  pourvoir  à  tous  les 
besoins  de  ses  sujets,  et  de  préférer  l'intérêt  public  à  son  intérêt  per- 
sonnel. » 

Après  avoir  perdu  la  plus  grande  partie  de  leurs  armées,  les  rois  de 
France  et  d'Angleterre  quittent  la  Palestine.  Philippe  revient  heu- 
reusement dans  ses  Étals;  Richard  est  arrêté  et  détenu  par  le  duc 
d'Autriche.  Comme  suzerain,  Philippe  se  trouve  mêlé  dans  les  débats 
et  les  guerres  des  Plantagenets  pour  leurs  possessions  en  France,  et 
en  tire  habilement  avantage.  11  a  lui-même  à  lutter  contre  les  pré- 
tentions à  la  domination  universelle  du  pape  Innocent  111,  digne 
héritier  des  principes  de  Grégoire  VII.  11  porte  seul  le  poids  du 
gouvernement.  Seulement  Innocent  111  le  menaçant  de  lancer  un 
interdit  sur  le  royaume,  s'il  ne  faisait  la  paix  avec  le  roi  Jean,  Phi- 
lippe résiste  et  appelle  à  son  aide  ses  grands  vassaux  (1203).  Onze 
des  plus  puissants  publient  la  lettre  suivante  :  «  Je  fais  savoir  à  tous 
que  j'ai  conseillé  au  seigneur  Philippe  de  ne  faire  ni  paix  ni  trêve 
avec  le  roi  d'Angleterre,  par  l'ordre  ou  l'exhortation  duseigneurjpape  ; 
que  si  le  pape  entreprenait  de  faire  à  ce  sujet  aucune  violence  au 
roi,  j'ai  promis  à  celui-ci,  comme  à  mon  seigneur  lige,  que  je 
viendrai  à  son  secours  de  tout  mon  pouvoir ,  et  que  je  ne  ferai  de  pais 
avec  le  seigneur  pape  que  par  l'entremise  du  seigneur  roi.  »  Étonné 
d'un  langage  aussi  nouveau,  Innocent  recule. 

Pendant  plusieurs  années,  on  ne  trouve  qu'une  assemblée  composée 
de  ducs,  comtes  et  plusieurs  autres  grands ,  où  fut  rendue  une  or- 
donnance sur  les  fiefs. 

Presque  toutes  les  possessions  des  Plantagenets  ayant  été  soumises 
ar  Philippe,  il  fait  citer  le  roi  Jean ,  accusé  du  meurtre  d'Arthur , 

3. 
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son  neveu,  à  comparaître  à  sa  cour  devant  ses  pairs.  11  demande  un 
sauf-conduit  pour  l'aller  et  le  retour.  Philippe  ne  veut  l'accorder, 
pour  le  retour,  que  si  Jean  est  absous.  Il  n'ose  en  courir  les  risques; 
il  est  condamné  par  défaut,  ses  domaines  sont  confisqués. 

Jean-sans-Terre  se  brouille  avec  Innocent  III,  au  sujet  de  l'élection 
d'un  archevêque  deCantorbéry.  Le  pape  l'excommunie,  et  oiïre à  Phi- 
lippe la  couronne  d'Angleterre.  Les  barons  anglais  l'appellent  (1213)  ; 
il  convoque  à  Soissons  tous  les  grands  du  royaume  (  muUiludo 
procerum)  ;  ile  s'engagent  à  l'assister  de  leurs  biens  et  de  leurs  per- 
sonnes. Philippe  fait  un  grand  armement.  Alors  le  pape  se  retourne  du 
côté  de  Jean.  Le  légat  l'effraye  et  lui  conseille,  pour  conserver  sa  cou- 
ronne, d'en  faire  hommage  au  saint-siége.  Jean  se  reconnaît  vassal  du 
pape,  s'oblige  à  lui  payer  un  tribut  annuel  de  mille  marcs  d'argent, 
et  reçoit  son  absolution.  Le  pape  défend  à  Philippe  d'attaquer  un  feu- 
dataire  de  saint  Pierre.  Bien  qu'indigné,  il  juge  prudent  de  ne  pas 
braver  l'autorité  de  l'Église,  et  porte  la  guerre  en  Flandre.  Il  l'a 
bientôt  avec  l'Angleterre  et  l'empereur,  et  triomphe  dans  la  grande 
journée  de  Bouvines  (1214). 

Les  barons  anglais  forcent  le  roi  Jean  à  signer  la  grande  charte  de 
leurs  libertés  (1215).  Il  se  ligue  avec  le  pape  qui  la  casse,  et  il  fait  la 
guerre  aux  barons.  Ils  offrent  la  couronne  à  Louis,  fils  de  Philippe  ; 
elle  est  acceptée.  Le  pape  le  menace  d'excommunication  |^121b). 
Philippe  convoque  à  Lyon  une  assemblée  [colloquùun]  des  grands 
[magnâtes)  du  royaume.  Le  légat  s'y  présente.  On  dit  que  Jean  n'a 
pu  faire  hommage  de  son  royaume  au  pape,  sans  le  consentement  des 
barons  ;  qu'ils  ont  le  droit  de  s'y  opposer,  que  c'est  leur  devoir.  Les 
assistants  s'écrient  unanimement  qu'ils  défendront  cette  maxime 
jusqu'à  la  mort.  Philippe  paraît  hésiter  et  abandonner  son  fils,  a  Je 
suis,  dit  Louis,  votre  homme  lige  pour  les  (erres  que  vous  m'avez 
données  en  France;  mais  il  ne  vous  appartient  pas  de  décider  du  fait 
du  royaume  d'Angleterre  ;  si  vous  le  faites,  je  me  pourvoirai  devant 
mes  pairs.  »  C'était  une  réponse  concertée.  Malgré  les  défendes  du 
pape,  Louis  débarque  en  Angleterre,  reçoit  l'hommage  des  barons  et 
jure  leurs  libertés.  Sa  royauté  cessa  à  la  mort  de  Jean,  et  fut  de  courte 
durée  (1217.) 

Par  l'établissement  du  régime  féodal,  les  assemblées  politiques  ont 
perdu  le  caractère  de  nationalité  qu'elles  avaient  eu  auparavant,  no- 
tamment sous  Gharlemagne.  Depuis  deux  siècles,  les  rois  n'exercent 
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la  souveraineté  que  dans  les  domaines  de  la  couronne.  Louis  VI  et 
Louis  VII  ont  essayé  de  relever  le  trône  de  son  abaissement.  Phi- 
lippe II  continue  sur  une  plus  grande  échelle.  Sous  lui,  les  domaines 
des  grands  vassaux  sont  envahis  par  la  souveraineté  royale.  Il  com^ 
mence  par  leur  adresser  ses  ordonnances  ;  leur  mande  et  les  requiert 
de  les  faire  publier  et  exécuter.  Requérir,  ce  n'est  pas  ordonner.  On 
peut  impunément  ne  pas  déférer  à  la  réquisition.  Philippe  appelle 
auprès  de  lui  les  grands  vassaux ,  les  principaux  des  barons;  il  les 
consulte,  et  discute  avec  eux  ;  leurs  noms,  leur  consentement  sont 
mentionnés  en  tête  de  ses  ordonnances;  il  porte  un  coup  mortel  à 
leur  souveraineté  en  les  faisant  participer  à  la  sienne.  Ils  perdent  de 
leur  indépendance  en  prêtant  main-forte  à  l'exécution  de  ses  lois. 
Les  rois  étant  maîtres  d'appeler  dans  leurs  conseils  les  seigneurs 
les  plus  dévoués  à  leur  personne,  cette  pratique  est  très-favorable 
à  l'unité  de  la  France  et  à  l'extension  du  pouvoir  royal.  Pendant 
son  long  règne,  Philippe  y  travaille  avec  succès.  C'est  un  roi  qui  a  le 
sentiment  de  sa  supériorité  et  des  devoirs  du  trône;  il  a  une  espèce 
de  garde  royale,  et  une  cour  qui  n'est  pas  sans  éclat  ;  il  encourage  les 
savants,  et  fait  exécuter  à  Paris  des  travaux  utiles. 

Sous  Louis  VIÎI  (1223),  les  assemblées  sont  fréquentes.  Quant  à 
leur  caractère  et  à  leur  nom,  les  chroniques  varient  à  l'infini  et 
tombent  en  contradiction.  Pour  la  première  fois,  elles  donnent  à 
quelques-unes  de  ces  assemblées  le  nom  de  parlement,  et  même  de 
parlement  général. 

On  y  fait  un  établissement  sur  les  juifs,  avec  la  volonté  et  l'assenti- 
ment des  archevêques,  évêques,  comtes,  barons  et  chevaliers  du 
royaume  de  France. 

(1224-1225)  Deux  assemblées  solennelles  [concilium]  sont  tenues 
à  Paris.  On  y  traite  de  beaucoup  d'affaires  du  royaume  (  ibique  mulla 
regni  negotia  sunt  trac(ata). 

Philippe  H  n'avait  pas  pris  part  à  la  gvierre  d'extermination  des 
Albigeois;  une  nouvelle  croisade  est  décidée  contre  eux,  sous  la 
conduite  de  Louis  (1226'. ,  dans  une  assemblée  pnr  lui  tenue,  avec 
presque  tous  les  évêques  et  barona  du  royaume  ihabilo  diligenli  con^ 
rilio  cum  omnibus  fere  episcopis  et  baronilni'i). 

Il  faut  encore  relever  ici  une  confusion  que  font  les  chroniques 
et  les  écrivains ,  leurs  copistes;  ils  emploient  indifféremment,  pour 
nommer  des  assemblées,  les  mots  concilium  et  consilium^  quelquefois 
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en  parlant  de  la  même.  11  eu  résulte  de  fausses  indications  et  de  graves 
erreurs.  Les  deux  termes  ont  une  signification  très-dilîérente.  Con- 
cile, concilium,  est  une  très-grande  réunion,  telle  que  les  conciles  de 
l'Eglise,  et  se  disait  alors  aussi  des  assemblées  politiques.  Conseil, 
consiliitm^  est  une  réunion  bornée,  et  exprimait  celle  où  le  roi  prési- 
dait ses  conseillers  et  s'éclairait  de  leurs  avis.  Sa  cour  judiciaire  portait 
également  le  nom  de  curia  ou  consilium. 

Louis  fait  comparaître  un  faux  Baudouin ,  se  prétendant  comte 
de  Flandre ,  à  Péronne ,  où  se  tenait  une  assemblée  composée  des 
archevêques,  évêques,  barons  de  France,  de  Flandre,  de  Hainaut,  et 
de  peuples  [cum  plebibus).  Le  soi-disant  Baudouin  est  renvoyé  comme 
un  Imposteur,  et  retourne  en  Flandre  où  il  finit  par  être  pendu.  La 
chronique  de  Lambert  Petit  appelle  cette  assemblée  parlemeni.  Cer- 
tainement ce  n'était  pas  une  cour  judiciaire.  Sans  attacher  trop  d'im- 
portance à  la  mention  de  peuples,  elle  mérite  d'être  remarquée. 

Louis  VIII  meurt  laissant  un  fils  qui  n'a  pas  douze  ans.  Une  mino- 
rité est  favorable  aux  prétentions  des  barons;  ils  veulent  en  profiter 
pour  réagir  contre  les  progrès  de  la  royauté.  La  reine.  Blanche  de 
Castille,  prétend  de  son  côté  à  la  régence  pendant  la  minorité  de  son 
îils.  Elle  se  fonde  sur  la  volonté  exprimée  par  Louis  VIII  à  son  dernier 
moment,  et  sur  son  titre  de  mère;  elle  argumente  du  droit,  nulle- 
ment applicable  à  ce  cas,  qu'ont  les  femmes  au  gouvernement  des 
liefs.  Les  barons  opposent  avec  raison  que  le  royaume  est  supérieur 
à  tous  les  fiefs;  ils  consentiraient  pourtant  à  la  régence  de  la  reine,  si 
on  leur  rendait  tout  ce  qu'ils  disent  que  la  royauté  a  usurpé  sur  eux. 
Blanche  tranche  la  question,  convoque  à  Reims  les  archevêques, 
évêques,  prélats  et  les  grands  [magnâtes)  ;  fait  sacrer  son  fils,  et,  sous 
le  nom  de  Louis  IX,  prend,  comme  mère  du  roi,  les  rênes  de 
l'Etat.  Un  seul  grand,  le  duc  de  Bourgogne,  assiste  à  cette  cérémonie; 
les  autres  forment  une  coalition,  en  apparence  formidable  ;  nomment 
nn  roi,  et  font  la  guerre.  Elle  dure  trois  ans  (1231);  la  royauté 
triomphe  de  la  féodalité.  Tous  les  seigneurs  se  soumettent  à  Louis  IX. 

Pendant  ces  troubles,  le  Languedoc  relève  la  tête.  La  reine  Blanche 
>i  envoie  des  troupes  contre  les  Albigeois.  Le  Languedoc  se  soumet. 
Une  partie  de  cette  contrée  est  réunie  à  la  couronne  (1220),  et  forme 
les  sénéchaussées  de  Beaucaire  et  de  Carcassonne. 

Louis  ÎX,  comme  son  père,  rend  des  ordonnances  avec  l'assistance 
des  barons.  Une  contre  les  hérétiques  du  Langiicdoc  mentionne  l'avis 
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de  nos  grands  et  prud'hommes  (1228).  Les  derniers  sont  probable^ 
ment  des  légistes,  des  bourgeois  (1230).  Une  autre,  contre  les  juifs  et 
les  usuriers,  est  dite  faite  pour  l'utilité  de  lout  le  royaume,  de  la 
volonté  expresse  du  roi  et  du  consentement  de  ses  barons;  elle  est 
signée  de  six  grands  vassaux.  Philippe-Auguste  avait  essayé,  par 
forme  de  réquisition  ,  d'élendre  à  leurs  domaines  l'action  de  ses  lois, 
Louis  IX  fait  plus,  il  en  ordonne  l'exécution.  «  Si  quelques  barons, 
porte  son  ordonnance,  ne  veulent  pas  l'observer,  nous  les  y  contrain- 
drons; nos  autres  barons  seront  tenus  de  nous  y  aider  de  bonne  foi, 
de  tous  leurs  moyens.  » 

Louis  IX  est  religieux,  pieux,  sinon  dévot;  il  l'a  prouvé  en  n'hé- 
sitant pas  à  poursuivre  les  hérétiques;  il  en  donnera  les  preuves  les 
plus  éclatantes.  Mais  une  grande  querelle  existe  entre  l'empire  et  le 
sacerdoce.  Le  saint-siége  aspire  à  la  monarchie  universelle;  Louis 
entend  maintenir  l'indépendance  de  la  royauté.  Grégoire  IX  excom-. 
munie  l'empereur  Frédéric,  le  déclare  déchu,  met  sous  l'interdit  tous 
les  pays  qui  lui  donneront  asile,  et  écrit  au  roi  de  France  qu'il  a  choisi, 
pour  être  élevé  au  trône  impérial,  Robert,  comte  d'Artois,  son  frère. 
Louis  IX  convoque  les  barons;  ils  expriment  leur  indignation  dons 
une  réponse  où  ils  flétrissent  l'audace  du  pape,  qui ,  s'il  réussissait  à 
vaincre  Frédéric  par  l'aide  des  Français,  foulerait  aux  pieds  tous  les 
princes  du  monde.  Son  offre  est  unanimement  rejetée  (1239). 

Décidément  les  dépositaires  du  pouvoir  temporel  ne  peuvent  plus 
supporter  les  usurpations,  les  projets  ambitieux,  les  excès  de  pouvoir 
du  clergé.  Quelques  années  plus  tard  (1247),  les  barons,  regardant 
la  cause  de  l'empereur  Frédéric  comme  leur  étant  commune , 
forment  une  ligue  pour  défendre  leurs  droits  contre  l'Église,  publient 
un  manifeste  vigoureux  et  organisent  leurs  moyens  de  résistance.  Le 
pape  ordonne  aux  prélats  de  rester  fermes,  et  excommunie  les  barons. 

Bien  que  la  royauté  se  fût  fortifiée,  le  baronnage  était  loin  de  lui 
être  entièrement  soumis  ;  il  l'avait  prouvé  en  contestant  à  main  armée 
la  régence  de  la  reine  Blanche,  et  il  avait  parfois  des  velléités  d'indé- 
pendance. Ainsi  le  comte  de  la  Marche  refuse  de  rendre  hommage  à 
Alphonse,  comte  de  Poitou,  frère  du  roi,  et  vient  l'insulter  dans  son 
palais  (1241).  Louis  IX  va  marcher  pour  en  tirer  vengeance.  Aupara- 
vant  il  tient  à  Paris  une  assemblée  des  pairs  de  France,  des  barons^ 
prélats  et  gens  des  bonnes  villes.  La  guerre  commence  ;  le  comte  de  la 
Marche  et  son  allié  le  roi  d'Angleterre  sont  vaincus  à  la  bataille  dç 
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Taillebonrg.  Cette  assemblée  offre  deux  innovations  ;  la  plus  remar- 
quable est  l'introduction  des  bonnes  villes,  de  l'élément  populaire  ou 
roturier,  dans  la  représentation  nationale.  On  oppose  le  silence  de 
quelques  chroniques  à  cet  égard  ;  il  ne  peut  détruire  l'autorité  de 
celles  qui  en  parlent.  On  sait  que  Louis  IX  s'aida  des  bonnes  villes 
contre  le  baronnage  encore  très-puissant. 

Après  la  victoire  de  Taillebourg,  tous  les  seigneurs  se  soumettent. 
Le  vainqueur  allait  marcher  en  Guienne  ;  il  accorde  une  trêve  au  roi 
d'Angleterre  (1243).  Louis  déclare  aux  barons  qu'aucun  serviteur  ne 
pouvant  avoir  deux  maîtres,  ceux  qui  tiennent  à  la  fois  des  fiefs  de 
lui  et  de  l'Anglais  aient  à  opter  (1244).  Presque  tous  choisissent  le 
roi  de  France.  Cette  sage  mesure  tourne  au  profit  de  la  nationalité, 
Un  des  moyens  de  la  royauté,  pour  réduire  la  puissance  des  barons, 
est  d'intervenir  dans  leur  administration  intérieure.  Une  ordonnance 
royale  est  rendue  sur  le  bail  et  le  rachat  en  Anjou,  avec  les  barons  de 
cette  province,  après  les  avoir  entendus  dans  un  conseil  tenu  à  Orléans. 
Le  pape  Innocent  IV  ,  forcé  par  l'empereur  Frédéric  de  s'enfuir 
d'Italie,  se  réfugie  en  France.  Louis  IX  a  une  entrevue  avec  lui  à 
Cîteaux,  et  lui  déclare  qu'il  le  défendra  autant  que  l'honneur  le  per- 
mettra ;  mais  qu'il  ne  peut  le  recevoir  que  si  le  conseil  des  grands, 
qu'aucun  roi  de  France  ne  peut  négliger,  le  lui  permet. 

Dans  une  maladie  grave,  Louis  a  fait  vœu  de  prendre  la  croix.  Les 
croisades  avaient  été  si  fatales  à  l'Europe,  que  l'enthousiasme  s'était 
éteint,  et  le  zèle  religieux  extrêmement  refroidi.  Innocent  IV  as- 
semble à  Lyon  un  concile  (1245),  et  appelle  encore  les  fidèles  nu 
secours  de  la  terre  sainte.  Louis  veut  accomplir  son  vœu  malgré  les 
représentations  de  ses  amis  et  les  supplications  de  sa  mère.  Il  tient 
«ne  assemblée  à  Paris.  Quand  le  roi  se  dévoue,  personne  ne  peut 
reculer.  Par  honneur  on  se  croise  à  l'envi  :  ses  trois  frères,  les  barons, 
les  chevaliers,  les  évèques  et  nombre  de  vilains.  Les  préparatifs  de 
î'expédlUon  durent  trois  ans.  Lorsqu'ils  sont  terminés,  le  roi  laisse  à 
sa  mère  le  gouvernement  du  royaume;  il  convoque  à  Paris  les  barons 
qui  ne  partent  pas ,  et  leur  fait  jurer  qu'ils  porteront  foi  et 
îoyautéà  ses  enfants  (12^i8) ,  s'il  lui  arrive  malheur  nu  saint  voyage 
d'outre-mer.  On  a  exalté  le  dévouement  pieux  et  chevaleresque 
du  roi,  et  déploré  ees  malheurs.:  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  pour 
l'excuser  d'avoir  en  pure  perte  consumé  les  forces  de  la  France, 
et  abandonné  pendant  six  ans  son  royaume ,  c'est  que  l'héroïque 
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folie  à  laquelle  il  paya  tribut  était   celle  de  toute  la  chrétienté. 

Ce  qui  est  moins  excusable ,  c'est  le  sacrifice  des  intérêts  et  de  la 
grandeur  de  son  pays  '-ue,  par  des  motifs  fort  peu  plausibles,  Louis  IX 
s'obstine  à  faire  à  l'Angleterre.  Il  offre  à  Henri  III  de  lui  rendre  le 
duché  de  Normandie  confisqué  sur  son  père,  Jean-sans-Terre ,  s'il 
veut  s'armer  pour  la  Palestine.  îl  envoie  d'Afrique  l'ordre  de  remettre 
cette  province.  Il  y  a  en  France  un  horrible  murmure ,  résistance 
générale,  soulèvement  des  grands,  sur  ce  que,  au  mépris  du  principe 
professé  par  le  roi  et  ses  prédécesseurs,  au  sujet  des  prétentions  des 
papes,  il  se  permet  un  pareil  acte,  à  lui  seul,  sans  le  consentement 
de  tout  le  baronnage.  Le  roi  recule  devant  le  vœu  national.  Il  veut 
faire  la  paix  avec  le  roi  d'Angleterre,  le  baronnage  est  d'avis  con- 
traire, le  roi  est  encore  obligé  de  céder.  «  Plût  à  Dieu  ,  mande-t-il 
au  roi  d'Angleterre,  que  les  douze  pairs  de  France  et  le  baronnage  y 
consentissent  !  Nous  serions  amis  à  Jamais.  Si  nous  étions  de  pauvres 
particuliers,  nous  vivrions  dans  l'union  la  plus  intime.  Mais  parce 
que  nous  sommes  rois ,  nous  sommes  ennemis ,  l'obstination  du  ba- 
ronnage s'opposa nt  à  ma  volonté.  » 

(1254)  La  mort  delà  reine  Blanche  ayant  laissé,  pour  ainsidire, 
la  France  sans  pilote,  Louis  IX  se  décide  à  y  revenir  après  six  ans 
d'absence. 

Il  mine  la  puissance  des  barons,  en  les  associant  à  son  gouverne- 
ment, et  en  les  consultant  sur  toutes  les  affaires  importantes;  ils 
composent  seuls  les  assemblées,  l  ne  seule  fois,  dans  celle  de  1241, 
le  roi  y  a  appelé  un  élément  nouveau,  les  bonnes  villes.  On  les  voit 
reparaître  dans  l'adraiiiistration  d'intérêts  locaux,  en  Languedoc,  où 
sont  établis  des  étals  provinciaux.  Une  ordonnance  défend  aux  séné- 
chaux d'empêcher  les  habitants  d'exporter  leurs  denrées.  Si  les  cir- 
constances exigent  la  prohibition  ,  le  sénéchal  doit  assembler  un 
conseil  non  suspect  où  se  trouveront  quelques  prélats,  barons,  che- 
valiers et  habitants  des  bonnes  villes,  pour  décider  à  la  pluralité  des 
voix.  Velly  voit  dans  l'assemblée  de  1241  l'apparition  du  tiers  état  ; 
I).  Yaissette  ,  l'origine  des  éfots  généraux.  La  conséquence  est  pré- 
maturée. Cepciiclant  la  révolution  des  communes  se  faisait  depuis 
plus  de  deux  siècles.  La  situation  du  peuple  s'améliorait  sensible- 
ment. Le  régime  féodal  ét.'it  battu  en  brèche.  C'est  alors  que  les 
nobles  vendaient  des  seigneuries  pour  en  aller  dissiper  le  prix  à  la 
croisade.  Des  roturiers,  des  colons  devenaient  acquéreurs  et  proprié- 
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taires  de  fiefs.  Cette  innovation  se  multipliait  tellement,  que  Louis  IX 
essaya  de  l'arrêter  :  il  ne  leur  permit  d'exercer  la  justice  que  sous  son 
autorité. 

Non-seulement  il  donne  voix  délibérative  aux  bourgeois  dans  des 
conseils,  mais  il  les  appelle  auprès  de  lui  pour  rendre  des  ordonnances. 
Les  monnaies  sont  toujours  dans  la  confusion  ;  il  y  a  encore  quatre- 
vingts  seigneurs  qui  battent  monnaie  et  qui  en  font  de  fausse.  Le  roi 
fixe  le  titre  de  la  sienne  ,  et  ordonne  qu'elle  aura  cours  dans  tout  le 
royaume,  môme  dans  les  domaines  des  seigneurs,  en  concurrence 
avec  la  leur.  L'ordonnance  est  rendue,  non  plus  avec  des  évoques  et 
des  barons,  mais  avec  ûouze  jurés,  des  bourgeois,  appelés  de  six  villes 
différentes  (1262). 

Pour  cimenter  la  paix  avec  Henri  III  et  l'attirer  à  la  croisade, 
Louis  avait  offert  de  lui  restituer  la  Normandie  ;  l'opposition  du  ba- 
ronnage ,  le  cri  de  la  France  empêchèrent  cette  funeste  transaction. 
Mais  le  roi  avait  des  scrupules  peu  communs.  Les  agrandissements 
du  royaume  faits  par  lui  et  ses  prédécesseurs,  il  les  appréciait  d'après 
les  lois  de  la  morale  et  de  la  justice  ordinaires.  Des  conquêtes  pesaient 
comme  un  remords  sur  la  conscience  de  ce  roi ,  digne  en  cela  d'être 
sanctifié,  mais  mauvais  politique.  (1258)  Il  conclut  un  traité  par 
lequel  il  rend  au  roi  d'Angleterre,  sous  la  condition  de  l'hommage 
lige,  le  Limousin,  le  Quercy,  le  Périgord,  l'Agenois  et  une  partie  de 
la  Saintonge;  il  garde  pleinement  et  en  souveraineté  la  Normandie, 
laTouraine,  l'Anjou,  le  Maine  et  le  Poitou.  Il  termine  ainsi  une 
guerre  qui  dure  depuis  cinquante  ans  ;  mais  il  en  prépare  une  qui 
durera  deux  siècles.  Le  roi  assemble  les  barons  (1259)  ;  les  provinces 
Cédées  veulent  rester  françaises  ;  les  barons  repoussent  le  traité.  Le 
foi  n'en  tient  compte  et  passe  outre.  C'est  la  première  fois ,  disent 
les  historiens,  qu'il  arrive  à  Louis  IX  de  choquer  la  volonté  de  ses 
barons.  Il  choisit  une  occasion  bien  malheureuse.  Ses  motifs  sont 
plus  d'un  bourgeois  que  d'un  roi.  1!  avoue  que  les  barons  ont  raison, 
que  le  roi  d'Angleterre  n'a  aucun  droit  aux  cessions  qui  lui  sont 
faites.  «Mais,  dit-il,  nous  sommes  beaux-frères ,  nos  enfants  sont 
cousins  germains,  j'ai  un  roi  pour  vassal.  Henri  est  à  présent  mon 
homme.  »  Ce  n'est  ni  le  premier  ni  le  dernier  exemple  du  sacrifice  de 
J'intérêt  national  fait  par  les  rois  à  l'intérêt  ou  à  l'esprit  de  famille. 

Louis  IX  interdit  les  guerres  privées  et  les  combats  judiciaires, 
d'abord  dans  ses  domaines,  ensuite  dans  tout  le  royaume.  Enguer- 
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rand  de  Coucy  fait  pendre  sans  procès  trois  jeunes  nobles,  pour  avoir 
chassé  sur  ses  terres.  Le  roi  le  fait  arrêter  et  traduire  à  sa  cour.  Il 
ne  veut  pas  se  soumettre  à  un  jugement  et  offre  de  se  défendre  par 
bataille.  Le  roi  répond  :  bataille  n'est  pas  voie  de  droit.  Coucy  est 
condamné  à  de  sévères  réparations.  Les  barons  crient  qu'on  attente 
à  leur  indépendance,  à  leur  sûreté.  «  Si  j'étais  roi,  dit  le  châtelain  de 
Noyon,  je  ferais  pendre  tous  les  barons;  le  premier  pas  est  fait,  il 
n'en  coûte  pas  plus.  »  —  «  Je  ne  fais  pas  pendre  mes  barons,  répond 
le  roi,  mais  je  les  châtie  quand  ils  méfont.  » 

Substituer  l'empire  du  droit  aux  guerres  privées,  au  combat  judi- 
ciaire, ce  n'est  pas  tout.  Il  faut  des  tribunaux,  des  juges  pour  ap- 
pliquer le  droit.  On  ne  peut  pas  compter  sur  les  justices  seigneu- 
riales; d'ailleurs  elles  sont  aux  yeux  des  rois  une  usurpation.  Sous 
Louis  IX  commence  une  révolution  dans  l'ordre  judiciaire.  Il  établit 
quatre  grands  bailliages  pour  juger  les  appels  des  justices  seigneuriales 
et  les  cas  royaux.  Les  légistes,  d'abord  simples  conseillers  des  juges 
nobles  ,  finissent  par  les  remplacer.  C'est  le  triomphe  de  la  robe  sur 
l'épée ,  ou  de  la  science  et  des  formes  sur  l'ignorance  et  l'arbitraire. 
Les  légistes  ont  aidé  les  rois  à  vaincre  le  fédéralisme  féodal  au  profit 
de  l'unité,  c'est  leur  beau  côté;  ils  ont  professé  la  royauté  absolue 
et  embrouillé  les  lois  à  force  de  subtilités,  c'est  leur  mauvais.  Rien 
de  parfait. 

Parmi  les  nombreux  travaux  de  législation  civile  et  criminelle  de 
Louis  IX,  ses  Établissements  tiennent  le  premier  rang  (1270).  D'après 
leur  préambule,  ils  sont  faits  par  grand  conseil  de  sages  hommes,  de 
bons  clercs,  et  confirmés  par  les  barons;  sur  un  registre  manuscrit 
de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  ils  sont  intitulés  :  «  Lois  et  établisse- 
ments ordonnés  et  confirmés  par  les  barons  du  royaume  et  les  doc- 
teurs es  lois.  » 

Louis  IX  voulait  que  la  justice  fût  bonne  et  roide  et  n'épargnât  pa« 
plus  le  riche  que  le  pauvre.  Il  envoie  des  enquesteurs  dans  les  pro- 
>inces.  Dans  une  assemblée  qu'on  appelle  convenlus  generalis,  tenue 
à  Paris  pour  une  réforme  de  la  justice  (  1255),  il  est  statué  que  les 
juges  prêteront  serment  publiquement ,  aux  assises ,  devant  tout  le 
peuple,  afin  qu'ils  soient  retenus  par  la  crainte  de  l'indignation  divine 
et  royale,  et  par  la  honte  toujours  inséparable  du  parjure. 

Qu'est-ce  que  les  bonnes  villes?  Sans  doute  les  villes  royales.  Soit 
qu'il  crût  la  royauté  assez  forte  pour  n'avoir  pas  besoin  des  corn 
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raunes  contre  le  baronnage,  soit  qu'il  redoutôt  ces  foyers  d'itidépen- 
dance  loraic,  Louis  IX  ne  leur  fut  pas  favorable.  Il  ne  cré;i  qu'une 
commune,  celle  d'Aigues-Mortes  ;  il  en  abolit  deux,  celles  de  Reims 
et  de  Beauvais.  II  déclara  que  toutes  les  villes  communales  étaient 
de  son  domaine  direct. 

Il  donne  la  liberté  à  beaucoup  de  serfs  de  ses  domaines.  «  Les 
serfs ,  disait-il ,  appartiennent  à  Jésus-Christ  autant  qu'à  nous ,  et 
dans  un  royaume  chrétien  nous  ne  devons  pas  oublier  qu'ils  sont  nos 
frères.  » 

Une  loi  contre  les  hérétiques  est  faite  avec  les  grands  et  les  sages 
[magnorum  et  prudentum  concilio)  ;  une  ordonnance  contre  les  juifs, 
avec  le  commun  conseil  des  barons  [communi  consilio  haronum)  ;  une 
contre  les  blasphémateurs  dans  le  parlement  de  l'Assomption  avec 
l'assentiment  des  barons  [assensu  haronum  nostrorum). 

La  papauté  a  usé  et  abusé  de  l'alliance  de  l'autel  et  du  trône  pour 
dominer  la  royauté.  Rome  s'attribue  les  revenus  des  bénéOces  en 
France,  et  pompe  l'argent  des  fidèles.  Bien  que  dévot  et  d'une  intolé- 
rance cruelle,  Louis  IX  n'a  pas  travaillé  à  s'élever  au-dessus  de  l'aristo- 
cratie féodale  pour  se  soumettre  au  chef  de  l'Église.  Il  est  encouragé 
dans  sa  résistance  par  le  sentiment  de  sa  dignité  royale,  le  concours 
du  clergé  français  dirigé  par  l'intérêt,  des  légistes  ennemis  de  la  mo- 
narchie pontificale.  Le  roi  rend  sa  célèbre  ordonnance  (  1269)  dite 
pragmatique  sanction,  qui  rétablit  l'élection  des  bénéfices,  et  soumet 
au  pouvoir  civil  les  levées  d'argent  faites  dans  le  royaume  par  la  cour 
de  Rome. 

Pour  la  dévotion  de  Louis  IX,  et  son  zèle  pour  la  terre  sainte,  ce 
îi'ctait  pas  assez  que  cette  croisade  où  il  avait  perdu  son  armée,  sa 
liberté,  et  dissipé  des  trésors.  Usé  de  vieillesse  et  de  travaux,  il  veut 
er.core  courir  les  aventures,  et,  malgré  tout  le  monde,  se  met  h  la 
îètc  d'une  nouvelle  croisa  de  (la  huitième),  dans  une  assemblée  de  tout 
le  royaume  [convocato  loto  regni  concilio).  (12G9)  Avant  de  partir,  il 
laisse  le  gouvernement  à  Matthieu,  abbé  de  Saint-Denis,  et  à  Simon, 
comte  de  Nesle,  sans  consulter,  suivant  la  coutume,  les  barons.  Le 
roi  est  encore  plus  malheureux  que  la  première  fois,  et  meurt  sur  les 
rivages  de  Tunis  (25  août  1270).  A  son  lit  de  mort,  il  donne  des  con- 
t^eils  à  son  fils ,  héritier  du  trône,  a  Regarde  avec  diligence,  dit-il, 
comment  les  gens  vivent  en  paix  dessous  toi ,  par  espécial  es  bonnes 
miles  et  cités.  Maintiens  les  franchises  et  libertés  esquelles  les  anciens 
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lèb  ont  gardées.  Plus  elles  seront  riches  et  puissantes,  plus  les  ennemis 
et  adversaires  douteront  de  t'assaillir  et  de  mesprendre  envers  toi, 
espécialement  tes  pareils  et  tes  barons.  »  Paroles  très-remarquables! 
Le  peuple,  si  longtemps  déshérité,  est  compté  pour  quelque  chose, 
pour  beaucoup  ;  il  est  regardé  comme  l'appui  de  la  royauté  contre 
ie  baronnage,  cette  puissance  que  les  rois  avaient  créée,  dit-on, 
pour  l'opposer  aux  grands  vassaux.  La  féodalité,  minée  par  des  dl- 
\isions  et  par  les  rois,  est  sur  la  défensive.  Le  peuple  est  en  marche 
et  s'avance. 

Philippe  ÎII,  le  Hardi,  monte  sur  le  trône.  C'était  un  prince 
simple,  faible,  illettré,  gouverné  par  un  favori,  Pierre  de  la  Brosse, 
chirurgien  de  Louis  IX ,  et  que  l'aristocratie  flt  pendre.  La  bravoure 
peu  éclairée  de  Philippe  ne  servit  qu'à  l'entraîner  à  des  guerres  mal- 
heureuses. Pendant  quinze  ans  qu'il  règne  (de  1270  à  1285),  on  ne 
trouve  que  deux  assemblées;  une  (1283)  pour  statuer  sur  la  demande 
formée  par  le  roi  de  Sicile  touchant  le  comté  de  Poitou  et  les  terres 
d'Auvergne ,  qu'il  prétend  lui  avoir  été  léguées  par  Louis  VIII,  son 
père.  Elle  est  composée  de  septévêques,  huit  prélats,  dix-neuf  sei- 
gneurs ou  grands  officiers  de  la  couronne ,  et  de  plusieurs  autres 
laïques,  clercs  et  baillis;  l'autre  (1284)  pourl'acceptntiondudonfait 
par  le  pape  Martin  IV  à  Charles,  comte  d'Âlençon,  fils  puîné  de  Phi- 
lippe III,  des  royaume  d'Aragon  et  comté  de  Barcelone.  Il  est  dit 
''   accepté  par  les  prélats  et  barons  du  royaume. 

Depuis  le  commencement  du  onzième  siècle  et  de  la  troisième 
race,  pendant  près  de  deux  cents  ans,  on  voit  une  continuation  d'as- 
semblées politiques  ayant  un  caractère  représentatif.  Quelques-unes 
de  ces  assemblées  s'appellent  concile  [concilium)  ou  colloque  [collo- 
fjuium),  vers  la  fin,  très-peu  parlement.  On  y  voit  figurer,  ainsi  que 
dans  celles  qui  n'ont  pas  reçu  de  nom ,  la  généralité  des  évoques  et 
prélats,  des  grands  et  barons,  ou  bien  un  grand  nombre  ;  dans  l'une, 
il  y  a  les  peuples  [plèbes],  dans  une  autre,  les  gens  des  bonnes  villes. 
On  voit  aussi  un  corps  politique,  comprenant  les  seigneurs  laïques  et 
ecclésiastiques,  dont  Louis  IX  reconnaît  le  pouvoir,  c'est  le  baron- 
nage.  Dans  ces  assemblées,  les  rois  sont  couronnes  et  font  recon- 
naître leurs  successeurs.  On  délibère  les  croisades,  on  s'enrôle  pour 
la  terre  sainte  ;  on  règle  le  gouvernement  du  royaume  pendant  l'ab- 
sence des  rois  qui  se  croisent.  On  établit  des  impôts  pour  les  frais  de 
la  guerre  ;  on  décide  les  affaires  de  la  Bourgogne  ;  on  rend  des  or- 
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(lonnances  sur  les  fiefs,  sur  les  juifs;  on  confisque  les  vastes  posses- 
sions de  Jean-sans-Jerre  ;  on  décide  une  croisade  contre  les  Albigeois  ; 
on  traite  en  grand  nombre  les  affaires  du  royaume. 

Comme  la  noblesse,  le  parlement  a  eu  ses  fanatiques.  Une  cour 
de  justice  a  prétendu  qu'elle  remontait  à  l'origine  de  la  monarchie  ; 
qu'elle  avait  un  caractère  représentatif,  le  droit  de  mettre  son  veto 
sur  les  actes  de  la  royauté.  Les  parlementaires  ont  donné  le  nom  de 
parlement  aux  champs  de  mars,  aux  champs  de  mai ,  aux  assemblées 
politiques  convoquées  par  les  rois.  Par  une  étrange  confusion  , 
beaucoup  d'écrivains  ont  employé  le  même  mot.  Le  parlement  est 
devenu  sédentaire,  les  assemblées  politiques  ont  été  tenues  irrégu- 
lièrement, et  ont  cessé  pendant  de  longs  intervalles.  Les  parlemen- 
taires disent  que  le  parlement  les  a  remplacées,  ou  plutôt  qu'il  n'a 
été  sous  ce  nom  que  la  continuation  permanente  de  ces  assemblées  ; 
(jue  les  états  généraux  étaient  une  institution  nouvelle  datant  seule- 
ment de  Philippe  le  Bel ,  sans  nulle  autre  existence  ou  pouvoir  que 
ceux  que  voulaient  bien  lui  donner  les  rois.  Tout  cet  échafaudage, 
préconisé  avec  un  air  de  naïveté  par  Estienne  Pasquier,  ne  repose  que 
sur  une  équivoque,  pour  ne  pas  dire  une  fausseté.  Depuis  la  conquête 
des  Francs  jusqu'à  Charlemagne  ,  et  longtemps  après,  aucune  assem- 
blée politique  n'a  porté  le  nom  de  parlement.  Dans  les  actes  publics  et 
les  chroniques  contemporaines ,  on  les  appelle  champ  de  mars,  champ 
fie  mai ,  assemblée  du  peuple  f  conventus ,  catus  populi  ),  plaid  ,  plaid 
général  f  placitum,  générale  placilum  J,  concWe  {  concilium  ) ,  synode 
(  synodum  ),  colloque  (  coUoquium  ),  comices  généraux  (  comitii 
générales  ).  Hincmar  appelle  les  assemblées  placila  ;  elles  sont  ainsi 
nommées  dans  les  capituiaires.  Le  mot  parlement  est  inconnu. 

Outre  les  assemblées  politiques  traitant  les  affaires  d'État,  il  y  avait 
au  sommet  de  l'ordre  judicaire  un  tribunal  suprême.  Après  les  plaids 
du  centenier,  du  comte,  du  duc ,  du  patrice,  venait  le  plaid  ou  palais 
du  roi.  Il  y  siégeait,  disent  les  formules  de  la  première  race,  pour 
entendre  les  causes  de  tous  et  terminer  les  justes  jugements.  Ces  causes 
étaient  les  appels  des  plaids  inférieurs,  celles  qui,  vu  la  matière  ou 
le  rang  des  parties ,  excédaient  leur  compétence,  celles  qu'il  plaisait 
au  roi,  en  qualité  de  juge  souverain,  de  retenir  ou  d'évoquer.  Le 
plaid  du  roi  était  composé  de  deux  éléments:  l'un  essentiel ,  les  offî- 
cicrs  de  la  couronne  et  les  conseillers  royaux  ;  l'autre  accidentel ,  les 
grands  laïques  et  ecclésiastiques  placés  sous  la  juridiction  immédiate 
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du  roi.  11  les  convoquait  en  tel  nombre ,  et  les  retenait  tout  le  temps 
qu'il  voulait  ;  leur  présence  n'était  pas  nécessaire.  Les  conseillers  de 
la  cour  étaient  aussi  appelés  docteurs  en  loi,  scabins  du  palais,  premiers 
sénateurs  du  palais  et  du  royaume.  Le  comte  du  palais ,  le  premier 
d'entre  eux,  présidait  en  l'absence  du  roi.  Les  séances  ou  audiences 
étaient  fréquentes.  D'après  une  lettre  de  Louis  le  Débonnaire,  citée 
par  Baluze,  elles  avaient  lieu  une  fois  par  semaine.  Ce  tribunal  s'ap- 
pelait plaid  (placilmnjf  palais  fpalatiiimj,  cour  du  roi  fcunoy  curlisj. 
La  plupart  des  historiens  se  sont  permis  de  traduire  tous  ces  noms 
comme  ceux  des  assemblées  politiques ,  par  celui  de  parlement ,  ci 
ont  ainsi  tout  confondu.  On  n'est  pas  d'accord  sur  l'époque  où  ce  nom 
de  parlement  commença  réellement,  dans  les  actes  publics,  a  être 
donné  à  des  assemblées,  soit  politiques,  soit  judiciaires;  on  n'en 
trouve  guère  de  trace  avant  le  treizième  siècle  (1220). 

Ces  deux  sortes  d'assemblées  sont  trop  distinctes  pour  qu'il  soit 
permis  de  les  confondre.  Si  la  cour  judiciaire  du  roi  avait  été  la  même 
chose  que  le  champ  de  mars  ou  de  mai,  qui  ne  s'assemblait  qu'une 
ou  deux  fois  par  an,  ou  encore  moins  souvent,  est-ce  qu'elle  aurait 
suffi  à  l'expédition  des  procès  ?  Pendant  les  intervalles  plus  ou  moins 
longs  où,  sous  les  deux  premières  races,  ces  assemblées  ne  furent 
pas  tenues ,  le  cours  de  la  justice  aurait  donc  été  entièrement  in- 
terrompu? Cette  monstruosité  n'est  pas  admissible.  Elle  est  contredite 
par  une  foule  de  documents  qui  prouvent  lactivilé  incessante  du  plaid, 
du  palais  du  roi.  Les  grands  et  plus  rares  rassemblements,  formés  de 
tous  les  grands  laïques  et  ecclésiastiques,  appelés  assemblées  du  peuple, 
dont  les  actes  sont  dits  faits  a^ec  le  consentemenl  du  peuple ,  oui  é\\-' 
demment  un  autre  caractère,  une  autre  solennité  qu'une  cour  ju- 
diciaire. 

Dans  la  confusion  où  fut  souvent  la  France  sous  les  deux  premières 
races,  les  juridictions  ne  pouvaient  être  ni  rigoureusement  définies  , 
ni  exactement  contenues  dans  leurs  limites.  En  principe,  ou  en  fait, 
le  roi  était  la  source  de  toute  justice,  le  premier  ,  le  grand  juge  du 
royaume.  Les  rois  mérovingiens  étaient  des  justiciers  fort  sauvages 
et  très-expéditifs.  On  rapporte  que  Charlemagnc  jugeait  en  s'habil- 
lant.  Quatre  siècles  après,  Louis  IX  jugeait  sous  un  chêne  à  Vin- 
cennes.  Il  est  donc  tout  simple  que,  jusque  sous  la  troisième  race, 
les  assemblées  politiques,  lorsque  le  roi  s'y  trouvait,  aient  exercé 
quelquefois  des  fonctions  judiciaires  dans  de  grandes  causes  qui  in^ 
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téressaient  des  princes,  de  puissants  personnages,  de  hauts  privilégiés. 
Cela  s'est  même  perpétué.  De  nos  jours ,  de  grands  corps  politiques , 
sans  perdre  ce  caractère ,  sont  en  même  temps  cours  judiciaires. 
C'étaient  des  cas  rares  et  exceptionnels.  Pour  tous  les  autres,  la  juri- 
diction suprême  appartenait  à  la  cour  du  roi.  Le  noyau  de  cette  cour 
judiciaire  était  permanent,  et  formait  en  outre  le  conseil  royal.  Elle 
était  ambulatoire  à  la  suite  du  roi  ;  il  l'augmentait  suivant  le  besoin. 
L'existence  du  plaid  ou  palais  du  roi  est  prouvée  par  la  loi  ripuaire  , 
des  formules  de  la  première  race,  des  capitulaires  de  Charlemagne, 
de  Carloman  ,  de  Louis  le  Débonnaire,  de  Charles  le  Chauve,  par  des 
lettres  de  ces  rois,  par  des  écrivains  contemporains,  entre  autres 
Hincmar ,  Aimoin  ,  et  par  un  grand  nombre  de  diplômes.  En  même 
temps  on  trouve  des  assemblées  politiques ,  composées  des  grands  sou-; 
ces  divers  titres  :  primores ,  optimales ,  proceres ,  principes ,  fidèles  ; 
elles  sont  appelées  conseil  général  du  royaume  (générale  regni  con- 
silinm )^  convoqué  pour  avoir  le  consentement  (consensus)  de  la 
nation.  Lorsque  le  capitulaire,  publié  au  synode  de  Pisiis ,  consacra 
ce  principe  :  Lex  consensu  populi  fit  et  constitutione  régis,  il  n'en- 
tendait pas  que  le  peuple  fût  représenté  par  la  cour  du  roi. 

Les  membres  qui  la  composaient  n'y  siégeaient  que  par  la  nomi- 
nation royale.  Le  roi  en  arrêtait  le  rôle  elles  convoquait  individuel- 
lement. Les  assemblées  nationales  au  contraire  n'étaient  pas  formées 
par  le  roi.  D'abord  ceux  qui  en  faisaient  partie  y  entraient  de  droit , 
plus  tard  par  les  élections.  Ils  s'y  rendaient  sur  l'annonce  faite  par  le 
roi  que  l'assemblée  était  convoquée. 

Jusque  dans  le  treizième  siècle,  on  voit  fonctionner  parallèlement 
deux  institutions  bien  distinctes  par  leur  dénomination  ,  leur  compo- 
sition ,  leur  compétence  ;  d'un  côté  une  cour  judiciaire  statuant  sur 
des  intérêts  privés  ,  jugeant  des  procès  ;  de  l'autre  des  assemblées  re- 
présentant la  nation  ,  traitant  des  matières  d'État ,  des  intérêts  géné- 
raux. La  séparation  des  pouvoirs  et  les  attributions  du^corps  politique 
et  de  la  cour  judiciaire  n'étaient  pas  tellement  fixées,  qu'il  n'y  eût 
quelquefois  confusion.  Cela  dépendait  de  la  volonté  des  rois.  Cette 
confusion  continua  même  jusqu'au  commencement  du  quatorzième 
siècle  que  la  cour  du  roi  fut  rendue  sédentaire  sous  le  nom  de  parle- 
ment. En  conclure  qu'il  n'avait  fait  qu'un  avec  les  assemblées  natio- 
nales depuis  l'orginc  de  la  monarchie,  c'est  un  système  insoutenable 
et  contredit  par  les  monuments  historiques. 
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A  la  lueur  de  documents  épais  et  iiicoraplels,  nous  avons  essayé 
de  percer  l'obscurité  des  temps  jusqu'à  l'254.  A  dater  de  cette  année, 
on  a  une  série  de  jugements  de  la  cour  du  roi  ou  parlement.  «C'est, 
dit  le  président  Hénault,  Jean  de  Monlluc  ,  greflier ,  qui  s'avisa  le 
premier  d'en  recueillir  et  de  les  faire  relier  ensemble.  »  C'étaient  des^ 
copies,  voilà  pourquoi  on  les  nomma  re</esium ,  registres ,  comme 
iterum  geslum.  Ces  recueils ,  continués  pendant  soixante-trois  ans , 
formèrent  quatre  volumes  et  s'appelèrent  olim  ,  ils  existaient  dans  le 
dépôt  du  parlement.  Ils  n'avaient  pas  été  établis  par  le  pouvoir,  ni 
dans  le  but  de  faire  autorité  ;  c'était  l'invention  d'un  particulier  qui, 
pour  sa  satisfaction,  voulait  bien  prendre  cette  peine.  Presque  tous  les 
recueils  de  ces  temps-là  n'ont  pas  d'autre  origine ,  et  ont  été  com- 
mencés par  des  magistrats  isolés.  Dans  la  suite ,  on  eut  recours  aux 
olim  ,  faute  d'autres  documents ,  et  ils  acquirent  une  sorte  d'authen- 
ticité. Les  parlementaires  prétendent  y  trouver  la  plus  grande  preuve 
de  leur  système  ,  savoir ,  que,  depuis  la  fin  de  la  deuxième  race,  la 
cour  du  roi ,  qu'ils  nomment  parlement,  fut  à  la  fois  cour  suprême 
de  justice  ,  conseil  royal  et  assemblée  représentative ,  institution  ju- 
diciaire et  politique.  Nous  croyons  avoir  prouvé  le  contraire. 

Voici  maintenant  comment ,  depuis  1254  ,  fonctionne  la  cour  ju- 
diciaire. Jusqu'en  1302,  elle  a,  par  an,  au  moins  une  session,  et 
quelquefois  quatre.  Il  y  en  a  soixante-neuf  pour  ces  quarante-cinq 
années  ;  trente-trois  à  Paris,  une  à  Orléans,  une  à  Melun  ,  les  autres 
sans  mention  de  lieu.  On  en  a  conclu  que  le  parlement  était  séden- 
taire avant  Philippe  le  Bel,  vers  la  fm  du  treizième  siècle.  Ce  n'est 
qu'une  question  de  date,  et  insignifiante. 

Dans  les  olim ,  on  trouve  à  chaque  page  cour,  cour  du  roi,  cour  de 
FrancCy  cour  des  pairs,  cour  plénière(plena).  Après  avoir /e»î<  conseil^ 
fa  cour  prononce.  Il  a  été  jugé  par  conseil  de  la  cour.  Il  a  plu  au  con- 
seil des  maîtres  de  la  cour.  Par  le  roi  et  son  conseil.  Le  conseil  du  roî 
a  voulu  et  ordonné.  Enquête  jugée  par  le  conseil  du  roi.  La  cour  s'est 
recordée  (recordata)  en  ce  parlement.  Cour  est  le  nom  le  plus  géné- 
ralement employé  ;  celui  de  parlement  ne  l'est  que  par  exception. 

Ses  actes  répondent  au  nom  de  cour  judiciaire  :  elle  rend  des  ju- 
gements, c'est  sa  principale  affaire  ,  sur  toutes  sortes  de  matières, 
entre  toutes  personnes,  laïques,  ecclésiasti(iues,  même  le  roi  pour  les 
questions  domaniales  ;  elle  connaît  des  appels  des  juges  inférieurs, 
soit  royaux,  soit  seigneuriaux  ;  elle  est  cour  des  comptes,  cour  des 
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ailles,  cour  des  monnaies.  Quant  aux  affaires  générales  du  royaume, 
à  la  confection  des  lois,  aux  matières  politiques ,  on  ne  voit  pas  que 
la  cour  du  roi  s'en  occupât  ;  les  olim  n'en  contiennent  pas  de  trace. 
Sa  composition  éprouva  une  modification  très-importante.  Ce  fut 
plutôt  une  révolution  dans  l'ordre  judiciaire  ,  qui  s'étendit  peu  à  peu 
à  toutes  les  fonctions  civiles,  et  qui  eut  une  grande  influence  sur  toute 
l'économie  sociale.  Dans  le  principe,  où  l'on  ne  savait  ni  lire  ni  écrire, 
où  l'instruction  était  peu  répandue,  où  les  transactions  peu  nom- 
breuses étaient  la  plupart  verbales ,  il  était  tout  simple  que  les  grands 
siégeassent  exclusivement  dans  la  cour  du  roi  qui ,  le  plus  souvent , 
n'en  savait  pas  plus  qu'eux,  et  qu'à  mesure  que  le  régime  féodal 
s'établit,  lesseigneurs  rendissent  eux-mêmes  la  justice  dans  leurs  fiefs. 
Mais  l'instruction  se  propagea ,  d'abord  dans  le  clergé ,  parmi   les 
moines,  ce  qui  augmenta  beaucoup  leur  crédit;  ensuite  parmi  les 
laïques ,  dans  la  roture.  Les  universités  furent  établies.  Les  affaires  se 
multiplièrent ,  les  lois  aussi  ;  il  fallut  rédiger  les  actes  par  écrit ,  savoir 
les  lois  pour  les  appliquer.  Ce  fut  un  métier,  une  science  ;  ceux  qui  les 
professaient  s'appelèrent  clercs,  juristes,  légistes.  Dotée,  par  pri- 
vilège ,  de  la  plupart  des  avantages  de  l'état  sociale  ,  enorgueillie  par 
les  armes,  instruments  de  force  et  de  pouvoir  ,1a  noblesse  ne  sentit 
pas  le  besoin  de  l'instruction  ,  ne  suivit  point  ses  progrès,  la  dédaigna, 
et  se  fit  gloire  de  croupir  dans  l'ignorance.  Lorsque  les  procès  ne  furent 
plus  soumis  aux  hasards  des  épreuves  par  le  fer  et  le  feu ,  et  qu'il  ne 
suffit  plus  d'authentiquer  un  document  par  l'application  sur  le  par- 
chemin du  pommeau  de  l'épée,  ou  designer  par  une  croix,  les  nobles 
eux-mêmes  furent  obligés,  pour  leurs  affaires  et  celles  de  leurs  jus- 
ticiables, d'employer  les  cleres  et  les  juristes.  Les  rois  les  appelèrent 
dans  leurs  conseils,  dans  les  tribunaux.  Louis  IX,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  introduisit  cette  innovation.  Dans  la  cour  judiciaire  du 
roi ,  à  côté  de  pairs ,  de  barons,  d'évéques,  de  prélats,  siègent  donc 
désormais  des  chevaliers,  des  baillis,  des  maîtres,  des  conseillers  clercs 
et  laïques,  des  bourgeois  et  des  moines  ;  le  tout  en  nombre  assez  limité. 
Dans  les  jugements  où  l'on  relate  les  noms  des  principaux  person- 
nages, ils  sont  depuis  sept  ou  huit  jusqu'à  vingt  ou  trente  au  plus. 
Le  reste  n'est  mentionné  que  par  une  désignation  en  masse,  plusieurs 
autres  (  plures  alii  ).  On  cite  comme  la  cour  la  plus  nombreuse ,  celle 
où  fut  rendu,  en  1290 ,  un  jugement  entre  le  comte  de  Flandre  et  le 
seigneur  de  Moulaigu,  où  il  y  avait  plus  de  soixante  membres (  «"e r«- 
ginta  et  plus). 
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Si  la  cour  du  roi,  ou  parlement,  n'était  pas  appelée  par  les  rois  à  dé- 
libérer, comme  les  assemblées  politiques,  sur  les  lois  et  les  affaires 
d'État,  du  moins  les  lois  lui  étaient  envoyées  pour  les  enregistrer  ;  ce 
n'était  pas  une  simple  formalité.  Cet  enregistrement  était  nécessaire 
pour  leur  donner  sanction  et  autorité.  Il  entraînait  examen,  vérifica- 
tion. La  cour  pouvait  refuser  l'enregistrement  et  avait  le  droit  de  re- 
montrance. Ces  prétentions  se  sont  plus  tard  et  en  partie  réalisées;  au 
treizième  siècle  elles  n'avaient  pas  même  été  élevées.  Suivant  quelques 
écrivains,  l'enregistrement  des  lois  au  parlement  remonterait  au  règne 
de  Louis  IX.  Il  n'y  en  a  aucune  trace  ;  jusqu'à  1254,  il  n'existe  point 
de  registres;  les  olim,  qui  ne  remontent  pas  au  delà,  ne  sont  qu'un 
recueil  de  jugements.  Les  parlementaires  ont  une  manière  très-com- 
mode de  trancher  la  question.  La  cour  du  roi,  ou  parlement,  lors- 
qu'elle reçut  ce  nom,  n'ayant  été  avec  les  assemblées  politiques  dès 
l'origine  de  la  monarchie  qu'une  seule  et  môme  chose  et  concourant 
ù  la  confection  des  lois,  l'enregistrement  n'était  pas  nécessaire  ;  il  le 
devint  et  fut  établi  lorsque  les  rois  ne  firent  plus  les  lois  qu'avec  leur 
conseil;  ce  qui  commença  sous  Philippe  III  (1270).  Ce  système 
pèche  par  sa  base,  puisque  nous  avons  démontré  que  les  assemblées 
politiques  et  la  cour  du  roi  étaient  deux  institutions  très-distinctes. 
C'est  une  opinion  commune,  conforme  à  la  raison  et  à  la  nature  du 
pouvoir  tel  que  le  comprenaient  les  rois,  qu'ils  n'envoyèrent  d'abord 
au  parlement  leurs  édits  et  ordonnances  que  pour  y  être  conservés 
comm.e  dans  un  dépôt  et  y  servir  de  règle  aux  jugements  ;  cela  n'a  pu 
même  commencer  que  lorsque  le  parlement,  d'ambulatoire  qu'il  était, 
devint  sédentaire.  On  est  d'accord  que  la  première  ordonnance  enre- 
gistrée au  parlement  est  celle  de  Philippe  de  Valois  sur  ses  droits  de 
régale,  de  septembre  1332,  laquelle  ne  fut  enregistrée  qu'en  1335. 
Aucun  édit  sur  les  finances  ne  fut  enregistré  en  cette  cour  jusqu'à 
François  I".  Ainsi  tant  qu'il  n'y  eut  d'enregistrement,  il  ne  put  y 
avoir  de  vérification.  Mais  avec  l'enregistrement,  vinrent  naturelle- 
ment l'examen  de  la  loi,  avec  l'examen  la  critique,  avec  la  critique  les 
remontrances.  Cependant  les  premières  remontrances  du  parlement 
ne  furent  faites  que  par  exprès  commandement  de  Louis  XI,  qui, 
mécontent  du  pape,  voulut  rendre  publiques  les  extorsions  delà  cour 
de  Rome.  Le  parlement  ne  s'avisa  pas  d'en  faire  de  son  propre  mouve- 
ment sous  ce  roi  ;  s'il  en  fit  sous  les  deux  règnes  suivants,  il  en  fut  très- 
sobre. 
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Les  rois,  ne  convoquant  que  rarement  les  états  généraux,  n'étaient 
pas  t'Achés  de  remplacer  le  consentement  national  par  celui  d'une  cour 
suprême,  permanente  et  à  leur  nomination.  Le  parlement  ne  deman- 
dait pas  mieux  que  d'accepter  ce  ro'.e  important.  Mais  si  la  royauté 
!c  lui  déférait,  c'était  à  condition  qu'il  ne  la  contrarierait  pas.  Aussi 
lorsque  le  parlement  prenait  son  rôle  trop  au  sérieux  et  refusait  l'en- 
rcj^islrcment,  les  rois  changeaient-ils  de  langage.  La  prétention  du 
parlement  était  formellement  repoussée  par  les  ordonnances  de  Mou- 
lins, de  Biois,  et  de  1667.  Elle  recevait  de  rudes  démentis  dans  les 
lils  de  justice,  jmr  les  lettres  de  jussion,  les  enregistrements  forcés. 
Voilà  pour  les  lois  civiles. 

Quant  aux  matières  d'Etat,  l'intervention  du  parlement  n'était  pas 
reconnue  par  les  rois.  Us  ne  l'admettaient  que  suivant  les  besoins  de 
leur  politique.  On  comprend  qu'avec  le  refus  d'enregistrement,  le 
pouvoir  souverain  aurait  passé  de  la  royauté  au  parlement. 

Voilà  le  vrai  droit  public  de  la  France.  Le  parlement  le  respecta  peu, 
se  mêla  de  tout,  lit  du  bien,  fit  du  mal.  De  là  les  refus  d'enregistre- 
mejit,  les  remontrances,  les  suspensions  de  la  justice,  les  injonctions, 
les  exprès  commandements,  les  contlits,  les  collisions,  la  guerre  entre  la 
royauté  el  les  cours  judiciaires;  enfin  l'aveu  fait  par  le  parlement  m 
extremis  (1788)  qu'il  n'avait  pas  même  le  pouvoir  d'enregistrer  les 
édils  bursaux,  et  qu'il  n'appartenait  qu'aux  états  généraux  de  voter 
les  contributions. 

Une  question  reste  à  vider,  celle  de  la  pairie. 

Au  milieu  du  onzième  siècle  (1116),  dans  les  assemblées  les  grands 
sont  appelés  barons.  Pendant  un  siècle,  on  trouve  encore  quelquefois 
les  noms  de  magnâtes,  proceres,  mais  celui  de  baron  domine,  et  enfin 
naît  le  baronnage.  Au  commencement  du  treizième  siècle,  sous 
Louis  iX,  on  voit,  pour  la  première  fois,  les  pairs  du  royaume.  Ce- 
pendant la  pairie  a  la  prétention  de  remonter  plus  haut  :  suivant 
Estienne  Pasquier,  à  îlugues  Capet;  suivant  elle,  à  l'origine  de  la 
monarchie,  au  moins  aux  douze  pairs  que  la  poésie  a  donnés  à  Char- 
lemugne.  La  pairie  prétendait  représenter  les  grands  vassaux  de  la 
couronne,  à  ce  titre  entrer  de  droit  aux  assemblées  nationales,  en 
faire  partie  essentielle  et  nécessaire,  y  avoir  le  premier  rang;  èlre 
copartagcante  de  la  puissance  royale  ;  avoir  le  droit  de  siéger  dans  la 
cour  du  roi  ;  enfin  concourir  au  gouvernement  et  à  l'administration 
de  la  justice  suprême.  Tout  ce  qui  siégeait  avec  elle,  soit  dans  la  cour 
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du  roi,  soit  dans  les  assemblées  politiques,  barons,  prélafs,  députés  des 
bonnes  villes,  n'y  venait  qu'appelé  par  le  roi  et  de  son  bon  plaisir.  On 
ne  contestera  pas  l'importance  des  grands  vassaux  de  la  couronne,  ni 
qu'ils  aient  eu  dans  les  assemblées  politiques  et  judiciaires  un  rang 
conforme  à  l'étendue  de  leurs  possessions  et  à  leur  puissance.  Mais  il 
n'est  pas  vrai  qu'au  nombre  de  douze,  celui  des  pairs,  ils  aient  eu  les 
privilèges  qu'ils  s'attribuent  sur  les  autres  membres  de  ces  assemblées, 
ni  que  ce  titre  de  pairs  signifiât  qu'ils  étaieut  presque  les  égaux  du  roi. 
Jusque  vers  la  fin  du  douzième  siècle,  ces  membres  étaient  tous  dési- 
gnés par  des  appellations  générales  de  grands  du  royaume  laïques, 
ecclésiastiques,  ensuite  par  celle  de  barons.  Le  nom  de  pairs  n'ap- 
partenait pas  privativenient  aux  grands  vassaux,  et  n'était  pas  une 
qualiiication  politique.  Il  tirait  son  origine  du  droit  germain,  d'après 
lequel  tout  homme  libre  ne  pouvait  être  jugé  que  par  ses  pairs  ;  il  n'a- 
vait qu'une  signification  judiciaire.  Ce  droit  périt  pour  le  peuple  par 
l'établissement  de  la  justice  féodale,  il  ne  subsista  qu'au  profit  des 
seigneurs  dans  les  divers  degrés  de  l'échelle  féodale.  On  voit  une  foule 
d'exemples  où  ils  sont  jugés  par  leurs  pairs,  c'est-à-dire  leurs  égaux. 
Jean-sans-Terre  avait  tué  de  ses  propres  mains  Arthur,  son  neveu, 
comte  de  Bretagne,  il  fut  condamné  à  mort  dans  la  cour  du  roi  de 
France,  par  jugement  de  ses  pairs  [parium  suorum).  Le  pape,  qui 
protégeait  l'assassin,  objecta  que  les  barons  qui  l'avaient  condamné 
étaient  ses  inférieurs  et  non  ses  pairs,  la  suprême  autorité  royale  ab- 
sorbant toutes  dignités  inférieures.  On  répondit  que  Jean-sans-Terre, 
quoiqu'il  fut  roi,  était  vassal  du  roi  de  France,  et  que  les  barons  ses 
/)«!>«  avaient  pu  le  condamner,  qu'autrement  il  serait  resté  impuni. 
C'est  dans  le  jugement  de  121G  que,  pour  la  première  fois,  on  voit  des 
pairs  du  royaume.  Comment  surgit  cette  distinction  ?  Il  n'est  pas  facile 
de  l'expliquer.  Il  y  eut  douze  pairies  :  six  laïques,  les  duchés  de  Bour- 
gogne, de  Normandie,  de  Guienne,  les  comtés  de  Toulouse,  de 
Flandre,  de  Champagne  ;  six  ecclésiastiques,  trois  sièges  à  titre  de  du- 
chés :  Reims,  Laon  et  Langres  ;  trois  à  titre  de  comtés  :  Beauvais, 
Cbàlons  et  Noyon.  Les  six  pairs  laïques  étaient  les  plus  grands  des 
vassaux.  Leurs  possessions  environnaient  le  royaume,  ils  étaient  bien 
placés  pour  le  défendre.  Mais  il  n'en  était  pas  ainsi  des  six  pairs  ec- 
clésiastiques, ils  étaient  bien  loin  d'égaler  les  laïques  en  territoire  et 
en  puissance.  C'était  une  distinction  conquise  par  l'Église,  ou  qui  lui 
fut  accordée  pour  l'ascendant  qu'elle  avait  sur  les  peuples.  Les  douze 
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pairs  existaient  si  peu  de  toute  ancienneté,  quelesévôques  de  Langrcs, 
qui  en  faisaient  partie,  ne  devinrent  propriétaires  du  comté  de  ce 
nom  qu'en  1179.  Après  le  jugement  de  121G,  il  y  a  beaucoup  de 
séances  de  la  cour  du  roi  et  d'assemblées  politiques,  où  les  pairs  ne  sont 
pas  même  nommés.  Ils  suivirent  le  sort  de  la  cour  du  roi,  et  conti- 
nuèrent d'en  faire  partie,  lorsque,  sous  le  nom  de  parlement,  elle  de- 
vint sédentaire  à  Paris.  Bien  qu'ils  y  conservassent  le  premier  rang  et 
des  prérogatives,  ils  ne  furent  plus,  comme  les  autres  membres,  que 
des  juges.  La  création  des  états  généraux  leur  enleva  tout  caractère 
politique.  S'ils  y  figurèrent  comme  pairs,  ce  fut  dans  le  cortège  du 
roi  ;  ils  n'y  siégèrent  que  comme  députés  de  la  noblesse.  Lorsque  les 
provinces  qui  formaient  le  patrimoine  des  six  pairs  laïques  furent  réu- 
nies à  la  couronne,  ils  disparurent.  les  rois  firent  des  pairs  à  volonté, 
on  les  compta  par  douzaines.  La  pairie  ne  fut  plus  qu'une  distinc- 
tion honorifique. 


PHILIPPE  IV  LE  BEL. 


Nous  avons  exposé  les  vicissitudes  diverses  qu'a  subies,  depuis  sa 
fondation  et  pendant  sept  siècles,  la  monarchie  française.  Dans  l'ori- 
gine, la  royauté  ne  s'est  pas  posée  comme  après  douze  siècles  d'exis- 
tence; elle  n'a  pas  dit  :  VÊlat,  c'est  moi;  elle  a  été  plus  modeste. 
L'esprit  germain  dont  elle  était  imprégnée  l'a  longtemps  retenue  sur 
sa  pente  vers  le  despotisme  romain.  Elle  n'a  pas  gouverné  seule,  en 
maître  absolu;  elle  a  reconnu  la  nécessité  du  suffrage  et  du  consente- 
ment du  peuple,  et  l'a  appelé  à  délibérer  sur  ses  intérêts.  Il  a  été  re- 
présenté d'abord  par  l'armée,  les  compagnons  du  roi  ;  ensuite  par  les 
grands  laïques  et  ecclésiastiques.  3Iais  le  nom  du  peuple  a  été  im- 
primé à  la  plupart  des  grandes  assemblées  pour  légitimer  leurs  délibé- 
rations et  consacrer  leur  puissance. 

Après  l'établissement  du  régime  féodal,  les  assemblées  nationales 
continuent  plus  ou  moins  fréquemment;  elles  sont  composées  des 
mômes  éléments;  les  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques  sont  tout.  Il 
n'est  plus  question  du  peuple;  son  nom  a  disparu.  Isolée  de  cet  appui, 
la  royauté  se  débat  elle-même  contre  de  puissants  rivaux.  La  révolu- 
tion communale  éclate.  Le  peuple  et  la  royauté  se  retrouvent  et  réa- 
gissent contre  le  régime  féodal.  Louis  IX  appelle  les  bonnes  villes  à 
l'assemblée  nationale  ;  d'autres  assemblées  sont  convoquées,  les  bonnes 
villes  n'y  figurent  plus  ;  mais  elles  existent.  C'est  un  élément  nouveau 
qui  ne  tardera  pas  à  jouer  un  grand  rôle.  Peu  de  temps  avant  sa  mort, 
impatient  du  pouvoir  du  baronnage  féodal,  Louis  IX  rappelle  les 
bonnes  villes  à  son  fils,  et  lui  recommande  de  maintenir  leurs  fran- 
chises et  libertés.  Riches  et  puissantes,  elles  seront  sa  meilleure  ga- 
rantie contre  les  rois  ses  pareils,  contre  les  barons  ses  rivaux.  Sous 
Louis  IX,  la  royauté ,  s'appuyant  sur  le  peuple ,  fait  à  leur  profit 
commun  des  conquêtes  importantes  sur  la  féodalité.  Philippe  le  Hardi 
les  continue.  Évidemment  la  féodalité  penche  vers  son  déclin,  une 
ère  nouvelle  va  s'ouvrir  pour  la  France. 
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Philippe  le  Bel  passe  pour  un  prince  extrômement  libéral,  restau- 
rateur des  libertés  publiques,  fondateur  des  états  généraux  ;  il  appela 
dans  les  assemblées  nationales  le  tiers  état  avec  le  clergé  et  la  noblesse  : 
de  lui  datent  les  trois  ordres.  C'est  lui  faire  beaucoup  trop  d'honneur. 
IMiilippe  le  Bel  fut  un  roi  despote,  plus  despote  qu'aucun  de  ses  prédé- 
cesseurs, mais  en  même  temps  un  grand  centralisateur  par  ses  insti- 
tutions et  ses  réunions  territoriales.  Il  poursuit  la  révolution  contre 
les  grands  vassaux,  commencée  par  Philippe-Auguste  et  Louis  IX  ;  il 
ne  se  sert  de  sa  supériorité  que  pour  exercer  le  pouvoir  absolu  ;  il  ne 
met  que  rarement  le  peuple  en  jeu,  et,  pour  le  pressurer  plus  facile- 
ment, et  en  faire  l'instrument  de  sa  politique,  il  publie  beaucoup  de 
lois  ou  règlements.  On  connaît  de  lui  près  de  quatre  cents  ordon- 
nances ;  elles  sont  pour  la  première  fois  précédées  de  cette  formule  : 
«  En  vertu  de  la  plénitude  de  notre  puissance  et  autorité  royale.  » 
En  conséquence,  il  s'applique  à  empiéter  sur  la  puissance  du  clergé 
et  de  la  noblesse.  Éprouve-t-il  des  obstacles,  il  recule  ;  croit-il  le  mo- 
ment favorable,  il  avance,  il  persiste,  et,  en  défmitive,  marche  vers 
son  but.  Sans  mériter  peut-être  ie  renom  d'un  grand  législateur, 
parmi  ses  nombreuses  lois,  il  en  est  qui  sont  un  progrès  remarquable, 
surtout  celles  relatives  à  l'administration  de  la  justice;  elle  ne  suffi- 
sait plus  à  l'expédition  des  procès.  Leur  nombre  avait  singulièrement 
augmenté,  ainsi  qu'on  le  voit  par  la  peinture  naïve  et  plaisante  du 
roman  contemporain  de  Rouet  des  ducs  de  Normandie.  C'était  le  ré- 
sultat du  développement  de  l'industrie  et  des  transactions  qui  avait 
contribué  à  la  révolution  communale,  et  qu'à  son  tour  elle  avait  ac- 
cru. Par  sa  grande  ordonnance  pour  la  réformation  du  royaume  (1302), 
Philippe  complète  l'organisation  de  la  justice,  commencée  par 
Louis  IX.  Jusque-là  ambulatoire,  le  parlement,  cour  purement  judi- 
ciaire, est  déclaré  sédentaire  à  Paris.  C'est  le  triomphe  de  l'ordre  civil 
et  des  légistes.  Quelquefois  le  roi  le  préside  ;  il  y  rend  ses  ordon- 
nances ;  mais  il  ne  reconnaît  pas  à  des  juges  ou  coiiseiliersdeson  choix 
le  droit  de  les  discuter. 

Les  affranchissements  dépendaient  de  la  bonne  volonté  des  sei- 
gneurs, Philippedonne  aux  serfs  ledroitdeseracheter  :ilproclameque 
«  toute  créature  humaine  formée  à  l'image  de  Dieu  doit  être  libre  par 
droit  naturel  ;  que  la  servitude  est  odieuse  ;  que  le  serf,  en  son  vivant, 
est  réputé  mort. Considérant,  ajoute-t-il,  que  notre  royaume  est  nommé 
le  royaume  de  France  ,  et  voulant  que  la  chose  en  vérité  soit  accor- 
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dante  au  nom,  avons  ordonné  que  généralement,  pour  tout  noire 
royaume,  servitudes  soient  ramenées  à  franchises,  pour  que  les  autres 
seigneurs,  qui  ont  hommes  de  corps,  prennent  exemple  à  nous.  »  CV^t 
un  bienfait,  mais  il  ne  faut  pas  l'exagérer  :  il  se  réduit  à  vendre  l'af- 
iVanchisseraent  à  ceux  qui  se  présentent  pour  l'acheter  ;  les  rois  font 
ce  commerce  dans  leurs  domaines,  et  les  seigneurs  aussi.  Le  pouvoir 
royal  y  gagne  ce  que  le  régime  féodal  y  perd. 

Philippe  III  a  donné  les  premières  lettres  d'anoblissement  (127 J)  à 
i'orfévre  Raoul.  Tant  que  la  noblesse  aura  des  privilèges,  le  roturier 
cherchera  à  devenir  noble.  La  planche  est  faite.  Philippe  le  Bel  a  pour 
principaux  conseillers  des  roturiers  ;  il  les  anoblit.  Ses  successeurs  ne 
s'en  feront  pas  faute.  La  noblesse  n'a  jamais  pardonné  à  ces  premiers 
faiseurs  de  nobles  ;  ils  n'avaient  pas  le  droit  d'en  faire.  C'étaient  des 
révolutionnaires.  Les  premiers  nobles  n'avaient  pas  reçu  ce  titre  de  la 
concession  des  rois  ;  c'est  en  usurpant  ce  droit  qu'ils  ont  successi- 
vement fait  partager  à  quatre  mille  familles ,  la  plupart  sortie  de  la 
servitude,  les  honneurs  et  les  prérogatives  autrefois  réservés  aux  seuls 
conquérants  de  la  Gaule.  Un  écrivain  (Boulainvilliers)  débile  très- 
sérieusement  ces  bouffonneries.  Nous  ne  défendons  ni  ne  contestons 
le  principe  que  le  roi  fait  des  nobles  à  volonté  ,  consacré  par  l'usage  , 
inscrit  en  toutes  lettres  dans  la  charte  de  1814,  et  conservé  dans  celle 
de  1830,  pas  plus  que  la  faculté  de  convertir  ,  par  son  attouchement, 
des  écrouelleux  en  hommes  parfaitement  sains.  Les  anoblissements , 
funestes,  il  est  vrai,  aux  nobles  pur  sang,  furent  utiles  à  la  noblesse  , 
car  si  la  bataille  de  Fontanet  (841)  fut  le  tombeau  de  la  plus  grande 
partie  de  celte  noblesse  primitive,  tombée  des  nues,  ou  qui  s'était 
laite  elle-même,  que  serait-il  avenu  de  l'institution,  si  les  rois  ne 
l'avaient  pas  recrutée  par  des  vilains?  Si  l'institution  elle-même  a 
décliné  et  péri,  on  ne  peut  en  accuser  que  les  progrès  de  l'esprit 
humain  et  les  coups  du  destructeur  inflexible,  le  temps. 

Non-seulement  Philippe  le  Bel  fait  des  nobles,  il  fait  aussi  des 
pairs  ,  le  duc  de  Bretagne ,  Robert  comte  d'Artois ,  Charles  comte  de 
Valois ,  sans  respect  pour  ceux  qui  prétendent  remontera  l'origliie 
de  la  monarchie  et  être  les  égaux  des  ducs  de  France.  11  dépouille  les 
seigneurs  du  droit  de  faire  la  guerre  et  de  battre  monnaie  ;  mais  il 
est  le  plus  dôhonté  des  faux  monnayeurs.  Avide  et  dépensier  ,  dans 
ses  besoins  d'argent ,  il  n'épargne  personne.  Tous  les  moyens  lui  sont 
bons  ;  il  met  en  réquisition  la  vaisselle  de  ses  officiers  et  de  ses  sujets  ; 
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il  saisit  des  revenus  ecclésiastiques;  il  prélève  des  subventions  sur  les 
«obles  et  sur  les  vilains. 

Philippe  le  Hardi  n'a  convoqué  que  deux  assemblées  ;  Philippe  le 
Bel  règne  depuis  dix-sept  ans,  et  n'en  a  pas  convoqué  une  seule  ;  il  a 
pourtant  beaucoup  gouverné;  il  aime  trop  le  pouvoir  pour  le  par- 
tager. S'il  y  consent,  cène  sera  que  forcé  par  la  nécessité.  La  guerre 
du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel  la  fait  naître.  Louis  1\ 
Vavait  déjà  soutenue  avec  honneur  ;  elle  éclate  plus  violente.  Dans 
les  débats  du  pape  Boniface  et  de  Philippe,  la  religion  n'est  pour  rien  : 
ce  n'est  qu'une  question  d'argent  et  d'intérêt  mondain  ;  mais  elle 
devient  une  question  de  pouvoir  et  de  supériorité;  elle  se  résume 
dans  ce  début  de  la  bulle  du  pape,  «  Ausculta  fili  :  Dieu  nous  a  con- 
stitués, quoique  indignes,  au-dessus  des  rois  et  des  royaumes.  »  Nous 
ne  relaterons  point  les  griefs  du  roi  et  du  pape,  l'histoire  en  serait 
trop  longue.  Les  lellres  suivantes  en  donnent  une  idée  ;  ce  sont  les 
manifusîes  des  parties  belligérantes.  Voici  celui  du  pape  : 

«  Boniface,  évèque ,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  ,  à  Philippe, 
roi  des  Francs,  crains  Dieu  et  garde  ses  commandements.  Tu  dois 
savoir  que  tu  nous  es  soumis  tant  dans  le  temporel  que  dans  le  spiri- 
tuel ;  que  la  collation  des  bénéfices  et  des  prébendes  ne  t'appartient 
point  ;  que  si  tu  as  la  garde  des  bénéfices  vacants ,  c'est  pour  en 
réserver  les  fruits  aux  successeurs  ;  que  si  tu  en  as  conféré  quelqu'un, 
nous  déclarons  cette  collation  invalide ,  et  nous  la  révoquons  si  elle 
a  été  exécutée,  déclarant  hérétiques  tous  ceux  qui  pensent  autre- 
ment. » 

Le  roi  répond  au  pape  : 

«  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Français,  à  Boniface,  qui 
se  donne  pour  pape,  peu  ou  point  de  salut.  Que  ta  très-grande  fatuité 
sache  que  nous  ne  sommes  soumis  à  personne  pour  le  temporel;  que 
la  collation  des  églises  et  des  prébendes  vacantes  nous  appartient  par 
le  droit  royal  ;  que  les  fruits  en  sont  à  nous  ;  que  les  collations  faites 
et  à  faire  par  nous  sont  valides  au  passé  et  à  l'avenir  ;  que  nous  main- 
tiendrons leurs  possesseurs  de  tout  noire  pouvoir,  et  que  nous  tenons 
pour  fous  et  insensés  ceux  qui  croiront  autrement.  » 

Celle  correspondance  aurait  été,  dit-on,  fabriquée  par  le  chance- 
lier Pierre  Flotte ,  pour  soulever  tout  le  monde  contre  Boniface.  Vraie 
ou  supposée,  elle  résumait  clairement  les  prétentions  du  pape.  La  tiare 
insulte  le  sceptre,  Philippe  veut  en  tirer  vengeance. Le  1 1  février  1302, 
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en  présence  du  roi  et  d'une  foule  de  seigneurs  et  de  chevaliers, 
devant  le  peuple,  la  lettre  du  pape  est  brûlée.  Philippe  n'en  reste  pas 
là.  Le  pape  a  convoqué  les  prélats  à  Rome  pour  le  1"  novembre;  le 
roi  convoque  une  assemblée  nationale.  La  puissance  de  Rome  n'est 
pas  de  celles  dont  triomphe  facilement  le  glaive;  son  empire  est 
encore  trop  fort  sur  les  esprits  et  les  consciences.  Elle  a  des  auxiliaires 
et  des  complices  dans  l'église  du  royaume,  dans  toutes  les  classes. 
Philippe  sent  le  besoin  de  réunir  contre  elle  toutes  les  forces  de  la 
nation.  Il  appelle  donc  autour  de  lui,  non  plus  seulement  les  nobles 
et  les  prêtres,  mais  aussi,  sous  le  nom  de  députés  des  villes ,  la  bour- 
geoisie ,  la  roture,  le  peuple.  Il  les  convoque  à  Paris  au  10  avril 
(1302).  Il  adresse  ses  lettres  aux  barons  ,  archevêques,  évêques,  pré- 
lats, aux  églises  cathédrales ,  aux  universités,  chapitres  et  collèges, 
pour  les  sommer  d'y  faire  trouver  leurs  députés  ;  et  aux  baillis  royaux 
pour  faire  élire,  par  les  communautés  des  villes  et  des  territoires,  des 
syndics  ou  procureurs  capables  de  délibérer  sur  les  hautes  matières 
qui  doivent  leur  être  proposées. 

Il  est  loisible  de  venir  en  personne,  ou  de  se  faire  représenter  par 
des  procureurs  munis  de  pouvoirs  suffisants,  parle  motif  que  les  frais 
de  voyage  sont  onéreux  ;  probablement  les  députés  n'étaient  pas 
encore  indemnisés.  Ou  est  si  peu  éclairé  sur  l'importance  de  la  con- 
vocation, que  l'on  regarde  la  mission  de  se  rendre  à  l'assemblée  plutôt 
comme  un  devoir  pénible  que  comme  un  droit  ou  une  concession  de 
l'autorité  royale.  Elle  est  obligée  d'employer  la  contrainte.  On  frappe 
de  saisie  les  communes  qui  n'envoient  pas  de  députés.  Philippe  le  Bel 
défend  au  sénéchal  de  Carcassonne  d'en  donner  mainlevée. 

Le  point  important,  c'est  la  présence  des  députés  des  villes  et  com- 
munes, de  l'élément  roturier  dans  l'assemblée  nationale.  11  y  paraît 
aussi  parmi  les  députés  du  clergé  un  autre  élément  nouveau  ,  ce 
sont  les  universités.  On  fait  remonter  leur  établissement  à  Charle- 
magne  :  la  gloire  d'avoir  allumé  ce  flambeau  n'appartient  qu'au 
douzième  siècle.  Le  clergé,  qui,  dans  les  temps  d'ignorance,  avait  été 
le  foyer  des  sciences,  prend  le  premier  rang  dans  les  universités,  les 
réglemente,  les  gouverne,  et,  par  ce  moyen,  s'empare  de  l'instruction 
publique,  objet  de  sa  constante  ambition.  Il  ne  fait  pas  toujours  un 
usage  éclairé  de  sa  suprématie;  l'esprit  de  l'Église  contrarie  souvent 
l'esprit  humain,  prétend  régler  son  essor  et  lui  imposer  des  barrières. 
Mais  dans  les  universités,  à  côté  du  prêtre,  de  l'homme  de  Dieu,  s'est 
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r'cst  introduit   successivement   le   laïque  ,   l'Iiomme    du   monde. 

Le  jour  de  l'assemblée  étant  venu,  Piiilippe  le  Bel  prend  place; 
Pierre  Flotte  chancelier  ,  expose  les  bons  desseins  du  roi  pour  la  réfor- 
mation des  abus  et  la  difliculté  d'y  réussir  au  milieu  des  traverses 
suscitées  de  toutes  parts  par  les  ennemis  du  royaume,  et  particuliè- 
rement par  les  attentats  du  pape.  Non  content  d'aceablerer  l'église  de 
France  par  des  voies  inusitées  par  lesquelles  il  tend  à  s'emparer  des  biens 
et  des  revenus  de  toutes  les  églises  particulières,  il  a  osé  depuis  peu  atta- 
quer la  souveraineté  du  roi,  et  lui  dénoncer  par  son  nonce,  l'archevêque 
deNarbonne,  qu'il  lui  était  soumis  au  temporel  et  au  spirituel,  et  que, 
faute  de  reconnaître  cette  juridiction  usurpée,  il  le  déclarait  excom- 
munié nonobstant  le  privilège  attaché  de  tout  temps  à  la  couronne  de 
ï'rance.  C'est  une  injure  faite  à  la  nation  entière,  qui  n'a  jamais 
reconnu  au  temporel  d'autre  supérieur  que  le  roi.  Les  entreprises  de 
la  cour  de  Rome  sont  opposées  aux  saints  canons  et  ruinent  la  hiérar- 
chie. Les  métropolitains  n'ont  plus  de  juridiction  sur  les  évêques  de 
leurs  provinces,  ni  ceux-ci  sur  le  clergé  de  leurs  diocèses.  Tout  le 
monde  est  également  bien  reçu  à  appeler  en  cour  de  Rome  ,  pourvu 
qu'on  y  apporte  de  l'argent  ;  la  faveur  l'emporte  sur  la  justice.  Le 
clergé  de  France  se  plaint  de  quelques  officiers  du  roi  ;  s'il  y  a  des 
abus,  il  en  est  très- fâché  et  décidé  à  les  corriger  ;  mais  il  ne  veut  pas 
donner  au  pape  l'avantage  de  voir,  à  sa  réquisition  et  à  son  comman- 
dement, rien  changer  dans  l'administration  du  royaume.  Le  chance- 
lier représente  ensuite  la  nécessité  de  soumettre  les  Flamands ,  et  de 
dompter  une  bonne  fois  leur  orgueil.  Le  roi  s'attend  à  ce  que  dans 
cette  occasion  la  noblesse  fera  les  derniers  eiforts  pour  terminer  une 
querelle  que  sa  longueur  rend  honteuse  à  la  France.  L'état  populaire 
n'est  pas  moins  intéressé  que  la  noblesse  à  ce  que  cette  guerre  soit 
terminée. 

Le  roi  prend  ensuite  la  parole ,  et  demande  que  chaque  corps  prenne 
sa  résolution,  et  la  déclare  publiquement  par  forme  de  conseil.  On 
se  retire  pour  délibérer,  et  on  se  remet  bientôt  en  séance. 

Au  nom  de  la  noblesse  ,  le  comte  d'Artois  remercie  le  roi  de  son 
zèle  pour  le  bien  de  l'État,  de  sa  résolution  de  réprimer  les  abus.  La 
noblesse  est  inviolablement  attachée  à  la  personne  des  rois,  et  toujours 
prête  à  sacriûer  ses  biens  et  sa  vie  pour  défendre  leur  dignité  et  leur 
gloire.  Elle  se  fait  honneur  de  ne  tenir  ses  terres  que  de  la  couronne, 
et  de  ne  reconnaître  aucun  autre  supérieur  temporel  que  le  roi.  La 
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prétention  du  pape  est  si  déraisonnable  ,  que  lorsque  le  roi  voudrait 
dissimuler  un  tel  outrage ,  la  noblesse  ne  le  ressentirait  pas  moins 
et  le  vengerait  de  tout  son  pouvoir. 

Voulant  ménager  à  la  fois  et  le  roi  et  le  pape,  le  clergé  demande 
un  plus  long  délai  pour  délibérer.  Mais  Philippe  le  pousse  dans  ses 
derniers  retranchements,  et  interpelle  vivement  les  prélats  de  dire  de 
qui  ils  croient  tenir  leurs  biens.  Ils  répondent  unanimement  de  lui  et 
de  sa  couronne.  Et  quelles  obligations  leur  étaient  en  conséquence 
imposées?  ajoute  le  roi.  Ils  avouent  qu'ils  doivent  défendre  sa  per- 
sonne, ses  enfants,  ses  proches,  et  la  liberté  du  royaume  ;  ils  s'y  sont 
engagés  par  leur  serment  ea  prenant  possession  des  grands  fiefs  atta- 
chés à  leurs  bénéfices  ;  et  ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  point  de  fiefs  s'y 
croient  également  obligés  par  fidélité.  Ils  supplient  cependant  le  ro* 
de  leur  permettre  de  se  rendre  auprès  du  pape  qui  les  a  appelés  pour 
un  concile.  Au  nom  de  la  noblesse ,  le  comte  d'Artois  s'y  oppose, 
parce  que,  d'après  la  bulle,  le  concile  n'est  convoqué  que  pour  pro- 
céder contre  le  roi. 

Les  députés  des  villes  et  territoires  s'expliquent  par  une  requête. 
On  dit  qu'ils  la  présentèrent  à  genoux  ,  en  parvenus  reçus  pour  la 
première  fois,  comme  par  grâce,  dans  la  bonne  compagnie  et  devant 
le  roi.  Quelle  fut  l'attitude  du  clergé  et  delà  noblesse?  on  ne  le  dit 
pas.  Lorsqu'ils  formaient  seuls  les  assemblées,  se  prosternaient-ils 
devant  le  monarque?  quelques  chroniqueurs  le  prétendent.  Il  est 
plus  probable  que  cette  humiliation  fut  d'abord  infligée  au  tiers  état, 
et  qu'elle  s'étendit  aux  deux  ordres  privilégiés,  à  mesure  que  la 
royauté  abaissa  leur  puissance  et  augmenta  la  sienne.  La  requête 
des  députés  des  villes  était  ainsi  conçue  : 

«  A  vous,  très-noble  prince  notre  sire ,  Philippe  par  la  grâce  de 
Dieu,  roi  des  Français,  supplie  et  requiert  le  peuple  de  voire  royaume 
que  vous  en  gardiez  la  souveraineté  et  franchise,  qui  est  telle ,  que 
vous  ne  reconnaissiez  de  votre  temporel  souverain  en  terre  que  Dieu, 
et  que  vous  fassiez  déclarer,  pour  que  tout  le  monde  le  sache  que  le 
pape  Boniface  erra  manifestement,  et  fît  péché  mortel,  notoirement 
en  vous  mandant  par  lettres  buUées  qu'il  était  souverain  de  votre 
temporel,  et  que  vous  ne  pouviez  prébendes  donner  ,  ni  les  fruits  des 
églises  cathédrales  vacantes  retenir  ,  et  que  tous  ceux  qui  croient  le 
contraire,  il  tient  pour  hérétiques.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  celte  pièce ,  c'est  la  proclamation 
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iranche  et  nette  de  l'indépendance  du  pouvoir  temporel  ;  c'est  le  nom 

de  peuple  que  prennent  les  députés  de  la  roture.  Les  oblige-t-on  à  le 
prendre,  croyant  les  humilier?  Quel  sens  est  attaché  à  ce  nom  ?  Dans 
le  fait,  ils  représentent  la  grande  majorité  de  la  nation. 

L'histoire  du  temps  et  les  actes  fournissent  très-peu  de  détails  sur 
celle  assemblée  ;  il  paraît  qu'elle  ne  tint  qu'une  séance.  Ce  jour-là, 
fort  de  l'opinion  des  états ,  Philippe  veut  qu'ils  l'expriment  eux- 
mêmes  au  saint-siége.  Les  députés  de  la  noblesse  et  du  peuple  écrivent 
au  collège  des  cardinaux.  Les  lettres  sont  en  langue  vulgaire,  nous 
n'en  donnons  qu'un  résumé  en  français. 

«  Le  pape  prétend,  dit  la  noblesse,  que  le  roi  est  son  sujet,  quant 
au  temporel,  et  le  doit  tenir  de  lui.  Les  nobles  et  le  peuple  ne  recon- 
naissent au  temporel  d'autre  supérieur  que  le  roi  qui  ne  relève  que 
■de  Dieu  seul.  Nous  disons  avec  une  extrême  douleur  que  de  leis 
excès  ne  peuvent  plaire  à  aucun  homme  de  bonne  volonté;  que  ja- 
-mais  ils  ne  sont  venus  en  pensée  h  personne,  et  qu'on  n'a  pu  les  en- 
tendre que  pour  le  temps  de  l'antechrist  ;  et  quoique  le  pape  dise 
qu'il  agit  ainsi  par  votre  conseil,  nous  ne  pouvons  croire  que  vous 
consentiez  à  de  telles  nouveautés,  ni  à  de  si  folles  entreprises.  C'est 
pourquoi  nous  vous  prions  d'y  apporter  tels  remèdes  que  l'union 
entre  l'Église  et  le  royaume  soit  maintenue,  etc.  » 

En  défendant  l'indépendance  de  la  couronne,  la  noblesse  n'oublie 
pas  ses  intérêts.  Si  elle  combat  la  prétention  du  pape  de  pourvoir  aux 
bénéfices,  c'est,  dit-elle,  parce  que  alors  les  prélats  ne  pourraient  les 
donner  aux  7iobîes  clercs  et  autres  bien  nés  et  bien  lettrés  de  leurs 
diocèses  dont  les  prédécesseurs  ont  fondé  les  églises. 

La  lettre  des  députés  du  clergé,  adressée  au  pape,  est  modérée  et 
filiale.  Ils  exposent  les  griefs  du  roi  et  se  prononcent  pour  son  indé- 
pendance au  temporel.  Ils  auraient  voulu  se  rendre  à  Rome,  le  roi  et 
les  barons  ne  le  leur  ont  pas  permis.  Ils  sont  tenus  au  roi  par  leur 
serment  de  fidélité  à  la  conservation  de  sa  personne,  de  ses  honneur^, 
libertés,  à  celle  des  droits  du  royaume;  d'autant  plus  que  nombre 
d'entre  eux  tiennent  des  duchés,  comtés,  baronnies  et  autres  fiefs. 
Dans  cette  nécessité  extrême,  ils  ont  recours  à  la  providence  de  sa 
sainteté. 

La  lettre  des  députés  des  communes  n'a  pas  été  conservée,  on  ne 
la  connaît  que  par  la  réponse  des  cardinaux  adressée  aux  «  maires, 
-éclievins,  jurais,  consuls  des  communautés,  villes,  cités,  bourgs  du 
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royaume.  »  Ils  reprochent  aux  députés  d'avoir  affecté  de  ne  pas  nom- 
mer le  pape,  d'en  avoir  parlé  d'une  manière  peu  respectueuse ,  et 
disent  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  s'attribuer  la  supériorité  sur  le  pou- 
voir temporel. 

Cette  correspondance  directe  avec  la  cour  de  Rome  a  été  consi- 
dérée comme  un  acte  de  suprématie  de  l'assemblée  nationale  sur  te 
pouvoir  royal.  C'est  une  pure  subtilité.  Les  t.'-ois  lettres  ne  fureut 
certainement  écrites  que  par  l'ordre  du  roi,  ou  avec  son  autorisation. 

D'autres  matières  furent-elles  traitées  dans  cette  assemblée?  Ac- 
corda-t-elle  un  subside?  Tout  ce  qu'on  sait,  c'est  que  le  roi  jjrofita  ivi 
dévouement  de  la  noblesse  qui  s'était  offerte  corps  et  biens,  et  l'en- 
voya guerroyer  en  Flandre,  pour  venger  la  mort  de  trois  ou  quatre 
mille  Français  massacrés  à  Bruges.  Guerre  désastreuse  pour  la  no- 
blesse française,  qui  fut  écrasée  à  la  bataille  de  Courtrai  (19  juin  îô02) 
par  une  armée  de  peuple  ;  ce  fut  le  présage  des  nombreuses  défaites 
qui  ruinèrent  la  renommée  des  armées  féodales. 

Sur  le  caractère  de  l'assemblée  de  1302,  les  historiens  sont  una- 
nimes. Ce  sont  des  étals  généraux  ,  et  les  premiers.  On  n'est  pas 
d'accord  sur  le  caractère  de  toutes  les  autres  assemblées  postérieures. 
On  trouve  des  états  généraux  plus  ou  moins  complets,  des  assemblées 
de  notables,  états  généraux  au  petit  pied  ,  etc.  Nous  n'avons  pas  la 
prétention  de  mieux  faire  que  les  écrivains  qui  nous  ont  précédé. 
Pour  rendre  notre  travail  aussi  complet  que  possible,  nous  relaterons 
toutes  les  assemblées  qui  nous  ont  paru  avoir  un  caractère  représen- 
tatif. Le  lecteur  jugera. 

Il  eût  été  pour  nous  plus  facile  et  plus  expéditif  de  nous  borner  à 
l'historique  de  chacune  de  ces  assemblées,  sans  nous  inquiéter  des 
événements  qui  se  sont  passés  dans  les  intervalles,  souvent  très-longs, 
qui  les  séparent.  Il  nous  a  paru  utile ,  même  nécessaire  ,  de  tracei' 
un  tableau  rapide  de  ces  événements,  afin  de  faire  mieux  apprécier 
les  circonstances  où  les  as^enlblées  sont  convoquées,  et  la  liaison 
qu'elles  ont  entre  elles. 

L'opposition  que  les  états  avaient  manifestée  aux  prétentions  du 
pape  l'avait  disposé  à  renoncer  à  ce  qu'elles  avaient  d'exorbitant.  La 
défaite  de  Courtrai  change  cette  disposition  ;  à  Rome  on  parle  d'ex- 
communier Philippe.  Les  prélats  français  l'abandonnent,  il  les  laisse 
partir  pour  Rome  au  nombre  de  quarante-cinq.  Tout  annonce  la 
guerre  avec  le  pape;  il  s'allie  avec  Albert  d'Autriche,  empereur,' 
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Philippe  cède  la  Guienne  aux  Anglais  (1303)  pour  faire  la  paix  avec 
eux.  Nogaret,  successeur  de  Pierre  Flotle,  lance  un  manifeste  fou- 
droyant contre  Boniface.  Il  envoie  un  légat  à  Paris.  Le  roi  oiTre  un 
arbitrage,  le  légat  le  refuse,  et  s'enfuit  en  laissant  un  bref  du  pape 
qui  excommunie  Philippe.  11  convoque  à  Paris  une  assemblée  des 
prélats,  barons,  communautés  des  villes  et  universités.  Des  nobles, 
parmi  lesquels  on  cite  les  comtes  d'Evreux,  fils  de  France,  de  Saint- 
Pol,  de  Dreux,  et  Guillaume  de  Plassian,  seigneur  de  Vezenobre, 
produisent  un  acte  d'accusation  contre  Boniface.  !ls  l'accusent  d'hé- 
résie et  de  plusieurs  cas  si  horribles,  est-il  dit,  que,  bien  loin  d'y 
croire,  un  chrétien  ne  peut  pas  les  répéter.  Plassian  offre  de  poursuivre 
l'accusation  par-devant  le  concile.  Le  roi  promet  d'en  procurer  la 
convocation ,  et  fait  lire  son  appel  dans  le  jardin  du  palais  à  tout  le 
clergé  et  au  peuple  [omni  clero  et  populo).  Les  adresses,  dont  le  pou- 
voir a  de  nos  jours  fait  un  scandaleux  abus,  c'est  Philippe  le  Bel  qui 
les  invente.  Craignant  que  les  peuples,  accablés  d'impôts  et  mécon- 
tents de  ses  ministres,  ne  se  soulèvent  en  faveur  du  pape,  le  roi  prend 
la  précaution  d'écrire  aux  villes,  corps,  communautés,  églises,  mai- 
sons religieuses,  prélats  et  seigneurs  du  royaume,  de  lui  envoyer  des 
lettres  d'adhésion.  Le  vicomte  de  Narbonne  et  Plassian  l'accusateur 
parcourent  les  provinces,  pressent,  menacent,  et  rapportent  sept 
cents  adhésions.  Le  clergé  adhère  comme  tout  le  monde  ;  il  y  a  très- 
peu  de  récalcitrants.  Le  roi  et  sa  famille  s'engagent  en  revanche  à 
défendre  les  adhérents  contre  le  pape.  Boniface  répond  aux  accusa- 
tions. Nogaret  était  allé  en  Italie  pour  lui  signifier  l'appel  du  roi  à 
Agnani,  sa  ville  natale  ,  où  il  s'était  réfugié.  La  mort  met  un  terme 
aux  humiliations  et  aux  outrages  qu'eut  à  éprouver  ce  vieillard  do 
quatre-vingt-six  ans.  Benoît  Xi  lui  succède,  et  paraît  d'abord  disposé 
à  la  conciliation  :  les  affaires  se  brouillent  encore  ;  Benoît  XI  meurt. 
Philippe  a  quelque  répit ,  il  en  profite  pour  pousser  avec  vigueur 
la  guerre  de  Flandre.  Depuis  la  défaite  de  Courtrai ,  il  avait  fallu 
faire  de  nouveaux  armements.  Les  historiens  disent  qu'il  convoqua 
une  ««semblée.  Il  paraît,  au  contraire,  que,  de  sa  seule  autorité,  il 
augmenta  la  valeur  des  monnaies,  et  qu'il  établit  un  impôt  du  cin- 
quième du  revenu.  Ce  n'est  qu'à  son  corps  défendant ,  et  pour  avoir 
de  l'argent,  qu'il  a  recours  aux  étals  généraux.  A  l'exemple  de  ses 
devanciers,  il  pressure  en  détail  les  provinces.  En  demandant  une  aide 
à  des  seigneurs,  il  leur  écrit  :  «  Nous  vous  requérons  que  ladite  aide 
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vous  nous  fassiez  libéralement  de  vous-môaies,  et  fassiez  faire  de  vos; 
sujets ,  tant  nobles  que  non  nobles  en  votre  terre.  »  Une  autre  fois, 
le  roi  traite  d'un  subside  avec  les  nobles  et  les  communes  des  séné- 
chaussées de  Toulouse,  Caliois,  Rodez,  Carcassonne ,  Beaucaire  et 
Pcrigueux  (1304). 

Philippe  fait  nommer  un  pape  français  Bertrand  de  Gott,  arche- 
vêque de  Bordeaux  (1305).  On  prétend  que  cette  nomination  fut  le 
prix  d'un  marché  peu  honorable,  conclu  auparavant  entre  eux.  Il  est 
certain  que  le  roi  fait  tout  ce  qu'il  veut  du  pape  Clément  V. 

Pour  se  procurer  de  l'argent,  Philippe  a  usé  et  abusé  de  tout,  im- 
pôts, exactions  de  toutes  sortes,  altérations  des  monnaies,  décimes  du 
clergé,  razzia  sur  les  juifs,  etc.  Le  peuple  se  soulève,  le  roi  se  sauve 
au  Temple  ;  au  lieu  de  le  poursuivre,  le  peuple  pille  la  mai^^on  d'un 
financier,  Etienne  Barbet.  Des  centaines  d'hommes ,  pendus  aux 
arbres  des  routes  font  justice  de  l'émeute  (1306). 

C'est  pourtant  une  leçon  pour  le  roi.  Le  peuple  est  irrité  et  exté- 
nué. L'émeute  peut  se  renouveler,  mais  Philippe  veut  de  l'argent; 
Ses  templiers  ont  de  grandes  richesses,  leur  proscription  est  décidée. 
Nous  n'en  parlerons  que  dans  ses  rapports  avec  notre  sujet.  Le  roi 
fait  arrêter  les  templiers  à  Paris  et  dans  tout  le  royaume,  saisit  leurs 
biens,  s'empare  du  Temple,  de  leur  trésor,  de  leurs  papiers.  Le  coup 
d'État  est  audacieux.  Le  roi  recherche  l'assentiment  public.  Le  jour 
même  de  l'arrestation,  il  fait  appeler  les  bourgeois  par  paroisses  et 
par  confréries  dans  son  jardin  de  la  Cité,  et  prêcher  par  des  moines 
endoctrinés  sur  les  crimes  des  templiers.  Une  lettre  royale,  répandue 
dans  toute  la  France,  les  voue  à  l'exécration. 

L'ordre  n'est  justiciable  que  du  saint-siége.  Clément  V  entre  en 
fureur  et  défend  sa  juridiction.  Philippe  la  conteste.  C'est  une  ques- 
tion à  décider  entre  eux.  il  se  propose  d'aller  trouver  le  pape  à  Poi- 
tiers. Auparavant,  non  content  de  l'assentiment  des  bourgeois  de 
Paris,  il  veut  obtenir  celui  de  la  nation.  Il  convoque  à  Tours,  à 
Pâques  1308,  une  assemblée  de  nobles  et  d'ignobles,  de  toutes  les  châ- 
teilenies  et  villes,  pour  recevoir  leur  conseil  et  avoir  le  jugeaient  et 
l'assentiment  des  hommes  de  toute  condition  du  royaume,  non-seu- 
lement des  nobles  et  lettrés,  mais  des  bourgeois  et  laïques.  Les  lettres 
de  convocation,  écrites  en  latin,  sont  datées  de  Melun,  le  25  mars  ; 
elles  sont  un  manifeste  effroyable  contre  les  templiers.  Comme  à  l'as- 
semblée de  1302,  les  députés  doivent  être  munis  de  pouvoirs,  et  il 
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leur  est  permis  de  se  faire  rcprésenler.  Huit  barons  du  Languedoc 
donnent  procuration  à  Guillaume  de  Nogaret  de  s'y  rendre  en  leur 
nom.  Vingt-deux  pouvoirs,  donnés  à  des  députés  de  communes,  sont 
au  trésor  des  chartes.  On  y  trouve  aussi  les  réponses  d'un  grand 
nombre  d'évéques.  L'assemblée  est  très-nombreuse.  Le  roi  et  son 
chancelier  exposent  les  accusations  portées  et  les  preuves  recueillies 
contre  les  templiers.  En  réponse  aux  prétentions  du  pape,  le  roi  se 
lait  adresser  ce  singulier  discours  :  «  Le  peuple  du  royaume  de  France 
adresse  au  roi  d'instantes  supplications...  Qu'il  se  rappelle  que  le 
prince  des  fils  d'Israël,  Moïse,  l'ami  de  Dieu,  voyant  l'apostasie  des 
adorateurs  du  veau  d'or,  dit  :  Que  chacun  prenne  le  glaive  et  tue  son 
proche  parent...  il  n'alla  pas  pour  cela  demander  le  consentement  de 
son  frère  Aaron,  constitué  grand  prêtre  par  l'ordre  de  Dieu...  Pour- 
quoi donc  le  roi  très-chrétien  ne  procéderait-il  pas  ainsi,  même  contre 
tout  le  clergé,  si  le  clergé  errait ,  ou  soutenait  ceux  qui  errent?  »  En 
lisant  cette  hardie  menace,  on  doit  croire  qu'il  n'y  avait  pas  de  députés 
du  clergé  aux  états  ;  il  n'est  pas  nommé  dans  les  lettres  de  convoca- 
tion. Il  ne  s'élève  pas  une  seule  voix  en  faveur  des  templiers,  on  laisse 
carte  blanche  au  roi.  Non-seulement  la  noblesse,  à  laquelle,  en  géné- 
ra! ,  ils  appartenaient,  les  abandonne,  mais  vingt-six  princes  et  sei- 
gneurs se  constituent  accusateurs,  et  donnent  procuration  pour  leur 
faire  leur  procès.  L'université  de  Paris,  et  surtout  les  maîtres  en 
théologie,  sont  requis  de  donner  leur  sentence  de  condamnation  ;  ils 
la  prononcent.  Un  mémoire  est  envoyé  au  pape  par  le  vicaire  tem- 
porel de  Dieu,  porteur  du  vœu  des  prélats,  chapitres,  église?,  clergé, 
barons,  chevaliers,  communes,  et  généralement  de  tous  les  fidèles  de 
son  royaume,  qui  supplient  le  vicaire  spirituel  de  Jésus-Christ  de  dé- 
truire, comme  un  scandale  public,  un  ordre  devenu  généralement 
odieux.  Ensuite  le  roi  va  lui-même  à  Poitiers  conférer  avec  le  pape. 
Il  résiste,  marchande,  cède;  les  templiers  sont  condamnés  et  exécutés. 

Une  indemnité  est  allouée  aux  députés  aux  états.  Chaque  état  paye 
les  siens.  Le  clergé  de  Narbonne  s'impose  pour  cette  dépense. 

Pour  subvenir  à  ses  dépenses  personnelles  et  aux  dépenses  pu- 
bliques, le  roi  avait  son  domaine  ;  il  se  composait  d'abord  du  revenu 
des  domaines  réels  :  terre,  bois,  maisons,  fermes,  ce  qu'au  temps  de 
Charlemagne  on  appelait  villœ  regiœ  ;  ensuite  des  droits  fixes  ou  ca- 
suels  perçus  dans  les  seigneuries  appartenant  à  la  couronne;  des  tri- 
buts ou  dons  volontaires  qu'on  lui  apportait  lors  de  la  tenue  des  asscm- 
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blées  annuelles  ;  enfln,  des  droits  de  gîte  de  chevauchée,  quand  il 
voyageait  dans  le  royaume.  Lorsqu'il  y  avait  une  dépense  extraordi- 
naire, et  que  les  revenus  ordinaires  ne  suffisaient  plus,  le  roi  deman- 
dait à  SCS  peuples  une  aide,  un  subside  temporaire.  C'est  ainsi  que 
fut  volée  la  dime  saladine  pour  la  troisième  croisade. 

Jusque  vers  le  douzième  siècle ,  les  choses  restent  dans  cet  état. 
Mais  l'augmentation  du  prix  du  numéraire,,  en  môme  temps  que  celle 
des  dépenses,  rend  les  revenus  de  la  couronne  insuflisants.  Tendre 
ia  main  au  peuple,  il  en  coûtait  à  l'orgueil  du  roi.  Il  cherche  à  s'af- 
franchir tant  qu'il  peut  de  cette  humiliation.  De  là  prennent  nais- 
sance la  création  d'offices  pour  les  vendre  et  l'altération  des  monnaies. 
Quand  cette  ressource  elle-même  ne  suffit  plus,  le  génie  fiscal  invente 
des  impôts,  c'est-à-dire  la  préhension  par  le  roi  d'une  partie  de  l'avoir 
des  sujets.  C'était  toute  une  révolution  dans  lesystème  financier  de  la 
monarchie.  Seul  juge  de  l'opportunité,  de  l'utilité,  de  la  quotité,  de 
la  forme,  de  l'assiette  de  l'impôt,  le  roi  puisera-t-il  à  son  gré  dans  la 
bourse  des  particuliers?  Nul  doute  qu'il  ne  veuille  s'attribuer  ce 
droit.  3Iais  il  ne  peut  manquer  de  rencontrer  des  oppositions.  Le 
clergé  et  la  noblesse  allégueront  leurs  privilèges,  leurs  franchises,  et 
menaceront  à  la  moindre  atteinte  qu'on  voudra  leur  porter.  Le  peu- 
ple, sur  lequel  pèsera  tout  le  fardeau,  se  plaindra,  s'agitera  ;  la  bour- 
geoisie ,  soumise  aux  mêmes  charges  que  lui,  prendra  sa  défense. 
Enfin  toutes  les  classes,  réunies  dans  un  intérêt  commun,  préten- 
dront, comme  un  droit  naturel,  que  l'impôt  ne  peut  être  établi  sans 
leur  consentement.  Ce  sera  le  sujet  des  plus  fréquentes,  des  plus 
graves  collisions  entre  la  nation  et  le  roi.  C'est  surtout  sous  Philippe 
le  Bel  qu'elles  commencent  à  éclater.  Le  principe  sera  cependant  re- 
connu par  les  rois,  mais  ils  le  violeront  quand  ils  pourront  le  faire 
impunément. 

La  guerre  de  Flandre  dure  toujours.  Les  dépenses  et  les  dissipations 
prodigieuses  de  Philippe  ont  dévoré,  outre  les  revenus  de  la  couronne, 
les  biens  des  templiers,  800,000  livres  qu'il  a  tirées  de  Flandre,  et 
les  bénéfices  scandaleux  de  la  monnaie.  Le  roi  a  un  favori,  un  minis^ 
tre,  Enguerrand  de  Marigny,  qu'il  a  créé  surintendant  des  finances. 
C'est  un  homme  fécond  en  ressources,  hardi,  éminemment  fiscal  ;  il 
établit  un  impôt,  d'abord  du  centième  des  biens,  ensuite  du  cinquan- 
tième; il  y  soumet  le  clergé  et  la  noblesse.  Des  oppositions  et  des  ré- 
voltes éclatent  de  toutes  parts.  A  Paris,  à  Rouen,  à  Orléans,  le  peu- 
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pie  met  à  mort  les  agents  chargés  de  lever  les  deniers.  A  son  retour 
d'une  expédition  contre  les  Flamands,  le  roi  veut  imposer  six  deniers 
pour  livre  sur  chaque  denrée  vendue.  Pour  mettre  On  aux  émeutes  et 
aplanir  les  obstacles,  le  roi,  de  l'avis  d'Enguerrand  de  Marigny,  con- 
voque à  Paris  en  assemblée  les  prélats,  barons  et  députés  des  villes. 
Elle  est  ouverte,  le  1"  août  1313 ,  dans  la  cour  du  palais.  Le  roi 
prend  place  sur  un  grand  échafaud,  et  y  fait  asseoir  les  prélats  et  les 
barons  ;  les  députés  des  villes  sont  au  bas,  probablement  debout.  En- 
guerrand  de  Marigny  parle  avec  une  grande  véhémence  pour  prouver 
la  justice  de  l'arrêt  du  parlement  qui  confisque  le  comté  de  Flandre 
au  profit  du  roi;  il  montre  qu'il  y  aurait  une  honte  infinie  à  négliger 
la  punition  des  rebelles.  Toutefois  le  roi  ne  peut  pas  l'entreprendre 
sans  un  nouveau  secours  qui  ne  sera  point  onéreux,  parce  que  la  con- 
quête du  pays  le  mettra  bientôt  en  situation  de  rendre  aux  peuples  ce 
qu'ils  lui  auront  accordé,  il  finit  en  disant  que  le  roi  va  voir  par  lui- 
même  quels  sont  ceux  qui  ont  de  l'affection  pour  sa  personne  et  pour 
le  bien  de  l'État.  Celte  harangue,  que  les  chroniques  appellent  la 
complainte,  ou  plutôt  la  menace  de  Marigny,  fait  impression  sur  l'as- 
semblée. A  peine  il  l'a  terminée,  que  Philippe  se  lève  brusquement 
de  son  siège,  s'avance  au  bord  de  l'échafaud  pour  provoquer,  en  se 
montrant,  le  dévouement  des  députés  des  villes,  ou  pour  leur  impo- 
ser. Etienne  Barbet,  prévôt  des  marchands  de  Paris,  dit  que  tousses 
concitoyens  sont  prêts  à  marcher  contre  les  Flamands ,  et  à  leurs 
propres  frais.  Tous  les  députés  des  communes  font  la  mêmedéclaration. 
Le  roi  les  remercie  ;  l'assemblée  se  sépare.  Bien  qu'elle  n'eût  pas  voté 
formellement  de  subside,  le  roi  rend  une  ordonnance  pour  la  levée  de 
six  deniers  par  livre  de  toutes  les  marchandises  vendues  dans  le 
royaume,  payable  par  moitié  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  comme 
si  les  états  y  avaient  consenti. 

On  a  prétendu  que  les  députés  des  communes  jouèrent  le  premier 
rôle  dans  cette  assemblée;  que  Philippe  ne  s'adressa  qu'à  eux;  que  les 
prélats  et  les  barons  ne  furent  que  témoins  et  pour  la  parade.  Cepen- 
dant ils  étaient  assis  autour  du  roi ,  et  les  députés  des  villes  restèrent 
debout.  On  ne  leur  donna  pas  le  temps  de  délibérer  ;  ils  ne  furent  pas 
consultés.  Le  roi  les  provoqua  et  leur  imposa.  Le  prévôt  des  mar- 
chands, gagné,  donna  le  branle;  tout  le  reste  suivit,  et  se  borna  à  une 
démonstration.  Des  historiens  ne  disent  pas  moins  que  c'est  la  pre- 
mière assemblée  qui  accorde  un  impôt.  Ce  n'est  pas  que  Philippe  mé- 
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nage  plus  le  clergé  el  la  noblesse,  il  n'épargne  personne;  il  ne  respecte 
aucun  droit.  Des  taxes  arbitraires  pèsent  sur  toutes  les  classes.  Le 
produit  de  ses  exactions  ne  tourne  guère  à  son  honneur  et  profit,  ni 
à  ceux  du  royaume.  Les  plaintes,  les  oppositions  se  multiplient  ;  il  les 
dédaigne  et  n'en  tient  aucun  compte.  Le  scamiale  est  porté  à  un  tel 
point,  que  plusieurs  provinces,  Picardie,  Champagne,  Bourgogne, 
iorez,  Artois,  etc.,  les  nobles,  tant  pour  eux  que  pour  les  communes, 
ei  tous  leurs  alliés  et  adjoints,  étant  dans  tous  les  points  du  royaume, 
se  liguent  ouvertement  par  serment,  et  forment  des  associations  pour 
résister  aux  exactions  royales,  déclarant  qu'ils  ne  peuvent  les  souffrir 
en  bonne  conscience,  sous  peine  de  perdre  leurs  honneurs,  franchises 
el  libertés,  eux  et  leurs  descendants  ;  et  qu'ils  n'en  garderont  pas 
moins  le  respect  et  la  fidélité  qu'ils  doivent  à  la  couronne  (1314). 

Ne  sachant  que  répondre  à  ces  nobles,  ni  comment  vaincre  leur 
coalition,  Philippe  leur  opposa  le  peuple;  il  appela  les  députés  des 
villes  pour  aviser  avec  lui  sur  le  fait  des  monnaies.  Son  dessein  est 
d'interdire  pendant  onze  ans  aux  barons  de  battre  monnaie,  pour  qu'il 
en  fabrique  lui-même  d'excellentes,  sur  lesquelles  il  ne  gagnera  rien. 
Ce  projet  est  fait  pour  séduire  les  députés  ;  ils  l'adoptent.  Mais  les 
barons  laïques  et  ecclésiastiques  résistent  ;  le  roi  se  contente  de  leur 
prescrire  l'aloi,  le  poids  et  la  marque  de  leurs  monnaies. 

Comment  Philippe  serait-il  sorti  de  cette  collision  avec  lesseigneurs? 
La  mort  vint  peut-être  à  propos  le  tirer  d'embarras.  Le  grand  maître 
31olay,  qu'il  avait  gardé  pour  clore  la  grande  hécatombe  des  templiers, 
du  haut  de  son  bûcher  ajourna,  dit-on,  à  comparaître  devant  Dieu, 
le  pape  dans  quarante  jours,  le  roi  dans  l'année  ;  ils  répondirent  exac- 
tement à  l'appel.  A  son  dernier  moment,  Philippe  se  repent,  fait  ces- 
ser la  levée  de  certains  impôts,  recommande  à  son  (ils  de  modérer  les 
charges  publiques,  et  d'apporter  ses  soins  à  la  justice  et  à  la  bonne  po- 
lice de  l'État.  Il  était  bien  temps. 

Lorsque,  pour  avoir  appelé  les  députés  de  la  roture  dans  l'assem- 
blée nationale,  on  représente  Philippe  le  Bel  comme  épris  d'un  grand 
amour  pour  le  peuple  et  les  libertés  publiques,  on  est  dans  une  grande 
erreur.  Cette  révolution  est  plutôt  l'ouvrage  d'un  pape.  Sans  ses  dé- 
mêlés avec  Boniface,  le  roi  n'aurait  pas  pensé  à  appeler  à  son  aide 
les  représentants  de  la  nation,  ni  surtout  les  députés  des  communes. 
L'institution  des  états  généraux  eut  aussi  un  motif  beaucoup  moins 
libéral  qu'en  général  on  le  suppose,  ainsi  que  le  révèle  naïvement 
Estienne  Pasquier  : 
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«  Les  revenus  du  domaine  de  la  couronne  ne  suffisant  plus  aux: 
rois,  il  fallait  y  suppléer  par  des  impôts.  Toute  la  charge  tombait  sur 
le  roturier.  On  l'appela  avec  les  prélats  et  les  seigneurs  pour  lui  faire 
avaler  avec  plus  de  douceur  la  purgalion  et  en  tirer  de  l'argent.  Ho- 
noré et  chatouillé  du  vent  de  ce  vain  honneur,  il  se  rendait  plus  hardi 
prometteur.  Engagé  par  son  concours  dans  l'assemblée,  il  n'avait  plus 
de  motif  pour  murmurer.  Quelques  bonnes  ordonnances  de  réforma- 
tion,  rendues  sur  la  demande  des  états,  n'étaient  que  belles  tapisseries 
servant  seulement  de  parade.  »  Après  avoir  ainsi  flétri  l'origine  des 
états  généraux,  Pasquier  dans  son  cynisme  monarchique,  ajoute  que 
ce  fut  une  invention  grande,  sage  et  politique  de  la  part  de  la  royauté, 
et  dans  son  intérêt.  L'écrivain  n'a  vu  qu'une  des  faces  de  l'institution. 
Elle  introduisit  la  roture  sur  la  scène  politique,  la  mit  en  évidence,  de 
pair  avec  le  clergé  et  la  noblesse,  et  lui  donna  la  parole.  La  royauté  fut 
forcée  de  compter  avec  elle  et  d'entendre  de  dures  vérités.  Ces  bonnes 
ordonnances,  ouvrage  des  états,  et  surtout  du  tiers  état,  qui  l'empor- 
tait sur  les  autres  ordres  en  science  et  en  talent,  loin  de  n'être  qu'une 
vaine  parade,  mettaient  au  grand  jour  les  plaies  de  la  société,  et  leur 
appliquaient  des  remèdes  puisés  dans  les  plus  saines  doctrines  de  la 
législation.  Les  états  généraux  furent  une  conquête  immense  pour  le 
peuple  français.  Après  une  lutte  de  cinq  siècles ,  ce  fut  une  des  plus 
grandes  révolutions  des  temps  modernes. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter  pour  confondre  les  prétentions  des 
parlementaires,  si  le  parlement  et  l'assemblée  delà  nation  eussent  été 
une  seule  et  même  chose,  pourquoi  Philippe  le  Bel  ne  venait-il  pas 
déférer  au  parlement  ses  démêlés  avec  le  pape  ?  pourquoi  convoquait-il 
les  états  généraux?  pourquoi,  dans  les  occasions  solennelles,  furent-ils 
convoqués  par  ses  successeurs,  en  présence  du  même  parlement  ? 

Un  écrivain  '  a  parfaitement  distingué  et  caractérisé  les  deux  in- 
stitutions. 

Le  pouvoir  du  parlement,  dit-il,  est  pour  juger  les  causes  des  par- 
ticuliers, et  pour  recevoir,  faire  publier  et  enregistrer  les  lois  que 
fait  le  roi.  Il  est  vrai  qu'il  y  tient  son  lit  de  justice  ;  mais  en  cela  il 
ne  reconnaît  pas  son  concours.  L'ancien  style  portait  lu ,  publié  et 
enregistré  ;  ensuite  on  a  ajouté  vérifié.  Ainsi  le  parlement  modi- 
tiait  les  lois ,  exerçait  un  contrôle.  L'édit  de  Roussillon  lui  dénia 

'  Coquille,  tome  I ,  page  519. 
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ce  droit ,  lui  défendit  d'en  user,  et  ne  lui  permit  que  la  voie  des  re- 
montrances. 

Le  pouvoir  des  états  est  au  fait  des  coutumes,  vrai  droit  civil  des 
j)rovinces,  en  l'accordance  desquelles  coutumes  est  représentée  l'an- 
cienne liberté  du  peuple  français,  en  tant  qu'il  avait  et  qu'il  a  encore 
aujourd'hui  droit  de  faire  loi  sur  soi-même.  Kn  certains  cas,  les  états 
s^ont  appelés,  non  comme  simples  conseillers,  mais  comme  ayant 
plein  et  entier  pouvoir  :  par  exemple,  si  la  couronne  est  disputée  par 
deux  prétendants,  comme  elle  le  fut,  à  la  mort  de  Charles  IV,  entre 
Philippe  de  Valois  et  Edouard  d'Angleterre.  De  même,  si  le  roi  veut, 
de  son  vivant,  faire  reconnaître  son  successeur  ;  s'il  convient  de  faire 
une  loi  fondamentale  ,  comme  celle  qui  fut  jurée  aux  étals  de  Blois 
[18  octobre  1588).  Aussi  d'ancienneté  le  pouvoir  des  étals  était  tel, 
qu  il  n'était  loisible  au  roi  de  lever  de  nouveaux  subsides  sans  leur 
consentement. 

Legendre  [Traité  de  VOpinion)  admet  la  nécessité  des  états  dans  le 
cas  des  lois  fondamentales,  quoiqu'il  professe  que  l'autorité  du  roi 
est  générale. 

L'introduction  sur  la  scène  politique  de  l'élément  roturier  et  po- 
pulaire est,  nous  le  répétons,  une  révolution.  On  a  essayé  d'en  dimi- 
nuer l'importance  en  distinguant  le  tiers  état  et  les  communes.  Ainsi, 
dit  M.  Guizot,  en  arrivant  à  la  Qn  de  l'époque  féodale  et  au  commen- 
cement du  quatorzième  siècle ,  on  s'aperçoit  avec  surprise  que  les 
communes  proprement  dites  sont  en  décadence  ,  et  que  cependant 
le  tiers  état,  considéré  comme  classe  sociale,  est  en  progrès;  que 
la  bourgeoisie  est  plus  nombreuse ,  plus  puissante ,  quoique  les 
communes  aient  perdu  beaucoup  de  leurs  libertés  et  de  leur  pou- 
voir *. 

Des  mouvements  populaires  dans  les  campagnes  précédèrent  la  ré- 
volution communale,  et  en  furent  comme  le  signal.  Dans  les  villes 
où  elle  éclata,  elle  ne  fut  pas  l'œuvre  de  l'autorité  locale,  ni  du  pou- 
voir central  ;  elle  partit  de  la  population.  Elle  n'eut  point  d'ensemble, 
d'uniformité,  de  généralité  ;  elle  procéda  par  efforts  partiels,  succes- 
sifs, isolés  ;  elle  obtint  des  résultats  divers;  elle  eut  à  combattre,  à 
demander  protection,  à  transiger,  à  subir  des  jugements.  Dans  l'exis- 
tence des  communes,  il  y  eut  modification  de  formes  plutôt  que  dé- 

>  Esmi  de  civilisation,  tome  IV,  page  278. 
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«■adence.  Quelques-unes,  mal  administrées,  renoncèrent  à  une  indé- 
pendance onéreuse,  mais  en  très-petit  nombre;  à  d'autres,  qui  furent 
obligées  de  retourner  sous  l'administration  royale,  les  rois  conser- 
>èrent  expressément  leurs  libertés  et  franchises.  Louis  IX  en  re- 
commanda le  maintien  à  son  fils  ;  Philippe  le  Bel  les  consacra 
solennellement  en  appelant  aux  assemblées  nationales  les  villes,  les 
cités,  les  territoires.  On  ne  voit  pas  qu'il  abolit  des  communes. 

Les  affranchissements ,  la  bourgeoisie ,  et  surtout  la  révolution 
communale,  ont  commencé  l'émancipation  du  peuple,  et  du  peuple 
est  sorti  le  tiers  état.  M.  Guizot  conteste  cette  origine  ;  elle  l'incom- 
mode et  le  blesse.  Suivant  lui ,  le  tiers  état  est ,  et  à  lui  seul,  une 
classe  qui  s'est  formée  entre  le  peuple  d'une  part,  le  clergé  et  la 
noblesse  de  l'autre.  C'est  un  effet  de  la  préoccupation  de  l'écrivain. 
Ennemi  de  la  démocratie,  jaloux  des  nobles  et  des  prêtres ,  il  rêve 
une  aristocratie  bourgeoise,  tenant  le  juste  milieu.  Pourrait-il  dire 
à  quel  tire  on  est  de  cette  nouvelle  classe,  où  elle  commence,  où 
ei!e  finit?  En  conséquence,  il  ravale  la  révolution  communale,  et 
représente  les  communistes  comme  gens  grossiers,  emportés,  bar- 
bares, les  communes  comme  des  foyers  d'anarchie,  succombant  ou 
«'affaiblissant  par  leur  isolement,  le  dégoût,  la  lassitude  des  citoyens, 
l'intervenlion  des  rois  et  des  grands  suzerains.  M.  Guizot  peut-il 
ignorer  que,  dans  les  villes,  le  mouvement  communal  fut  unanime, 
et  que  les  citadins  les  plus  notables  étaient  à  la  tête  du  peuple? 
Certes,  ayant  à  lutter  contre  tout  ce  qui  s'opposa  à  son  développe- 
ment, la  révolution  communale  ne  fut  ni  pacifique,  ni  polie.  Une 
lutte  aussi  acharnée  ne  pouvait  pas  être  exempte  de  violences  et 
d'excès.  Les  rois  et  les  seigneurs  en  commirent,  sans  aucun  doute, 
plus  que  les  sujets.  Sans  fouiller  dans  l'histoire  de  la  lutte  des  com- 
munes, il  suffit  de  citer  les  grandes  hécatombes  des  paysans  de  Nor- 
mandie, de  Bretagne,  et  les  atroces  croisades  contre  les  Albigeois 
où  furent  abîmées  les  villes  les  plus  florissantes  du  Midi.  Malgré  ses 
taches,  la  révolution  communale  ne  fut  pas  moins  la  résurrection 
du  peuple,  qu'auparavant  on  ne  comptait  pour  rien,  et  d'où  sortit 
le  tiers  état. 

C'est,  poursuit  M.  Guizot,  dans  les  villes  gouvernées  par  les  ofti- 
r.iers  du  roi ,  et  non  dans  les  villes  érigées  en  communes ,  que  s'est 
développé  l'esprit  qui  a  été  longtemps  le  caractère  dominant  de  la 
bourgeoisie,  et  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  dans  notre  histoire.  Col 
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esprit,  il  le  définit  ainsi  :  «Peu  ambitieux,  peu  entreprenant,  timicle 
même,  et  n'abordant  guère  les  pensées  d'une  résistance  délinitive  et 
violente,  mais  honnête,  ami  de  l'ordre,  de  la  règle,  persévérant, 
attaché  à  ses  droits,  et  assez  habile  à  les  faire  tôt  ou  tard  respecter.  » 
Ainsi,  comme  source  du  tiers  état,  même  de  la  bourgeoisie,  toutes 
les  villes  qui  avaient  le  régime  municipal  romain  et  celles  qui  con- 
quirent le  droit  de  commune,  sont  rayées  d'un  trait  de  plume, 
apparemment  parce  qu'elles  ne  contenaient  que  des  esprits  tur- 
bulents et  de  la  populace.  Cependant  c'étaient  les  villes  les  plus 
considérables  où  il  y  avait  au  moins  autant  d'hommes  éclairés ,  in- 
dustrieux, riches,  que  dans  les  villes  purement  royales.  Que  par  la 
suite  ces  dernières  villes  aient  contribué  à  la  formation  du  tiers 
état,  on  ne  le  conteste  pas.  31ais  ne  pas  reconnaître  qu'il  prit  nais- 
sance principalement  dans  les  villes  municipalisées,  ou  qui  conquirent 
le  droit  de  commune,  c'est  fermer  les  yeux  à  un  des  plus  clairs 
enseignements  de  l'histoire. 

Suivant  le  même  écrivain  ,  une  autre  source  a  aussi  concouru 
puissamment  à  former  le  tiers  état  et  à  lui  faire  conquérir  la  pré- 
pondérance sociale.  Ce  sont  les  juges,  les  baillis,  les  prévôts,  les  sé- 
néchaux, tous  ces  olBciers  du  roi  et  des  grands  suzerains,  la  plupart 
bourgeois,  qui  devinrent  bientôt  une  classe  nombreuse  et  puissante. 
Il  aurait  dû  ajouter  les  universités,  ayant  le  monopole  de  l'instruc- 
tion et  des  lumières  et  dont  l'influence  et  l'autorité  étaient  alors 
considérables.  Du  reste,  c'est  prendre  un  eCfet  pour  la  cause  et  ré- 
duire le  tiers  état  à  de  bien  mesquines  proportions.  Ces  officiers  de 
justice,  dont  les  principaux  furent  longtemps  encore  des  nobles,  ces- 
officiers  d'enseignement  n'étaient  pas  tombés  des  nues,  formant  une 
classe  distincte,  comme  la  noblesse,  ayant  ainsi  que  les  nobles  son 
cachet  propre,  ses  droits,  ses  privilèges.  Ils  sortaient  de  la  roture, 
du  peuple  dans  son  acception  la  plus  étendue.  Ils  n'avaient  pas 
d'autre  origine,  d'autre  source.  Députés  aux  assemblées  nationales, 
ils  ne  se  posaient  pas  comme  le  clergé  et  la  noblesse,  et  ne  préten- 
daient pas  représenter  une  classe.  Ils  se  disaient  représentants  du 
peuple;  ils  défendaient  ses  intérêts,  car  ils  partageaient  ses  charges. 
En  un  mot,  le  tiers  état  était  tout  le  monde,  excepté  les  nobles  et  les 
prêtres.  Les  légistes,  les  officiers  de  justice  n'eurent  d'autre  prépon- 
dérance que  celle  de  l'instruction  sur  l'ignorance.  Elle  diminua  à 
mesure  que  les  lumières  se  répandirent  dans  les  autres  professions. 
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Leur  innuence  fut  peut-être  plus  funeste  qu'utile.  Leur  doctrine  était 
tout  empreinte  du  droit  romain.  Ils  professaient  l'unité,  la  supré- 
jualic  du  pouvoir  royal  sur  toute  seigneurie.  En  cela,  ils  minaient  le 
régime  féodal,  et  travaillaient  à  la  force  et  à  la  grandeur  de  la  France. 
Mais  en  même  temps  ils  professaient  cet  axiome  :  Si  veuf  le  roi ,  si 
veut  la  loi  ;  ils  poussaient  le  fanatisme  de  la  royauté  jusqu'à  appeler 
sacrilège  toute  infraction  à  ses  ordonnances,  ils  fondaient  le  despo- 
tisme. La  féodalité,  la  royauté,  le  tiers  état  ont  élé,  dit-on,  les  trois 
grands  éléments  de  la  civilisation  franfjaise.  Nous  répondons  :  Le  ré- 
gime féodal  en  a  été  le  contre-pied  ;  parmi  les  rois ,  les  uns  l'ont  fa- 
vorisée, les  autres  l'ont  contrariée.  Le  tiers  état,  c'est-à-dire  le  peuple, 
lui  a  donné  la  plus  grande  impulsion. 

Les  croisades,  les  guerres,  les  modifications  du  régime  féodal  ont 
épuisé,  affaibli  les  nobles.  La  roture  a  grandi  par  la  science,  les  arts, 
l'industrie,  le  commerce  et  les  libertés  qu'elle  a  obtenues  ou  con- 
quises. Elle  a  acquis  des  richesses;  c'est  sur  elle  que  pèse  la  plus 
grande  partie  de  l'impôt  ;  on  daigne  l'admettre  à  servir  avec  les  nobles 
et  à  fournir  au  moins  des  soldats.  Désormais  il  faut  bien  compter 
avec  elle  comme  avec  les  classes  privilégiées.  Son  refuge  contre  leur 
oppression  est  dans  la  royauté ,  et  la  royauté  neutralise  ou  balance 
leur  influence  par  celle  de  la  roture.  Sans  être  de  niveau  avec  les  ec- 
clésiastiques et  les  nobles,  habituellement  conseillers  du  prince  et  qui 
forment  sa  cour,  dans  les  grandes  occasions  la  roture  siège  avec  eux. 
Du  reste,  la  tenue  des  assemblées  politiques  n'est  ni  périodique,  ni 
régulière  comme  elle  l'a  été  sous  la  deuxième  race.  Philippe  le  Bel 
les  convoque  rarement,  lorsque  cela  lui  plaît  ;  il  s'en  passe  tant  qu'il 
peut ,  et ,  dans  ses  besoins  d'argent ,  il  s'adresse  à  des  assemblées 
provinciales  trop  faibles  pour  opposer  de  la  résistance.  Ses  pré- 
décesseurs lui  ont  fourni  l'exemple ,  ses  successeurs  ne  le  néglige- 
ront pas. 

Sur  le  nombre  des  députés,  ecclésiastiques,  nobles,  des  communes, 
et  les  bases  d'après  lesquelles  il  était  fixé,  sur  la  forme  des  élec- 
tions ,  la  nature  des  pouvoirs ,  le  régime  intérieur  de  l'assemblée 
nationale ,  la  discussion  ,  la  délibération  ,  on  n'a  que  peu  de  docu- 
ments et  que  des  données  incertaines.  L'institution  des  étals  géné- 
raux était  naissante.  Les  formalités ,  simples  d'abord ,  se  compli- 
quèrent à  mesure  que  le  besoin  s'en  fit  sentir.  Nous  reviendrons  sur 
ce  sujet. 


LOUIS  X  LE  HUTCV. 


Philippe  le  Bel  laisse  le  trésor  vide,  les  nobles  ligués,  les  peuples 
réduits  à  la  dernière  misère  et  très-méconteots.  Son  successeur , 
Louis  X  le  Hutin,  n'est  guère  propre  à  relever  les  aDFaires  ;  son  sur- 
nom désigne  un  caractère  opiniâtre,  léger,  brusque  et  déréglé,  faisant 
plus  de  bruit  que  d'effet,  et  d'ailleurs  aigre,  vétilleux  et  dur.  C'est 
un  de  ces  hommes  très-vulgaires  et  les  plus  communs  dans  la  série 
des  rois  qu'inflige  aux  nations  le  principe  de  l'hérédité.  Louis  met  sa 
confiance  dans  son  oncle,  Charles  de  Valois,  ou  plutôt  ce  prince 
s'empare  de  l'autorité.  Des  lettres  patentes  lui  donnent,  ainsi  qu'à 
des  commissaires  qui  lui  sont  adjoints,  le  pouvoir  de  prendre  connais- 
sance des  plaintes  des  sujets,  d'examiner  leurs  griefs,  de  s'enquérir 
diligemment  des  usages  anciens  ,  particulièrement  du  temps  de 
Louis  IX,  avec  promesse  que  satisfaction  entière  sera  donnée  à  chaque 
province.  Par  des  instructions  particulières,  il  est  recommandé  aux 
commissaires  de  retirer  les  originaux  des  associations  qui  s'étaient 
formées  contre  Philippe  le  Bel.  C'est  le  principal  but  d'une  mesure 
qui  ne  semble  prise  que  dans  l'intérêt  public.  Les  commissaires  réus- 
sissent. Huit  de  ces  originaux  existent  au  trésor  des  chartes.  La 
royauté  paye  cher  ce  sacriflce;  la  noblesse  lui  fait  la  loi.  Le  roi  est 
obligé,  sous  forme  d'ordonnance  (1315),  d'accorder  des  chartes  aux 
nobles  de  diverses  provinces,  et  même  à  des  seigneurs  de  grands  fiefs. 
Il  leur  fait  les  plus  larges  concessions,  les  rétablit  dans  les  privilèges 
auxquels  ses  prédécesseurs  avaient  porté  de  notables  atteintes,  et 
répare  les  brèches  par  eux  faites  à  la  féodalité.  C'est  une  véritable 
restauration  féodale,  par  laquelle  on  rétrograde  de  plus  d'un  siècle. 
La  plus  dure  de  ces  concessions  est  imposée  par  les  nobles  de  Nor- 
mandie dans  l'acte  fameux  auquel  on  donna  le  nom  de  charte  nor- 
mande. Les  nobles,  qui  s'étaient  ligués,  tant  en  leur  nom  qu'en  celui 
des  communes  et  de  tout  le  pays,  ne  stipulent  que  leurs  intérêts  et 
1.  s 
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ceux  des  prêtres,  en  tant  que  possesseurs  de  seigneuries.  Dans  ces 
arrangements,  le  peuple  est  entièrement  oublié.  Ce  n'est  ni  la  pre- 
mière, ni  la  dernière  fois  que  la  noblesse  égoïste,  ignorante  des  lois 
sociales,  manquera  l'occasion  de  se  mettre  à  la  tête  de  la  nation,  et 
d'assurer  sa  position  en  défendant  les  intérêts  généraux. 

Peu  économe,  souvent  prodigue,  désordonnée,  rançonnée  par  les 
usuriers,  volée  par  les  gens  de  finance,  la  royauté  ne  peut  plus  vivre 
des  revenus  de  la  couronne  ;  elle  est  toujours  aux  expédients.  Elle  s'en 
prend  d'abord  aux  gens  qui  ont  fait  ses  affaires.  11  semble  qu'elle  ne 
leur  ait  permis  de  s'engraisser  que  pour  les  immoler  et  en  faire  sou 
festin  ;  elle  leur  cherche  de  mauvaises  querelles  pour  qu'ils  rendent 
gorge.  On  les  condamne,  non-seulement  comme  voleurs,  mais  comme 
sorciers  ou  empoisonneurs  ;  on  confisque  leurs  biens.  Ils  ne  profilent 
guère  au  roi.  Les  favoris  et  les  courtisans  dévorent  la  meilleure  part 
de  la  proie.  Pour  les  frais  du  sacre,  il  n'y  a  pas  un  sou  dans  le  trésor. 
On  accuse  Enguerrand  de  Marigny  de  cette  pénurie.  Qu'est  devenu 
le  produit  des  impots,  des  exactions,  de  la  fausse  monnaie?  C'est  lui 
qui  les  a  di.^sipés  et  volés  ;  on  lui  en  demande  compte.  Le  surintendant 
n'est  pas  sans  reproche,  il  a  ramassé  de  grandes  richesses  ;  mais  il  a 
beaucoup  d'envieux.  Un  ennemi  puissant,  le  comte  de  Valois,  a  juré 
sa  perte.  La  défense  de  Marigny  est  fort  simple.  «  Si  j'ai  foulé  le 
pays,  dit-il  au  roi  et  à  son  oncle,  j'ai  employé  les  recettes  aux  dépenses 
de  l'État,  et  je  vous  en  ai  donné  la  plus  grande  partie.  »  Rien  de 
plus  vrai;  il  n'en  est  pas  moins  pendu  avec  des  traitants  de  sa  bande. 
On  se  partage  leurs  richesses.  On  fait  aussi  le  procès  à  Latilly,  évêque 
de  Châlons,  chancelier,  pour  avoir  empoisonné  son  prédécesseur,  et 
même  le  feu  roi.  On  est  disposé  à  le  croire  coupable  ;  les  empoisonne- 
ments et  les  sortilèges  sont  en  grande  vogue  à  la  cour  et  parmi  les 
grands.  Latilly  est  acquitté  parce  qu'il  est  évêque  et  qu'il  est  jugé  par 
un  concile. 

Malgré  les  concessions  faites  à  la  féodalité,  Louis  n'abandonne  pas 
entièrement  le  système  de  son  père,  et  renouvelle  ses  ordonnances 
sur  les  affranchissements;  il  répète  que,  «  selon  le  droit  de  nature, 
chacun  doit  naître  franc.  »  Il  ne  se  borne  pas,  comme  Philippe  le 
Bel,  à  vendre  la  liberté  ;  les  serfs  sont  trop  abrutis  pour  l'acheter,  il 
les  y  force.  «Attendu,  dit-il, que  plusieurs,  par  mauvais  conseils,  ou 
faute  de  bons  avis,  ne  connaissent  pas  la  grandeur  du  bienfait  qui 
leur  est  accordé,  il  ordonne  à  ses  officiers  de  les  taxer  suffisamment. 
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et  autant  que  leur  condition  et  leurs  richesses  peuvent  bonnement  le 
souffrir.  » 

Quoique  le  bienfait  soit  souillé  par  la  cupidité,  et  qu'il  soit  l'objet 
de  réclamations  de  la  part  des  seigneurs,  l'impulsion  est  donnée. 
Toutes  les  idées  se  dirigent  vers  la  liberté.  L'avilissement  de  l'espèce 
humaine  devient  un  objet  de  honte  et  de  scandale.  On  voit  bientôt 
des  communautés,  des  villes,  des  contrées  entières  affranchies  de 
toute  servitude. 

Sous  ce  règne,  on  trouve  une  consécration  claire  et  précise  du 
principe  fondamental  qu'en  France,  l'impôt  ne  peut  être  établi 
qu'avec  le  consentement  de  la  nation.  Louis  rend  une  déclaration 
par  laquelle  il  reconnaît,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs, 
qu'on  ne  pourra,  à  l'avenir,  lever  aucuns  deniers  dans  le  royaume 
que  du  consentement  des  députés  de  la  nation;  qu'ils  en  feront 
eux-mêmes  le  recouvrement  et  l'emploi,  pour  éviter  les  dissipations 
et  concussions  dont  les  exemples  étaient  si  récents.  On  a  révoqué  en 
doute  l'existence  de  celte  déclaration,  parce  que  Nicole  Gilles,  qui 
la  rapporte,  n'en  donne  pas  la  date,  et  qu'elle  ne  se  trouve  pas  au 
trésor  des  chartes.  D'un  autre  côté,  on  a  soutenu  que  c'était  une 
maxime  ancienne  dans  la  monarchie;  elle  fut  toujours  invoquée, 
dans  la  suite,  par  les  états  généraux. 

Du  reste,  le  roi  Louis  ne  la  respecta  guère.  Voulant,  lui  aussi, 
guerroyer  en  Flandre,  il  convoque  le  ban  et  l'arrière-ban  pour  ras- 
sembler une  armée  à  Arras  ;  il  donne  pour  instruction  secrète  à  ses 
commissaires  de  faire  faire  des  montres  en  chevaux  et  en  argent  ; 
d'obliger  chaque  centaine  de  feux  à  fournir  six  bons  soldats  avec  la 
paye  de  12  deniers  par  jour  et  30  sous  pour  l'armure  ;  de  contraindre 
tout  possesseur  de  2,000  livres  en  propriétés  foncières  ou  mobilières 
d'aller  en  personne  à  la  guerre,  ou  de  payer  les  deux  cinquièmes  de 
son  revenu  et  le  centième  de  la  valeur  de  ses  meubles  ;  de  con- 
traindre de  même  les  prélats,  chapitres,  religieux,  clercs,  nobles, 
gentilshommes,  femmes  veuves.  Les  commissaires  sont  autorisés  à 
vendre  les  exemptions  du  service  personnel,  moyennant  le  rachat  en 
argent  ;  car  c'est  toujours  de  l'argent  qu'il  faut  à  la  cour.  Pour  s'en 
procurer,  le  roi,  comme  son  prédécesseur,  s'adresse  aux  provinces; 
ses  commissaires  y  exposent  le  mauvais  état  de  ses  finances,  son 
intention  formelle  d'y  rétablir  l'ordre,  l'impossibilité  d'y  parvenir  si 
ses  sujets  ne  viennent  à  son  secours  ;  ils  offrent,  pour  sûreté  du  rem- 
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boursement,  des  délégations  sur  les  domaines  du  roi.  Il  est  si  dis- 
crédité, on  a  si  peu  de  confiance,  on  est  si  mécontent,  que  les  com- 
missaires ont  très-peu  de  succès.  Irrité  de  la  résistance  des  communes 
à  ses  désirs,  le  roi  essaye  de  s'en  venger  en  se  coalisant  avec  le  clergé 
et  la  noblesse,  et  convoque  à  Pontoise  une  assemblée  des  prélats  et 
barons;  mais  on  y  reçoit  seulement  la  soumission  du  comte  de 
Flandre  (131C).  Un  mois  après,  le  roi  meurt;  on  dit  qu'il  fut  em- 
poisonné. 


<«\ 


PHILIPPE  V  LE  LONG. 


Louis  X  a  une  fille,  Jeanne,  de  son  premier  mariage  avec  Mar- 
guerite de  Bourgogne,  et  laisse  sa  seconde  femme,  Clémence,  enceinte 
de  quatre  mois.  D'après  la  loi  salique,  ou  plutôt  l'usage,  le  trône  ne 
peut  être  occupé  que  par  un  mâle.  En  attendant  que  la  reine 
accouche,  il  faut  que  les  rênes  du  gouvernement  soient  données  à 
un  régent.  Philippe,  comte  de  Poitiers,  frère  du  feu  roi,  prend  la 
régence  ;  elle  lui  est  disputée  par  plusieurs  princes  du  sang.  Il  se 
forme  deux  partis  ;  ils  sont  prêts  d'en  venir  aux  mains.  Par  son  habi- 
leté, Philippe  parvient  à  désunir  la  ligue  qui  lui  est  opposée,  en 
détache  le  rival  le  plus  redoutable,  Eudes,  duc  de  Bourgogne,  en  lui 
promettant  la  main  de  sa  fille,  et  est  reconnu  régent  dans  une  assem- 
blée de  grands  et  de  nobles  [procerum  etmilitum)  (1316). 

La  reine  Clémence  accouche  d'un  fils  qui  ne  vit  que  huit  jours.  Le 
régent  Philippe  se  proclame  roi.  La  ligue  qui  lui  était  contraire  se 
reforme  ;  le  duc  de  Bourgogne  lui-même  y  rentre.  La  ligue  prétend 
que  la  couronne  appartient  à  la  petite  princesse  Jeanne,  seule  fille 
du  dernier  roi.  Philippe  ne  perd  pas  son  temps  à  plaider  le  droit  ; 
après  s'être  assuré  de  Paris,  il  rassemble  quelques  troupes,  va  à 
Reims,  s'y  fait  sacrer,  et  revient  à  Paris  où  il  est  bien  reçu  par  les 
habitants.  Il  convoque  les  états  à  l'octave  de  la  Chandeleur  (1317), 
pour  se  faire  prêter  serment  de  fidélité,  et  couper  court  à  toutes  les 
prétentions. 

Sur  cette  assemblée,  les  historiens  ne  sont  pas  d'accord.  Suivant 
les  uns,  elle  est  composée  des  prélats,  seigneurs,  barons,  des  députés 
des  villes  et  communautés  ;  suivant  d'autres,  des  princes  et  pairs, 
des  prélats  qu'on  put  ramasser,  de  membres  de  l'université,  d!un 
nombre  de  bourgeois  notables.  Il  y  est  décidé  que  la  loi  salique  ne 
permet  pas  aux  femmes  de  succéder  à  la  couronne  de  France  ;  en 
conséquence,  on  reconnaît  Philippe  pour  roi,  et  on  lui  prête  foi  et 
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hommage.  «  C'est  la  première  fois,  dit  le  président  Hénault,  que, 
dans  notre  histoire,  il  est  fait  mention  de  la  loi  salique.  »  Dans  celte 
loi,  il  n'y  a  pas  un  mot  sur  la  succession  à  la  couronne  ;  mais  la 
maxime  que  la  couronne  ne  tombe  pas  en  quenouille  est  incarnée 
dans  le  sang  français.  L'assemblée  prête  serment  à  Philippe,  et  se 
sépare.  Ce  ne  sont  pas  là  des  étals  généraux.  N'importe  ;  les  princes 
ligués  se  soumettent,  et  la  France  a  pour  roi  Philippe  V  le  Long. 

L'opposition  des  seigneurs  jette  le  roi  du  côté  du  peuple.  Il  veut 
que  les  bonnes  villes  soient  fortifiées,  que  les  habitants  aient  des 
armes;  il  leur  nomme  un  capitaine.  Comme  son  prédécesseur,  il 
éloigne  les  prêtres ,  autant  qu'il  le  peut,  des  affaires  temporelles. 
Dans  le  parlement,  il  donne  la  majorité  aux  laïques;  il  n'y  admet 
pas  les  prêtres  comme  conseillers  temporaires;  il  se  ferait,  dit-il, 
conscience  de  les  distraire  de  leur  gouvernement  spirituel. 

Le  roi  s'applique  à  établir  de  l'ordre  dans  les  finances,  dans  son 
domaine  ,  dans  son  hôtel.  Quoique  minutieux  et  imparfaits,  ses 
règlements  annoncent  de  bonnes  intentions.  Il  révoque  toutes  les 
donations  faites  par  les  rois,  depuis  saint  Louis,  et  spécialement  les 
dons  faits  par  Philippe  le  Bel  à  ses  ministres  et  conseillers,  tels  que 
les  Flotte,  les  Nogaret,  les  Plassian.  Le  roi  trouve  son  compte  à  cette 
mesure  ;  elle  n'est  pas  moins  d'une  bonne  administration.  Il  est  si 
peu  sûr  de  résister  à  l'avidité  des  courtisans,  qu'il  recommande  aux 
receveurs  de  tenir  secrètes  leurs  recettes  extraordinaires,  pour  qu'ils 
ne  puissent  pas  être  requis  de  les  donner. 

La  diversité  des  monnaies  et  leur  altération  étaient  une  plaie 
invétérée.  Roi  et  seigneurs  étaient  à  l'envi  faux  monnayeurs  ;  c'était 
une  branche  de  revenu.  L'ordre  ne  pouvait  s'établir  que  par  l'unilé 
de  la  monnaie.  Il  fallait  donc  que  la  couronne  en  enlevât  aux  seigneurs 
la  fabrication,  et  s'en  attribuât  le  droit  exclusif.  Philippe  juge  néces- 
saire l'intervention  des  états  généraux.  On  trouve  des  traces  de  la 
convocation,  à  Bourges  (1317),  d'une  assemblée  des  prélats,  barons 
et  bonnes  villes,  pour,  est-il  dit  dans  les  lettres  royales,  «  ordonner 
sur  le  fait  des  monnaies,  et  sur  plusieurs  autres  besognes  qui  touchent 
nous,  l'état  du  royaume,  le  commun  profit  et  le  bon  état  des  bonnes 
villes  et  de  tous  nos  sujets.  »  Le  roi  mande  aux  villes  d'envoyer  des 
personnes  suffisantes  et  sages,  avec  suffisants  pouvoirs,  pour  que  ce 
qui  sera  fait  soit  ferme  et  stable.  Cette  assemblée  fut-elle  tenue?  On 
ne  trouve  aucun  document  qui  l'indique.  La  conduite  de  Philippe 
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semble  prouver  qu'il   se  défie  d'une   assemblée  où  les   seigneurs 
auraient  contrarié  ses  plans,  et  il  agit  de  sa  propre  autorité. 

Il  ordonne  aux  baillis  et  autres  officiers  de  saisir  à  la  fois  les  coins 
et  les  espèces  dans  les  monnaies  particulières,  et  les  envoyer  à  la 
cour  des  comptes  de  Paris  où  l'essai  en  serait  fait.  Il  prohibe  en  même 
temps  toute  fabrication.  Afin  d'apaiser  les  clameurs,  que  cette 
mesure  doit  exciter  de  la  part  des  seigneurs,  il  traite  avec  plusieurs 
«rentre  eux  pour  les  indemniser  (1310)  ;  mais  il  n'a  pas  calculé 
l'étendue  de  cette  dépense.  L'état  de  ses  finances  ne  lui  permet  pas 
de  l'acquitter  en  entier  ;  il  fait  par  ordonnance  une  imposition  du  cin- 
quième des  revenus  et  du  centième  des  meubles  dans  toute  l'étendue 
du  royaume ,  sans  aucune  exception  ,  pour  en  appliquer  le  produit 
au  rachat  du  droit  de  monnaie  et  à  retirer  les  domaines  engagés. 

Une  autre  grande  idée  honore  le  règne  de  Philippe  V,  c'est  l'uni- 
formité des  poids  et  mesures.  Il  commence  par  ordonner  que  dans  le 
royaume  on  ne  se  servira  que  d'une  mesure  uniforme  pour  le  blé,  le 
vin  et  toutes  marchandises.  Un  cri  général ,  de  la  part  des  seigneurs, 
ecclésiastiques  et  laïques,  s'élève  contre  ces  dispositions;  elles  anéan- 
tissent ,  disent-ils  ,  les  franchises  et  les  libertés  nationales.  Il  y  a  des 
villes  qui  battent  monnaie,  elles  tiennent  aussi  à  leurs  mesures  locales  ; 
elles  font  cause  commune  avec  les  seigneurs  contre  l'unité.  On  reparle 
de  former  des  associations  pour  résister  à  cette  entreprise  de  la 
royauté;  on  en  appelle  à  l'assemblée  de  la  nation.  Philippe,  d'abord 
tenté  de  poursuivre  l'exécution  de  ses  actes  ,  croit  plus  prudent  de 
céder  ,  et  convoque  une  assemblée  pour  délibérer  sur  les  trois  points 
qui  faisaient  la  matière  de  son  ordonnance.  Du  moins,  c'est  ce  qu'on 
lit  dans  une  ordonnance  du  30  septembre  1321 . 

Relativement  à  cette  assemblée ,  on  a  un  acte  important,  les  lettres 
de  convocation  adressées  par  le  roi  aux  habitants  de  Narbonne  (1320)  ; 
ce  sont  les  premières  connues.  Il  en  fut  sans  contredit  envoyé  de 
pareilles  aux  autres  villes.  Le  roi  désire  de  tout  son  cœur,  et  par-dessus 
tout ,  gouverner  son  royaume  et  son  peuple  en  paix  et  tranquillité, 
et  réformer  son  royaume  ,  dans  les  parties  où  il  en  a  besoin  ,  pour  le 
profit  commun  de  ses  sujets  qui  ont  été  grevés  et  opprimés  de  toutes 
manières.  Son  but  est  qu'on  s'adresse  à  son  pouvoir ,  par  toutes  voies , 
selon  raison  et  équité ,  et  qu'il  soit  pourvu  par  le  conseil  des  prélats , 
barons  et  bonnes  villes.  Il  mande  et  requiert,  sous  la  foi  à  laquelle 
on  est  tenu  envers  lui ,  qu'on  élise  quatre  personnes  de  la  ville  de 
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Narbonne,  des  plus  sages  et  plus  notables  ,  qui  soient  à  Poitiers  dans 
la  huitaine  de  la  Pentecôte,  instruites  et  fondées  suffisamment  pour 
faire  avii-er  et  accorder  avec  lui  tout  ce  que  les  habitants  pourraient 
faire  ,  s'ils  y  étaient  présents. 

Ce  document ,  sans  nous  initier  complètement  à  la  constitution  du 
régime  représentatif,  fournit  cependant  quelque  lumière.  L'assemblée 
est  appelée  à  délibérer  en  général  sur  tous  les  intérêts  nationaux.  Une 
ville  seule  nomme  quatre  députés.  Ils  doivent  être  munis  des  instruc- 
tions et  des  pouvoirs  de  leurs  commettants.  L'assemblée  se  tient  au 
mois  de  juillet  1321.  Le  roi  lui  expose  les  avantages  d'une  seule 
monnaie  de  bon  et  loyal  poids,  de  l'unité  des  poids  et  mesures,  et  du 
rétablissement  dans  le  domaine  de  la  couronne  de  tout  ce  qui  a  été 
aliéné  ou  engagé.  Ces  avantages  sont  incontestables ,  et  un  grand 
progrès.  Sans  s'y  opposer  ouvertement ,  le  clergé  représente  qu'il  est 
plus  convenable  de  délibérer  sur  ces  questions  dans  des  assemblées 
provinciales,  où  on  les  examinera  plus  mûrement  et  avec  plus  de 
liberté  qu'en  présence  du  roi  ;  qu'il  n'est  pas  juste  qu'un  petit  nombre 
de  députés  ait  le  droit  d'engager  toute  la  France.  Quoique  cette  opinion 
soit  dictée  par  l'intérêt  féodal ,  l'assemblée  la  partage.  Ainsi  prévaut 
le  principe  que  les  pouvoirs  des  députés  ne  sont  pas  illimités,  et  qu'il 
leur  faut  des  pouvoirs  spéciaux  pour  délibérer  sur  des  objets  qui  ne 
sont  pas  spécialement  déterminés  dans  les  lettres  de  convocation. 
Toute  délibération  est  donc  ajournée  jusqu'à  ce  que  les  assemblées 
provinciales  s'en  soient  occupées.  Elles  sont  convoquées  ;  que  déci- 
dèrent-elles ?  on  l'ignore.  Elles  ne  se  pressèrent  pas.  La  mort  de 
Philippe  fait  avorter  ses  plans.  Les  rois  conquerront  le  droit  exclusif 
de  battre  monnaie;  il  se  passera  près  de  cinq  siècles  avant  que  l'unité 
des  poids  et  mesures  soit  établie.  Il  ne  faudra  pas  moins  qu'une  grande 
révolution  pour  faire  cette  conquête. 


CHARLES  IV  LE  BEL. 


Sous  le  nom  de  Charles  IV  le  Bel ,  Charles,  comte  de  la  Marche , 
succède  à  son  frère  Philippe.  Il  essaye  de  reprendre  la  réforme  des 
monnaies  et  des  poids  et  mesures,  il  éprouve  les  mêmes  résistances, 
et  s'arrête.  Charles  profite  des  divisions  intestines  de  l'Angleterre, 
pour  attaquer  les  Anglais  dans  la  Guienne.  Il  a  besoin  d'argent,  il 
s'attaque  aux  financiers.  Gérard  de  la  Guette,  successeur  d'Enguerrand 
de  Marigny,  et  favori  de  Philippe  V,  est  accusé  d'avoir  volé  1,200,000 
livres,  somme  énorme  pour  le  temps  et  probablement  exagérée.  Il 
meurt  des  suites  de  la  question  ;  son  corps  est  traîné  à  Montfaucon. 
L'État  n'en  est  pas  plus  riche  ;  les  confiscations  sont  adjugées  à  des 
grands  avant  qu'elles  soient  prononcées.  Charles  ne  convoque  point 
les  états  généraux ,  il  charge  ses  sénéchaux ,  dans  les  provinces , 
d'obtenir  des  subsides  des  villes  et  communautés,  cependant  par  libre 
octroi ,  sans  qu'il  en  résulte  un  droit  nouveau  pour  la  couronne  et 
sans  préjudicier  aux  libertés  des  habitants  (1324).  Charles  le  Bel 
meurt  au  bout  de  cinq  ans  (  1328  ).  Pendant  ces  deux  courts  règnes , 
la  royauté  trouve  le  moyen  d'ameuter  contre  elle  les  nobles ,  surtout 
le  clergé ,  et  d'entretenir  le  mécontentement  des  peuples. 


PHILIPPE  VI  DE  VALOIS. 


Charles  IV  n'a  pas  d'enfant  et  laisse  sa  femme  enceinte.  Se  voyant 
mourir,  il  déclare  ses  intentions.  Si  la  reine  accouche  d'un  fils,  il 
veut  que  Philippe  de  Valois,  son  cousin  germain ,  soit  son  tuteur  et 
régent  du  royaume  pendant  la  minorité  du  roi  ;  si  la  reine  accouche 
d'une  fille ,  que  les  douze  pairs  et  les  hauts  barons  de  France  tiennent 
conseil ,  et  avisent  entre  eux  pour  disposer  de  la  couronne.  Philippe 
convoque  à  Paris  (1328)  une  assemblée  pour  confirmer  les  dispositions 
faites  par  le  feu  roi.  La  mère  d'Edouard  III,  roi  d'Angleterre,  gou- 
vernant pendant  sa  minorité ,  y  envoie  une  magnifique  ambassade. 
Fils  d'Isabelle,  fille  de  Philippe  IV,  il  se  prétend  plus  proche  parent 
que  Philippe  de  Valois ,  neveu  de  ce  roi ,  et  réclame  la  garde  de  la 
grossesse  de  la  reine  et  la  régence.  L'assemblée  décide  en  faveur  de 
Philippe.  La  reine  accouche  d'une  fille.  Ainsi  s'éteint  la  descendance 
masculine  de  Philippe  le  Bel ,  la  première  branche  des  Capétiens.  Le 
cas  a  été  prévu  par  Philippe  IV.  La  nation  ,  dans  la  personne  de  ceux 
qui  la  représentent ,  est  appelée  à  exercer  son  droit  d'élection ,  à 
décerner  la  couronne.  Deux  candidats  se  présentent,  Philippe  do 
Valois  et  Edouard  III.  Edouard,  de  la  maison  Plantagenet,  se  dit 
aussi  bien  Français  que  le  Valois ,  et  en  outre  plus  proche  parent  de 
la  branche  royale  défaillante.  Il  représente  les  avantages  que  la  France 
retirerait  de  la  réunion  des  deux  couronnes  dans  une  seule  famille. 
Pour  gagner  les  seigneurs,  il  leur  promet  de  leur  rendre  des  droits 
qui  leur  ont  été  enlevés,  et  de  partager  avec  eux  le  pouvoir.  Un  prince 
du  sang  ,  Robert  d'Artois ,  renommé  par  son  rang  et  son  éloquence , 
défend  le  droit  de  Philippe  de  Valois,  fondé  sur  la  loi  salique.  Edouard 
convient  que,  vu  la  faiblesse  de  leur  sexe,  les  filles  ne  peuvent  pos- 
séder la  couronne ,  mais  il  soutient  que  cette  raison  ne  peut  lui  être 
opposée ,  à  lui,  mâle,  issu  d'une  fille  de  sang  royal.  L'assemblée  décide, 
en  vertu  de  la  loi  salique ,  qu'Isabelle  ne  pouvait  pas  avoir  transmis  à 
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Son  fils  un  droit  qu'elle  n'avait  pas,  que  si  le  principe  de  la  représen- 
tation était  admis,  le  comte  d'Kvreux  ,  fils  de  la  fille  de  Louis X,  étai^ 
plus  près  du  trône  qu'Edouard.  En  conséquence  ,  elle  donne  la  cou" 
ronne  à  Philippe  ;  il  commence  la  branche  de  Valois,  si  désastreuse 
pour  la  France . 

Par  qui  fut  jugé  ce  différend  ,  ou,  en  d'autres  termes,  qui  disposa 
de  la  couronne?  Ce  point  de  notre  histoire  est  assez  obscur  ;  nous  ne 
chercherons  pas  à  concilier  Froissard  ,  Naugis ,  Savaron ,  Boulain- 
villiers.  Toutes  les  autorités  sont  d'accord  que,  par  l'extinction  de  la 
branche  régnante,  la  nation  était  rentrée  dans  son  droit  originaire 
d'élire  un  roi.  Mais  comment  exerça-t-elle  son  droit?  A  cet  égard 
elles  se  contredisent.  Suivant  les  unes,  ce  fui  une  assemblée  des  états 
généraux  ,  composée  des  prélats ,  barons,  députés  des  villes,  devant 
laquelle  la  question  fut  plaidée  et  débattue  parles  deux  concurrents 
ou  leurs  avocats;  suivant  les  autres  ,  ce  furent  les  princes ,  prélats  et 
barons  seuls  qui ,  après  avoir  consulté  des  hommes  savants  en  droit, 
prononcèrent.  Nous  pencherions  assez  pour  celte  dernière  version. 
Pour  avoir  de  l'argent ,  on  daignait  convoquer  les  députés  du  peuple; 
on  se  passait  d'eus  pour  disposer  du  trône. 

Que  serait-il  arrivé,  si  la  couronne  de  France  eût  été  réunie  à 
celle  d'Angleterre  sur  la  tète  d'Edouard?  Cette  question  ouvre  un 
vaste  champ  aux  conjectures.  En  vain  sa  mère  s'arrange  avec  Philippe, 
et  le  reconnaît,  Edouard  ne  renonce  pas  à  ses  prétentions.  Philippe 
le  somme  de  lui  rendre  hommage  pour  la  Guienne.  Il  traite  insolem- 
ment les  messagers  du  roi  ,  vient  pourtant  à  Amiens  prêter  foi  à 
Philippe,  s'en  retourne  irrité  de  la  hauteur  avec  laquelle  il  a  été 
reçu  ,  et  conservant  dans  son  âme  la  rancune  d'un  prétendant  ;  il  est 
entretenu  dans  ces  dispositions  par  Robert,  comte  d'Artois,  qui  se 
réfugie  en  Angleterre  pour  échapper  aux  poursuites  de  Philippe. 

Sous  son  règne,  la  dégénération  de  la  pairie,  commencée  sous  Phi- 
lippe le  Bel,  continue.  Des  six  anciennes  pairies  laïques,  les  rois  s'ea 
étaient  approprié  quatre.  Pour  les  remplacer,  Philippe  Vî  en  érige  de 
nouvelles  en  faveur  des  princes  du  sang,  et  avec  des  terres  moins  im- 
portantes. 11  en  est  des  pairs  comme  des  nobles,  la  fabrique  en  est 
établie;  les  rois  en  font  à  volonté. 

Les  historiens  citent  plusieurs  assemblées  tenues  pendant  le  règne 
de  Philippe  VI  (1332-1338),  et  les  appellent  états,  sans  énoncer  leur 
composition.  Dans  une  de  ces  assemblées,  il  déclara  sa  résolution  de 
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se  croiser  pour  la  terre  sainte,  nomme  son  fils  pour  gouverner  en  son 
absence,  et  fait  prêter  aux  assistants  serment  de  lui  obéir.  Il  annonce 
en  môme  temps  qu'il  ne  partira  que  dans  trois  ans.  Le  lendemain, 
l'archevêque  de  Rouen,  délégué  par  le  pape,  prêche  la  croisade  dans 
le  Pré-aux-Clercs.  Philippe  y  prend  la  croix.  L'ardeur  des  populations 
est  bien  refroidie  ;  cependant  les  seigneurs  de  sa  cour  imitent  son 
exemple  avec  d'autant  moins  de  répugnance  qu'ils  ont  devant  eux  un 
délai  de  trois  ans.  En  effet,  ce  n'est  qu'une  comédie  dont  voici  tout  le 
secret.  Le  pape  a  accordé  au  roi  l'autorisation  de  lever,  jusqu'à  son 
départ,  le  dixième  des  revenus  du  clergé.  Un  historien  dit  à  tort  qu'on 
ruinait  les  églises  de  France  pour  rétablir  celles  de  la  Palestine.  Les 
décimes  sont  gardées  par  le  roi  ;  la  noblesse  en  a  sa  part.  L'expédition 
ne  partit  pas,  soit  qu'elle  n'eût  été  qu'un  prétexte  pour  procurer  de 
l'argent  au  roi,  soit  que  le  pape  ne  voulût  pas  accéder  aux  exigences 
ambitieuses  de  Philippe,  telles  que  la  couronne  impériale  ;  soit  à  cause 
de  la  guerre  avec  l'Angleterre,  guerre  interminable  dont  la  Flandre  fut 
le  théâtre,  et  au  début  de  laquelle  Edouard  renouvela  ses  prétentions 
à  la  couronne  de  France  que  ses  successeurs  feront  longtemps  valoir. 
Comme  si  la  guerre  n'était  pas  déjà  assez  dispendieuse,  la  cour  pro- 
digue les  ressources  de  l'État  pour  des  dépenses  de  luxe  et  de  faste.  La 
noblesse  imite  la  cour.  Après  avoir  épuisé  ses  serfs,  elle  obtient  du  roi 
la  réduction  de  ses  dettes  et  l'emprisonnement  de  ses  créanciers,  pré- 
tendant qu'il  y  avait  une  conjuration  des  hommes  de  bas  état  pour  la 
ruiner.  Ainsi  que  ses  devanciers,  Philippe  bat  monnaie  au  gibet  de 
Montfaucon.  A  peine  un   roi  est  mort,  que  son  surintendant  des 
finances  est  proscrit  par  le  roi  parvenu  au  trône.  Voilà  le  troisième  cas. 
Tpierre  Remy,  sieur  de  Montigny,  surintendant  sous  Charles  IV,  ac- 
cusé d'avoir  volé  autant  au  moins  que  son  prédécesseur  la  Guette,  est 
jugé,  condamné  et  pendu.  C'est  une  pauvre  ressource  qui  n'enrichit 
pas  le  trésor.  Le  roi  impose  donc  les  peuples,  et  de  sa  propre  et  seule 
autorité.  Il  se  forme  encore  des  associations  de  nobles  pour  refuser 
î'impôt.  Le  roi  les  accuse  de  trahison  et  d'intelligence  avec  Edouard. 
"Dans  plusieurs  provinces,  les  bourgeois  se  révoltent.  Philippe  est  ef- 
frayé, recule,  et  convoque,  disent  les  chroniques,  les  états  gêné, 
raux  (1339).  Ils  déclarent,  lui  présent,  que  le  roi  ne  peut  lever  taille 
en  France,  sinon  de  l'octroi  des  gens  des  états.  C'est  la  généralisation 
du  principe  consacré  sous  Louis  le  lïutin,  dans  la  charte  obtenue  par 
les  Normands,  et  que  Philippe  vient  de  confirmer.  C'est  toutce  qu'on 
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sait  de  ces  états;  mais  leur  décision  est  importante.  En  vain  les  rois 
s'en  affranchissent,  elle  est  sans  cesse  invoquée  par  les  états  comme  loi 
fondamentale,  imprescriptible.  Philippe  s'en  dédommage  par  la  plus 
scandaleuse  altération  des  monnaies  dont  il  est  parvenu  à  concentrer 
presque  toute  la  fabrication  dans  ses  mains. 

La  fiscalité  est  portée  à  son  comble,  tout  est  pour  elle  matière  impo- 
sable. Elle  frappe  sur  les  personnes  et  sur  les  produits  qui  leur  sont  le 
plus  nécessaires,  sur  le  sel  et  les  boissons.  Un  juif  imagine,  dit-on,  le 
monopole  du  sel,  la  mémoire  de  Philippe  en  reste  chargée.  Le  peuple  a 
toujours  couvert  cet  impôt  de  ses  malédictions.  Edouard  d'Angleterre 
fait  à  ce  sujet  un  calembour  ;  il  appelle  Philippe  l'auteur  de  la  loi  sa- 
lique.  Il  établit  un  impôt  encore  plus  désastreux  et  vexatoire,  un 
droit  de  quatre  deniers  par  livre  à  chaque  vente  de  marchandise,  et 
porte  un  coup  funeste  au  commerce.  On  dit  que  des  états  généraux 
votèrent  ces  impôts,  et  seulement  pendant  la  guerre  (1343).  On  n'a 
;i  cet  égard  que  des  notions  imparfaites.  Boulainvilliers  ajoute  que  ce 
furent  les  premiers  états  qui  accordèrent  des  droits  fixes,  sans  pourvoir 
à  leur  emploi.  La  déclaration  de  Louis  le  Hutin  leur  reconnaissait  en 
effet  le  droit  d'en  faire  l'emploi  et  même  le  recouvrement.  C'était  un 
'iystème  vicieux,  mais  qui  témoignait  de  la  déférence  des  rois  pour  la 
puissance  des  états  en  matière  d'impôt.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
si,  sous  le  roi  Jean,  ce  système  sera  suivi. 

Soit  que  les  impôts  sur  le  sel,  les  boissons  et  les  marchandises, 
eussent  été  établis  par  les  états  ou  par  le  roi  seul,  il  fut  dit  qu'ils  l'é- 
taient, non-seulement  pour  les  frais  de  la  guerre,  mais  encore  pour 
rétablir  les  monnaies.  Mais  Philippe  regarde  leur  altération  comme 
un  droit  royal.  Dans  une  ordonnance  (1346),  où  il  dit  qu'à  lui  seul, 
dans  tout  le  royaume,  il  appartient  de  battre  monnaie,  il  ajoute,  avec 
une  rare  impudence,  de  lui  donner  tel  cours  et  tel  prix  qu'il  lui  plaira 
et  que  bon  lui  semblera.  Aussi  ne  se  gêne-t-il  pas  pour  user  et  abuser 
de  ce  droit  monstrueux.  Cependant  il  n'a  pas  le  courage  d'avouer 
hautement  ses  fraudes.  Il  recommande  à  ses  officiers  d'exiger  de  leurs 
ouvriers  et  employés  de  garder  le  secret,  et  de  le  jurer  sur  l'Évangile, 
afin  que  l'on  ne  s'aperçoive  pas  du  mauvais  aloi  et  du  faux  poids. 

Leproduit  de  ces  extorsions  est  dévoré  par  la  guerre  et  les  fêtes  de 
la  cour.  C'est  dans  une  de  ces  fêtes  que  Philippe  fait  décapiter,  sans 
forme  de  procès,  comme  suspects  d'intelligence  avec  le  roi  d'Angle- 
terre, une  douzaine  de  seigneurs  bretons  qu'il  y  avait  invités.  Yoilà 
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comment  la  justice  était  administrée  par  ces  grands  justiciers  royaux, 
qu'on  a  tant  loués  de  l'avoir  eux-mêmes  rendue.  Les  Valois  no  le 
cèdent  pas  aux  Mérovingiens. 

Les  impôts  du  sel  et  sur  les  marchandises  n'ayant  été  établis  qu'à 
temps,  le  roi  assemble  les  états  généraux  de  la  Langue  d'oil  à  Paris,  et 
de  la  Langue  d'oc  à  Toulouse  (1340).  Les  deux  assemblées  déclarent 
que  ces  deux  impôts  «  sont  moult  déplaisants  au  peuple,  »  et  néan- 
moins les  prorogent.  Ces  ressources  sont  rapidement  consommées.  Le 
règne  de  Philippe  est,  plus  qu'aucun  de  ceux  qui  l'ont  précédé,  en- 
sanglanté par  la  guerre.  Elle  porte  ses  ravages  en  Flandre,  en  Nor- 
mandie, en  Bretagne,  en  Guienne.  De  grandes  armées  tiennent  la 
campagne.  Des  flottes  nombreusescombattentsur  les  mers.  Beaucoup 
de  sang  répandu ,  quelque  gloire  pour  la  chevalerie  de  France  et 
d'Angleterre  ;  beaucoup  de  souffrances  pour  les  peuples;  pas  de  ré- 
sultats décisifs.  La  fortune  est  favorable  à  Philippe.  Edouard,  dans 
la  position  la  plus  critique,  demande  à  négocier.  Philippe  refuse,  veut 
combattre.  Edouard  prend  position  près  de  Crécy.  L'armée  française 
éprouve  la  plus  honteuse,  la  plus  épouvantable  défaite  (1346).  Elle 
est  suivie  du  siège  si  dramatique  de  Calais,  où  l'héroïsme  de  la  bour- 
geoisie lave,  autant  qu'il  était  en  elle,  la  défaite  de  l'armée  féodale. 
Une  peste  terrible,  qui  vient  de  l'Asie  ravager  l'Europe  et  la  France, 
suspend  les  combats  ;  une  trêve  est  conclue  entre  les  deux  rois.  La 
France  descend  du  rang  où  Philippe-Auguste  l'avait  élevée  ;  cependant 
elle  n'a  perdu  que  Calais,  et  elle  gagne  le  Dauphiné.  Philippe  fait  une 
nouvelle  campagne  contre  les  financiers.  Son  propre  trésorier,  Pierre 
des  Essarts,  est  condamné  à  payer  100,000  florins  d'or  pour  rach(  ter 
sa  vie.  Les  Italiens,  marchands  d'argent,  qu'on  appelait  Lombards, 
sont  chassés  du  royaume.  Le  roi  confisque  400,000  livres  qu'ils  lui 
avaient  prêtées ,  et  fait  remise  de  deux  millions  à  leurs  débiteurs. 
Moyen  loyal  de  payer  ses  dettes,  ingénieuse  ressource  pour  avoir  du 
crédit  !  Voilà  où  en  était  la  science  financière. 

Sur  son  lit  de  mort  (1350),  Philippe  adresse  à  ses  enfants  et  aux 
princes  de  sa  famille  la  plus  touchante  allocution,  et  leur  débile  une 
foule  de  belles  choses,  que,  suivant  l'ingénieuse  observation  de  Mé- 
zeray,  les  rois  recommandent  plus  souvent  à  leurs  successeurs  en  mou- 
rant, qu'ils  ne  les  pratiquent  de  leur  vivant.  Dans  ces  temps-là,  c'était 
comme  un  discours  d'étiquette,  et  sans  conséquence,  souvent  com- 
posé après  coup  par  des  historiens. 
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Sous  ces  quatre  derniers  règnes,  pendant  trente-quatre  ans,  les  do- 
cuments sur  les  états  généraux  sont  si  incomplets,  qu'on  ne  peut  arti- 
culer aucun  progrès  notable  dans  cette  institution  depuis  Philippe  le 
Bel.  Cependant  des  assemblées  représentatives  jugent  les  prétentions 
de  compétiteurs  à  la  couronne,  et  en  disposent.  La  nécessité  du  con- 
sentement de  la  nation  à  l'impôt  est  formellement  reconnue. 


JEAN. 


Le  comté  de  Toulouse,  le  Dauphiné  et  le  Roussillon  n'avaient  été 
réunis  à  la  couronne  qu'à  condition  d'être  toujours  gouvernés  sui- 
vant leurs  propres  lois  et  par  leurs  états  sous  les  ordres  d'un  lieute- 
nant général.  Lorsque  le  roi  Jean  monta  sur  le  trône,  le  royaume  se 
partageait  donc  en  deux  grandes  divisions,  la  Langue  d'oc  au  midi  , 
le  Langue  d'oil  au  nord.  Elles  étaient  séparées  par  la  Garonne  depuis 
son  embouchure  jusqu'au  bec  d'Ambez  où  elle  reçoit  la  Dordogne  , 
et  par  cette  rivière  jusqu'aux  frontières  de  l'Auvergne.  Le  roi  d'An- 
gleterre, maître  de  la  Guienne  et  de  quelques  pays  circonvoisins , 
possédait  environ  la  moitié  de  la  partie  méridionale  de  la  France. 
La  Normandie  et  la  Picardie  composaient  la  plus  grande  partie  de  la 
Langue  d'oil ,  la  Bretagne  et  la  Bourgogne  n'étaient  pas  soumises 
immédiatement  au  roi.  Les  états  généraux  de  la  Langue  d'oc  et  de 
la  Langue  d'oil  étaient  convoqués  séparément. 

La  guerre  et  ses  revers  avaient  appauvri  et  découragé  la  France. 
L'altération  des  monnaies  avait  fait  disparaître  l'argent.  Le  com- 
merce extérieur ,  qui  avait  pris  un  grand  développement  dans 
le  XIII*  siècle,  était  anéanti,  l'agriculture  ruinée,  toute  source  de 
prospérité  tarie.  Cependant  la  trêve  avec  les  Anglais  est  rompue  ,  on 
se  prépare  à  la  guerre.  Pour  subvenir  à  ses  dépenses,  il  fallut  recourir 
à  la  nation.  Soit  par  respect  pour  le  principe,  soit  par  le  sentiment 
de  son  impuissance,  la  royauté  n  établit  pas  d'impôt.  A  peine  revenu 
de  son  sacre,  le  roi  Jean  convoque  à  Paris,  par  lettres  du  20  no- 
vembre 1350,  pour  le  16  février  suivant  (l'année  commençait  alors 
à  Pâques),  les  prélats,  ducs,  comtes,  barons  et  les  députés  des  bonnes 
villes,  pour  se  servir  de  leurs  conseils  et  délibérer  avec  eux  sur 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  félicité  de  ses  sujets. 

Le  motif  de  la  convocation  est  vague  ;  mais  on  n'ignore  pas  que  le 
véritable  but  est  d'obtenir  de  l'argent.  En  conséquence  les  étals  de  la 
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Langue  d'oc  s'assemblent  à  Montpellier  ;  les  villes  délibérèrent  d'of- 
frir au  roi  un  subside  de  50,000  livres  tournois  payable  dans  le  cours 
de  l'année.  Ce  vote  lui  est  apporté  par  les  procureurs  des  cités ,  villes 
et  châteaux  des  plus  considérables,  au  nombre  de  vingt.  Ils  stipulent 
que  leur  offre  n'engage  chaque  ville  que  pour  son  contingent ,  sans 
solidarité  entre  elles.  Le  roi  accepte  le  subside.  11  est  probable  que  le 
clergé  et  la  noblesse  ne  furent  pas  moins  généreux  que  les  villes  ; 
aucun  document  ne  le  constate. 

Quant  aux  états  de  la  Langue  d'oil,  le  clergé  fit  son  offre  de  subside 
et  traita  avec  le  roi.  Les  députés  des  villes  alléguèrent  le  défaut  de 
pouvoirs.  La  noblesse  employa  le  même  argument.  Dès  lors  ces  états 
généraux  devinrent  inutiles.  Il  est  même  probable  que  ,  se  défiant 
d'une  grande  assemblée ,  le  roi  préféra  traiter  avec  des  assemblées 
provinciales.  Il  est  donc  décidé  que  les  députés  iront  dans  leurs  pro- 
vinces demander  des  pouvoirs ,  et  même ,  sous  prétexte  d'épargner 
les  frais  de  leur  retour  à  Paris,  le  roi  assemble  les  états  provinciaux. 
On  commence  par  la  Normandie.  Deux  commissaires  du  roi,  membres 
de  son  conseil,  ou  baillis,  convoquent  à  Pont-Audemer,  au  22  mars, 
les  barons,  nobles  et  communautés  des  bonnes  villes  du  duché,  pour 
procéder  à  l'imposition  du  subside,  5  la  manière  de  le  lever,  pour  réfor- 
mer sur-le-champ  et  sans  appel  tous  les  abus  qui  peuvent  s'être  glissés 
dans  ce  duché  ,  et  réprimer  et  punir  les  excès  et  extorsions  commis 
par  les  officiers  royaux. 

Une  grande  quantité  de  gens  de  la  ville  de  Rouen  et  des  autres 
bonnes  villes  de  Normandie  se  rendent  à  Pont-Audemer.  Les  com- 
missaires royaux  exposent  le  sujet  de  l'assemblée,  et  demandent  une 
réponse.  Les  députés  réclament  un  délai  de  deux  jours  pour  déli- 
bérer ,  ce  qui  leur  est  accordé. 

Le  délai  expiré,  les  députés,  après  avoir  fait  une  longue  énumé- 
ration  des  pertes  souffertes  par  les  guerres,  les  mortalités,  les 
mutations  des  monnaies  et  les  subsides  précédemment  payés,  et 
exposé  leurs  griefs  contre  les  officiers  royaux  ,  accordent  une  impo- 
sition sur  les  ventes  de  six  deniers  par  livre  pour  un  an,  à  commencer 
du  l"mai.  Les  commissaires  font  plusieurs  règlements  pour  réformer 
les  abus  dont  les  députés  se  sont  plaints. 

Les  nobles  comparaissent  aussi  et  consentent  à  ce  que  l'aide  de  six 
deniers  soit  levée  sur  leurs  hommes  justiciables  dans  leurs  terres  et 
dans  leurs  villes  ;  à  condition  qu'elle  sera  également  perçue  dans  les 
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domaines  des  princes  ,  et  que  tous  les  seigneurs  laïques  et  ecclésias- 
tiques en  seraient  exempts  dans  les  ventes  qu'ils  feront  des  produc- 
tions de  leurs  terres.  Prêtres  et  nobles  ne  sont  généreux  qu'aux 
dépens  du  peuple.  Les  commissaires  accordent  quelque  satisfaction 
aux  griefs  exposés  par  les  nobles.  Le  roi  conflrme  ce  traité  par  une 
ordonnance. 

Outre  l'aide  de  six  deniers  pour  le  roi,  il  est  établi  une  imposition 
de  huit  deniers  sur  la  ville  de  Rouen  et  à  son  profit.  Ce  double  impôt 
soulève  le  peuple,  déjà  épuisé  et  foulé  par  les  officiers  royaux  ,  ainsi 
que  les  députés  des  bonnes  villes  l'avaient  exposé  à  l'assemblée  provin- 
ciale. Le  commun  de  la  ville  de  Rouen  consent  à  payer  les  six  deniers, 
mais  il  refuse  de  payer  les  huit  deniers.  Les  grands  bourgeois  \'eu\enl 
le  contraindre  ;  il  s'élève  une  grande  rumeur  entre  les  grands  bour- 
geois et  le  commun  qui  leur  fait  certaines  injures,  villenies  et 
désobéissances.  Le  roi  envoie  des  commissaires  qui  naturellement 
donnèrent  tort  au  commun  et  en  punirent  plusieurs  du  dernier  sup- 
plice. 

L'évéque  de  Laon,  conseiller  du  roi  et  son  commissaire,  rassemble 
les  nobles,  communes,  échevinages  et  autres  gens  des  villes  du 
bailliage  de  Vermandois,  pour  qu'ils  veuillent  faire  aide  convenable. 
Ils  octroient  et  accordent  gracieusement  pour  le  fait  de  la  guerre  une 
imposition  de  six  deniers  pour  livre  en  la  manière,  sous  les  modifica- 
tions et  conditions  rappelées  dans  l'ordonnance  royale  qui  confirme 
ce  traité;  car  c'en  est  un  véritable.  On  y  fait  l'énumération  des  mar- 
chandises dont  le  prix  à  toutes  les  ventes  est  passible  de  l'imposition. 
L'aide  doit  être  affermée  ;  elle  sera  levée  par  deux  prud'hommes  élus 
par  le  conseil  des  nobles  et  des  bonnes  villes  ;  elle  sera  perçue  seule- 
ment pendant  l'an  1351,  et  cessera  immédiatement  si  la  paix  se  fait 
dans  le  courant  de  l'année. 

En  revanche,  le  roi  promet  toutes  les  réformes  qui  lui  sont  deman- 
dées ;  il  consent  à  la  suppression  de  toutes  les  garennes  nouvellement 
établies.  Il  exempte  les  habitants  des  villes  et  les  sujets  des  nobles 
de  tout  service  personnel  dans  les  armées.  Il  redresse  une  partie  des 
abus  dont  on  se  plaint  dans  l'administration  de  la  justice. 

De  semblables  traités  sont  faits  avec  les  états  d'autres  bailliages  de 
la  Picardie  et  ceux  des  provinces  d'Anjou,  du  Maine,  d'Auvergne, 
du  Limousin ,  etc. ,  seulement  avec  quelques  différences  dans  la 
nature  et  la  quotité  du  subside. 
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Il  ne  s'agit  pas  ici  d'impôts  pour  subvenir  aux  dépenses  ordinaires 
de  l'État.  La  royauté  a ,  pour  les  acquitter,  les  domaines  de  la  cou- 
ronne. C'est  une  aide  ou  subside  qu'elle  demande  pour  une  dépense 
extraordinaire.  La  nation  peut  l'octroyer  ou  le  refuser.  Ceux  qui 
parlent  pour  elle  sont  juges  de  l'opportunité,  du  mode,  de  la  quotité, 
de  la  durée.  Les  subsides  n'étant  accordés  que  pour  un  an ,  et  la 
guerre  continuant,  il  faut  que  chaque  année  le  roi  en  demande  la 
prorogation  aux  assemblées  provinciales ,  et  qu'on  renouvelle  les 
mêmes  formalités.  En  général  la  prorogation  est  accordée.  Cependant 
il  devait  y  avoir  quelques  esprits  récalcitrants,  puisqu'on  voit  le  roi, 
dans  ses  lettres  à  ses  commissaires,  leur  ordonner  d'ajourner  devant  lui 
ceux  qui  s'opposeraient  à  ses  intentions.  Pour  rendre  les  assemblées- 
plus  dosciles,  il  ne  manque  pas  aussi  d'annoncer  qu'il  donne  à  ses 
commissaires  le  pouvoir  de  redresser  les  griefs  articulés  contre  ses 
officiers.  11  aurait  dû  commencer  par  se  redresser  lui-même.  Les  sub- 
sides ne  lui  suffisent  pas.  Pour  avoir  de  l'argent  il  continue  le  système 
de  son  père  sur  les  monnaies,  et  le  surpasse.  Il  est  le  plus  impudent 
faux  monnayeur  qui  ait  occupé  le  trône.  Comme  son  père,  il  ordonne 
iî  ses  officiers  de  garder  le  secret  sur  la  falsification  des  monnaies,  et 
de  les  frapper  aux  anciens  coins  afin  que  les  marchands,  ne  s'en  aper- 
i;oivent  pas.  Il  fait  plus  :  à  défaut  par  ses  officiers  de  suivre  ses 
ordres,  ils  seront  regardés  comme  traîtres  et  punis  d'une  manière 
exemplaire.  Quant  à  la  justice  dont  la  royauté  se  prétend  la  source  la 
plus  pure ,  voici  comment  elle  est  rendue  par  le  roi  Jean  :  Le  comte 
d'Eu,  connétable,  revient  d'Angleterre  où  il  était  prisonnier,  il  est 
-arrêté  ;  le  roi  le  fait  en  sa  présence  décapiter  la  nuit,  sans  forme  de 
procès,  comme  suspect  d'intelligence  avec  les  Anglais.  Ce  n'est ,  il 
est  vrai,  qu'une  peccadille  au  prix  de  l'exécution  des  douze  seigneurs 
bretons  auxquels  son  père,  sans  plus  de  cérémonie,  fit  couper  la  tête. 
Mais  il  n'en  restera  pas  là.  Voilà  le  Jean  qu'on  appelle  le  Bon  , 
mélange  de  cruauté  et  de  bonhomie,  de  faiblesse  et  d'orgueil ,  de 
bravoure  et  d'impéritie. 

Un  prince,  Charles ,  roi  de  Navarre ,  joue,  un  grand  rôle  à  cette 
époque.  Il  réunissait  les  qualités  les  plus  brillantes  :  l'esprit,  l'élo- 
quence, la  libéralité,  l'adresse  et  l'audace.  Tous  les  historiens  en 
rendent  témoignage ,  et  cependant  l'histoire  lui  a  donné  le  nom 
odieux  de  Mauvais.  Elle  l'accuse  d'avoir  ambitionné  la  couronne  de 
France,  et  conspiré  contre  le  roi  Jean,  son  beau-père,  qui  créa  pour 
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sa  sûreté  une  garde  à  pied  et  à  cheval,  innovation  que  les  Français 
prirent  pour  une  injure  ;  elle  l'accuse  de  s'élre  allié  avec  les  Anglais 
pour  démembrer  le  royaume.  Lorsque  Edouard  d'Angleterre  mena- 
çait la  race  des  Valois,  il  n'est  pas  étonnant  que  Charles ,  descendant 
par  sa  mère  de  Louis  le  Hulin,  et  par  son  père  de  Philippe  le  Hardi, 
se  préparât  à  faire  valoir  ses  droits.  Ce  prince  en  avait  sur  les  comtés 
de  Brie,  de  Champagne  et  d'Angoulême  ;  suivant  la  politique  des 
rois,  ses  prédécesseurs,  Jean  voulait  réunir  ces  provinces  à  sa  cou- 
ronne ,  et  éludait  de  satisfaire  son  gendre.  C'était  une  continuation 
du  combat  entre  la  féodalité  et  la  royauté.  Au  lieu  d'user  de  ména- 
gements envers  un  prince  du  caractère  de  Charles ,  Jean  l'irrita  ,  le 
poussa  à  la  révolte,  et  lui  fit  rechercher  l'appui  des  Anglais.  Le  roi 
Edouard  ne  le  seconda  que  pour  entretenir  les  troubles  intérieurs  de 
la  France  ;  Charles  n'abdiqua  pas  sa  nationalité  française.  Dans  un 
temps  où  les  seigneurs  et  les  grands  vassaux  fatiguaient  le  pays  par 
leur  turbulence,  il  ne  lui  fit  pas  tout  le  mal  qu'il  aurait  pu  lui  faire, 
et  il  ne  profita  pas  des  chances  que  la  fortune  offrit  à  son  ambition 
ou  à  sa  vengeance. 

Retiré  dans  son  comté  d'Évreux,  Charles,  avec  une  centaine  de  ca- 
valiers, attaque  le  connétable  Charles  de  la  Cerda  ,  favori  du  roi 
Jean,  dans  son  château  de  l'Aigle,  et  le  fait  poignarder  dans  son 
lit  (1354).  11  ose  avouer  ce  meurtre  et  s'en  justifier  par  des  lettres 
au  conseil  du  roi  et  aux  bonnes  villes.  Il  rassemble  des  troupes ,  for- 
tifie des  places ,  et  sollicite ,  dit-on ,  tous  les  princes  voisins  à  une 
ligue  contre  la  France.  Le  roi  Jean  dissimule,  le  flatte  pour  l'attirer  à 
Paris,  et  lui  envoie  une  ambassade  de  seigneurs.  Charles  fait  ses^ 
conditions.  On  lui  accorde  des  terres  pour  la  valeur  de  la  Brie  et  de 
la  Champagne,  l'indépendance  de  son  comté  d'Évreux  de  tout  autre 
que  du  roi,  l'absolution  pure'et  simple  de  ceux  qui  avaient  tué  le  con- 
nétable, une  forte  somme  d'argent,  et  le  comte  d'Anjou,  second  fils 
du  roi,  en  otage.  Avec  ces  sûretés,  il  comparaît  au  parlement  de 
Paris.  Le  roi  y  tenait  son  lit  de  justice  ,  accompagné  des  pairs  ,  du 
légat,  et  de  quelques  prélats.  Charles  de  Navarre  demande  pardon 
dans  un  discours  étudié  ,  mêlé  de  plaintes  et  d'excuses.  Le  nouveau 
connétable,  Jacques  de  Bourbon  ,  l'arrête  seulement  pour  la  forme, 
et  le  conduit  dans  une  chambre  voisine  tandis  qu'on  délibère.  Ensuite 
on  le  ramène ,  à  la  prière  des  reines,  veuves  de  Charles  le  Bel  et  de 
Philippe  de  Valois.  Le  légat  lui  fait  une  grave  remontrance,  le  roi  le 
déclare  absous. 
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Peu  de  jours  après,  il  se  retire  en  Normandie.  Il  en  sort  sans  congé 
du  roi,  passe  par  Avignon,  et  va  en  Navarre.  On  lui  reproche  d'ourdir 
des  intrigues  en  attendant  que  l'Anglais  se  mette  en  campagne.  Le 
roi  Jean  rentre  en  Normandie,  et  fait  saisir  les  terres  de  Charles.  Il 
revient  de  Navarre  par  mer,  débarque  à  Cherbourg  avec  des  troupes, 
et  ravage  la  Normandie.  On  craint  une  descente  des  Anglais.  On 
juge  à  propos  d'user  d'adresse  envers  le  Navarrais.  Charles,  fils  aîné 
du  roi,  et  le  premier  dauphin  de  sa  race,  l'amadoue  ,  l'apaise,  au 
moins  en  apparence,  et  l'amène  à  Paris. 

Pendant  quatre  ans,  le  roi  a  fatigué  les  provinces  par  ses  demandes 
réitérées  de  subsides  ;  ce  système  est  précaire,  et  entraîne  beaucoup 
de  frais  et  de  perle  de  temps.  C'est  une  ressource  épuisée.  Cependant 
la  guerre  avec  les  Anglais  devient  de  jour  en  jour  plus  ruineuse.  Les 
nobles  se  lassent  de  la  faire  à  leurs  frais,  ils  veulent  être  soldés.  Le 
danger  est  pressant.  Un  effort  de  toute  la  nation  est  indispensable. 
Le  roi  convoque  à  Paris,  au  30  novembre  1355,  les  prélats,  cha- 
pitres, abbés,  couvents,  ducs,  comtes,  barons,  chevaliers,  bourgeois  et 
habitants  des  cités,  châteaux,  et  bonnes  villes,  tant  de  la  Langue  d'oil 
que  du  pays  coutumier.  Pour  la  première  fois,  les  actes  donnent  à 
cette  assemblée  le  nom  des  trois  états  généraux .  Désormais  nous  l'em- 
ploierons. 

Ils  s'assemblent  au  palais ,  le  roi  en  fait  l'ouverture.  Son  chan- 
celier ,  Pierre  de  la  Forêt ,  archevêque  de  Rouen  ,  expose  que  le  roi 
est  engagé  dans  une  guerre  longue  et  cruelle  ;  qu'il  ne  l'a  entreprise 
ni  pour  sa  propre  gloire  ni  ses  intérêts  particuliers,  mais  pour  le  salut 
de  ses  peuples  et  la  défense  de  son  État  ;  que  c'est  aux  peuples  à  lui 
fournir  les  moyens  de  la  soutenir  ;  que  le  conseil  a  reconnu  ,  non- 
seulement  l'insuffisance,  mais  le  danger  des  opérations  sur  les  mon- 
naies; il  promet,  au  nom  du  roi,  de  ne  plus  employer  ces  moyens 
ruineux,  si  on  lui  en  présente  de  meilleurs. 

11  est  répondu,  au  nom  du  clergé,  par  l'archevêque  de  Reiras  ;  de 
la  noblesse,  par  Gaucher  de  Brienne,  connétable  ;  des  bonnes  villes, 
par  Etienne  Marcel ,  prévôt  des  marchands  de  Paris ,  qu'ils  sont  tous 
prêts  à  vivre  et  mourir  pour  le  roi ,  et  à  mettre  à  son  service  leurs 
biens  et  leurs  personnes.  Ils  déclarent  en  même  temps  qu'ils  ont 
divers  griefs  généraux  et  particuliers,  sur  lesquels  ils  demandent  qu'il 
.xoit  statué  pour  l'avantage  du  roi  et  de  tout  le  royaume.  On  com- 
mence par  délibérer  sur  les  besoins  de  la  guerre.  On  vote  l'entretien, 
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pendant  un  an,  de  trente  mille  hommes  d'armes,  la  somme  énorme 
de  0,000,000  de  livres  parisis  pour  cette  dépense ,  à  percevoir  au 
moyen  de  l'impôt  sur  le  sel  et  d'un  droit  de  huit  deniers  pour  livre 
sur  toutes  les  ventes  de  denrées  et  marchandises.  Le  roi  oppose  en  vain 
l'insuffisance  de  ce  fonds,  et  demande  l'établissement  d'une  capitation 
générale.  C'est  l'origine  de  la  taille^  impôt  maudit  par  le  peuple  pour 
son  élasticité,  sa  perception  vexatoire,  et  dont  il  porte  seul  la  charge. 
Les  états  s'ajournent  au  1"  mars  pour  entendre  le  compte  des  de- 
niers et  compléter  le  subside,  s'il  est  reconnu  insuffisant. 

Les  états  n'en  restent  pas  là.  On  est  tellement  révolté  des  exactions 
et  malversations  des  trésoriers  et  officiers  du  roi,  et  des  dilapidations 
de  la  famille  royale  et  des  courtisans,  que  les  mesures  les  plus  sévères 
sont  prises  pourleurôter  le  maniement  et  l'administration  des  deniers; 
du  reste,  ce  n'est  pas  une  nouveauté,  c'était  un  droit  reconnu  aux  étals 
par  Louis  le  Hutin.  L'assemblée  arrête  aussi  plusieurs  dispositiotss 
pour  réprimer  une  foule  d'abus  qui  désolent  et  ruinent  le  pays. 
Voici  les  principales  de  ces  dispositions  : 

L'établissement  de  la  gabelle  sur  le  sel ,  d'une  aide  de  huit  deniers 
pour  livre  de  toutes  les  ventes ,  excepté  des  héritages,  payables  par 
tous  vendeurs ,  sans  exception  de  personne,  pas  même  du  roi ,  de  la 
reine,  des  princes  de  leur  famille. 

Nulle  délibération  des  états  valable,  si  elle  n'est  consentie  par  les 
trois  ordres,  le  vote  de  deux  ne  pouvant  obliger  le  troisième. 

Nomination  par  les  états  de  députés  dans  les  provinces ,  pour  y 
ordonner  du  fait  des  aides,  et  de  neuf  surintendants  généraux,  trois 
de  chaque  ordre,  pour  en  juger  souverainement,  chacun  pour  ceux 
de  son  ordre. 

L'emploi  au  fait  de  la  guerre  des  deniers  imposés,  sans  que  le  roi, 
ni  ses  gens  puissent  les  toucher  ;  ni  la  distribution  en  être  faite  aux 
gens  d'armes  que  par  les  députés  des  états. 

Le  roi ,  la  reine,  ses  enfants,  les  princes  de  son  sang,  et  tous  ses 
officiers  jureront  de  ne  pas  divertir  les  deniers.  Les  députés  feront 
serment  de  n'obéir  à  aucun  mandement  contraire,  de  résister  à  toutc!^ 
violences  à  ce  sujet,  et  même  d'implorer  l'assistance  des  bonnes  villes 
circonvoisines. 

Attribution  au  parlement  de  la  connaissance  des  désaccords  entre 
les  surintendants  généraux  au  sujet  de  leur  administration. 

L'audition  des  comptes  de  recette  et  dépense  par-devant  le  conseil 
du  roi,  sur  le  rapport  des  députés  des  états. 
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L'emploi  du  reste  des  deniers  aux  besoins  des  pays  où  ils  auront 
été  levés. 

Réunion  des  états  de  plein  droit  dans  un  an  ,  le  30  novembre  135G. 

Amélioration  et  fabrication  de  nouvelles  monnaies. 

Permission  aux  prélats,  nobles  et  cités  d'avoir  chacun  un  étalon  ou 
patron  desdites  monnaies,  ne  varientur. 

L'observation  des  règlements  sur  les  monnaies  sera  assurée  par 
promesse  en  bonne  foi  du  roi,  de  son  61s  aîné,  de  ses  autres  enfants, 
de  ceux  de  son  sang  et  lignage  ,  et  par  serment  sur  les  Évangiles  de 
son  chancelier,  des  gens  de  son  grand  conseil ,  de  ses  comtes,  tré- 
soriers ,  gardes  et  autres  officiers  des  monnaies. 

Cessation  des  prises  de  denrées  tant  pour  le  roi,  la  reine  ,  son  fils 
aîné,  ses  autres  enfants,  etc.,  que  pour  ses  lieutenants ,  chancelier, 
connétable,  maréchaux,  maîtres  des  arbalétriers,  maître  d'hôtel, 
amiraux,  maîtres  des  garnisons,  châtelains  et  châtelaines,  ou  autres 
officiers  quelconques. 

Cessation  des  emprunts. 

Prohibition  de  la  cession  de  droits  litigieux  à  des  personnes 
puissantes. 

Faculté  de  se  pourvoir  au  parlement  contre  le  maître  d'hôtel  du  roi, 
s'il  donne  des  commitlimus  pour  distraire  les  parties  hors  de  leurs 
bailliages  et  juges  naturels. 

Fixation  de  la  juridiction  des  maîtres  des  requêtes,  du  connétable, 
des  maréchaux,  des  maîtres  des  eaux  et  forêts. 

Prohibition  aux  officiers  royaux  de  marchander  ou  faire  mar- 
chander (commercer),  y  compris  ceux  du  grand  conseil,  parlement, 
hôtel  du  roi,  des  comptes,  trésoriers ,  receveurs  et  secrétaires  du  roi 
elle  clerc  de  la  marchandise  de  Paris. 

Exécution  des  contrats  nonobstant  toutes  lettres  d'état  ou  répit. 

Faculté  de  faire  arrlère-ban  restreinte  à  la  personne  du  roi  et  de 
son  fils  aîné. 

Non-payement  des  gens  d'armes  par  les  peuples. 

Obligation  à  uu  chacun  défaire  montre  armée  et  publiquement  avec 
les  chevaux  signés  et  marqués,  pour  éviter  fraude,  même  aux  princes 
du  sang,  des  fleurs  de  lis  ou  autres. 

Prohibition  des  montres  par  cédules  ou  par  assertion  de  sa  parole. 

Révocation  des  droits  prétendus  par  les  chefs  sur  les  butins  el 
pilles. 
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Châtiment  des  soldoyers  tant  gens  de  cheval  que  de  pied  ,  qu'on 
est  contraint  de  faire  venir  de  l'étranger,  s'ils  pillent  ou  robent. 

Résolution  du  roi  de  ne  point  faire  de  trêves  avec  ses  ennemis, 
pour  ne  leur  point  donner  relâche. 

Infatué  de  la  puissance  illimitée  de  la  couroime,  le  roi  a  de  la  peine 
à  recevoir  une  loi  aussi  dure.  Il  est  surtout  vivement  blessé  de  ce 
qu'on  lui  enlève  le  maniement  des  deniers  votés  pour  la  guerre.  C'est 
à  la  fois  attenter  à  un  droit  de  la  royauté,  entacher  la  probité  du  roi 
et  couper  court  aux  prodigalités  et  dilapidations.  Le  roi  fait  violence 
à  ses  sentiments  et  cède  à  la  nécessité.  Par  la  célèbre  ordonnance  du 
28  décembre  1355,  publiée  au  Châtelet  le  22  janvier  suivant,  il 
convertit  en  loi  toutes  les  dispositions  votées  par  les  états. 

Des  historiens  les  ont  regardées  comme  le  premier  essai  d'usurpa- 
tion du  pouvoir  royal  par  les  états  ;  d'autres  ont  comparé  cette  ordon- 
nance à  la  fameuse  charte  obtenue  par  les  Anglais.  C'est,  on  ne  peut 
le  contester,  un  monument  très-remarquable.  Jusque-là  l'assemblée 
des  étals  ne  délibérait  que  sur  l'initiative  des  rois.  Elle  n'était  pour 
eux  qu'un  grand  conseil,  un  conseil  extraordinaire  dont  ils  n'étaient  pas 
obligés  de  suivre  les  avis.  Ils  ne  lui  reconnaissaient  tout  au  plus  que 
la  faculté  Je  consentir  à  leurs  propositions ,  et  qu'un  seul  droit  dont 
ils  se  jouaient  impunément ,  celui  de  voter  des  aides.  Ici  les  états 
prennent  l'initiative  sur  une  foule  d'objets,  décident  souverainement 
et  s'ajournent  à  terme  Qxe.  Cet  ajournement  est  une  grande  innova- 
tion. Jusque-là  les  états  ne  s'assemblaient  que  sur  la  convocation  du 
roi;  il  les  renvoyait  quand  il  le  jugeait  convenable,  les  députés  n'étaiept 
plus  rien.  Maintenant  ils  prolongent  eux-mêmes  leur  existence,  il  n'y 
n'y  pas  de  raison  pour  que  de  prorogation  en  prorogation  ils  ne 
deviennent  pas  un  corps  permanent ,  se  réunissant  périodiquement. 
On  est  sur  la  voie  des  législatures  constitutionnelles.  Les  étals  éta- 
blissent la  nécessité  du  consentement  de  chacun  des  trois  états  ou 
leur  unanimité  pour  la  validité  des  délibérations.  Ils  ne  se  bornent 
pas  à  accorder  l'aide  suivant  la  maxime  fondamentale,  qu'elle  ne  peut 
être  levée  sans  le  consentement  de  la  nation  ;  ils  l'établissent  également 
sur  tous  les  Français,  sans  égard  pour  aucun  privilège,  sans  excepter 
le  roi.  Ils  exigent  que  le  compte  des  recettes  et  dépenses  leur  soit 
<8ndu  au  bout  de  l'année ,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  depuis  dans 
les  gouvernements  constitutionnels.  Ils  font  plus  :  en  s'altribuant  la 
levée  et  l'emploi  d'une  aide,  ils  s'emparent  réellement  de  l'adrainistra-. 
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tion  des  nances.  Ils  prohibent,  ils  ordonnent,  ils  statuent  en  toutes 
sortes  de  matières  du  domaine  de  la  législation  et  de  haute  police, 
sur  les  monnaies  ,  les  réquisitions  de  denrées  faites  par  la  cour  et  «es 
officiers  pour  leur  consommation,  sur  les  juridictions,  les  distractions 
déjuges ,  l'inviolabilité  et  l'exécution  des  contrats ,  les  arrière-bans  » 
les  montres ,  les  désordres  commis  par  les  gens  de  guerre.  Ils  im- 
posent au  roi,  à  sa  famille,  à  ses  officiers  des  promesses  et  des  ser- 
ments de  ne  plus  divertir  les  deniers  publics,  d'observer  les  règlements 
sur  les  monnaies,  c'est-à-dire  de  n'être  plus  voleurs  et  faux  raon- 
nayeurs. 

Parmi  les  historiens,  les  uns,  dévoués  à  l'omnipotence  royale,  ont 
condamné  ces  entreprises  des  députés  de  la  nation  ;  les  autres,  parti- 
sans zélés  de  la  liberté,  les  ont  déplorées  comme  faites  prématuré- 
ment. Il  leur  semble  qu'elles  sont  sorties  subitement  du  cerveau  de 
députés  ignorants,  étourdis,  factieux  et  usurpateurs.  Elles  sont,  au 
contraire,  le  legs  de  plusieurs  siècles,  le  règlement  d'un  compte 
depuis  longtemps  ouvert  entre  le  peuple  et  la  royauté,  et  que  jamais 
elle  n'a  pu  ou  voulu  sérieusement  solder.  C'est  dommage  que 
l'humanité  ne  marche  pas  méthodiquement  au  gré  de  l'écrivain  qui 
prétend  la  réglementer  dans  son  cabinet.  Elle  obéit  à  des  lois  dont 
l'action  n'est  pas  régulière;  elle  n'est  pas  libre  de  s'arrêter,  de  choisir 
Fon  moment  ;  elle  avance,  elle  recule,  ses  défaites  retardent,  et  n'em- 
pêchent pas  ses  progrès. 

Le  régime  féodal  formait  au  dixième  siècle  un  état  social  complet. 
Attentatoire  aux  droits  de  l'humanité,  il  ne  s'était  pas  établi  sans 
opposition.  Il  eut  contre  lui  les  rois  et  le  peuple,  non  pas  précisément 
ligués  dans  le  même  intérêt,  mais  agissant  toujours  contre  l'ennemi 
commun.  L'action  du  peuple  se  manifesta  par  les  associations,  les 
conjurations,  le  soulèvement  des  paysans  de  la  Normandie,  de  la 
Bretagne,  du  Maine,  et  la  révolution  communale.  Les  rois  et  les 
seigneurs  s'accordèrent  pour  réprimer  les  mouvements  populaires.  En 
opposition  à  la  féodalité,  les  rois  élevèrent  légalement  le  peuple  par 
les  affranchissements,  les  libertés  et  privilèges  accordés  aux  cités, 
l'admission  des  bonnes  villes  dans  les  conseils  nationaux,  la  prépondé- 
rance des  légistes  roturiers  dans  les  tribunaux  ;  enfin  par  la  création 
du  tiers  état  appelé  par  Philippe  le  Bel  avec  le  clergé  et  la  noblesse 
aux.élats  généraux.  On  ne  peut  le  méconnaître,  en  France,  le  peuple 
était  constitué.  En  même  temps,  dans  d'autres  pays,  il  s'agitait  et 
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donnait  de  grands  signes  de  vie,  notamment  dans  ces  riches  et  puis- 
santes villes  de  Flandre  dont  la  population  roturière  lutta,  non  sans 
succès,  avec  la  fleur  de  la  noblesse.  Pendant  ce  mouvement  du  peuple 
qui  durait  depuis  trois  cents  ans,  l'esprit  humain  s'était  nécessaire- 
ment éclairé  et  avait  fait  des  progrès.  Les  états  généraux  le  prouvent 
par  les  réformes  qu'ils  ont  la  hardiesse  de  proposer.  Pouvaient-elles 
réussir?  qu'importe.  Ils  ne  sont  que  les  organes  des  besoins  et  des 
opinions  de  leur  époque.  Sans  doute,  avant  d'atteindre  le  but  vers 
lequel  il  est  poussé  et  marche,  le  peuple  aura  encore  longtemps  à 
subir  de  rudes  déceptions  et  de  cruelles  épreuves  ;  sans  doute  à  chaque 
pas,  à  chaque  revers,  il  sera  plaint,  blâmé,  accusé,  flétri.  Plaintes 
inutiles,  blâmes  superflus.  Lorsqu'il  souffre,  comment  resterait-il 
immobile?  Ses  oppresseurs  le  voudraient  bien;  mais  ils  ne  peuvent 
l'anèler.  Lui-même,  il  ne  peut  rester  stationnaire. 

Dans  les  réformes  votées  par  les  états,  des  historiens  ne  voient 
qu'une  entreprise  du  tiers  état  qui,  après  avoir  balancé  le  crédit  de  la 
noblesse,  discuta  les  droits  et  attaqua  les  limites  de  la  souveraineté 
royale.  Si  cela  était,  il  en  aurait  à  lui  seul  le  mérite  ;  mais  rien  ne 
prouve  que  les  trois  états  ne  fussent  pas  d'accord.  Cette  célèbre 
assemblée  n'entendit  pas  sans  doute  faire  une  division  systématique 
dos  pouvoirs,  ni  une  institution  constitutionnelle.  On  n'avait  à  cet 
égard  que  des  notions  très-imparfaites.  La  plupart  des  réformes 
étaient  de  législation  ;  il  y  en  avait  aussi ,  par  leur  nature,  de  fonda- 
mentales et  permanentes.  Elles  révélaient  déjà,  à  travers  quelques 
erreurs  en  administration,  des  idées  assez  avancées  sur  les  droits  du 
peuple,  l'exercice  de  la  souveraineté,  son  partage,  les  intérêts  natio- 
naux. C'était,  sans  contredit,  une  conquête  importante;  malheureu- 
sement les  états  ne  prennent  aucun  moyen  de  l'assurer  et  de  la 
garantir.  Ils  ont  l'imprévoyance  de  s'en  rapporter  au  roi,  qui  certai- 
nement, au  moment  où  il  signe,  où  il  jure  ce  pacte  solennel  entre  la 
nation  et  le  trône,  se  promet  de  le  fouler  aux  pieds  dès  qu'i  lie  pourra 
impunément.  C'est  ce  qui  arriva. 

Suivant  qu'on  en  était  convenu,  l'assemblée  des  états  se  réunit 
d'eiie-mèmeà  Paris  le  1"  mars.  Elle  n'est  plus  aussi  complète;  il  y 
manque  un  assez  bon  nombre  de  députés  de  Normandie  et  de  Picar- 
die. On  attribue  leur  absence  aux  hUrigues  du  roi  de  Navarre.  C'est 
aussi  lui,  dit-on,  qui  avait  excité  les  étals  à  exiger  du  roi  Jean  les 
réformes  consacrées  par  l'ordonnance  du  28  décembre.  De  lu  part  dô 
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ce  prince,  tant  de  patriotisme  serait  méritoire,  mais  il  n'est  pas  pro- 
bable. Une  assemblée  nationale  était  seule  capable  de  stipuler  ainsi 
pour  l'intérêt  général.  Dans  cette  seconde  session,  les  états  recon- 
naissent que  les  produits  du  subside  qu'ils  ont  voté  ne  suffisent  pas 
pour  les  dépenses  de  la  guerre.  Beaucoup  de  pays  ont  refusé  de  se 
soumettre  à  la  gabelle  et  au  droit  de  huit  deniers,  encore  à  l'instiga- 
tion du  roi  de  Navarre,  sur  lequel  on  rejette  tout  ce  qui  arrive  de 
mal.  La  justice  royale  agit  militairement  contre  les  récalcitrants.  A 
Arras,  le  maréchal  d'Endreghen  en  fait  décapiter  une  vingtaine.  Les 
états  remplacent  les  subsides  par  la  capitation  ou  taxe  personnelle, 
que  précédemment  le  roi  leur  avait  proposée.  Ils  la  fixent  ainsi  :  pour 
100  livres  de  revenu  i  livres,  au-dessous  de  100  livres  40  sols,  et 
20  sols  au-dessous  do  40  livres.  Personne  n'en  est  exempt.  Les  labou- 
reurs ,  manouvriers,  serviteurs  y  sont  assujettis  à  raison  de  10  sols 
pour  100  sols  de  revenu  ou  de  gages. 

La  Normandie  n'ayant  pas  voté  dans  l'assemblée  des  états  généraux, 
le  roi  Jean  envoie  dans  cette  province,  comme  son  lieutenant,  son  fils 
le  dauphin.  Il  tient  au  château  du  Val  de  Rueil  une  assemblée  des 
états  ;  ils  loi  accordent  trois  mille  hommes  d'armes  pour  trois  mois. 

Néanmoins  le  roi  Jean  veut  se  venger  de  la  résistance  de  la  Nor- 
mandie sur  le  roi  de  Navarre  et  ses  amis  auxquels  il  l'impute.  Avec  le 
dauphin,  il  prépare  à  Rouen  le  plus  lâche  guet-apens.  Le  jour  est 
pris,  le  dauphin  les  invite  à  dhier.  Le  roi  chevaleresque  part  d'Orléans 
avec  une  centaine  de  cavaliers,  chevauche  pendant  trente  heures, 
entre  dans  le  château,  trouve  les  convives  à  table,  se  jette  sur  le  roi  de 
Navarre  :  «  Sur  l'âme  de  mon  père,  dit-il,  je  ne  pense  jamais  à  boire 
et  à  manger  tant  comme  tu  vives.  »  Et  poussant  brutalement  les  autres 
seigneurs  :  «  Avant  !  traîtres  orgueilleux,  passez  en  prison.  »  Le  comte 
d'Harcourt  et  trois  gentilshommes  sont  mis  sur  une  charrette,  menés 
hors  de  la  ville,  et  décapités  sans  aucune  forme  de  procès.  Le  roi  de 
Navarre  est  envoyé,  sous  bonne  garde,  au  Château-Gaillard-d'Ande- 
lys ,  d'où,  traduit  de  prison  en  prison  ,  et  souvent  menacé  de  mort, 
il  est  enfermé  au  château  d'Arleux  en  Cambrésis. 

Pour  justifier  cette  violence,  on  accuse  le  roi  de  Navarre  d'avoir 
conclu  un  traité  avec  l'Angleterre.  Le  roi  Edouard  le  nie  formelle- 
ment dans  un  manifeste;  on  n'a  jamais  produit  ce  traité.  Quel  est  le 
crime  pour  lequel  Jean,  dit  le  Bon,  expédies!  brutalement  lecomle 
d'iîarcourt  et  ses  amis?  Ils  sont  accusés  d'avoir  ,  dans  l'assemblée  de 
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Riieil,  tenu  des  discours  injurieux  au  roi,  et  de  s'être  opposés  à  ce 
que  l'aide  fût  accordée.  Voilà  comment  le  roi  Jean  respecte  la  liberté 
des  suffrages!  Sa  déloyale  vengeance  soulève  la  Normandie.  Philippe, 
frère  du  Navarrais,  et  Geoffroi,  frère  du  comte  d'Harcourt,  ont  bon 
nombre  de  places  dans  cette  province.  Pour  venger  leurs  frères,  ils 
appellent  les  Anglais  et  commencent  la  guerre.  Le  roi  Jean  marche  en 
Normandie.  Edouard,  prince  de  Galles,  sort  de  Bordeaux,  entre  en 
campagne,  ravage  le  Languedoc ,  et  s'avance,  comme  un  torrent, 
dans  le  Rouergue,  l'Auvergne,  le  Limousin,  le  Berri,  jusqu'aux  bords 
de  la  Loire.  Le  roi  Jean  vient  eniin  au-devant  du  prince  avec  une 
nombreuse  armée.  Les  deux  armées  se  trouvent  en  présence.  L'Anglais 
aux  abois  offre  de  rendre  tout  ce  qu'il  a  pris,  et  de  ne  plus  servir 
pendant  sept  ans  contre  la  France.  Le  roi  refuse,  et  veut  que  le  prince 
se  rende  prisonnier.  Que  le  roi  attende  un  jour,  deux  jours,  l'armée 
anglaise  n'a  pas  le  moyen  de  vivre,  elle  est  tout  entière  à  lui.  Mais 
non,  impatient,  présomptueux ,  ignorant  les  premiers  principes  de 
la  guerre,  il  veut  combattre,  enlever  l'armée  ennemie  de  vive  force, 
et  va  s'abîmer,  lui,  la  chevalerie  et  son  armée,  dans  les  retranche- 
ments des  Anglais.  Troisième  défaite  de  l'armée  féodale. 

La  bataille  de  Poitiers  (19  septembre  1356)  change  toute  la  face 
des  choses.  De  toute  la  famille  royale,  le  fils  aîné  du  roi,  duc  de 
Normandie  et  dauphin,  est  sorti  seul  de  celte  honteuse  bagarre  ;  il  s'est 
sauvé  et  enfui  du  champ  de  bataille;  il  revient  à  Paris,  et  prend  le 
litre  de  lieutenant  du  roi.  C'est  un  jeune  homme  de  dix-neuf  ans, 
d'une  faible  complexion,  d'un  caractère  pacifique,  peu  expérimenté 
dans  les  affaires,  et  nullement  en  état,  dit  Froissard,  de  soutenir  le 
poids  du  gouvernement,  surtout  dans  la  situation  où  les  folies  du 
roi  ont  jeté  le  royaume.  Le  dauphin  et  des  fuyards  de  Poitiers  portent 
l'épouvante  à  Paris.  Les  Anglais  victorieux  sont  sur  leurs  talons  ;  rien 
ne  peut  les  empêcher  d'entrer  dans  la  ville  et  de  conquérir  la  France. 
Qui  les  sauvera?  Ce  ne  sera  pas  le  dauphin  ;  ce  ne  sera  pas  la  noblesse, 
elle  est  restée  sur  le  champ  de  bataille.  Les  nobles  qui  ont  échappé 
sont  honnis  dans  toute  la  France.  D'abord  les  Anglais,  encom- 
brés par  les  trophées  de  leur  victoire,  n'en  ont  pas  poursuivi  le  cours. 
Ensuite  il  se  trouve  heureusement  à  Paris  des  hommes  de  tête  et  de 
cœur  qui  ne  désespèrent  pas  de  la  patrie;  ce  ne  sont  ni  des  princes,  ni 
des  seigneurs,  ce  sont  des  roturiers,  des  bourgeois.  Parmi  eux  s'élève 
au  premier  rang  le  chef  de  la  magistrature  municipale,  le  prévôt  des 
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marchands ,  Etienne  Marcel,  grand  citoyen ,  trop  grand  peut-être 
pour  son  temps.  Au  lieu  de  gémir  et  de  se  lamenter,  il  se  met  à  la 
lôtedes  affaires;  il  relève  les  courages,  et  pourvoit  à  la  sûreté  de  la 
capitale.  Les  historiens  l'on  flétri  comme  un  factieux,  instrument  du 
roi  de  Navarre,  conspirant  avec  Charles  et  pour  lui  contre  la  dynastie 
royale.  La  conduite  de  Marcel  ne  fut  pas  irréprochable;  mais  son 
grand  crime  fut  d'avoir  pris  en  main  la  cause  du  peuple,  et  d'avoir 
cru  que  le  moment  était  venu  de  compléter  et  d'assurer  la  réforme 
générale  commencée  l'année  précédente  par  les  états  généraux,  sous 
son  inspiration,  et  acceptée  parle  roi.  Plus  juste  que  les  autres  histo- 
riens, Mézeray  dit  que  le  zèle  de  Marcel  pour  la  liberté  publique, 
trouvant  de  trop  fortes  oppositions,  dégénéra  (peut-être  malgré  qu'il 
en  eût)  en  une  faction  manifeste  et  très-pernicieuse. 

Dans  l'assemblée  des  états  du  30  novembre  1355,  il  avait  été  dé- 
cidé qu'ils  se  réuniraient  le  même  jour  en  1356.  On  n'en  était  pas 
loin  ;  mais,  depuis  la  bataille  de  Poitiers,  il  n'y  avait  pas  un  moment 
à  perdre,  l'urgence  était  grande.  Le  dauphin  convoqua,  le  29  septem- 
bre, les  états  de  la  Langue  d'oil  à  Paris,  au  15  octobre,  afin  de  pour- 
voir au  gouvernement  et  à  la  délivrance  du  roi.  La  session  fut  ouverte 
le  17,  dans  la  chambre  du  parlement,  en  présence  du  dauphin.  On 
a  remarqué  que  l'assemblée  était  très-nombreuse  ;  elle  ne  devait  pas 
l'être  plus  que  celle  de  1355  ;  il  n'y  avait  pas  eu  de  nouvelles  élections, 
c'étaient  les  mêmes  députés.  Ils  étaient  plus  de  huit  cents;  savoir, 
pour  le  clergé,  un  grand  nombre  d'archevêques,  d'évêquesen  per- 
sonne ,  et  plusieurs  suffisants  et  sages  personnages  procureurs  d'autres 
évêques,  une  très-grande  quantité  d'abbés  mitres  et  autres,  et  de 
procureurs  d'autres  abbés,  de  chapitres,  doyens,  archidiacres,  desquels 
plusieurs  étaient  maîtres  en  divinité,  en  décret,  et  seigneurs  en  lois; 
pour  l'état  des  nobles,  plusieurs  des  seigneurs  des  fleurs  de  lis,  ducs, 
comtes,  barons  et  chevaliers  en  très-grand  nombre  ;  pour  les  bonnes 
villes,  grande  quantité  et  multitude  de  très-sages  et  notables  hommes, 
au  nombre  de  plus  de  quatre  cents,  parmi  lesquels  deux  maîtres  en 
divinité. 

Dans  un  discours  d'ouverture, le  chancelier  Laforêt  expose  la  con- 
duite du  roi,  comment,  après  avoir  vaillamment  combattu  ,  il  a  été 
fait  prisonnier  ;  il  demande  aide  et  conseil ,  tant  pour  la  défense  et 
le  gouvernement  du  royaume  que  pour  la  délivrance  du  roi.  Jean  de 
Craon ,  archevêque  de  Reims ,  pour  les  gens  d'église  ;  Philippe ,  duc 
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d'Orléans,  frère  du  roi,  pour  les  nobles;  Etienne  Marcel,  prévôt  des 
marchands  de  Paris,  pour  les  bonnes  villes,  demandent  le  temps  de 
délibérer.  Le  dauphin  s'entretient  avec  les  députés  de  la  manière  la 
plus  gracieuse. 

Les  états  tiennent  séance  aux.  Cordeliers ,  chaque  état  séparément. 
Loin  de  plaindre  le  roi ,  on  l'accuse  d'avoir,  par  orgueil ,  mépris  des 
conseils  et  précipitation  ,  perdu  son  armée,  causé  la  mort  de  six  mille 
hommes,  l'élite  de  la  nation,  les  plus  grands  seigneurs,  et  d'avoir  livré 
sa  personne  à  la  merci  des  Anglais.  Quant  au  dauphin,  on  lui  reproche 
d'avoir  le  premier  abandonné  son  père  sur  le  champ  de  bataille ,  et 
pris  honteusement  la  fuite.  On  reproche  à  la  famille  royale,  aux 
courtisans ,  aux  officiers  royaux ,  le  poids  excessif  des  impôts ,  les  ri- 
gueurs apportées  dans  leur  levée,  les  dilapidations,  les  prodigalités. 
Les  trois  états ,  quoique  divisés  d'intérêts ,  sont  d'accord  pour  éclater 
en  murmures  et  en  imprécations.  Les  députés  des  communes,  qui 
n'espèrent  rien  de  la  faveur  royale,  expriment  avec  le  plus  d'amer- 
tume leur  indignation .  Les  débris  de  l'armée  se  répandent  dans  la  cam- 
pagne, demandant  des  vivres  les  armes  à  la  main  ,  et  port'^nt  partout 
le  ravage  et  la  désolation. 

Après  huit  jours  passés  en  vaines  discussions,  les  étals  décident  que 
chaque  état  nommera  un  certain  nombre  de  députés  pour  examiner 
et  ordonner  comment  le  royaume  sera  gouverné  jusqu'à  la  délivrance 
du  roi  ;  pour  savoir  ce  qu'est  devenu  le  grand  trésor  levé  dans  le 
royaume,  et  rédiger  des  projets  pour  être  soumis  à  l'assemblée  géné- 
rale. Sur  le  nombre  des  membres  de  ce  comité,  on  varie  de  cinquante 
à  quatre-vingts  ;  ils  jurent  sur  les  Évangiles  de  remplir  leur  mission 
loyalement,  sans  crainte,  convoitise,  ambition  ,  à  l'honneur  de  Dieu  , 
du  roi ,  de  la  France. 

Des  conseillers  du  roi ,  envoyés  par  le  dauphin  ,  se  présentent  avec 
la  prétention  d'assister  aux  séances  du  comité  et  des  élats  ;  on  leur  dé- 
clare qu'on  ne  travaillera  pas  en  leur  présence  ;  ils  se  retirent  et  ne 
reparaissent  plus. 

Le  comité  s'assemble  pendant  quinze  jours  sans  interruption  ;  il 
recherche  tous  les  abus  existant  dans  l'état  du  prince ,  dans  sa  maison, 
dans  toutes  les  branches  du  gouvernement  et  de  l'administration  ;  il 
s'occupe,  en  premier  lieu,  des  conseillers  du  dauphin  ,  pour  que  ce 
prince,  jeune  d'âge,  ait  dans  son  conseil  des  gens  sages,  discrets, 
puissants,  craignant  Dieu ,  véritables  et  loyaux  ,  haïssant  l'avarice. 


JEAN.  103 

Le  comité  détaille  les  abus.  Depuis  le  commencement  des  guerres, 
le  peuple  a  souffert  des  exactions  infinies  par  les  impositions  de  toute 
espèce,  par  les  prises  sans  payer  de  denrées,  chevaux,  chariots  et 
autres  choses.  Toutes  ces  ressources,  loin  de  tourner  au  profit,  à  l'hon- 
neur et  à  la  bonne  défense  du  royaume ,  n'ont  servi  qu'à  enrichir  les 
gouverneurs  et  les  officiers.  En  prenant  les  rênes  de  l'État ,  le  roi  a 
accordé  sa  confiance  à  certains  individus  ,  formant  une  coalition,  par 
lesquels  il  a  été  gouverné.  Cette  coalition  a  nommé  par  amitié,  faveur 
et  corruption,  des  baillis,  sénéchaux,  prévôts,  vicomtes,  receveurs,  etc. 
Ces  olBciers,  par  [ignorance ,  négligence,  et  leurs  moh créations, 
ont  fait  beaucoup  de  mal  au  peuple.  La  protection  dont  ils  jouissent  à 
la  cour  a  empêché  qu'on  osât  porter  des  plaintes ,  ou  qu'on  fît  droit 
h  celles  qui  ont  été  portées.  Les  deux  ou  trois  grands  seigneurs  qui  se 
sont  emparés  du  gouvernement  n'y  peuvent  suffire.  î!  en  résulte  de 
grands  maux  et  vilenies.  Les  affaires  ne  s'expédient  pas  :  les  che- 
valiers, écuyers  et  bourgeois,  qui  s'adressent  à  la  cour,  sont  obliges 
de  vendre  leurs  chevaux  et  courriers,  de  s'en  aller  sans  avoir  rien 
obtenu,  et  si  mécontents,  que  de  Français  ils  deviennent  Anglais ,  et 
livrent  leurs  forteresses  et  châteaux  aux  ennemis. 

Quelques-uns  des  grands  gouverneurs  et  officiers  du  royaume  ont 
ou  de  grands  dons  du  roi  et  des  sujets  ,  sans  mutif ,  contre  raison  ,  et 
ont ,  eux  et  leurs  adhérents,  commis  beaucoup  d'injustices  et  causé 
beaucoup  de  maux. 

Quand  les  trois  états  ont  accordé  des  aides,  loin  d'exécuter  les  con- 
ventions et  de  tenir  les  promesses  contenues  dans  les  lettres  royales , 
les  gouverneurs  et  officiers  ont  fait  tout  le  contraire. 

L'Église  a  souffert  tant  d'oppressions  et  de  griefs,  malgré  la  volonté 
du  roi  de  défendre  ses  droits  et  ceux  de  tous  ses  sujets,  que  le  récit  en 
serait  trop  long. 

Pour  remédier  à  tous  les  abus ,  le  comité  est  d'avis  de  donner  au 
dauphin  les  conseils  suivants  : 

Nommer,  par  le  conseil  des  trois  états,  quelques  grands  ,  sages  et 
notables  du  clergé,  des  nobles  et  des  bourgeois ,  anciens,  loyaux  et 
mûrs,  lesquels  seront  continuellement  près  du  dauphin  pour  le  con- 
seiller; 

Examiner  les  dons  du  domaine ,  faits  depuis  le  temps  de  Philippe 
le  Bel,  pour  révoquer  ceux  qui  auraient  été  faits  sans  justes  motifs 
et  en  fraude  ; 
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Élire  dans  les  trois  étals  un  certain  nombre,  que  le  dauphin  jugera 
convenable,  de  personnages  notables,  puissants,  sages,  prud'hommes 
et  loyaux  ,  qui  résideront  à  Paris  pour  le  grand  et  secret  conseil  que 
le  dauphin  convoquera,  quand  il  lui  plaira,  pour  le  conseiller,  et 
qui ,  chaque  jour  ,  dès  le  soleil  levant,  se  réunira  pour  dépêcher  les 
affaires  du  gouvernement  ; 

Nommer  des  trois  états  certaines  personnes ,  sages  et  suffisantes  en 
fait  d'armes ,  continuellement  résidant  à  Paris  avec  le  dauphin,  pour 
expédier  spécialement  les  affaires  de  la  guerre  ; 

Ordonner  au  chancelier  de  France  de  ne  se  mêler  que  du  fait  de 
sa  chancellerie  et  de  la  justice  ; 

Rétablir  les  requêtes  de  l'hôtel  dans  les  mêmes  formes  que  sous 
Philippe  le  Bel,  et  y  appeler  six  personnes ,  quatre  clercs  et  deux 
laïques ,  loyaux ,  de  grande  science  et  autorité  ; 

Exiger  de  ces  officiers,  et  de  tous  ceux  qui  seront  auprès  du  dauphin, 
le  serment  de  ne  rien  faire  que  par  mure  délibération  de  lui  et  de  son 
grand  conseil,  et  de  ne  faire  ensemble  communication,  conspiration, 
ni  alliance; 

Donner  au  grand  conseil  pouvoir  de  réformer  la  chambre  des 
comptes,  l'état  de  toutes  les  chambres  et  de  tous  les  autres  offices , 
sauf  l'approbation  du  dauphin  ; 

Établir  les  membres  du  grand  conseil  réformateurs  généraux,  avec 
faculté  de  déléguer,  sous  l'autorité  du  dauphin,  des  réformateurs  dans 
les  provinces;  destituer  à  perpétuité  de  tous  offices  royaux  les  indivi- 
dus qui ,  ayant  eu  notoirement  le  gouvernement ,  du  temps  du  roi  , 
en  ont  abusé  ,  au  grand  détriment  du  roi ,  du  royaume  et  des  sujets  ; 
saisir  leurs  biens  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  justifié  de  leur  inno- 
cence; les  poursuivre  civilement  devant  les  réformateurs  pour  ré- 
pondre aux  plaintes  [portées  contre  eux  ;  faire  crier  publiquement  que 
les  plaintes  seront  reçues,  sauf  aux  officiers ,  qui  seront  prêtres  ou 
clercs ,  à  répondre  devant  les  juges  qui  seront  commis  par  le  pape  ; 

Délivrer  le  roi  de  Navarre  pour  plusieurs  causes  :  il  est  du  sang  de 
France  par  père  et  mère,  et  sa  femme  est  sœur  du  dauphin.  Son 
arrestation  a  occasionné  beaucoup  de  maux  dans  les  pays  de  Norman- 
die et  du  Maine,  ravagés  par  ses  partisans,  et  menacés  de  destruc- 
lion  si  ses  forteresses  et  châteaux  sont  entre  les  mains  des  Anglais.  Le 
roi  d'Aragon  demande  sa  délivrance.  Le  roi  de  Navarre  est  jeune,  il 
a  déjà  assez  souffert  ;  sa  capacité  et  sa  puissance  peuvent  être  très-utiles 
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a  J  roi  et  au  royaume.  On  ne  connaît  pasde  motifs  à  ?on  arrestation,  etc. 

Les  gouverneurs  et  officiers,  leurs  amis  et  adliérents,  répandent 
que  les  états  ont  délib- ré  de  les  arrêter,  emprisonner,  mettre  à  mort, 
et  de  confisquer  leurs  biens ,  sans  même  les  avoir  entendus ,  et  de- 
mandent à  se  défendre.  Le  comité  répond  :  Ils  auraient  raison  si 
quelqu'un  ,  dans  son  intérêt ,  les  accusait.  Mais  les  états  ne  sont  pas 
\enus  pour  les  accuser;  ils  ont  été  mandés  par  le  dauphin  pour  lui 
donner  bon  conseil ,  pour  le  salut  et  gouvernement  du  royaume.  Les 
faits  du  mauvais  gouvernement  de  ces  officiers  sont  si  notoires  pour 
les  états  et  pour  toute  la  France,  qu'il  est  inutile  de  les  admettre  à 
aucune  justification  ou  excuse. 

Le  comité  cite  des  faits.  Un  de  ces  oHiciers  qui  avait  la  plus  grande 
part  dans  le  gouvernement ,  déjà  très-occupé  à  raison  de  son  office, 
se  rendait  rarement  au  conseil ,  et  les  autres  membres  n'osaient  rien 
faire  en  son  absence.  Ensuite  on  allait  dîner  ;  les  repas  étaient  longs?, 
et,  après  dîner,  on  expédiait  peu  d'affaires  :  elles  étaient  interminables. 
On  n'osait  se  plaindre  au  roi ,  parce  que  les  officiers  coupables  l'en- 
touraient, et  qu'il  avait  en  eux  une  aveugle  confiance. 

Lorsqu'on  accordait  des  aides  et  subsides  pour  la  guerre  ,  les  gou- 
verneurs et  officiers  faisaient  conclure  des  trêves.  On  gaspillait  l'ar- 
gent en  d'autres  dépenses  et  en  dons.  Lorsque  les  trêves  étaient 
expirées  et  que  l'ennemi  recommençait  la  guerre,  il  n'y  avait  plus  de 
finances;  les  gouverneurs  demandaient  au  peuple  de  nouveaux  sub- 
sides, appelaient  l'arrière-ban,  affaiblissaient  les  monnaies,  etc. 

Les  officiers  attribuaient  les  propositions  du  comité  à  l'envie,  à  de 
vieilles  haines ,  à  l'ambition  des  places.  Le  comité  était  composé  de 
gens  de  conscience  ,  élevés  en  dignité,  de  grande  sapience  et  fidélité, 
de  divers  pays  el  contrées;  ils  avaient  tous  été  d'accord.  Les  états 
avaient  à  l'unanimité  approuvé  leur  travail.  Jamais  on  n'y  avait  vu 
une  si  grande  quantité  de  prélats ,  d'abbés ,  de  chapitres ,  de  princes, 
de  nobles,  de  bonnes  villes. 

I!  était  clair  et  notoire  par  tout  le  royaume  que  les  principaux  con- 
seillers du  roi  l'avaient  conseillé  par  malices,  fictions  et  simulations  , 
et  n'avaient  eu  en  vue  que  leur  profit  singulier,  d'acquérir  de  grandes 
possessions  et  ricliesses,  de  prendre  de  grands  dons  du  roi,  de  se  faire 
donner  de  grandes  dignités,  d'avancer  leurs  amis,  de  dire  au  roi  peu 
de  vérité  et  peu  de  la  misère  du  peuple  ;  car  s'ils  eussent  représenté 
au  roi  les  grandes  misères ,  pauvretés  et  douleurs  du  peuple ,  et  les 
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grands  périls  du  roi  et  du  royaume,  il  n'était  pas  douteux  que  le  roi 
y  eut  porté  remède. 

Quant  à  l'aide  demandée  par  le  dauphin,  on  la  fixait  à  trente  mille 
hommes  armés  pour  un  an,  et  leur  solde  à  un  demi-écu  par  jour 
pour  chaque  homme.  On  établissait  une  imposition  d'un  dixième  et 
demi,  ou  de  15  livres  par  100  livres  de  tous  les  revenus  des  ecclésias- 
tiques et  des  nobles;  et  le  tiers  état  payerait  l'armement  et  la  solde 
d'un  homme  d'armes  par  cent  feux.  Les  députés  retourneraient  auprès 
de  leurs  commettants  pour  leur  faire  approuver  cette  imposition  ,  et 
pour  en  apprécier  le  produit  ;  ils  reviendraient  dans  un  mois  à  Paris. 
Dans  le  cas  où  le  produit  ne  serait  pas  jugé  suOisant,  ils  aviseraient  au 
moyen  de  parfaire  la  somme  nécessaire.  Bien  entendu  que ,  dans 
aucun  cas,  on  n'aurait  recours  à  l'affaiblissement  des  monnaies,  me- 
sure désastreuse.  Les  aides  seraient  surveillées  et  distribuées  par  ceux 
qui  seraient  commis  par  les  états  et  autorisés  par  le  dauphin  '. 

Le  comité  invite  le  dauphin  à  se  rendre  aux  Cordeliers  ;  il  y  vient 
accompagné  de  six  personnes.  Le  comité  lui  demande  de  garder  le 
secret  sur  une  communication  qu'on  a  à  lui  faire  ;  il  s'y  refuse.  Le 
comité  se  décide  à  lui  communiquer  son  travail,  et  une  liste  de  vingt- 
deux  principaux  officiers  dont  il  demande  la  destitution.  En  tôle  sont 
Laforêt,  chancelier  et  Pierre  de  Bucy,  premier  président  du  parle- 
ment. Les  autres  sont  des  magistrats,  des  gens  de  finance  et  de  la 
maison  du  roi,  jusqu'à  son  valet  de  chambre.  Bien  que  le  dauphin  ne 
complot  guère  sur  la  docilité  des  états,  et  qu'il  eût  eu  quelque  con- 
naissance des  mesures  du  comité ,  il  est  surpris  de  leur  hardiesse  ;  il 
dit  qu'il  les  examinera  dans  son  conseil,  et  qu'il  donnera  une  prompte 
réponse. 

Le  dauphin  et  son  conseil  sont  très-embarrassés.  Les  conseillers 
accusés  opinent  comme  de  raison  contre  les  propositions  des  étals.  On 
essiiye  de  négocier  ;  on  représente  au  comité  que  plusieurs  de  ses  me- 
sures sont  trop  dures  et  déraisonnables  pour  être  acceptées,  [^e  comité 
est  inébranlable.  La  majorité  du  conseil  et  le  dauphin  paraissent  céder. 
11  promet  de  se  rendre  au  palais  (31  octobre)  pour  donner  sa  réponse. 
Tandis  qu'il  amuse  les  états  par  celte  promesse,  il  décide  en  secret  de 
dissoudre  une  assemblée  qui  attente  à  l'autorité  royale ,  et  qui ,  abu- 
sant des  circonstances,  aspire  à  s'emparer  du  gouvernement.  le  jour 

'  Procès- vcihal  des  délihcrations  des  trois  Étals,  du  13  octobre  13S6. 
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convenu,  les  élats  s'assemblent  au  palais.  Informé  des  promesses  du 
dauphin,  le  peuple  y  accourt  en  foule.  Le  dauphin  arrive.  S'il  entre 
et  prend  séance,  il  est  obligé  de  subir  la  loi  des  états  ;  il  reste  à  la 
porte,  et  mande  à  l'assemblée  de  lui  envoyer  neuf  de  ses  membres , 
trois  de  chaque  état  ;  il  leur  déclare  hautement  qu'il  ne  peut  rien 
décider  sans  les  ordres  du  roi  dont  il  attend  des  nouvelles  ;  qu'il  veut 
aussi  consulter  son  oncle  l'empereur  Charles  IV;  qu'il  a  besoin  d'un 
délai,  et  qu'il  remet  l'assemblée  au  jeudi  suivant.  Sur  le  rapport  des 
neuf  députés,  elle  éclate  en  murmures  :  autour  d'elle  le  peuple  s'agite 
vivement.  Le  duc  d'Orléans  parle  pour  justifier  le  dauphin,  et  parvient 
à  calmer  l'irritation  des  esprits.  Quelques  députés,  peureux  ou  gagnés 
par  le  dauphin,  voyant  qu'il  se  joue  des  états,  abandonnent  leur  poste 
et  partent  pour  leurs  provinces. 

Le  dauphin  tient  conseil  ;  il  y  m.ande  plusieurs  députés  des  états, 
notamment  l'archevêque  de  Lyon  et  Etienne  Marcel,  prévôt  des  mar- 
chands ;  il  les  consulte  sur  l'opportunité  du  délai  qu'il  désire,  et  leur 
répète  ses  motifs,  ^es  opinions  sont  partagées  ;  mais  le  dnnphin  a 
pris  son  parti,  il  veut  dissoudre  les  états  ;  il  charge  donc  les  députés 
de  dire  à  leurs  collègues  qu'ils  peuvent  s'en  aller  chez  eux  ,  et  de  les 
assurer  qu'il  ne  tardera  pas  à  les  convoquer  de  nouveau. 

Les  états  s'assemblent  aux  Cordeliers.  La  conduite  du  dauphin 
excite  un  vif  mécontentement.  On  voit  clairement  qu'il  veut  se  débar- 
rasser des  états  et  éluder  leurs  décisions.  Ils  y  persistent,  les  rédigent 
en  forme,  en  délivrent  des  expéditions  aux  députés  pour  qu'ils  les 
fassent  connaître  à  leurs  commettants,  et  se  séparent.  Comment  cette 
assemblée  qui  avait  osé  s'emparer  en  quelque  sorte  du  gouvernement, 
abandonne-t-elle  la  partie  sur  une  simple  invitation  d'un  gérant  de  la 
royauté? 

Cependant  elle  n'a  voté  de  siibside  que  condltionncllement.  Le 
dauphin  lèvera-t-il  le  subside  ,  et  se  moquera-t-il  des  conditions?  Il 
est  fort  embarrassé  ;  il  ne  se  sent  pas  assez  fort,  il  n'ose.  La  puissance 
est  à  la  bourgeoisie  de  Paris  ;  la  bourgeoisie  et  le  peuple  sont  au  pré- 
vôt des  marchands.  Pour  obtenir  des  secours,  le  dauphin  s'arlressc  à 
Etienne  Marcel  et  à  l'échevinage.  C'est  leur  proposer  de  trahir  leur 
propre  cause  ;  ils  refusent  tant  que  le  dauphin  n'aura  pas  convoqué 
les  états.  Ce  n'est  pas  pour  se  remettre  dans  leur  dépendance  qu'il  les 
a  renvoyés.  Il  dépêche  de?  commissîiires  dans  les  provinces  pour  de- 
mander des  subsides  aux  villes  ,  aux  états  provinciaux.  !1  va  trouver 
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à  Metz  son  oncle,  rempeieur  Charles  IV,  pour  en  obtenir,  dit-on  , 
des  secours  contre  la  bourgeoisie  de  Paris.  Les  provinces  ,  en  général, 
approuvent  la  conduite  des  états  généraux,  et  se  réfèrent  à  leurs  dé- 
libérations. Les  états  d'Auvergne  votent  particulièrement  une  levée 
de  troupes  et  un  subside,  mais  pour  la  défense  de  leur  pays,  et  se  ré- 
servent la  direction  et  l'administration  de  cet  armement.  On  s'isole, 
on  perd  de  vue  l'intérêt  général  par  défiance  du  gouvernement. 

Tandis  que  les  états  de  la  Langue  d'oil  siégeaient  à  Paris,  le  comte 
d'Armagnac,  lieutenant  du  roi,  assemble  ceux  de  la  Langue  d'oc  ;  il 
convoque  à  Toulouse  les  archevêques,  évêques,  abbés,  doyens,  prieurs 
et  religieux;  les  capitouls  des  ville  et  faubourgs  de  Toulouse,  avec 
plusieurs  nobles,  chevaliers,  bourgeois,  marchands  et  autres  personnes 
du  peuple  de  cette  ville  ;  les  consuls ,  recteurs  des  communautés,  des 
sénéchaussées  de  Toulouse,  Carcassonne,  Rodez  ,  Beaucaire,  Cahors, 
-^Bigorre,  et  quelques  autres  provinces  de  la  langue  occitanienne.  Au 
jour  indiqué,  le  comte  d'Armagnac  expose  aux  états  la  situation  déplo- 
rable où  la  France  est  réduite,  et  leur  demande  les  secours  nécessaires 
pour  mettre  le  pays  à  couvert  des  insultes  des  ennemis,  et  payer  la  ran- 
çon du  roi.  Plus  exposés  que  la  Langue  d'oil  aux  ravages  de  l'ennemi , 
les  états  votent  la  levée  de  cinq  mille  hommes  d'armes,  à  deux  chevaux 
au  moins  chacun,  raille  archers  à  cheval ,  et  deux  mille  pavoisiers  ou 
fantassins  ,  armés  d'écus  ,  et  un  subside  suffisant  pour  les  entretenir. 
Les  états  se  réservent,  comme  ceux  de  la  Langue  d'oil ,  la  levée, 
l'emploi,  la  comptabilité  des  deniers,  et  la  faculté  de  s'assembler  sans 
convocation.  Ce  n'est  donc  pas  Paris  seul ,  ce  ne  sont  pas  seulement 
quelques  esprits  plus  avancés  que  leur  siècle  qui  rêvent  des  réformes 
Tjue  la  nation  ne  comprend  pas.  Également  victime  du  pouvoir  ab- 
solu ,  toute  la  France  veut  des  garanties ,  un  contrôle  ,  un  concours. 
L'attachement  des  états  de  la  Langue  d'oc  à  la  royauté  n'est  pas  sus- 
pect. En  même  temps  qu'ils  entendent  se  précautionner  contre  ses 
fautes  et  ses  excès,  ils  se  disent  pénétrés  de  la  plus  vive  douleur  pour 
la  captivité  du  roi,  et  arrêtent  les  dispositions  suivantes  : 

Pendant  un  an,  si  le  roi  n'est  pas  délivré  auparavant,  aucun  homme 
ni  femme  ne  portera  or  ,  argent ,  perles ,  vert,  gris ,  robes  ni  chape- 
rons découpés,  ni  autres  cointises  ;  aucuns  ménestriers  ,  ni  jongleurs 
ne  joueront  de  leur  métier.  L'usage  de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent  et 
d'habillements  de  couleur  est  interdit. 

Le  dauphin  revient  de  Metz  à  Paris,  le  14  janvier  1356  ;  il  est  ac- 
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compagne  de  PierrMe  Laforêt ,  chancelier  ,  que  le  pape  venait  do 
faire  cardinal.  Le  prévôt  des  marchands ,  un  grand  nombre  de  bour- 
geois et  plusieurs  ordres  et  collèges  vont  au-devant  de  lui  ;  mais  on 
n'a  pas  oublié  que  le  dauphin  a  renvoyé  les  états  sans  avoir  voulu  les 
entendre,  et  qu'il  a  promis  de  les  rappeler.  Dans  ce  moment,  il  y  a 
une  grande  agitation  au  sujet  d'une  nouvelle  monnaie.  L'aspect  de 
Paris  est  menaçant.  Le  dauphin  envoie  quatre  de  ses  conseillers  au 
prévôt  des  marchands  ;  ils  lui  donnent  rendez-vous  vers  Saint-Germain 
l'Auxerrois,  Etienne  Marcel  y  vient  accompagné  de  beaucoup  de 
bourgeois  armés.  Les  conseillers  le  requièrent  de  faire  cesser  l'enî- 
pêchement  qui  a  été  mis  au  cours  de  la  monnaie.  Il  s'y  refuse.  On 
court  de  toutes  paris  aux  armes  ;  on  fait  des  barricades  (ce  sont  les 
premières).  Tous  les  travaux  sont  suspendus.  Le  dauphin  et  ses  co?i- 
seillers  sont  frappés  de  frayeur.  Le  dauphin  est  obligé  de  céder. 

Le  lendemain,  il  se  rend  de  bon  matin  du  Louvre  au  Palais,  en  la 
chambre  du  parlement  ;  le  prévôt  des  marchands  et  plusieurs  bour- 
geois s'y  rendent  aussi.  Le  dauphin  leur  dit  qu'il  leur  pardonne,  et 
qu'il  leur  accorde  que  les  états  s'assemblent  quand  ils  voudront  ;  qu'il 
renvoie  de  son  conseil  les  officiers  dénoncés  par  les  états  ;  qu'il  les  fera 
prendre,  s'il  les  peut  trouver,  pour  être  détenus  jusqu'à  ce  que  le  roi, 
de  retour,  ait  prononcé  sur  eux  ;  que,  quoique  le  droit  de  battre  mon- 
naie et  de  la  changer  appartienne  au  roi ,  il  consent  à  ce  que  la  nou- 
velle monnaie  n'ait  pas  de  cours,  et  à  ce  que  les  états,  lorsqu'ils  seront 
assemblés,  ordonnent  de  la  monnaie  avec  les  gens  du  dauphin,  de 
manière  qu'elle  soit  agréable  et  profitable  au  peuple.  Le  prévôt  des 
marchands  requiert  qu'il  soit  délivré  des  lettres  de  ces  promesses  ;  le 
dauphin  les  octroie;  elles  sont  commandées  à  un  notaire. 

Les  officiers  dénoncés  disparaissent.  A  la  réquisition  du  pré\ôt 
des  marchands,  le  dauphin  envoie  des  sergents  en  garnison  chez  eux. 
On  fait  l'inventaire  de  tout  ce  qui  s'y  trouve.  Ces  mesures  ne  sont 
que  pour  la  forme.  Loin  de  perdre  les  officiers  dans  l'esprit  du  dau- 
phin, la  poursuite  des  états  est  pour  eux  un  titre  de  plus  à  sa  faveur  : 
il  a  l'impudeur  de  charger  le  chancelier  et  le  premier  président  do 
Bucy  d'aller  à  Bordeaux  pour  négocier  la  paix  avec  l'Angleterre. 
Cette  nomination  excite  îc  mécontentement  des  Parisiens.  Le  dau-^ 
phin  révoque  le  premier  président,  et  allègue  pour  le  chancelier  qu'il 
va  rendre  les  sceaux  au  roi  qui  était  encore  à  Bordeaux. 

Le  dauphin  convoque  enfin  les  états  au  5  février.  Ils  s'assemblent, 


110  HISTOIRE   DES   ÉTATS   GÉNÉRAUX. 

le  3  mars,  en  séance  publique,  dans  la  chamlire  du  parlement,  en 
présence  du  dauphin,  accompagné  de  ses  frères,  les  comtes  de  Poitiers 
et  d'Anjou.  L'assemblée  est  si  nombreuse  que  la  chambre  est  pleine. 
Robert  Lecoq  est  son  orateur.  C'est  encore  un  de  ces  hommes  que 
les  historiens  ont  fort  maltraités.  Simple  avocat  à  Paris,  il  avait  été 
conseiller  de  Philippe  de  Valois  et  du  roi  Jean  ,  et  président  au  par- 
lement ;  maintenant  évêque,  duc  de  Laon,  il  était  partisan  de  la  ré- 
forme de  l'Élat,  très-populaire,  le  bras  droit  de  Marcel ,  dévoué  au 
roi  de  Navarre,  et  conseiller  du  dauphin.  On  l'appelait  la  hesaguë  du 
charpentier  qui  taille  des  deux  bouts.  Son  grand  crime  fut  d'avoir 
voulu  accorder  des  intérêts  inconciliables.  Dans  un  discours,  Lccoq, 
après  avoir  rappelé  tout  ce  qui  a  été  délibéré  dans  la  session  d'octobre, 
fait  les  propositions  suivantes  : 

Ce  que  les  députés  à  choisir  par  le  dauphin ,  suivant  le  conseil 
des  états,  feront,  conformément  aux  instructions  qui  leur  seront 
données,  par  rapport  à  l'aide,  à  la  réformation  du  royaume,  à  la  mon- 
naie, aux  officiers  qui  seront  privés  de  leurs  charges ,  sera  observé 
irrévocablement. 

Les  deniers  provenant  des  subsides  seront  entièrement  employés 
aux  dépenses  de  la  guerre,  sans  qu'ils  puissent  en  être  détournés  à 
aucun  autre  usage,  par  quelque  personne  que  ce  soit. 

Ils  seront  levés  et  distribués,  non  par  des  officiers  du  roi,  mais 
par  des  députés  élus  par  les  états,  qui  jureront  d'en  faire  l'emploi 
ci-dessus. 

Les  députés  généraux  et  les  députés  particuliers,  leurs  délégués, 
n'auront  aucun  égard  aux  ordres  contraires,  de  quelque  part  qu'ils 
viennent,  sous  peine  d'être  privés  de  leurs  offices,  d'être  mis  en  pri- 
son, et  de  rendre  l'argent  par  eux  diverti  à  d'autres  usages;  ils  sont 
tenus  de  résister  par  voie  défait,  et  en  employant  le  secours  de  leurs 
voisins,  aux  officiers  du  roi  qui  voudraient  leur  enlever  les  deniers 
de  leurs  recettes. 

Les  députés  généraux  ne  pourront  rien  faire  que  tous  d'accord,  ou 
que  du  moins  sur  six,  deux  de  chaque  état  ne  soient  du  même  avis. 

Moyennant  l'aide  accordée  par  les  états,  toutes  les  autres  imposi- 
?io!is  cesseront,  et  l'on  ne  pourra  plus  contraindre  personne  à  prêter 
de  l'argent  au  roi. 

Les  états  s'assembleront  à  Paris  le  lendemain  do  la  Onasimodo  pro- 
chaine, pour  délibérer  sur  le  fait  de  la  guerre.  Ceux  qui  ne  sont  point 
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vcîius  à  l'assemblée  actuelle  seront  requis  de  venir  à  la  prochaine, 
avec  déclaration  que  s'ils  n'y  >iennent  pas,  ils  ne  seront  pas  moins 
obligés  à  tout  ce  qui  aura  été  décidé  dans  l'une  et  l'autre.  Dans  la 
première  qui  se  tiendra ,  les  états  pourront  changer  ce  qu'ils  ont 
réglé  dans  la  présente  au  sujet  de  l'aide,  pourvu  que  les  trois  états 
soient  du  même  sentiment,  et  sans  que  l'avis  de  deux  puisse  lier  le 
troisième. 

L'aide  accordée  ne  sera  que  pour  un  an.  Les  états  pourront,  sans 
être  convoqués  par  le  roi,  se  rassembler  à  Paris  ou  ailleurs,  s'ils  le 
jugent  à  propos,  deux  fois,  ou  même  plus,  s'il  est  nécessaire,  depuis 
le  lendemain  de  la  Quasimodo  prochaine  jusqu'au  1"  mars  1357, 
pour  délibérer  sur  le  fait  de  la  guerre,  de  l'aide,  et  sur  le  gouverne- 
ment du  royaume. 

On  n'accordera  plus  de  pardons  ni  de  rémissions  à  ceux  qui  auront 
commis  des  meurtres  de  guet-apens,  à  ceux  qui  auront  enlevé  ou  violé 
des  filles  ou  femmes,  aux  incendiaires,  à  ceux  qui  n'auront  pas  ob- 
servé les  trêves  ou  paix  faites  dans  les  cas  de  guerres  privées ,  et  aux 
infracteur  des  sauvegardes. 

Tous  les  juges  rendront  bonne  et  briève  justice.  Des  procès  en  état 
n'étant  pas  jugés  parla  faute  des  présidents  du  parlement,  les  gens 
du  parlement  s'assembleront  tous  les  jours  au  soleil  levant  jusqu'à  ce 
que  tous  ces  procès  soient  jugés. 

Même  disposition  pour  la  cour  des  comptes. 

Les  offices  de  justice  ne  seront  plus  vendus  ni  affermés  ;  ils  seront 
donnés  en  garde.  Nui  ne  pourra  être  juge  dans  le  lieu  de  sa  naissance 
ou  de  sa  demeure. 

On  ne  pourra  faire  de  compositions  sur  les  crimes. 

Plusieurs  officiers  (nommés  dans  l'article)  sont  privés  de  leurs 
offices. 

Il  sera  fait  une  nouvelle  monnaie  d'or  et  d'argent,  suivant  les  pa- 
trons remis  au  prévôt  des  marchands.  Le  pied  de  ces  monnaies  ne 
sera  pas  changé  sans  le  conseil  et  le  consentement  des  états.  Il  sera 
établi,  sur  le  fait  des  monnaies,  des  commissaires  qui  prêteront  ser- 
ment entre  les  mains  du  dauphin,  en  présence  des  députés  généraux 
des  états.  Les  princes,  ceux  qui  composent  le  grand  conseil  du  roi, 
et  les  autres  officiers  jureront  de  ne  point  conseiller  de  faire  de  chan- 
gement dans  les  monnaies  avant  le  l"  mars  1357. 

Il  est  défendu  de  faire  des  prises  de  vivres,  et  pour  quelque  per-* 
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onne  que  ce  soit.  Chacun  pourra  résister  à  ceux  qui  voudront  en 
faire,  et  reprendre  tout  ce  qui  lui  aura  été  enlevé,  et  appeler  à  son 
secours  ses  voisins  par  cri  public. 

Les  élus  des  états  envoyés  dans  les  diocèses  pour  l'aide  recevront 
les  comptes  de  ceux  qui  auront  levé  les  subsides  de  l'an  dernier, 
et  en  rendront  compte  au  dauphin  et  aux  états  le  lendemain  de  la 
Quasimodo. 

Nul  ne  pourra  faire  transport  ou  cession  de  dette  à  des  personnes 
qui  auront  plus  de  crédit  que  lui ,  ni  à  des  officiers  du  roi,  ni  à  des 
personnes  privilégiées,  sous  peine  de  nullité  et  d'amende. 

Diverses  dispositions  pour  règlement  de  juridictions,  et  taxe 
de  frais. 

Nul  des  officiers  du  roi  ne  pourra  faire  aucun  commerce  de  mar- 
chandises ou  de  change,  ni  par  lui,  ni  par  personnes  interposées. 

Le  roi  pardonne  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  aux  arrière-bans.  Doréna- 
vant le  roi  et  le  dauphin  pourront  convoquer  l'arrière-ban,  mais  seu- 
lement après  une  bataille,  dans  le  cas  d'une  évidente  nécessité,  et  par 
le  conseil  élu  des  états. 

Tant  que  la  guerre  durera,  les  nobles  et  les  autres  gens  d'armes  ne 
pourront  sortir  du  royaume  sans  le  congé  du  roi,  s'ils  n'en  sont  bannis. 
Les  nobles  et  les  non-nobles  ne  pourront  se  faire  la  guerre  ;  les  juges 
des  lieux  les  contraindront  à  faire  la  paix. 

Chacun  des  sujets  du  roi  pourra  piller  sur  les  ennemis  du  royaume, 
sans  que  les  officiers  généraux  puissent  demander  leur  part  du  butin, 
à  moins  qu'eux  et  leurs  gens  n'aient  eu  part  à  l'action. 

Les  soudoyers  français  ou  étrangers  ne  pilleront  point  dans  le 
royaume,  sous  peine  d'être  pendus,  et  il  sera  permis  de  leur  résister 
par  voie  de  fait. 

On  ne  fera  de  trêves  avec  les  ennemis  que  par  le  conseil  des  gens 
des  trois  états. 

Toutes  les  choses  domaniales ,  aliénées  ou  échangées  depuis  Phi- 
lippe le  Bel,  seront  réunies  au  domaine,  excepté  ce  qui  a  été  donné 
à  l'Eglise,  aux  princes  du  sang,  en  partage,  ou  par  forme  de  don,  ou 
pour  cause  de  douaire,  ou  pour  récompense  d'autres  héritages;  ex- 
cepté aussi  ce  qui  a  été  donné  à  d'autres  personnes  pour  récompense 
de  services  rendus  à  l'État. 

Les  membres  du  grand  conseil  s'assembleront  au  soleil  levant  pour 
travailler  aux  affaires  du  gouvernement;  ils  commenceront  par  le< 
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plus  grosses,  et  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  terminées  n'en  coramence- 
ront  pas  de  nouvelles,  à  moins  d'une  nécessité  évidente. 

lis  auront  des  gages  suffisants  pour  soutenir  celte  charge.  Ceux  qui 
ne  viendront  pas  au  conseil  à  l'heure  marquée  perdront  leurs  gages 
de  la  journée  ;  s'ils  y  manquent  souvent,  ils  seront  exclus  du  conseil, 
à  moins  d'excuse  légitime. 

Le  chancelier  de  France  ne  se  mêlera  que  de  la  chancellerie,  c'est' 
à-dire  devoir,  corriger,  examiner,  passer  et  sceller  les  lettres  qui 
seront  présentées  au  sceau;  il  se  mêlera  aussi  du  fait  de  la  justice; 
il  donnera  les  offices,  en  tant  que  cela  peut  lui  appartenir  en  sa 
qualité. 

Nonobstant  tous  les  ordres  qu'il  pourrait  recevoir,  le  chancelier 
ne  scellera  aucune  lettre  portant  aliénation  du  domaine  du  roi  ou 
don  de  grandes  forfaitures  ou  conOscations,  etc.,  sans  avoir  déclaré 
au  conseil  ce  que  la  chose  donnée  peut  valoir  de  rente  par  an,  sous 
peine  de  nullité. 

Le  chancelier  et  les  autres  officiers  jureront  qu'ils  ne  demanderont 
ni  pour  eux  ni  pour  leurs  amis  aucun  don  en  argent  tiré  des  coffres 
du  roi,  et  qu'ils  demanderont  en  plein  conseil  les  grâces  qu'ils  vou- 
dront obtenir.  Ils  jureront  aussi  qu'ils  ne  présenteront  point  en 
particulier  au  roi  ni  au  dauphin  des  sujets  pour  remplir  les  offices 
vacants,  mais  qu'ils  leur  feront  savoir  le  nom  des  personnes  aux- 
quelles ils  s'intéressent,  afin  qu'on  puisse  s'informer  de  leur  mérite. 

Le  chancelier  et  les  autres  conseillers  et  officiers  du  roi  jure- 
ront  qu'ils  ne  feront  ensemble  ni  confédérations,  ni  conspirations, 
ni  alliances. 

Les  dépenses  des  maisons  du  dauphin,  de  la  dauphine  et  de  celles 
des  autres  princes  du  sang  seront  modérées,  et  leurs  maîtres  d'hôte! 
payeront  exactement  ce  qu'ils  achèteront. 

L'aide  qui  sera  accordée  par  les  états  ne  portera  aucun  préjudice 
aux  franchises,  privilèges  et  chartes  accordés  par  les  rois,  en  tant 
qu'elles  sont  conformes  aux  lettres  données  pour  la  réformationdu 
royaume  par  les  rois  Philippe  le  Bel  et  Jean,  lesquelles  sont  confir- 
mées spécialement  pour  ce  qui  regarde  la  régale. 

Les  députés  qui  viendront  à  l'assemblée  des  étals  sont  mis  sous  la 
sauvegarde  du  roi  et  du  dauphin  ;  et  afin  qu'ils  soient  en  état  de  résister 
aux  violences  qu'ils  ont  à  craindre  de  quelques-uns  des  anciens  officiers 
du  roi,  il  leur  est  permis  d'aller  dans  tout  le  royaume,  accompagnés 
de  six  hommes  armés. 
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Lorsqu'une  sentence  rendue  par  des  hommes  jugeants  aura  été 
cassée  ,  ils  payeront  tous  ensemble  une  amende  de  GO  livres ,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  convaincus  de  corruption  ;  car  alors  ils  seront  punis 
suivant  l'exigence  des  cas. 

Les  hommes  jugeants  seront  tenus ,  sous  peine  de  prison  ,  de  juger 
les  parties,  tout  au  plus  tard  le  troisième  jour  destiné  aux  jugements , 
après  qu'elles  auront  produit  leurs  moyens. 

Les  juges  ne  poursuivront  point  en  jugement  les  amis  de  ceux  qui 
sont  en  guerre  quand  ils  n'y  prennent  point  de  part  ;  mais  ils  feront 
le  procès  à  ceux  qui  attaqueront  les  amis  de  leurs  ennemis ,  sans  en 
avoir  reçu  d'injures. 

Les  officiers  du  roi  et  le  peuple  même ,  s'opposeront  à  ceux  qui 
voudront  faire  des  actes  d'hostilité  contre  leurs  ennemis  dans  les  bonnes 
villes  du  royaume. 

Les  capitaines  des  lieux  où  il  y  aura  des  châteaux  champêtres , 
pourvoiront  à  leur  garde. 

Les  états  offrent  ensuite  au  dauphin  trente  mille  hommes  d'armes 
et  le  subside  nécessaire  pour  les  entretenir  pendant  un  an. 

La  délibération  des  états  impose  à  la  royauté  des  conditions  extrê- 
mement dures.  Le  dauphin  a  pris  son  parti  d'avance  ,  et  les  accepte 
sans  hésiter  par  une  ordonnance  lue  et  publiéeséance  tenante.  On  pré- 
tend même  qu'elle  lui  fut  présentée  toute  rédigée  par  les  états.  On 
lie  s'y  borne  pas  à  consacrer  les  articles  de  leur  délibération  ,  on  les 
accompagne  de  motifs,  de  commentaires,  de  détails  d'exécution  très- 
étendus.  La  royauté  y  avoue ,  avec  une  abnégation  vraiment  exem- 
plaire ,  les  vices  et  les  abus  du  gouvernement ,  la  corruption ,  les 
extorsions,  et  les  dilapidations  des  officiers  et  conseillers  du  roi,  la 
tolérance  et  la  complicité  de  toute  la  famille  royale  ,  les  souffrances  et 
ies  griefs  du  peuple.  On  loue  la  sollicitude  des  états  et  la  sagesse  de 
leurs  mesures  pour  le  bien  public  et  l'intérêt  de  la  couronne.  On  pro- 
digue les  promesses  et  les  protestations  de  les  observer  et  faire  exécuter, 
itt  de  gouverner  à  l'avenir  avec  justice ,  économie  et  intégrité.  On 
répète  à  chaque  ligne  les  assurances  de  bonne  foi ,  si  familières  dans 
îestyleroyal.  Le  dauphin  prive  et  destitue  de  tous  les  offices,  services 
et  conseils  du  roi ,  sans  rappel ,  comme  non  suffisants  et  indignes ,  les 
vingt-deux  principaux  officiers  dénoncés  par  les  états. 

Par  suite  de  la  suspension  de  tous  les  officiers  royaux  ,  le  cours  de 
la  justice  est  interrompu  à  Paris  pendant  deux  jours.  Les  réforma- 
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leurs  nommés  par  les  états  procèdent  à  l'épuration  et  à  la  reconstitu- 
tion du  grand  conseil ,  du  parlement ,  de  la  cour  des  comptes.  Dès  ce 
moment  les  états  gouvernent  réellement.  La  royauté ,  représentée  par 
ledauphin  ,  est  réduite  à  régner;  c'est  une  véritable  révolution.  Elle 
n'a  pas  été  improvisée.ni  faite  dans  un  jour.  Elle  n'est  que  le  dévelop- 
pement et  le  complément  des  délibérations  des  états  dans  leur  session 
de  1355,  sanctionnées  par  le  roi.  Considérées  comme  organisation 
des  pouvoirs ,  elles  ne  constituent  pas ,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu  ,  la 
république.  Les  états  restent  fidèles  à  la  monarchie  ,  mais  ils  la  veulent 
tempérée  par  une  représentation  nationale.  Des  historiens  affirment 
que  la  France  n'était  pas  mure  pour  cette  révolution.  Il  n'est  pas  dou  - 
îeux  que  Paris ,  foyer  des  lumières,  centre  des  grands  établissements 
judiciaires,  administratifs,  universitaires,  et  fort  de  sa  nombreuse 
population  ,  ne  fût  plus  avancé  que  les  provinces,  et  n'eut  eu  la  plus 
grande  influence  dans  les  états.  C'est  et  ce  sera  toujours  dans  un  état, 
fondé  sur  le  principe  de  l'unité,  le  privilège  de  la  capitale.  Mais  ces 
huit  cents  députés,  venus  de  toutesles  parties  du  royaume,  n'étaient-ils 
pas  les  interprètes  des  opinions  de  leurs  commettants?  Ils  apparte- 
naient pour  moitié  au  clergé  et  à  la  noblesse  :  on  ne  voit  pas  que  ces 
deux  ordres  formassent  opposition  aux  mesures  prises  par  les  états. 
Tout  annonce  qu'il  y  eut  unanimité.  En  eCFet ,  les  abus  existant 
dans  le  maniement  des  finances  et  dans  toutesles  branches  de  l'admi- 
nistration étaient  si  criants,  leur  réforme  ne  pouvait  trouver  pour 
contradicteurs  que  ceux  qui  en  profitaient.  Mais  considérées  comme 
division  des  pouvoirs ,  les  délibérations  des  états  étaient  mal  calculées , 
et  prouvent  que  la  science  de  l'organisation  du  gouvernement  était 
peu  avancée.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  cet  édifice  ,  mal 
construit  et  rudement  attaqué,  n'a  pas  de  durée. 

Ledauphin  ne  se  regarde  pas  comme  engagé  par  son  ordonnance 
du  3  mars ,  le  roi  Jean  encore  moins.  Il  est  toujours  à  Bordeaux  où 
il  vient  de  conclure  une  trêve  de  deux  ans,  et  allait  être  emmené  en 
Angleterre.  Le  6  avril ,  on  publie  à  Paris  un  mandement  du  roi  pour 
annoncer  la  trêve.  En  même  temps ,  au  grand  étonnement  du  public  , 
il  défend  de  payer  le  subside  voté  par  les  états,  et  leur  interdit  de 
s'assembler.  Le  roi  prisonnier  ne  peut  plus  exercer  le  pouvoir  ;  de 
fait  et  de  droit  il  appartient  au  dauphin.  Le  peuple  crie  à  la  trahison, 
et  est  très-irrité ,  particulièrement  contre  l'archevêque  de  Sens ,  le 
comte  d'Eu  et  le  comte  de  Tancarville,  qui  ont  apporté  le  mandement 
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(lu  roi ,  et  reçu  de  lui  une  mission  secrète  ;  ils  prennent  la  fuite.  Le 
bruit  se  répand  qu'ils  rassemblent  des  troupes  pour  revenir  venger 
leur  injure.  La  ville  de  Paris  se  met  en  état  de  défense,  et  fait  bonne 
garde.  Le  dauphin  ,  évidemment  d'intelligence  avec  le  roi ,  n'ose  pas 
se  jouer  avecles  états;  deux  jours  après,  il  fait  publier  la  révocation 
des  ordres  de  son  père ,  qu'on  lèvera  le  subside ,  et  que  les  états  s'as- 
sembleront ,  comme  ils  l'avaient  résolu  ,  dans  la  quinzaine  de  PAques. 
Leur  réunion  est  différée  jusqu'au  15  avril  1357.  Ils  votent  un  autre 
subside,  parce  que  probablement  le  premier  est  jugé  insuffisant,  et  ils 
se  séparent.  L'ordonnance  du  3  mars  est  mise  à  exécution.  Les  députés 
élus  par  les  étals  continuent  de  siéger  dans  le  conseil  du  dauphin  ,  et 
les  réformateurs  généraux  d'exercer  leurs  fonctions. 

Le  parti  des  états  triomphe,  mais  il  s'endort  sur  sa  victoire,  et  ne 
prend  pas  les  moyens  de  la  maintenir.  ïl  a  de  rudes  adversaires ,  irrités 
de  leur  défaite,  et  résolus  à  s'en  venger;  le  dauphin,  entiché  du 
pouvoir  absolu ,  sa  famille ,  sa  cour ,  ses  conseillers  destitués ,  les  gens 
de  flnances,le  parlement,  les  autres  cours  souveraines,  tous  plus  ou 
moins  complices  des  désordres  ,  ennemis  des  réformes  et  pochant  en 
eau  trouble.  Dans  le  triomphe  des  états ,  le  tiers  état ,  les  bourgeois 
de  Paris,  Etienne  Marcel ,  ont  joué  le  principal  rôle.  Le  clergé  ,  la 
noblesse  surtout,  en  sont  inquiets  et  jaloux.  Ils  forment  avec  le 
dauphin  une  coalition  formidable  contre  les  états.  Ils  conspirent  contre 
le  recouvrement  du  subside  et  ne  le  payent  pas  ;  ses  produits  sont 
insuffisants.  On  accuse  les  délégués  des  états  d'impéritie  et  de  mal- 
versations. Le  dauphin  parvient  à  gagner  les  députés,  entre  autres  un 
de  leurs  coryphées ,  l'archevêque  de  Reims ,  et  le  met  à  la  tête  de 
son  conseil.  Les  états  ne  sont  plus  assemblés  ;  alors  éclate  une  réaction. 
"^es  officiers  royaux  destitués  sont  rétablis,  excepté  pourtant  les 
vingt-deux  membres  du  conseil,  dont  plusieurs,  du  reste,  avaient 
conservé  leurs  charges.  Fortifié  par  l'arrivée  des  comtes  de  Foix  et 
d'Armagnac,  et  d'un  grand  nombre  de  nobles ,  le  dauphin  le  prend 
sur  un  haut  ton ,  et  déclare  à  Etienne  Marcel ,  Charles  Consac  et 
.fean  Delille,  ses  collègues,  qu'il  veut  désormais  gouverner,  qu'il 
n'a  plus  besoin  de  curateurs,  et  qu'il  leur  défend  de  se  mêler  du  gou- 
vernement. L'évêque  de  Laon  reçoit  le  même  compliment  et  se  retire 
dans  son  diocèse. 

Le  dauphin  est  délivré  de  la  tutelle  des  états ,  et  n'en  a  pas  plus  de 
pouvoir;  il  est  sans  argent.  II  se  dé6e  trop  de  Paris  pour  lui  en  de- 
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mander,  il  va  voyager  dans  les  provinces  pour  en  obtenir  des  villes, 
espérantqu'elles  ne  résisteront  pas  à  sa  présence  ;  son  espoir  est  trompé. 
Le  royaunne  est  en  feu  et  en  proie  à  tous  les  brigandages.  Le  parti  du 
dauphin  se  croit  un  moment  assez  fort  à  Paris  pour  l'engager  à  y 
revenir,  et  lui  promet  de  lui  procurer  de  l'argent  en  abondance, 
sans  exiger  ia  destitution  des  officiers  royaux  et  la  délivrance  du  roi 
de  Navarre.  Pour  ne  pas  trop  blesser  le  parti  populaire ,  on  demande 
seulement  au  dauphin  d'appeler  ies  députés  d'un  certain  nombre  de 
villes,  un  simulacre  d'états.  Il  consent,  revient  à  Paris,  y  convoque 
les  députés  de  soixante  et  dix  villes.  Honteux  du  rôle  qu'on  veut  leur 
faire  jouer,  ils  déclarent  qu'ils  ne  délibéreront  que  dans  l'assemblée  des 
états  généraux.  D'un  autre  côté ,  les  receveurs  par  eux  institués  pour 
le  recouvrement  des  subsides  en  ont  en  main  les  produits  et  ne  veulent 
pas  les  lâcher.  Le  dauphin  est  donc  forcé  de  convoquer  les  états  au 
complet.  Marcel  triomphe  ;  il  écrit  en  son  nom  aux  principales  villes 
d'envoyer  leurs  députés,  et  presse  Lecoq  ,  qui  hésite,  d'accourir 
à  Paris. 

Le  7  novembre  1357,  les  députés  sont  arrivés;  un  événement 
imprévu  vient  tout  rejeter  dans  la  confusion.  On  apprend  que  le  roi 
de  Navarre  ,  détenu  au  château  d'Alleux  en  Cambrésis ,  a  été  délivré 
par  le  chevalier  de  Pequigny ,  gouverneur  de  l'Artois.  La  cour  est 
frappée  d'épouvante ,  la  bourgeoisie  parisienne  triomphe.  Le  Na- 
varrais  entre  dans  Amiens ,  rassemble  les  habitants ,  les  harangue  ,  se 
plaint  de  la  rigueur  avec  laquelle  on  l'a  traité  en  prison ,  les  émeut  par 
le  tableau  de  ses  souffrances ,  et  les  entraîne  avec  lui.  Sa  délivrance  a 
été  évidemment  concertée  avec  ses  partisans  à  Paris.  11  leur  importe 
d'avoir  un  prince  à  leur  tète.  Marcel,  Lecoq,  Pequigny  même  de- 
mandent au  dauphin  un  sauf-conduit  pour  qu'il  vienne  à  Paris,  o  Faites 
amicablement ,  lui  dit  Marcel ,  ce  qu'on  vous  requiert,  ou  il  sera  fait, 
que  vous  veuillez  ou  non.  »  Le  dauphin  accorde  le  sauf-conduit,  et 
rappelle  Lecoq  dans  son  conseil.  Sur  toute  la  route,  le  Na\arrais  est 
accueilli  par  la  foule  comme  une  victime;  les  bourgeois  de  Paris  se 
portent  à  sa  rencontre  à  Saint-Denis.  Il  va  loger  à  l'abbaye  de  Saint- 
Germain  des  Prés,  Iiors  desmursdela  capitale. 

Il  fait  publier  qu'il  veut  entretenir  le  peuple  le  lendemain.  Plus  de 
dix  mille  personnes  se  rassemblent  dans  la  place  des  Lices,  entre 
l'abbaye  et  le  Pré  aux  Clercs.  Le  dauphin  s'y  trouve.  Le  Navarrais 
monte  sur  l'échafaud   d'où  le  roi  avait  coutume  de   regarder  les 
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combats  en  champ  clos.  Là  il  remontre  avec  une  éloquence  pathétique 
l'injustice  et  la  dureté  de  sa  prison  ,  pendant  dix-neuf  mois ,  la  tyran- 
nique  exécution  de  ses  amis ,  le  zèle  qu'il  avait  pour  le  bien  de  l'État. 
Devait-on  se  défier  de  lui?  N'était-il  pas  Français  de  père  et  de  mère? 
N'était-il  pas  plus  près  de  la  couronne  que  le  roi  d'Angleterre,  qui  y 
prétendait?  Il  proteste  de  sa  grande  affection  pour  la  défense  de  Paris. 
Il  parle  longtemps,  et  est  écouté  avec  tant  d'intérêt  par  les  bourgeois, 
qu'ils  lui  donnent  beaucoup  d'argent. 

Le  lendemain,  Etienne  Marcel,  Robert  de  Corbie  et  d'autres  bour- 
geois vont  au  palais  trouver  le  dauphin,  et  le  requièrent,  au  nom  des 
bonnes  villes,  de  rendre  justice  au  roi  de  Navarre.  Lecoq,  chef  du 
conseil,  répond  que  le  prince,  non-seulement  fera  au  roi  droit  et  jus- 
tice, mais  toute  grâce  et  courtoisie,  et  le  traitera  en  bon  frère.  Une 
entrevue  est  ménagée  entre  eux  dans  l'hôtel  de  la  reine  Jeanne.  Le 
roi  de  Navarre  s'y  rend  avec  une  forte  escorte.  L'entrevue  est  assez 
froide  et  courte.  Le  conseil  délibère  sur  les  réclamations  du  roi;  il  est 
décidé  qu'on  lui  rendra  les  biens,  immeubles,  meubles  et  les  forte- 
resses qu'il  possédait  lors  de  son  arrestation, et  que  le  dauphin  lui  par- 
donnera ainsi  qu'à  ses  adhérents;  que  les  restes  du  comte  d'Harcourt 
et  des  autres  gentilshommes  que  le  roi  Jean  avait  fait  décapiter  et 
pendre  à  Rouen,  seront  publiquement  remis  à  leurs  amis  pour  les  en- 
terrer en  terre  bénite,  et  que  leurs  biens  seront  rendus  à  leurs  enfants 
ou  héritiers.  Le  roi  demande  en  outre  pour  lui  des  dommages-inté- 
rêts, et  renouvelle  ses  prétentions  sur  la  Champagne,  le  Limousin  et 
une  partie  de  la  Normandie.  Il  n'est  rien  statué.  C'est  une  grave 
question  et  la  vraie  cause  de  la  discorde.  Rendre  ces  provinces,  c'est 
rétrograder  vers  la  féodalité.  On  ne  le  peut  pas.  L'intérêt,  l'honneur 
du  roi  et  de  la  France  sont  de  continuer  la  marche  vers  l'unité.  Le 
roi  et  le  dauphin  ne  sont  pas  sincèrement  réconciliés,  mais  le  pa- 
raissent ;  ils  se  voient  souvent ,  ils  mangent  ensemble  chez  la  reinr 
Jeanne,  au  palais  et  chezl'évêquedeLaon,  Lecoq,  qui  ne  lesquittepas. 

A  l'instigation  de  Marcel,  les  bourgeois  portent  le  chaperon  bien 
et  rouge  aux  couleurs  de  la  ville,  avec  cette  devise  :  «  A  bonne  tin  ; 
vivre  et  mourir  avec  le  prévôt.  »  11  écrit  aux  bonnes  ville?  de  l'adop- 
ter, plusieurs  le  prennent.  Les  partisans  du  dauphin  portent  aussi 
leur  signe  de  reconnaissance. 

Le  roi  de  Navarre  quitte  Paris  avec  bon  nombre  de  gens  d'armes 
et  va  en  Normandie.  Il  réclame  la  restitution  de  places  qu'il  occupait 
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avant  son  arrestation.  Les  commandants  ne  veulent  pas  les  rendre  sans 
l'ordre  du  roi  Jean.  Le  Navarrais  accuse  le  dauphin  de  ne  pas  tenir 
ses  promesses,  et  déclare  qu'il  poursuivra  son  droit  par  tous  les  moyens. 
Il  se  rend  à  Rouen;  on  lui  fait  une  magniûque  réception.  Il  ne 
manque  pas  de  haranguer  comme  à  Paris.  Il  parle  de  ses  malheurs,  et 
vante  ses  bons  sentiments.  On  le  croit,  on  s'atttndrit,  on  espère  en 
lui.  Il  fait  exhumer  les  corps  du  comte  d'Harcourt  et  de  ses  amis  ;  ils 
sont  mis  dans  des  cercueils,  déposés  sur  des  chariots  et  conduits  en 
grande  pompe  dans  la  cathédrale.  Le  roi  esta  pied  dans  le  nombreux 
cortège  funéraire.  Le  lendemain,  d'une  fenêtre  de  l'église  de  Saint- 
Ouen,  en  présence  de  la  foule  assemblée,  il  prononce  l'oraison  funèbre 
des  martyrs.  Il  assiste  au  service  célébré  dans  la  cathédrale  en  leur 
honneur  et  à  leur  inhumation.  Le  même  jour,  il  invite  à  sa  table  le 
maire  de  la  ville,  ce  qui  fait  sensation,  parce  que  c'est  un  marchand 
de  vin  du  petit  état. 

Les  principaux  membres  des  états  sont  dans  le  conseil  du  dauphin, 
et  ont  la  plus  grande  influence  dans  le  gouvernement.  Le  dauphin 
a  ses  conseillers  intimes,  ils  le  décident  à  secouer  le  joug  des  états  et 
de  la  bourgeoisie.  Pour  y  parvenir  il  cherche  à  s'appuyer  sur  le  peuple. 
Les  princes  alors  prêchaient  en  plein  air.  Le  roi  de  Navarre  était 
un  orateur  de  la  première  force  ;  il  avait  une  belle  prestance.  Le  dau- 
phin ne  payait  pas  de  mine,  et  maniait  médiocrement  la  parole;  mais 
il  représentait  le  roi.  Il  fait  annoncer  qu'il  ira  aux  halles.  En  vain 
Marcel  et  Lecoq  veulent  l'en  empêcher  et  lui  représentent  les  dan- 
gers auxquels  il  s'expose.  Il  se  rend  hardiment  aux  halles,  accompa- 
gné seulement  de  quelques  serviteurs.  Il  dit  au  peuple  qu'il  est  dans 
l'intention  de  vivre  et  de  mourir  avec  lui  ;  qu'il  est  faux,  ainsi  qu'on 
l'a  répandu,  qu'il  fasse  venir  des  troupes  pour  piller  ;  que  c'est ,  au 
contraire,  pour  défendre  la  ville,  ainsi  que  le  peuple  de  Trance,  qui 
a  beaucoup  à  souffrir  des  ennemis  qui  inondent  le  royaume;  que 
ceux  qui  ont  le  gouvernement  n'y  apportant  aucun  remède,  son  in- 
tention est  désormais  de  gouverner  et  de  chasser  les  ennemis.  Il  n'au- 
rait pas  autant  attendu  s'il  avait  eu  le  maniement  de  la  finance  qui 
avait  été  levée  ;  depuis  que  les  trois  états  avaient  le  gouvernement,  il 
n'en  avait  eu  ni  sou  ni  maille.  Il  espérait  bien  que  ceux  qui  l'avaient 
reçue  en  rendraient  bou  compte.  Ce  discours  est  très-agréable  au 
peuple,  qui  se  prononce  en  grande  partie  pour  le  dauphin. 

Afin  d'en  détruire  l'eiTet ,  Etienne  Marcel  et  ses  adhérents  con- 
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voquenl  le  peuple  le  lendemain  à  l'hôpital  Saint-Jacques.  Le  dauphin 
y  court  de  son  côté,  accompagné  de  Lecoq.  Un  chevalier  parle  pour  le 
prince  au  peuple,  répète  à  peu  près  ce  que  la  veille  il  avait  dit  lui- 
même  aux  halles,  et  répond  à  divers  reproches,  par  exemple  de  n'avoir 
pas  tenu  ses  promesses  au  roi  de  Navarre.  Ce  n'était  pas  sa  faute  si 
quelques-uns  de  ccuîPauxquels  des  châteaux  du  roi  avaient  été  donnés 
en  garde  par  le  roi  Jean  ne  voulaient  pas  les  rendre;  il  a^ait  fait  tout 
son  possible  pour  les  y  obliger,  et  il  continuerait.  Lorsque  le  cheva- 
lier a  fini  de  parler,  Charles  Consac  veut  répondre,  et  ne  peut  parve- 
nir à  se  faire  entendre.  Le  dauphin  et  sa  compagnie  se  retirent,  ex- 
cepté Lecoq,  qui  reste  avec  Etienne  Marcel.  Consac  insiste  pour  avoir 
Sa  parole,  on  l'écoute.  Il  attaque  surtout  les  officiers  royaux,  et  les 
compare  aux  mauvaises  herbes  qui  empêchent  les  bonnes  de  fructifier; 
U  attaque  aussi  le  dauphin  ,  mais  à  mots  couverts.  A  Consac  succède 
l'avocat  Jean  de  Sainte-Onde,  un  des  généraux  gouverneurs  des  sub- 
sides nommés  par  les  états.  Il  justifie  Etienne  Marcel  des  soupçons 
jetés  sur  lui  au  sujet  des  subsides.  Ni  lui,  ni  aucun  membre  des  états 
n'a  eu  un  sou  de  leur  produit.  Il  nomme  plusieurs  chevaliers  qui,  par 
le  commandement  du  dauphin,  en  ont  eu  leur  part,  s'élevant  de  qua- 
rante à  cinquante  moutons  ;  il  ajoute  que  tout  ce  qu'a  fait  le  prévôt 
des  marchands  est  pour  le  bien,  profit  et  salut  de  tout  le  peuple  ;  que 
si  les  Parisiens  ne  veulent  pas  le  soutenir,  il  cherchera  son  salut  là  où 
il  pourra.  On  crie  qu'on  le  soutiendra  envers  et  contre  tous. 

Le  dauphin  ne  se  lient  pas  pour  battu.  Le  jour  suivant,  il  mande 
au  palais  plusieurs  des  maîtres,  leur  parle  amicalement,  et  leur  dit 
que,  s'ils  veulent  être  bons  sujets,  il  leur  sera  bon  seigneur,  ils  lui 
répondent  qu'ils  vivront  et  mourront  avec  lui,  et  qu'il  a  trop  attendu 
pour  prendre  le  gouvernement.  Ainsi,  divisé,  inconstant  dans  ses  af- 
fections, le  peuple  applaudit  un  jour  au  dauphin  ,  le  lendemain  re- 
tourne à  son  magistrat,  une  autre  fois  reste  indécis  ou  indifférent. 

Les  étals  sont  toujours  à  Paris.  Dans  leur  session  d'octobre  135G, 
lis  avaient  demandé  la  liberté  du  roi  de  Navarre  comme  un  acle  irès- 
politique.  En  apprenant  sa  délivrance,  plusieurs  députés  des  villes, 
notamment  de  la  Bourgogne  et  de  la  Champagne ,  avaient  déserté 
leur  poste,  ne  voulant  pas  approuver  par  leur  présence  ce  qui  s'était 
fait  pour  tirer  le  roi  de  prison,  (^elte  désertion  affaiblit  les  étals  déjà 
incomplets.  Il  n'y  avait,  suivant  la  Chronique  de  Saint-Denis,  que  des 
députés  des  villes,  quelques-uns  du  clergé ,  pas  un  noble.  Des  actes 
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(îu  dauphin  mentionnent,  au  contraire,  la  présence  des  prélals  et  des 
barons.  On  oppose  que  c'est  une  supposition  de  Marcel  et  Lecoq,  qui 
faisaient  rédiger  ces  actes.  Quoi  qu'il  en  soit ,  depuis  trois  mois  les 
états  sont  tout  à  fait  inactifs,  sans  doute  parce  que  Marcel  et  son  parti 
n'en  ont  pas  eu  besoin.  Ils  s'assemblent  enfin  ,  et ,  ce  qui  est  surpre- 
nant, pour  voter  un  affaiblissement  de  la  monnaie,  contre  lequel  ils 
ont  tant  crié.  Le  bénéfice  de  cette  opération  frauduleuse  est  ainsi  ré- 
parti :  quatre  cinquièmes  pour  les  dépenses  de  la  guerre,  un  cinquième 
à  la  disposition  du  dauphin.  Il  déclare  qu'ayant  délibéré  avec  les  gens 
du  conseil  du  roi  et  de  son  conseil,  les  prélats,  barons  et  gens  des 
bonnes  villes,  à  leur  prière  et  requête,  et  aussi  à  celle  de  la  meilleure 
partie  du  commun  peuple  étant  alors  à  Paris  et  en  sa  présence,  il  or- 
donne que  les  deniers  d'or  fin  à  l'agnel ,  dont  le  prix  a  été  fixé  à 
30  sols  tournois  dans  les  états  de  février  1356,  vaudront  30  sols  parisis, 
ce  qui  fait  un  quart  d'augmentation.  Les  états  délibèrent  en  outre 
que  les  gens  d'église  payeront  un  demi-dixième  de  leur  revenu  pen- 
dant un  an  ;  que  ceux  qui  n'ont  pas  payé  de  subside  l'an  passé  paye- 
ront en  outre  un  demi-dixième;  que  dans  les  villes  fermées,  soixante- 
cinq  feux  entretiendront  un  homme  d'armes,  ou  payeront  10  sols 
parisis  pour  sa  solde,  et  que  dans  le  plat  pays  cent  feux  fourniront 
un  homme  d'armes. 

Persistant  à  recouvrer  la  plénitude  du  pouvoir,  le  dauphin  rassemble 
des  troupes  autour  de  Paris  pour  y  être  le  maître.  Le  Navarrais  en 
a  aussi  qui  tiennent  la  campagne.  Ce  fâcheux  voisinage  incommode 
fort  la  ville  et  les  environs.  Marcel  en  rejette  la  faute  sur  le  dauphin, 
et  lui  s'en  décharge  sur  le  Navarrais. 

Sur  ces  entrefaites,  un  des  partisans  de  Marcel,  Perrain  Macé , 
changeur,  tue  Jean  Baillet,  trésorier  des  finances,  et  se  sauve  dans 
l'église  de  Saint- Jacques-la-Boucherie.  Le  dauphin  commande  au  m<i- 
réchal  de  Clermont,  à  Jean  de  Châlons,  sénéchal  de  Champagne ,  et 
au  prévôt  de  l'en  tirer  de  force.  Ils  l'en  arrachent  ;  le  prévôt  lui  fait 
couper  le  poing,  et  le  fait  pendre.  Le  dauphin  assiste  aux  obsèques 
de  Baillet. 

Le  clergé  et  le  peuple  s'échauffent  de  ce  qu'on  arrache  un  crimi- 
nel du  pied  des  autels,  asile  inviolable  ;  l'évêque  de  Paris  excommunie 
les  auteurs  de  cet  attentat. 

Le  11  février,  Marcel  fait  assemblera  Saint-ÉIoi  tous  les  métiers 
en  armes.  Un  avocat,  Regnault  d'Acy,  conseiller  du  dauphin,  allant 
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du  palais  chez  lui,  est  tué.  Marcel,  fortement  accompagné,  entre  chez 
le  dauphin,  monte  dans  sa  chambre,  et,  après  quelques  explications 
assez  aigres,  lui  dit  :  «  Ne  vous  étonnez  pas  de  ce  que  vous  allez  voir, 
car  cela  est  ordonné  et  doit  être  exécuté.  »  Aussitôt  d'après  son  ordre, 
des  hommes  armés  s'élancent  sur  Conflaos,  maréchal  de  Champagne, 
et  sur  le  maréchal  de  Clermont,  qui  étaient  près  du  dauphin,  et  les 
tuent.  Tous  les  officiers  du  dauphin  avaient  pris  la  fuite.  Il  se  croit 
perdu,  et  prie  Marcel  de  le  sauver.  «  Soyez  tranquille,  »  lui  répond- 
il  ;  il  ôteson  chaperon,  parti  de  rouge  et  de  perse,  qu'il  avait  donné 
pour  étrennes  aux  Parisiens,  en  coiffe  le  dauphin  ',  et  prend  celui  du 
prince,  de  brunelle  noire  à  un  effroy  d'or.  Les  corps  des  deux  cheva- 
liers sont  traînés  dans  la  cour  du  palais,  et  y  demeurent  exposés, 
sans  que  personne  ose  les  enlever.  Marcel  et  ses  compagnons  vont 
à  riiutel  de  ville  ;  d'une  fenêtre ,  il  parle  à  la  foule  de  gens  armés 
réunis  sur  la  place.  Les  deux  seigneurs  tués  étaient,  dit-il,  faux,  mau- 
vais et  traîtres.  Il  a  ordonné  leur  mort  pour  le  bien  et  profit  commun 
du  royaume.  11  requiert  le  peuple  de  le  soutenir.  On  crie  qu'on  ap- 
prouve sa  conduite,  et  qu'on  veut  vivre  et  mourir  avec  lui.  Marcel 
retourne  au  palais  avec  un  nombreux  cortège ,  et  monte  dans  la 
chambre  du  dauphin  encore  tout  effaré.  Les  corps  morts  sont  toujours 
dans  la  cour,  où  il  peut  les  voir.  Marcel  lui  dit  de  ne  pas  se  mettre  en 
peine  de  ce  qui  est  arrivé  ;  que  cela  a  été  fait  par  la  volonté  du  peuple, 
et  pour  éviter  un  plus  grand  péril.  Il  requiert  le  dauphin  de  rati- 
fier le  fait,  de  le  pardonner  s'il  y  a  lieu,  et  d'être  toujours  avec  eux. 
Le  dauphin  accorde  tout,  et  demande  que  les  Parisiens  veuillent  être 
ses  amis  comme  il  sera  le  leur.  Marcel  lui  envoie  deux  pièces  de  drap, 
rouge  et  perse,  dont  il  fait  faire,  pour  lui  et  ses  gens,  des  chaperons  tels 
qu'en  portent  leshabitants.Marcel  fait  enlever  et  transporter  les  corps  à 
Sainte-Catherine  du  Val-des-Écoliers,  où  ils  sont  secrètement  inhumés. 
Le  23  février,  il  fait  assembler  aux  Augustins  les  députés  des  étafs 
qui  sont  encore  à  Paris.  Maître  Robert  de  Corbie  leur  expose  la  con- 
duite de  Marcel,  et  la  justifie.  Il  y  avait,  dit-il,  trois  personnages  qui 
empêchaient  les  bons  conseils  de  parvenir  au  dauphin  ;  ils  avaient  em- 
pêché la  délivrance  du  roi  Jean,  sur  laquelle  les  autres  membres  du 
conseil,  au  nombre  de  quarante,  avaient  été  d'accord.  Il  demande  aux 
députés  d'approuver  les  trois  meurtres,  et  de  rester  en  bonne  union 

'  Ceci  rappelle  Louis  XVI  prenant  la  cocarde  nationale  à  l'hôlcl  de  ville,  en  178$, 
et  coiffii  du  bonnet  rouge,  le  20  juin  1792. 
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avec  les  habitants  de  Paris.  Les  députés  ratiOent  tout.  Ils  n'étaient  pas 
nombreux  ;  les  députés,  ennemis  de  la  violence,  s'étaient  en  allés. 

Le  lendemain  ,  le  dauphin  se  laisse  mener  au  parlement  avec  les 
membres  dévoués  de  son  conseil  qui  lui  étaient  restés.  Marcel  et  ses 
adhérents  armés  requièrent  le  dauphin  de  tenir  et  garder,  sans  les 
enfreindre,  toutes  les  ordonnances  faites  par  les  états  l'année  précé- 
dente ;  qu'il  les  laisse  gouverner  comme  ils  avaient  fait  ;  qu'il  renvoie 
de  son  conseil  des  membres  dont  le  peuple  est  très-mécontent,  et 
qu'il  les  remplace  par  quatre  bourgeois  qu'ils  lui  désigneront  ;  qu'il  soit 
permis  au  roi  de  Navarre  de  rentrer  à  Paris,  et  qu'on  lui  accorde  des 
dédommagements.  Le  dauphin,  n'étant  gas  le  plus  fort,  en  passe  par 
tout  ce  qu'on  veut. 

Le  roi  de  Navarre  vient  à  Paris,  y  demeure  quelques  jours,  et, 
croyant  s'être  bien  assuré  de  cette  ville,  en  sort  pour  aller  donner 
ordre  à  ses  autres  affaires.  Le  dauphin  laisse  le  titre  de  lieutenant  du 
roi,  et  prend  celui  de  régent  du  royaume  (14  mars  1357).  Les  actes 
du  gouvernement  sont  faits  en  son  nom  ;  celui  du  roi  disparaît.  Il  y  a 
un  sceau  de  la  régence.  Comment  se  fait  cette  mutation?  par  l'auto- 
rité des  états?  par  celle  du  parlement?  C'est  un  point  très-contro- 
versé. Le  dauphin  profite-t-il  de  l'absence  du  roi  de  Navarre  pour  em- 
porter de  haute  lutte  la  régence?  Non,  puisque  Marcel  et  ses  adhérents 
sont  toujours  maîtres  dans  Paris  et  siègent  dans  le  conseil  du  dauphin. 
Un  document  lève  tous  les  doutes.  D'après  des  lettres  royales  du 
18  mars,  rapportées  par  Secousse,  la  régence  fut  conférée  au  dauphin 
dans  une  assemblée  des  gens  de  son  grand  conseil,  de  celui  du  roi,  de 
plusieurs  autres  prélats,  barons  et  bourgeois  des  bonnes  villes.  Ce  n'é- 
tait qu'un  simulacre  d'états  ;  mais  le  dauphin  ne  prit  pas  de  lui-même 
la  régence.  Du  reste,  ce  fut  le  cours  des  événements,  et  non  son  nou- 
veau titre  qui  le  tira  de  la  situation  difficile  où  il  se  trouvait. 

Tant  que  les  trois  états  sont  restés  unis,  ils  ont  dominé  le  pouvoir 
royal  ;  mais,  fidèle  à  la  maxime  aussi  vieille  que  la  royauté,  diviser 
pour  régner,  il  excite  entre  eux  des  divisions,  notamment  entre  la 
noblesse  et  la  bourgeoisie  ;  il  dit  aux  nobles  :  «  Si  vous  secondez  les  inso- 
lentes prétentions  des  villes,  elles  ne  respecteront  rien  ;  après  s'être 
emparées  du  gouvernement,  elles  détruiront  vos  privilèges.  Le  trône 
est  votre  appui  ;  il  est  pour  vous  la  source  des  grâces  et  des  faveurs.  » 
Il  dit  à  la  bourgeoisie  :  «  Les  nobles  sont  vos  oppresseurs  ;  ils  vous  pillent 
à  main  armée,  ils  vous  dévorent  ;  ils  violentent  le  gouvernement  pottr 
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s'enrichir  aux  dépens  de  la  fortune  publique.  En  secondant  leur  am- 
bition, vous  travaillez  contre  vous,  contre  le  peuple.  La  royauté  seule 
peut  VOUS  protéger.  »  La  ville  de  Paris  est  déjà  d'une  telle  importance, 
et  exerce  une  si  grande  influence  sur  les  autres  villes  du  royaume, 
qu'il  n'est  pas  difficile  d'exciter  leur  jalousie.  «  Voyez,  dit-on  à  leurj; 
députés,  ceux  de  Paris  dominent  les  états.  Un  magistrat,  Etienne 
Marcel,  est  dictateur  et  plus  puissant  que  le  régent.  Il  vous  impose 
ses  volontés.  Vous  ne  pouvez  pas  souffrir  cette  injure.  »  Dans  la  bour- 
geoisie même  de  la  capitale,  Marcel  et  ses  adhérents  ont  des  envieux 
et  des  ennemis.  La  noblesse,  les  Champenois  ne  lui  pardonnent  pas 
le  meurtre  des  maréchaux  de  Champagne  et  de  Clermont. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  régent  sort  de  Paris  pour  se  soustraire 
au  joug  des  états,  à'celui  de  Marcel,  et  cherche  à  se  faire  dans  les  états 
provinciaux  un  point  d'appui  contre  la  capitale. 

Ceux  de  Champagne,  convoqués  par  le  régent,  s'assemblent  à  Pro- 
vins, Î2  9  avril  1358.  Le  roi  de  Navarre,  quoiqu'il  eût  écrit  qu'il  s'y 
rendrait,  n'y  vient  pas.  Le  régent  représente  aux  états  la  triste  situa- 
tion du  royaume  et  leur  demande  une  aide  ;  il  ajoute  que  Pierre  de 
Corbie  et  Robert  de  Roussy,  archidiacre,  ont  à  leur  parler  de  la  part 
des  bonnes  gens  de  la  ville  de  Paris.  Robert  de  Corbie  fait  un  discours 
pour  prier  les  Champenois  d'être  unis  avec  les  Parisiens.  Les  états  de- 
mandent à  conférer  entre  eux,  et  annoncent  ensuite  qu'ils  sont  prêts 
à  répondre.  Le  régent,  accompagné  du  duc  d'Orléans,  son  oncle,  du 
comte  d'Ètampes  et  de  plusieurs  autres  seigneurs,  vient  dans  un  jardin 
où  étaient  les  états.  Simon  de  Roussy,  comte  de  Rresne,  en  Laonnais, 
dit  en  leur  nom  qu'ils  sont  prêts  à  aider  le  régent,  et  à  faire  tout  ce 
que  de  bons  sujets  doivent  faire  pour  leur  seigneur  ;  mais  que,  comme 
les  plus  puissants  de  la  Champagne  ne  sont  pas  venus  à  l'assemblée, 
ils  le  prient  d'en  indiquer  une  autre  à  Vertus.  Il  demande  justice  du 
meurtre  de  Conflans,  maréchal  de  Champagne,  et  déclare  que  les 
Champenois  n'iront  plus  à  Paris.  Le  régent  indique  une  nouvelle  as- 
semblée au  29  avril  ;  il  donne  à  dîner  à  tous  les  membres  des  états. 

Le  régent  tient  ensuite  à  Compiègne,  le  17  avril,  une  assemblée  des 
états  du  bailliage  de  Vermandois. 

Le  29,  les  états  de  Champagne  se  réunissent  à  Vertus.  Le  régent 
s'y  fait  représenter  par  Simon  de  Roussy.  Les  états  votent  l'aide  sui- 
vante :  un  homme  d'armes  par  soixante  et  dix  feux  dans  les  bonnes 
villes  ;  pour  cent  feux,  dans  le  plat  pays,  par  les  personnes  franches  ; 
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pour  deux  cents  feux  par  les  personnes  serves,  de  mortes  mains  et  de 
fors  mariage  ;  les  gens  d'église  payeront  le  dixième  de  leurs  revenus, 
les  nobles  5  livres  pour  100  livres  de  revenus  en  terre;  les  bourgeois 
comme  les  nobles  pour  les  flefs  qu'ils  possèdent.  L'aide  sera  levée  et 
employée  par  les  mains  des  états  à  l'entretien  des  gens  d'armes,  ex- 
cepté le  dixième  qu'ils  accordent  au  régent  pour  sa  dépense.  Il  est  à 
•remarquer  que  ces  états,  qui  ne  lui  sont  nullement  hostiles,  ne  lui 
laissent  pas  le  maniement  des  deniers. 

Suivant  ce  qui  avait  été  réglé  dans  leur  dernière  assemblée,  les  dé- 
putés des  villes  devaient  se  réunir  à  Paris,  le  1"  mai.  Le  régent  leur 
ordonne  de  se  rendre,  le  4,  à  Compiègne,  où  il  a  convoqué  les  états 
de  toute  la  Langue  d'oil.  Les  Parisiens  en  sont  très-irrités.  Au  con- 
traire, quelques  villes,  jalouses  de  la  capitale,  s'en  félicitent.  L'assem- 
blée est  peu  nombreuse,  par  insouciance  ou  crainte  d'un  coup  d'État 
du  régent.  Il  y  manque  les  prélats  et  députés  de  trente-quatre  dio- 
cèses, les  députés  de  la  noblesse  et  des  villes,  de  dix-huit  bailliages, 
les  députés  des  trois  états  de  Paris.  Le  régent  dispose  entièrement  de 
celle  représentation  incomplète.  Il  commence  par  chasser  de  son  con- 
seil l'évéque  de  Laon,  Lecoq,  comme  un  traître  et  un  artisan  prin- 
cipal de  désordre.  Il  a  de  la  peine  à  échapper  au  ressentiment  des 
nobles  qui  menacent  de  lui  faire  un  mauvais  parti  ;  il  prend  avec 
précipitation  la  route  de  Paris,  où  il  entre  escorté  d'une  troupe  nom- 
breuse de  gens  d'armes  envoyés  au-devant  de  lui.  L'assemblée  im- 
prouve la  conduite  de  la  ville  de  Paris  et  de  celles  qui  avaient  suivi 
son  parti.  Elle  accorde  un  subside  pareil  à  celui  qui  avait  été  voté  par 
celle  tenue  à  Vertus.  Elle  remercie  le  régent  de  ce  que,  dans  des 
temps  orageux,  de  troubles  et  de  calamités,  il  n'avait  point  désespéré 
du  salut  de  la  France. 

Une  ordonnance  du  régent  est  rendue  sur  les  délibérations  de  cette 
assemblée  ;  elle  Gxe  la  valeur  des  monnaies,  et  révoque  toutes  les  com- 
missions données  au  nom  du  régent  pour  les  administrer;  elle  abolit 
toutes  les  aides  accordées  par  les  états  généraux  de  Paris,  et  annule 
les  pouvoirs  des  députés  chargés  de  la  perception  et  de  l'emploi.  Les 
réformateurs  sont  supprimés.  Le  régent  se  rend  à  lui-même  le  pou- 
voir dont  ils  sont  revêtus,  et  leur  défend  d'en  faire  usage.  !l  est  à  re- 
marquer cependant  que  ces  états,  tout  serviles  qu'on  puisse  les  sup- 
poser, maintiennent  la  plupart  des  réformes  de  l'ordonnance  du 
3  mars  1356. 
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Le  régent  donne  l'ordre  au  prévôt  de  Paris  de  prendre  diverses  me- 
sures pour  que  l'aide,  votée  par  les  états  de  Compiègne,  y  soit  levée, 
ainsi  que  dans  tout  le  diocèse,  et,  en  cas  de  besoin,  de  procéder  par 
voie  de  contrainte,  savoir  la  prison  et  la  saisie  des  biens  pour  les  nobles 
et  les  bourgeois,  et  la  saisie  du  temporel  pour  les  ecclésiastiques. 

Le  roi  Jean  écrit  de  Londres  aux  évoques,  nobles  et  bourgeois  des 
diocèses  et  bailliages  qui  n'avaient  pas  envoyé  de  députés  à  Compiègne, , 
pour  les  informer  de  ce  qui  y  avait  été  délibéré,  et  les  requérir  de  lui 
octroyer  l'aide  et  de  la  payer  au  plus  tôt.  Le  gouvernement  tient  pour 
principe  que  les  pays  qui  n'ont  pas  envoyé  de  députés  à  l'assemblée  des 
états  généraux  n'en  sont  pas  moins  obligés  de  payer  les  subsides  qu'elle 
a  accordés. 

La  conduite  du  régent  ne  permet  pas  de  douter  qu'il  ne  veuille 
subjuguer  Paris.  Cette  ville  n'a  plus  les  états  généraux  pour  point 
d'appui  ;  ils  l'ont  abandonnée.  Les  prélats  et  les  nobles  sont  pour  le  ré- 
gent. La  capitale  reste  isolée  et  hors  de  la  légalité.  Marcel  juge  bien 
îa  position  ;  il  offre  de  se  soumettre.  Le  régent  exige  qu'on  lui  livre 
douze  des  habitants  les  plus  coupables,  assurant  qu'il  ne  les  fera  pas 
mourir.  Marcel  ne  veut  pas  livrer  ses  complices.  On  le  force  à  tirer 
répée  et  à  jeter  le  fourreau.  Il  achève  de  fermer  la  ville  de  murs  et  de 
fossés;  il  lève  des  troupes,  et  recrute  jusqu'à  Avignon.  Un  auxiliaire 
inattendu  vient  faire  en  sa  faveur  une  importante  diversion. 

Le  peuple  français  est ,  comme  une  matière  inerte ,  foulé,  écrasé, 
abîmé  par  toutes  les  sommités  sociales.  Encore  les  cités ,  les  grandes 
villes  ont-elles ,  pour  se  défendre  des  excès  de  l'oppression ,  leur 
population  compacte ,  des  armes ,  la  ressource  de  se  fortifier ,  de 
s'entourer  de  fossés,  de  murailles.  Mais  les  habitants  des  campagnes, 
du  plat  pays,  comme  on  l'appelle  ,  isolés,  désarmés,  dégradés  par  la 
servitude ,  sont  livrés  sans  défense  aux  fléaux  dévastateurs  déchaînés 
sur  la  France.  Leurs  protecteurs-nés,  les  seigneurs,  sont  leurs  oppres- 
seurs habituels.  Semblables  à  ces  sauvages  qui  abattent  l'arbre  pour 
en  recueillir  le  fruit ,  ils  ruinent  par  leurs  exactions  le  cultivateur  qui 
laboure  leur  terre  et  qui  les  nourrit  ;  ils  insultent  à  sa  misère  par  leur 
luxe  effréné ,  et  à  sa  dignité  d'homme  par  les  exigences  qu'érige  en 
droits  leur  caprice  insolent.  Des  seigneurs ,  faits  prisonniers  à  la 
bataille  de  Poitiers ,  ont  recouvré  leur  liberté  sous  la  promesse  de 
payer  une  rançon  ,  et  rançonnent  leurs  sujets  pour  l'acquitter.  Les 
gens  de  guerre  de  tous  les  partis ,  et  ce  sont  des  nobles  qui  les  cora- 
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mandent,  parcourent  et  ravagent  le  pays.  ïls  n'ont  de  militaire  que 
le  nom  ;  ce  sont  des  bandes  de  malfaiteurs  armés,  portant  des  noms 
burlesques  et  barbares ,  traînant  à  leur  suite  le  pillage ,  le  meurtre, 
le  viol,  l'incendie,  toutes  les  abominations.  Les  paysans  cherchent 
un  refuge  dans  les  forêts  sauvages ,  ils  y  sont  poursuivis ,  traqués 
comme  des  bêtes  fauves,  dépouillés,  massacrés.  Le  pouvoir  est  au 
pillage  et  sans  force.  Le  désespoir  les  pousse  à  la  révolte.  Ils  renou- 
vellent les  entreprises  malheureuses  des  paysans  de  la  Normandie  et 
de  la  Bretagne  aux  dixième  et  onzième  siècles.  Ils  éclatent  dans  le 
Beauvaisis,  et  commencent  cette  guerre  qu'on  a  nommée  la  Jacquerie, 
parce  que  les  nobles ,  en  pillant  le  paysan  ,  l'appellent  par  dérision 
Jacques  Bonhomme.  Leur  chef,  pris  dans  leur  sein,  est  Guillaume 
€aillet.  Leur  masse  s'ébranle,  débouche  comme  un  torrent  de  la  forêt 
de  Compiègne,  insurge  les  serfs ,  détruit  les  châteaux ,  massacre  les 
nobles  qu'elle  trouve  sur  son  passage  ,  et  entre  victorieuse  à  Senlis  et 
à  Meaux.  Marcel  leur  envoie  un  secours ,  mais  faible,  d'un  millier 
d'hommes.  L'insurrection  se  propage  dans  les  provinces  voisines. 
Dans  peu  de  temps ,  elle  compte  ,  dit-on  ,  jusqu'à  cent  mille  hommes. 
Si  les  villes ,  dit  Mézerai ,  se  fussent  jointes  aux  paysans ,  c'en  était 
fait  de  la  noblesse  et  de  l'état  monarchique.  Mais  dans  la  crainte  du 
pi!lage,  et  de  voir  sa  prépondérance  sur  le  peuple  effacée,  la  bour- 
geoisie ne  leur  ouvre  pas  les  portes  des  cités.  Mesurant  le  danger  qui 
les  menace ,  la  royauté ,  les  nobles  de  tous  les  partis ,  Français ,  Na- 
varrais,  Anglais ,  font  trêve  à  leurs  haines  et  à  leurs  ressentiments ,  et 
se  réunissent  pour  leur  défense  commune.  Une  lutte  terrible  s'engage. 
Les  nobles  sont  bien  armés  ,  bien  montés,  bardés  de  fer,  accoutumés 
aux  combats ,  ont  des  châteaux  et  des  places.  Les  paysans  n'ont  la 
plupart  que  des  faux,  des  fourches,  des  bâtons  et  le  désespoir.  Ils 
ignorent  la  guerre ,  ils  se  battent  en  rase  campagne  sans  forteresse 
pour  appui.  La  partie  n'est  pas  égale,  ils  ne  peuvent  que  succomber. 
Le  roi  de  Navarre  et  le  régent  les  taillent  en  pièces ,  en  font  un 
horrible  carnage  :  on  les  pend  par  troupeaux  aux  arbres  des  chemins. 
Plus  de  vingt  mille  hommes  périssent  par  le  fer  ou  les  supplices.  Le 
soulèvement  est  étouffé  dans  une  mer  de  sang.  L'histoire  a  flétri  cet 
essai  d'affranchissement  des  paysans.  Sans  doute  aux  yeux  des  lois  ils 
étaient  coupables,  mais  aux  yeux  de  l'éternelle  justice  et  des  lois 
sacrées  de  l'humanité,  quel  nom  méritaient  le  régent,  le  roi  de 
Navarre ,  les  grands,  les  nobles ,  factieux  ,  pillards ,  assassins,  brigands 
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dans  toute  la  force  du  terme?  Le  sang  des  Jacques  n'aura  pas  coulé  en 
vain ,  leur  soulèvement  laissera  des  traces  profondes.  Encore  quelques 
siècles  plus  ou  moius  durs  à  passer,  et  une  nouvelle /ac^werie,  formi- 
dable ,  générale ,  décisive ,  arrachera  du  sol  français  jusqu'à  la  der- 
nière racine  du  régime  féodal. 

Le  régent  assiège  Paris  et  lui  coupe  les  vivres.  La  nécessité  force 
Marcel  de  s'allier  avec  le  bourreau  des  Jacques ,  le  roi  de  Navarre. 
Mais  il  a  perdu  la  conGance;  on  lui  donne,  on  lui  retire  le  comman- 
dement de  la  ville.  Sa  conduite  est  très-équivoque ,  il  se  fait  donner 
de  l'argent  par  Marcel,  il  entre  en  pourparlers  avec  le  régent.  Les 
bourgeois  se  querellent  avec  les  Navarrais  qui  sont  restés  à  Paris,  en 
tuent,  et  chassent  les  autres.  Ils  reviennent  jusqu'aux  portes;  un 
détachement  de  Parisiens  fait  une  sortie,  tombe  dans  une  embuscade, 
est  ramené  battant  et  exterminé.  Le  malheur  les  aigrit  et  les  rend 
injustes;  aux  abois ,  divisés,  séduits  par  les  agents  du  dauphin,  ils 
accusent  Marcel.  Sa  position  est  désespérée.  Il  médite  de  livrer  Paris 
au  roi  de  Navarre.  Au  moment  où  Marcel  va  exécuter  son  dessein  , 
ses  propres  complices  le  surprennent  ;  son  compère ,  Jean  Maillard  , 
lui  fend  la  tête  d'un  coup  de  hache  (31  juillet  1358).  Son  corps  est 
traîné  dans  les  rues  ,  et  sa  mort  suivie  du  massacre  ,  du  supplice ,  du 
bannissement  de  ses  amis ,  entre  autres  de  Consac,  échevin,  de  Josse- 
rand,  trésorier  du  roi  de  Navarre,  de  Gaillard,  qui  avait  livré  le 
château  du  Louvre  ,  tous  les  trois  décapités  en  place  de  Grève.  Les 
chaperons  mi-partis  sont  jetés  au  feu  ;  la  face  des  choses  change 
entièrement.  Le  24  août,  le  régent  rentre  dans  Paris  aux  acclamations 
du  peuple,  qui  ne  manquent  jamais  au  vainqueur.  La  réaction  va 
grand  train.  Il  déclare  à  des  villes  qu'elles  ont  encouru  son  indignation, 
parce  que  leurs  députés  ont  assisté  à  des  assemblées  des  trois  états 
qu'il  n'avait  pas  eues  pour  agréables  ;  et  que  dans  toutes  les  assemblées 
où  ils  sont  allés  a^ec  les  autres  bonnes  villes,  ils  ont  requis  la  déli- 
vrance du  roi  de  Navarre.  On  oblige  ces  villes  à  solliciter  des  lettres 
de  rémission. 

Outré  de  la  mort  de  ses  amis ,  le  Navarrais  proteste  qu'il  n'aura 
jamais  de  paix  avec  les  princes  de  la  maison  de  Valois,  et  qu'il  ne  les 
reconnaît  plus  pour  souverains.  Il  rassemble  des  troupes,  bloque  Paris 
et  s'allie  avec  les  Anglais.  Le  régent  n'ose  sortir  de  la  capitale,  de  peur 
qu'on  n'y  rappelle  le  Navarrais ,  qui  y  a  encore  un  grand  nombre  de 
partisans.  Au  moment, où  Paris  est  réduit  à  la  dernière  extrémité,  et 
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OÙ  il  dépend  du  Navarrais  de  porter  un  coup  morlel  à  la  France,  ou 
plutôt  à  la  dynastie  régnante,  Charles,  qu'on  flétrit  du  nom  de 
Mauvais,  se  raccommode  avec  le  régent,  promet  d'être  bon  Français, 
et,  pour  toutes  prétentions,  s'en  remet  à  la  volonté  de  ce  prince.  Ne 
pouvant  expliquer  la  cause  de  cette  conversion  subite  ,  on  l'attribue  à 
la  grâce  de  Dieu.  Cette  paix  sauve  Paris,  mais  ne  soulage  pas  les 
provinces;  la  guerre  y  continue  ses  ravages. 

Le  roi  Jean ,  prisonnier  à  Londres ,  signe  un  traité  de  paix  avec 
l'Angleterre,  et ,  d'un  trait  de  plume,  lui  concède  la  moitié  du  terri- 
toire de  la  France.  Le  régent  ne  peut  se  résoudre  à  un  si  honteux  sacri- 
fice, et,  persuadé  que  la  nation  n'y  consentira  pas ,  il  convoque  les 
états  généraux  ,  malgré  sa  haine  pour  ces  assemblées.  Ils  se  réunissent 
à  Paris,  le  20  mai  1359;  ils  sont  peu  nombreux.  On  a  donné  peu  de 
temps  pour  la  nomination  des  députés.  Les  chemins  sont  infestés  par 
les  Anglais,  les  bandes  de  Philippe,  frère  du  roi  de  Navarre,  qui  ne 
s'est  pas  soumis,  et  les  garnisons  françaises  qui  pillent  à  l'envi.  Le 
régent  se  rend  au  palais  sur  le  perron  de  marbre  dans  la  cour,  et  fait 
lire  le  traité  en  présence  des  états  et  de  tout  le  peuple.  Il  cédait  à 
l'Angleterre  en  toute  souveraineté  les  duchés  de  Normandie  et  de 
Guienne  ,  la  Saintonge,  l'Aunis,  Tarbes,  le  Périgord  ,  le  Quercy,  le 
Limousin  ,  le  Bigorre ,  le  Poitou  ,  l'Anjou  ,  le  Maine ,  la  Touraine  , 
les  conquêtes  faites  sur  les  Plantagenets ,  et  les  comtés  de  Boulogne, 
de  Guines,  de  Ponlhieu,  de  3iontreuil-sur-Mer  et  Calais.  On  aban- 
donnait la  suzeraineté  de  la  Bretagne  ;  on  exigeait  quatre  millions 
d'écus  d'or  pour  la  rançon  du  roi.  Ces  conditions  honteuses  soulèvent 
toutes  les  âmes.  On  entend  un  murmure  général  d'indignation. 
Peuple,  états  s'écrient  que  ce  traité  n'est  ni  passable,  ni  faisable',  et 
que  toute  la  nation  est  résolue  de  faire  bonne  guerre  au  roi  anglais. 
Les  états  rejettent  le  traité.  Le  roi  Jean  ,  bien  qu'il  eût  en  Angleterre 
toute  liberté,  même  de  la  chasse  et  de  toutes  les  galanteries,  s'ennuyait 
ellement  de  sa  prison  que  ,  pour  en  sortir,  il  se  serait  contenté  de 
régner  à  Paris  et  sur  l'Ile-de-France. 

Le  régent  profile  de  l'occasion  pour  demander  des  hommes  et  de 
l'argent.  Les  états  délibèrent  que  les  nobles  serviront  un  mois  à  leurs 
frais  ,  non  compris  le  temps  de  l'allée  et  du  retour  ,  et  qu'ils  paye- 
ront en  outre  les  subsides  octroyés  par  les  bonnes  villes.  Les  gens 
d'église  s'obligent  au  môme  payement.  La  ville  de  Paris  ,  pour  elle 
et  la  vicomte,  s'engage  à   entretenir  six  cents  glaives  (hommes 
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tl'armcs) ,  quatre  cents  archers  et  mille  brigands  (infanterie  légère). 

Les  députés  des  autres  villes,  n'ayant  pas  de  pouvoirs  suiïisants, 
retournent  chez  eux  pour  leur  faire  délibérer  le  subside.  Plusieurs 
villes  répondent  que  le  plat  pays  étant  détruit  par  les  Anglais,  les 
Navarrais  et  les  garnisons  françaises ,  il  ne  peut  rien  payer.  Alors  on 
s'adresse  aux  états  provinciaux;  les  étals  de  la  Langue  d'oc  sont 
assemblés  à  Beziers.  On  négocie,  on  transige,  on  boursille;  enfin  on 
parvient  à  ramasser  assez  d'argent  pour  payer  un  premier  à-compte 
sur  la  rançon  du  roi. 

C'est  en  présence  de  ces  derniers  états  généraux  que  le  régent 
détruit  de  fond  eu  comble  tout  ce  que  les  états  précédents  ont  arrêté 
avec  son  approbation  pour  la  réforme  des  abus.  Le  28  mai,  il  siège  au 
parlement,  et  y  fait  enregistrer  une  ordonnance  par  laquelle  il  foule 
aux  pieds  ses  actes ,  ses  promesses ,  et  viole  sans  pudeur  sa  foi  solen- 
nellement engagée. 

Ceux  qui  avaient ,  est-il  dit  dans  le  préambule  ,  le  plus  de  crédit 
et  d'autorité  dans  ces  états  (1356)  cachaient  leur  ambition  sous  le 
voile  de  l'amour  du  bien  public  et  du  bon  ordre  du  royaume.  Ils 
avaient  séduit ,  par  ces  apparences  trompeuses,  les  autres  députés  qui 
avaient  des  intentions  pures  et  droites,  mais  qui  se  laissaient  gou- 
verner aveuglément  par  des  gens  qui  abusaient  de  leur  confiance.  Ils 
avaient  attaqué  les  conseillers  du  régent  et  ceux  du  roi  pour  satisfaire 
leurs  haines  particulières,  parce  qu'ils  sentaient  bien  qu'ils  ne  vien- 
draient jamais  à  bout  de  leurs  pernicieux  desseins,  tant  que  ces 
officiers,  qui  s'étaient  toujours  distingués  par  leur  probité,  leurs 
lumières  et  leur  expérience  dans  les  affaires ,  seraient  admis  dans  les 
conseils.  Par  rapport  à  ces  officiers,  on  avait  violé  toutes  les  règles  de 
la  justice  dans  la  forme  et  au  fond.  On  n'avait  articulé  contre  eux 
que  des  imputations  vagues ,  sans  articuler  aucun  fait  précis  ;  ils 
n'avaient  même  été  ni  appelés,  ni  entendus,  ni  convaincus ,  quoique 
la  plupart  offrissent  de  se  défendre ,  et  de  répondre  à  tout  ce  qu'on 
voudrait  leur  imputer,  et  que  les  autres  fussent  à  Bordeaux ,  où  ils 
avaient  été  appelés  par  le  roi  pour  travailler  au  traité  de  paix  qui 
s'y  négociait. 

Les  députés  des  états  lui  firent  aussi  verbalement,  ou  par  écrit, 
plusieurs  demandes ,  dont  quelques-unes  étaient  très-préjudiciables 
aux  droits  et  à  la  noblesse  de  la  couronne  de  Fiance,  au  roi  et  h  lui.  Il 
avait  différé  de  les  leur  accorder  le  plus  longtemps  qu'il  avait  pu, 
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dans  l'espérance  qu'ils  s'en  désisteraient.  Mais  enfin  la  nécessité 
d'avoir  des  fonds  pour  soutenir  la  guerre  l'avait  contraint ,  malgré 
lui,  à  son  grand  déplaisir,  et  pour  éviter  de  plus  grands  malheurs,  de 
céder  à  leur  importunité.  Cependant  il  ne  l'aurait  jamais  fait  s'il 
n'avait  espéré  que ,  dans  des  temps  plus  heureux,  i!  serait  en  liberté 
de  casser  et  annuler  tout  ce  qu'on  le  forçait  de  faire  contre  sa  volonté. 
Ces  temps  plus  heureux  étaient  arrivés.  En  conséquence  il  réha- 
bilite comme  des  sujets  fidèles  et  affectionnés  les  vingt-deux  officiers 
que,  sur  la  demande  des  états ,  il  avait  destitués  à  perpétuité  comme 
indignes  et  insuffisants.  îl  ordonne  qu'ils  soient  réintégrés  dans  leurs 
biens  et  dignités,  et  payés  de  leurs  gages  arriérés  ;  que  cette  déclara- 
tion soit  notifiée  au  pape,  à  l'empereur,  aux  princes,  aux  villes,  afin 
que  ce  témoignage  authentique  efface  jusqu'au  moindre  soupçon 
qu'aurait  pu  faire  naître  la  destitution  de  ces  officiers.  Certainement 
ils  n'étaient  pas  tous  sans  reproche  ;  plusieurs  étaient  coupables  de 
malversations.  Les  rois  n'hésitaient  pas  à  faire  pendre  leurs  surin- 
tendants des  finances;  c'était  un  privilège  dont  ils  étaient  jaloux,  et 
ils  ne  supportaient  pas  que  les  états  vinssent  à  s'immiscer  dans  la  pu- 
nition des  grands  voleurs. 

Dans  les  délibérations  des  états  que  le  roi  et  le  régent  avaient  sanc- 
tionnées par  les  ordonnances  des  28  décembre  1355  et  3  mars  1356, 
quelques-unes  étaient  conformes  aux  antiques  libertés  nationales  ; 
d'autres  étaient  ,  il  est  vrai  ,  une  nouvelle  conquête  sur  le  pouvoir 
royal  ;  il  y  avait  des  dispositions  justes  et  sages  pour  réformer  des 
abus  scandaleux.  En  les  annulant  toutes  sans  distinction,  le  régent 
faisait  un  grand  pas  vers  le  despotisme.  C'est  ce  qui  arrive  toujours 
aux  peuples  ;  lorsqu'ils  échouent  dans  leurs  tentatives  pour  améliorer 
leur  sort ,  le  pouvoir  rive  plus  fortement  leurs  fers.  Désormais  la 
volonté  royale  n'eut  plus  ni  contrôle,  ni  contradicteurs. 

Après  le  rejet  du  traité  honteux  conclu  par  le  roi  Jean ,  le  roi 
d'Angleterre  recommence  la  guerre  avec  acharnement.  Princes,  sei- 
gneurs, nobles,  guerriers,  toute  la  Grande-Bretagne  déborde  sur  la 
France  comme  un  torrent,  pour  la  conquérir  et  se  la  partager, 
et,  en  attendant,  tuent,  pillent,  ranconcentet  ravagent.  Du  reste,  la 
proie  n'est  pas  si  facile  à  dévorer  ;  les  grandes  villes  ferment  leurs 
portes  et  font  une  vigoureuse  défense.  L'Anglais  s'avance  sous  les 
r.iurs  de  Paris,  ne  peut  tirer  le  régent  de  son  immobilité ,  n'ose  at- 
taquer la  ville,  recule ,  et  marche  vers  la  Loire.  Le  régent  n'a  pas 
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oublié  Poitiers,  il  ne  s'aventurera  pas  dans  une  bataille  rangée.  Des 
députés  du  régent  suivent  le  camp  ennemi  avec  le  légat  du  pape, 
demandant  à  négocier,  implorant  la  paix.  Le  roi  d'Angleterre  veut 
bien  les  écouter.  On  attribue  sa  condescendance  à  un  orage  épouvan- 
table dont  il  est  assailli  dans  le  pays  chartrain,  et  qu'il  prend  pour  un 
commandement  du  ciel.  Mais  son  armée  est  fort  affaiblie  par  une 
campagne  d'hiver,  c'est  toute  la  force  de  l'Angleterre.  D'ailleurs  il 
est  assuré  de  dicter  la  paix.  Les  plénipotentiaires  se  réunissent  au  vil- 
lage de  Brétigny.  Le  traité  est  conclu  (8  mai  1360).  Il  donne  à  l'An- 
glais, outre  ce  qu'il  possédait  déjà,  tout  le  Poitou,  la  Saintonge  ,  la 
Rochelle  et  le  pays  d'Aunis,  l'Angoumois,  le  Périgord,  le  Limousin, 
le  Quercy ,  l'Agenois  et  le  Bigorre ,  Calais ,  les  comtés  d'Oye,  de 
€uines  et  de  Ponthieu  ;  trois  millions  d'or,  payables  en  trois  termes, 
pour  la  rançon  du  roi  Jean ,  qui  sera  amené  à  Calais,  et  rais  en  li- 
berté ,  après  la  restitution  des  places.  On  livre  pour  otages  les  trois 
lils  puînés  du  roi,  son  frère  Philippe  et  autres  princes  du  sang  ,  trente 
comtes  ou  chevalier,  deux  députés  de  dix-neuf  villes  désignées.  Le  roi 
d'Angleterre  renonce  au  titre  de  roi  de  France,  et  généralement  à 
toutes  ses  autres  prétentions. 

Dans  le  premier  moment,  Paris  est  ivre  de  joie  :  il  fallait  qu'on  y 
fût  bien  malheureux;  on  y  fait  des  réjouissances,  toutes  sortes  de 
folies.  Bien  que  le  traité  ne  soit  pas  tout  à  fait  aussi  humiliant  et 
onéreux  que  le  premier  signé  par  le  roi  Jean,  le  régent  n'ose  pas  le 
soumettre  aux  états  du  royaume.  Nul  doute  qu'ils  l'auraient  encore 
rejeté  avec  indignation  :  car,  dans  les  provinces  et  les  places  cédées  à 
l'Anglais,  toutes  les  classes  de  citoyens  déplorent  la  perte  de  leur  na- 
tionalité ,  et  ne  sont  pas  disposées  à  se  soumettre.  Il  faut  des  lettres 
de  jussion  pour  les  y  contraindre.  Les  seigneurs  d'Albret ,  de  Com- 
minges,  d'Armagnac,  etc.,  disent  qu'il  n'appartient  pas  au  roi  de  les 
quitter,  et  que  par  droit  il  ne  le  pouvait  faire.  Les  habitants  de  la 
Rocîielle  supplient  qu'on  ne  les  mette  pas  en  mains  étranges;  ils  aiment 
mieux  être  taillés  tous  les  ans  de  la  moitié  de  leur  chevance,  que 
d'être  aux  mains  des  Anglais.  Les  Poitevins  leur  disent  :  «  Nous 
cédons  à  la  force  ,  nous  vous  obéirons  ,  mais  les  cœurs  ne  s'en  mou- 
vront. »  En  attendant  que  les  deux  rois  ratifient  le  traité  ,  on  fait 
une  trêve  pour  un  an.  Au  mois  de  juillet,  le  roi  Jean  est  amené  à 
Calais,  où  ses  fils  viennent  le  visiter.  Le  roi  Edouard  y  arrive  le  25  oc- 
tobre ;  ils  jurent  tous  les  deux  la  paix.  Elle  est  aussi  conclue  entre 
|e  roi  Jean  et  le  roi  de  Navarre. 
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Le  roi  va  rendre  grâce  à  Dieu  dans  l'église  de  Saint-Denis,  et,  le 
13  décembre  ,  fait  son  entrée  solennelle  à  Paris.  Le  retour  d'un  roi 
captif  depuis  plus  de  quatre  ans  devait  exciter  quelque  émotion;  mais 
de  la  joie?  Ne  rappelait-il  pas  toutes  les  calamités  que  sa  folle  pré- 
somption avait  attirées  sur  la  France?  Elle  est  démembrée  ,  épuisée; 
elle  a  à  payer  une  rançon  de  trois  millions  d'or  ;  pourtant  la  capitale 
doit  encore  lui  faire  un  présent  de  mille  marcs  de  vaisselle  d'argent, 
et  le  roi  l'accepte.  Il  prend  de  l'argent  de  toute  main  ,  il  fait  argent 
de  tout ,  il  vend  sa  chair  et  son  sang ,  il  livre  sa  tille  Isabelle  à  Vis^ 
conti  de  Milan  pour  en  faire  sa  femme,  moyennant  600,000  florins. 

Le  traité  de  Brétigny  a  été  conclu,  ratifié,  exécuté  sans  consulter 
les  états  du  royaume  ;  on  ne  les  consulte  pas  davantage  pour  lever  des 
impôts;  ils  ne  sont  plus  convoqués.  Au  mépris  de  la  vieille  maxime 
fondamentale  ,  reconnue  par  les  rois,  l'impôt  est  établi  sans  le  con- 
sentement de  la  nation.  A  peine  rentré  en  France,  le  roi  Jean  y 
pourvoit  par  une  ordonnance  dans  laquelle,  d'un  ton  patelin,  il  essaye  de 
se  justifier,  il  plaint  son  peuple,  et  veut  bien  se  contenter  d'un  droit  de 
12  deniers  par  livre  sur  la  vente  des  marchandises  ,  d'une  aide  d'un 
cinquième  sur  le  sel ,  du  treizième  sur  le  vin  et  les  autres  breu- 
vages. 

Une  paix  honteuse  ne  pouvait  mettre  subitement  un  terme  aux 
calamités  de  la  France.  Elle  est  ravagée  par  les  troupes  de  tous  les 
partis,  les  exacteurs  de  l'impôt  et  la  peste.  La  seule  compensation  de 
tant  de  désastres  est  la  réunion  à  la  couronne,  des  deux  Bourgognes, 
des  comtés  d'Artois,  d'Auvergne,  de  Boulogne  et  de  la  Champagne, 
Malgré  ses  malheurs  personnels  et  ceux  dont  il  avait  accablé  le 
royaume,  le  roi  Jean  conclut  une  croisade  avec  les  rois  de  Chypre  et 
de  Danemarck  ,  et  accepte  le  titre  de  généralissime  de  cette  folle  en^ 
treprise.  On  dit  qu'elle  avait  pour  but  de  purger  le  royaume  des  comv 
pagnies  d'aventuriers,  dits  Tard-venus ,  qui  le  désolaient.  Le  duc 
d'Anjou,  second  fils  du  roi  et  l'un  de  ses  otages,  s'évade  d'Angleterre. 
Le  roi  passe  la  mer,  va  prendre  la  place  de  son  fils  qui  le  laisse  faire. 
L'histoire  vante  ce  dévouement  chevaleresque  du  roi.  Un  chroniqueur 
dit  qu'il  était  fatigué  de  l'état  misérable  du  royaume,  et  qu'il  alla  à 
Londres  pour  s'amuser.  Pendant  son  premier  séjour  en  Angleterre, 
il  était  un  peu  devenu  Anglais  :  ce  ne  sera  pas  le  dernier  exemple. 
Enfin  il  s'amusa  tant  pendant  l'hiver ,  qu'il  y  tomba  malade ,  et 
mourut  le  8  avril  1364. 


CHARLES  V. 


Dans  les  temps  barbares,  les  premières  qualités  d'un  chef  étaient 
la  force  corporelle  et  l'aptitude  à  la  guerre.  Bien  que  la  France  fût 
depuis  longtemps  sortie  de  la  barbarie ,  voilà  l'idée  qu'on  se  faisait 
encore  du  roi  :  guerrier,  batailleur,  à  cheval,  le  casque  en  tôte , 
l'épée  au  poing.  Charles  V  est  faible  et  maladif;  il  n'a  paru  que  sur 
le  champ  de  bataille  de  Poitiers,  et  pour  prendre  la  fuite.  Renfermé 
dans  ses  palais,  il  administre  et  gouverne  ;  il  dirige  la  guerre,  il  né- 
gocie ,  il  intrigue  ;  il  substitue  la  corruption ,  la  ruse ,  et  surtout  la 
patience,  à  la  fougue,  à  la  force,  à  la  violence.  Charles  V  est  un  roi 
civil  ;  on  l'a  appelé  le  Sage,  c'est-à-dire  savant  ;  il  était  lettré,  il  n'é- 
tait pas  dépourvu  de  sagesse.  Il  paraît  d'autant  plus  sage,  qu'il  se 
trouve  entre  le  roi  Jean  ,  qui  ne  l'était  guère,  et  Charles  VI,  fou 
à  lier. 

L'épreuve  faite  par  le  roi  Jean  et  par  Charles  V  ,  lorsqu'il  était 
lieutenant  général  du  royaume  et  régent,  les  collisions  survenues  entre 
la  royauté  et  les  états  généraux  ,  n'étaient  pas  pour  elle  un  encoura- 
gement à  les  assembler.  Charles  V  tient  de  grands  conseils  en  parle- 
ment, donne  à  cette  cour  judiciaire  une  grande  influence  dans  les 
affaires  d'État,  et  élève  ainsi,  probablement  sans  le  prévoir,  une  auto- 
rité rivale  du  pouvoir  royal.  Plus  habile,  il  est  vrai,  que  son  père,  il 
corrompt  les  membres  de  cette  cour  avec  le  produit  des  impôts  ex- 
cessifs qu'il  soumet  à  son  enregistrement,  et  leur  fait  sanctionner  les  lois 
les  plus  favorables  au  pouvoir  absolu.  On  peut  pardonner  à  Charles  V 
d'avoir  eu  peu  de  souci  des  libertés  nationales.  Son  père  lui  avait 
laissé  le  royaume  dans  un  état  si  déplorable!  Les  plus  belles  provinces 
au  pouvoir  de  l'Anglais;  le  roi  de  Navarre,  ennemi  dangereux  ,  dont 
les  possessions  s'étendaient  jusqu'aux  portes  de  Paris;  la  Bretagne 
devenue  comme  un  tief  de  l'Angleterre  ;  le  roi  Edouard  tout-puissasit 
dans  le  Hainaut  et  le  Brabant  ;  dans  l'intérieur ,  les  compagnies  d'à- 
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venturiers  français  ,  anglais ,  bretons ,  gascons ,  comnaandées  par  des 
nobles,  vendant  leurs  services  à  qui  les  payait  le  mieux,  faisant  la 
guerre  pour  leur  compte,  c'est-à-dire  en  brigands,  pillant  lés  paysans, 
détroussant  les  voyageurs  ;  tous  se  fortifiant  et  prenant  les  armes 
pour  attaquer  ou  se  défendre  ;  tellement  qu'il  y  avait  dix  mille  villes 
ou  villages  murés,  et  cinquante  mille  châteaux  ou  maisons  fortifiées, 
îl  faut  retirer  la  France  de  cet  abîme ,  et  avant  tout  venger  l'op- 
probre du  traité  de  Brétigny.  La  tâche  est  rude,  mais  grande  et 
glorieuse.  Un  pauvre  gentilhomme  breton  ,  Bertrand  Duguesclin , 
l'accomplira. 

Des  traités  terminent  la  guerre  avec  Charles  de  Navarre,  et  avec 
les  Anglais  pour  les  affaires  de  la  Bretagne.  Elle  se  rallume  en  Castille, 
où  Henri  de  Transtamare  dispute  le  trône  à  don  Pedro.  Cette  guerre 
se  fait  avec  les  grandes  compagnies  d'aventuriers  ;  elles  servent  tour 
à  tour  sous  Duguesclin  ,  allié  de  Henri,  et  sous  le  Prince  Noir,  allié 
de  Pedro.  De  retour  à  Bordeaux,  et  ne  pouvant  plus  payer  les  aven- 
turiers ,  le  prince  les  congédie  en  leur  disant  de  chercher  leur  vie 
ailleurs.  Ils  sortent  de  l'Aquitaine,  et  se  jettent  dans  les  provinces  de 
France.  Charles  V  n'avait  pour  ainsi  dire  entrepris  l'evpédition  de 
Castille  que  pour  délivrer  le  royaume  de  ces  brigands. 

Malgré  sa  haine  des  assemblées,  il  convoque  à  Chartres  des  prélats 
et  gens  d'église,  des  nobles  de  sang  et  autres ,  des  gens  des  bonnes 
villes  de  Champagne ,  Bourgogne  ,  Berry ,  Auvergne  ,  Bourbonnais, 
Nivernais,  pour  des  causes  qui  touchent  la  garde,  la  sûreté  et  l'utilité 
du  royaume.  L'assemblée  est  ensuite  transférée  à  Sens.  Le  roi  lui  fait 
exposer  le  danger  dont  le  royaume  est  menacé.  Sur  l'avis  de  l'as- 
semblée et  celui  de  son  grand  conseil ,  le  roi  adopte  les  règlements 
nécessaires  pour  la  défense  du  territoire  ,  et  pour  réprimer  les  abus 
dont  on  se  plaignait  dans  la  perception  des  droits  d'aide  et  d'autres 
objets.  Cette  assemblée  a  échappé  aux  historiens,  et  n'est  connue 
que  par  trois  ordonnances  rendues  à  Sens  (juillet  13(37).  Ces  états 
étaient  incomplets  ,  et  composés  seulement  de  députés  des  provinces 
menacées  par  les  compagnies. 

Pour  soutenir  son  état  militaire  et  les  dépenses  fastueuses  de  sa 
cour,  le  prince  de  Galles  convoque  les  états  d'Aquitaine ,  et  leur 
demande  des  subsides  extraordinaires.  Ils  font  des  représentations  et 
réclament  le  maintien  de  leurs  privilèges.  Le  prince  les  repousse  dure- 
ment ;  il  ulcère  des  âmes  qui  ne  supportaient  qu'avec  peine  le  joug 
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étranger.  Les  seigneurs  appellent  du  prince  au  roi  de  France  comme 
son  suzerain. 

Cette  circonstance  lui  paraît  favorable  pour  prendre  sa  revanche 
du  traité  de  Brcligny  ;  il  entretient  les  bonnes  dispositions  des 
seigneurs  gascons;  il  s'assure  de  quelques  princes  allemands;  il 
embauche  l€s  compagnies  ou  bandes  de  brigands  du  prince  de  Galles, 
par  le  moyen  de  Duguesclin  en  qui  elles  ont  confiance.  Alors  le  roi 
reçoit  l'appel  des  seigneurs,  et  fait  sommer  le  prince  de  venir  en  per- 
sonne à  Paris,  à  la  cour  des  pairs.  «  Nous  irons,  répond-il,  mais  le 
bassinet  en  tête,  et  en  compagnie  de  soixante  mille  hommes.  » 
Charles  V  ne  brusque  rien,  prend  patience,  négocie,  et  fait  tranquil- 
lement ses  préparatifs  de  guerre.  Lorsqu'il  est  prêt,  il  envoie  un  déli 
au  roi  d'Angleterre.  Prévoyant  les  conséquences  de  cette  détermina- 
tion, Charles  veut  avoir  l'assentiment  et  l'appui  de  la  nation.  Malgré 
sa  répugnance,  il  convoque  à  Paris  les  états  généraux. 

Le  4  mai  1369,  ils  s'assemblent  au  Palais.  Le  roi  et  la  reine  sont 
assis  sous  un  dais.  Autour  d'eux  siègent  d'un  côté  le  cardinal  évoque 
de  Beauvais ,  chancelier  ;  les  archevêques ,  évêques ,  au  nombre  de 
quarante;  les  prélats,  abbés,  dont  la  plupart  sont  assis  par  terre,  faute 
de  place  ;  de  l'autre  côté  ,  la  reine,  veuve  de  Charles  le  Bel,  les  con- 
seillers lais  du  parlement,  les  seigneurs  des  fleurs  de  lis,  et  quantité 
d'autres  seigneurs  et  nobles.  Hors  de  l'enceinte  sont  les  gens  des 
bonnes  villes,  en  si  grand  nombre  que  la  chambre  en  est  entièrement 
remplie. 

Le  chancelier  prend  la  parole,  et  choisit  pour  texte  le  verset  du 
chapitre  d'Esther,  où  il  est  dit  qu'Assuérus  interrogeait  les  sages,  et 
qu'il  faisait  tout  d'après  le  conseil  de  ceux  qui  connaissaient  les  lois 
anciennes  ;  il  expose  l'état  des  affaires  et  des  négociations.  La  faiblesse 
de  sa  voix  ne  lui  permettant  pas  de  continuer ,  Guillaume  de  Dor- 
mans,  son  frère,  achève  la  lecture  de  son  discours. 

Le  roi  parle  ensuite.  Si  l'assemblée  juge  qu'il  est  allé  trop  loin,  ou 
qu'il  n'en  ait  pas  assez  fait,  il  trouve  bon  que  chacun  en  dise  libre- 
ment son  avis ,  parce  qu'il  est  encore  en  état  de  corriger  ce  qu'on 
pourrait  trouver  à  reprendre  dans  sa  conduite.  Un  délai  de  deux  jours 
est  donné  aux  députés  pour  y  penser  mûrement  et  exprimer  leur  avis. 
On  lui  répond  par  des  acclamations ,  des  promesses  de  fidélité ,  et  des 
offres  de  service. 

L'assemblée  s'étant  de  nouveau  réunie ,  on  entend  les  orateurs  des 
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trois  états  ;  ils  sont  unanimement  d'avis  que  le  roi  n'a  rien  fait  que  de 
juste  ;  qu'il  n'a  pu  se  dispenser  de  recevoir  l'appel  des  seigneurs  de 
Guienne,  et  que  si  le  roi  d'Angleterre  prétend  s'en  venger  en  déclarant 
la  guerre  à  la  France,  il  agira  contre  toutes  les  règles  de  la  justice. 
On  lit  ensuite  une  réponse  à  faire  aux  moyens  produits  par  le  roi 
d'Angleterre  ;  elle  est  approuvée  par  l'assemblée  ;  elle  se  sépare.  Le 
roi  se  garde  bien  de  demander  de  l'argent  ;  il  lui  suffit  pour  le  moment 
de  faire  approuver  la  guerre  ;  il  faudra  bien  que  l'argent  vienne 
après.  Les  états  trouvent  mauvais  que  la  reine  ait  accompagné  le  roi 
dans  un  conseil  général  du  royaume,  comme  à  un  spectacle. 

Charles  V  se  fait  donner  un  arrêt  de  la  cour  des  pairs  pour  con- 
fisquer l'Aquitaine.  Il  est  dit  dans  cet  acte  que  la  suzeraineté  et  le 
droit  d'appel  ont  été  réservés  par  le  traité  de  Brétigny  ;  ce  n'était 
pas  vrai. 

La  guerre  est  inévitable  ;  elle  éclate.  Nous  n'en  suivrons  pas  les 
phases  diverses  ;  mais  la  nation  s'y  porte  avec  ardeur.  Le  clergé  l'excite 
par  ses  prédications;  la  noblesse  montre  du  dévouement.  Un  grand 
nombre  de  villes  chassent  lesgarnisons  anglaises  ;  le  roi  les  récompense, 
les  encourage,  en  conflrmant ,  en  augmentant  leurs  privilèges.  Il  ne 
maltraite  pas  les  nobles,  il  paye  bien  leurs  services,  mais  il  caresse  la 
bourgeoisie  ;  il  accorde  aux  maires  et  échevins  de  Poitiers  la  noblesse 
héréditaire  ;  il  permet  aux  bourgeois  de  Paris  d'acquérir  des  fiefs  au 
même  titre  que  les  nobles,  et  de  porter  les  mêmes  ornements  que  les 
chevaliers. 

Huit  mois  sont  à  peine  passés.  On  a  besoin  d'argent  ;  le  roi  n'en  a 
pas  demandé  aux  états  du  4  mai.  Il  n'ose  pas  établir  un  impôt  de  sa 
seule  autorité  ;  il  convoque  à  Paris  les  prélats ,  les  nobles ,  les  bonnes 
villes  de  la  Langue  d'oil,  pour  avoir  leur  avis  sur  le  fait  de  la  guerre  et  la 
défense  du  royaume.  Sur  ces  états  on  manque  de  documents  ;  on  en  a 
encore  moins  sur  ceux  de  la  Langue  d'oc  qui  se  tenaient  toujours  sépa- 
rément, et  qui  sans  doute  furent  aussi  convoqués.  L'assemblée  se  tient 
au  palais  le  10  décembre. 

Le  roi  expose  pathétiquement  ses  besoins.  On  est  charmé  de  son 
affabilité,  de  la  raison  et  de  la  justice  qui  brillent  dans  son  discours. 
Son  éloquence  et  ses  promesses  gagnent  les  députés.  Il  obtient  un  des 
subsides  les  plus  considérables  que  des  étals  eussent  jamais  accordés. 
Après  plusieurs  séances,  on  convient  que  l'imposition  de  12  deniers 
pour  livre  sur  la  vente  des  denrées  et  marchandises,  et  du  cinquième 
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de  la  vente  du  sel,  sera  continuée  sur  le  môme  pied  qu'elle  durait 
depuis  le  roi  Jean,  et  sera  affectée  aux  dépenses  de  la  maison  du  roi  et 
de  la  reine.  On  continue  également  le  droit  du  treizième  pour  la 
vente  du  vin  et  autres  boissons  en  gros,  et  du  quatrième  de  la  vente 
en  détail.  Les  villes  s'imposent  un  droit  d'entrée  sur  les  vins,  à  Paris 
de  12  sous  par  pièce  de  vin  français,  et  de  24  par  pièce  de  vin  de 
Bourgogne.  Comme  les  impôts  qui  ont  été  établis  pour  payer  de 
terme  en  terme  la  rançon  du  roi  Jean  sont  en  quelque  sorte  ordinaires, 
on  y  ajoute  un  fouage  ou  imposition  de  4  livres,  c'est-à-dire  4  francs 
d'or  à  20 sous  pièce  par  feu  dans  les  villes,  et  de  30  sous  dans  le  plat 
pays.  Ainsi  la  laille  prend  un  rapide  accroissement. 

Dans  ces  deux  assemblées ,  on  ne  voit ,  comme  on  en  a  vu  dans 
les  précédentes,  ni  plaintes  contre  le  gouvernement,  ni  remontrances 
sur  les  abus.  La  réputation  de  justice  du  roi  et  sa  conduite  lui  ont 
acquis  confiance  et  autorité.  On  croit  que  si  tout  le  bien  ne  s'est  pas 
fait,  i!  faut  s'en  prendre  aux  circonstances  et  aux  malheurs  du  temps. 
Pendant  onze  ans  que  Charles  V  règne  encore  ,  il  n'est  plus  ques- 
tion d'états  généraux  ;  il  ne  convoque  plus  que  des  états  provinciaux, 
et  se  sert  du  parlement.  Il  ne  ménage  pas  le  peuple,  et  met  de  lourds 
impôts  ;  mais  il  rétablit  un  certain  ordre  dans  les  finances ,  dans 
i'armée  ,  dans  le  royaume.  Il  reprend  aux  Anglais  presque  toutes  les 
provinces  aliénées  par  le  traité  de  Brétigny ,  et  triomphe  de  ses 
autres  ennemis  par  les  armes  et  des  alliances. 

C'est  dans  un  grand  conseil  au  parlement  qu'il  adopte  une  de  ces 
dispositions  fondamentales  pour  lesquelles  les  rois  avaient  recours 
aux  états  généraux.  Pour  assurer  la  couronne  à  son  fils  mineur,  il 
rend  la  fameuse  ordonnance  d'août  1374 ,  par  laquelle  il  est  statué 
que  les  fijs  aînés  de  France  ,  dès  qu'ils  seront  âgés  de  14  ans,  seront 
tenus  pour  majeurs  et  capables  d'être  sacrés. 

Orand  guerrier ,  grand  citoyen ,  Duguesclin  meurt ,  le  16  sep- 
tembre 1380;  Charles  V  le  suit  deux  mois  après.  Le  jour  même  de 
sa  mort,  il  abolit  tout  impôt  non  consenti  par  les  états.  A  son  dernier 
moment,  tout  roi  est  généreux  et  repentant  :  cela  ne  lui  coûte  rien, 
et  ne  gêne  pas  son  successeur.  Charles  V  laisse  le  peuple  ruiné  ,  et 
passe  cependant  pour  économe.  Il  aimait  l'argent  et  la  bMisse  ;  il  fait 
construire  des  maisons  de  plaisance  auprès  de  Paris  ;  dans  cette  ville, 
le  Pont-Neuf,  le  vaste  et  magnifique  hôtel  de  Saint-Paul  où  il  résidait. 
Il  ramasse  un  trésor  de  dix -huit  millions  qu'il  tient  caché  dans 
l'épaisseur  d'un  mur  de  sa  maison  à  Melun. 


CHARLES  YI. 


A  la  mort  de  son  père ,  Charles  VI  n'a  pas  encore  douze  ans.  La 
minorité  appelle  une  régence,  calamité  de  la  monarchie,  fléau  de  la 
France.  Pour  surcroît  de  malheur,  quatre  princes,  oncles  du  roi,  se 
disputent  son  pouvoir.  La  guerre  civile  est  sur  le  point  d'éclater.  Un 
grand  conseil ,  ou  une  assemblée  de  notables,  décide,  contre  la  ré- 
cente ordonnance  de  Charles  V  ,  que  le  roi  sera  déclaré  majeur  et 
sacré,  et  partage  entre  ses  oncles  le  gouvernement.  L'aîné,  duc  d'An- 
jou, a  la  part  du  lion,  il  est  régent.  L'autorité  ne  lui  suffît  pas,  il 
s'approprie  les  meubles,  l'argenterie,  les  joyaux  de  la  couronne  et 
le  trésor,  fruit  des  exactions  et  des  économies  de  Charles  V.  (1380) 
Olivier  de  Clisson  est  nommé  connétable.  Le  roi  est  sacré  à  Reims 

Une  ordonnance  supprime  tous  les  impôts  établis  depuis  Philippe 
le  Bel.  On  a  attribué  cette  victoire  à  une  assemblée  d'états  généraux. 
Villaret  est  le  seul  historien  qui  en  parle.  Elle  est  cependant  men- 
tionnée dans  trois  ordonnances  rapportées  par  Secousse.  Il  est  difficile 
de  concilier  la  convocation  et  la  tenue  de  cette  assemblée  avec  les 
circonstances  et  les  dates.  Le  régent  fait  plus,  il  conflrme,  au  nom 
du  roi,  la  grande  ordonnance  du  roi  Jean,  de  1355,  pour  la  réfor- 
mation du  royaume  (1381  ). 

La  suppression  des  impôts  paralyse  l'action  du  gouvernement.  Ses 
dépenses  ne  diminuent  pas  ;  ses  revenus  sont  insuffisants.  Sept  fois, 
dit-on,  en  un  an ,  les  états  ou  les  notables  sont  appelés,  et  refusent 
tout  subside.  On  ne  trouve  aucune  trace  de  ces  assemblées.  Le  régent 
ordonne  la  perception  dans  les  provinces  des  impôts  supprimés.  Il 
essaye  de  la  rétablir  à  Paris.  On  y  répond  par  la  révolte  des  Maillo- 
Uns.  Elle  se  propage  en  Picardie,  Normandie,  Champagne.  La  sédi- 
tion, dite  de  la  harelle,  éclate  à  Rouen.  Le  peuple  se  donne  un 
marchand  pour  roi,  le  porte  en  triomphe  et  lui  fait  supprimer  les 
impôts. 
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Les  exactions  et  les  cruautés  du  duc  de  Berri  soulèvent  le  midi. 
La  Langue  d'oc  se  donne  au  comte  de  Fois ,  lève  des  hommes  et  de 
l'argent  pour  faire  la  guerre. 

Le  gouvernement  oppose  à  la  révolte  les  soldats ,  les  exécutions 
militaires,  les  supplices.  Rouen  est  soumis  par  les  armes ,  perd  ses 
privilèges  et  sa  commune.  Reste  Paris.  Le  régent  essaye  en  vain  des 
négociations.  Il  convoque  à  Gompiègne  une  assemblée  (15  avril 
1382).  La  chronique  de  Saint-Denis  et  Juvénal  des  Ursins  lui 
donnent  le  nom  d'états  généraux;  la  plupart  des  historiens  n'eu 
parlent  pas. 

Arnaud  de  Corbie ,  premier  président  du  parlement ,  représente 
que  le  roi  ne  peut  rien  diminuer  des  dépenses  faites  sous  le  règne  de 
son  père  ;  qu'il  a  besoin  des  mêmes  secours,  du  même  revenu.  11  dé- 
ploie toute  son  éloquence  pour  engager  les  états  à  donner  des  preuves 
de  leur  zèle  pour  le  roi  et  la  patrie.  Les  députés  des  villes  répondent 
qu'ils  ont  ordre  seulement  d'entendre  les  propositions,  sans  rien  con- 
clure ;  qu'ils  feront  leur  rapport  à  leurs  commettants ,  et  qu'ils  ne 
négligeront  rien  pour  les  déterminer  à  remplir  les  intentions  du  roi. 
Les  seuls  députés  de  la  province  de  Sens  consentent  à  l'établissement 
d'un  impôt.  On  congédie  les  états  et  on  les  ajourne  à  Meaux.  Les 
députés,  à  leur  retour,  déclarent  qu'on  ne  peut  vaincre  l'opposition 
générale  des  peuples  au  rétablissement  de  l'impôt,  et  qu'ils  sont  ré- 
solus à  se  porter  plutôt  aux  dernières  extrémités.  Les  députés  de 
Sens  sont  désavoués.  Partout  on  refuse  l'impôt  parce  qu'il  n'a  pas 
été  consenti  par  les  états ,  et  que  toute  aide  est  un  don  libre  et  vo- 
lontaire. 

Les  troupes  royales  ravagent  les  environs  de  Paris.  Les  habitants 
ferment  les  portes,  tendent  les  chaînes,  et  prennent  les  armes  au 
nombre  de  trente  mille  hommes,  équipés  de  manière  à  combattre  les 
plus  grands  seigneurs  ;  du  moins  ils  s'en  vantent.  Le  régent  est  obligé 
de  capituler  moyennant  100,000  livres  pour  tout  impôt.  Au  lieu  de 
les  employer  au  service  public,  il  se  les  approprie,  et  part  avec  les  dé- 
pouilles de  la  France  pour  Naples,  où  l'appelle  la  reine  Jeanne.  Le 
duc  de  Berri  est  retourné  en  Langue  d'oc.  Le  duc  de  Bourgogne 
reste  seul  maître  du  roi. 

La  France  n'est  pas  le  seul  pays  où  le  peuple  soit  en  mouvement. 
La  fermentation  est  presque  générale.  On  l'attribue,  d'une  part,  aux 
souffrances  matérielles,  et  de  l'autre  à  l'anarchie  que  le  grand  schisme' 
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d'Occident  à  mise  dans  les  esprits  comme  dans  l'ordre  social.  Les  doc- 
trines de  Wiclef  étaient  devenues  populaires.  Un  de  ses  disciples,  à 
la  tête  de  cent  mille  ouvriers  et  paysans,  avait  proclamé  à  Londres 
l'égalité.  La  noblesse  et  la  bourgeoisie  les  avaient  massacrés.  En 
Suisse,  les  montagnards  avaient  battu  les  soldats  autrichiens.  La 
Flandre  est  le  théâtre  le  plus  remarquable  où  s'agite  le  peuple  ;  c'est 
le  foyer  révolutionnaire  où  se  trame  un  vaste  complot  pour  l'exter- 
mination de  la  noblesse.  Ce  n'est  pas  une  Jacquerie,  ce  sont  les 
bourgeois  de  Londres,  de  Paris  et  de  Gand  qui  correspondent  poui 
l'exécution  de  ce  complot.  Lorsque  l'on  considère  les  vices  honteux 
qui,  à  cette  époque,  dégradent  les  gouvernants  et  les  classes  privilé- 
giées, et  la  condition  misérable  à  laquelle  le  peuple  est  réduit  par 
leurs  brigandages,  on  croit  facilement  à  son  exaspération.  Cependant 
il  y  a  loin  de  là  à  une  conjuration  ,  et  surtout  formée  par  la  bour- 
geoisie pour  exterminer  la  noblesse.  Dans  les  soulèvements  popu- 
laires, il  n'y  a  ni  plan,  ni  concert.  On  prétendait  avoir  trouvé  à 
Courtrai  la  correspondance  des  Parisiens  avec  les  Gantois ,  elle  n'a 
jamais  été  publiée.  L'existence  du  complot  n'a  pas  d'autre  autorité 
que  l'assertion  de  Froissard.  La  royauté  et  l'aristocratie  ont  exagéré 
leur  danger  pour  justifier  les  excès  par  elles  commis  contre  le  peuple, 
pour  étouffer  ses  plaintes,  et  arrêter  son  essor.  Elles  avaient  sur  le 
cœur  la  défaite  de  la  chevalerie  par  le  peuple  flamand.  Le  duc  de 
Bourgogne  disait  :  «  Ce  n'est  pas  chose  due  que  telle  ribaudaille, 
comme  ils  sont  ores  en  Flandre  ;  laisser  gouverner  un  pays,  et  toute 
chevalerie  et  gentillesse  pourrait  en  être  bannie,  et  par  conséquent 
sainte  chrétienté.  »  Outre  l'intérêt  de  la  chevalerie,  le  duc  a  un  in- 
térêt particulier  à  faire  la  guerre  à  la  Flandre,  c'est  l'héritage  de  sa 
femme.  Il  y  mène  donc  le  roi  avec  une  grande  armée.  Les  Flamands 
sont  défaits  à  Rosebeck  (1382). 

Pendant  cette  expédition  ,  la  révolte  éclate  dans  plusieurs  villes  de 
France',  toujours,  dit  Froissard,  avec  le  projet  d'exterminer  les 
nobles,  et  pour  couper  la  retraite  au  roi ,  s'il  avait  été  battu  ;  mais 
réellement  pour  secouer  le  joug  de  l'impôt.  Les  Parisiens  n'avaient 
pas  bougé  ;  ils  s'étaient  seulement  pourvus  d'armes  et  de  munitions. 
Pour  compléter  sa  victoire  sur  le  parti  populaire  ,  après  avoir  brûlé 
Courtrai,  Charles  VI  ramène  son  armée  en  France.  Il  tombe  sur  les 

'  Rouen,  Troyes,  Orléans,  Reims,  Chàlons,  elc. 
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villes,  et  les  châtie  par  les  supplices,  les  proscriptions,  les  exactions, 
la  révocation  de  leurs  privilèges.  Les  Parisiens  ne  peuvent  pas  douter 
du  sort  qui  les  attend.  Le  peuple  veut  se  mettre  en  état  de  défense  ; 
la  haute  bourgeoisie  fait  décider  qu'on  s'en  remettra  à  la  clémence 
du  roi.  Les  Parisiens  sortent  au  nombre  de  trente  mille  en  armes 
pour  lui  servir  de  cortège.  Il  passe  à  leur  barbe  sans  dire  mot  ;  il  entre 
dans  la  ville  ,  comme  s'il  la  prenait  d'assaut.  Ses  soldats  renversent 
portes  et  barrières,  se  logent  chez  les  bourgeois.  Ils  sont  désarmés; 
des  forts  sont  bâtis  pour  les  contenir.  Les  exécutions  commencent. 
Lorsque  princes  et  nobles  ont  assouvi  leur  vengeance  sur  la  bour- 
geoisie, on  prépare  une  comédie  de  clémence.  On  amène  le  peuple 
devant  un  trône  où  siège  le  roi.  Le  chancelier,  Pierre  d'Orgemont, 
lit  un  acte  d'accusation  ;  le  roi  est  furieux  et  menaçant.  Des  cris,  des 
sanglots  éclatent  de  toutes  parts.  Ses  oncles  se  jettent  à  ses  pieds,  et 
obtiennent,  par  grâce,  que  la  peine  de  mort  soit  commuée  en  amende. 
On  lève  militairement  des  contributions  sur  les  gens  riches  on  aisés. 
On  remet  en  vigueur  les  impôts,  et  même  on  les  augmente.  On  abolit 
les  magistratures  et  les  libertés  municipales. 

Justifier  des  soulèvements!  Aux  yeux  des  cours,  nous  le  savons, 
cela  ne  se  peut  pas.  Ils  sont  toujours  criminels,  ils  n'ont  jamais  d'ex- 
cuse. Mais  il  est  un  tribunal  supérieur,  celui  de  l'humanité,  delà 
justice,  qui  flétrit  les  princes  faux,  avides,  cruels,  insensés,  et  qui 
plaint  au  moins  les  peuples  que  la  misère  et  le  désespoir  portent  à  la 
révolte  contre  leurs  oppresseurs.  Jamais  la  résistance  à  la  levée  des 
impôts  en  France  ne  fut  plus  légitime  ou  plus  excusable.  Le  gouver- 
nement, de  son  propre  mouvement,  les  avait  tous  abolis.  Sottise  ou 
perfidie,  il  était  seul  coupable.  A  peine  l'abolition  est-elle  prononcée, 
qu'il  rétablit  les  impôts  anciens ,  qu'il  en  crée  de  nouveaux ,  de  sa 
propre  autorité,  sans  le  consentement  des  états  généraux.  Et  à  la  tète 
de  ce  gouvernement  était  un  prince  qui  avait  volé  à  l'État  le  mobilier 
et  les  joyaux  de  la  couronne,  le  produit  des  sueurs  du  peuple,  l'é- 
pargne du  feu  roi,  dix-huit  millions  d'écus  !  Si  les  peuples  se  soule- 
vèrent, n'était-ce  pas  la  faute  des  princes  et  des  grands  qui  déshono- 
raient le  gouvernement,  et  qui  le  rendaient  odieux  par  toutes  sortes 
de  déportements?  Le  règne  de  Charles  VI  commence  sous  les  plus 
funestes  auspices.  II  ne  sera  qu'une  longue  série  de  massacres ,  de 
ruines,  de  désolations  et  d'opprobres. 

La  rébellion,  éteinte  dans  le  royaume,  prend  de  nouvelles  forces 
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en  Flandre.  L'Angleterre  seconde  les  révoltés.  Une  armée  française, 
qu'on  dit  de  cent  mille  hommes,  ce  qui  n'est  pas  croyable,  marche 
au  secours  du  comte.  La  guerre  est  suspendue  par  une  trêve  (1384). 
Le  comte  meurt.  Philippe  le  Hardi ,  duc  de  Bourgogne ,  oncle  du 
roi,  lui  succède,  du  chef  de  sa  femme ,  et  devient  un  des  plus  puis- 
sants princes  de  l'Europe.  On  profite  de  la  trêve  pour  faire  des  noces. 
Le  duc  marie  sa  fille  et  son  fils.  On  déploie  la  plus  grande  somptuo- 
sité dans  les  fêtes;  ce  sont  des  jeux,  des  tournois,  des  festins  ;  le  roi  y 
assiste  avec  ses  oncles.  On  le  marie  lui-même  avec  Isabeau  de  Ba- 
vière; mariage  fatal  à  la  France! 

Jusqu'à  nouvelle  occasion,  la  bourgeoisie,  si  rudement  maltraitée, 
reste  tranquille,  et  ronge  son  frein.  Mais  pendant  que  la  cour  s'amuse 
au  nord,  des  bandes  de  paysans  se  soulèvent  au  raidi.  Ils  osent  at- 
taquer le  maréchal  de  Sancerre,  gouverneur  de  la  Guienne  ;  il  les 
défait  et  les  taille  en  pièces.  D'autres  bandes  parcourent  le  Poitou, 
le  Berri  et  l'Auvergne  ;  on  les  appelle  tuchins.  Un  nommé  Pierre 
de  la  Bruyère  les  commande.  Le  duc  de  Berri  marche  sur  eux,  les 
disperse,  fait  prisonniers  des  chefs,  et  les  met  à  mort.  Que  voulaient 
ces  paysans?  on  les  a  assimilés  à  ceux  de  la  Jacquerie,  et  accusés  de 
cruautés,  de  brigandages,  et  de  tuer  inhumainement  tout  ce  qui 
n'avait  pas  des  mains  calleuses.  Des  brigands  !  c'est  bientôt  dit  ;  c'est 
négliger  le  fond  des  choses  et  s'arrêter  à  la  surface.  Le  soulèvement 
des  habitants  de  la  campagne,  qui  depuis  plusieurs  siècles  se  renou- 
velle contre  les  vexations  des  seigneurs  et  les  excès  du  pouvoir  royal, 
n'est  qu'une  imitation  de  celui  qui  vient  d'éclater  dans  les  villes. 
Elles  puisent  une  certaine  force  dans  leur  organisation,  leurs  armes 
et  leurs  murailles  ;  les  paysans  du  plat  pays  sont  privés  de  ces  moyens 
de  défense,  voilà  la  différence.  Mais  le  peuple  et  la  bourgeoisie,  c'est 
la  nation,  ils  ont  un  intérêt  commun  ;  ils  ont  pour  eux  le  nombre, 
leur  progrès,  leur  immortalité.  Sourdes  à  leurs  plaintes ,  aveuglées 
sur  leurs  besoins,  la  noblesse  et  la  royauté  pourront  longtemps 
encore  les  vaincre  et  les  opprimer.  Mais  elles  s'useront  dans  la  lutte 
par  leurs  divisions  ;  le  jour  ne  peut  manquer  de  venir  où  la  nation 
triomphera. 

L'attention  du  gouvernement  se  porte  vers  la  guerre  avec  les  Ad- 
glais.  Pour  avoir  de  l'argent,  on  convoque  les  états  généraux  (1383)  ; 
les  députés  du  tiers  état ,  encore  sous  l'impression  des  exécutions 
sanglantes  exercées  par  la  noblesse,  n'y  viennent  qu'avec  une  extrênac- 
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répugnance  et  en  petit  nombre.  Ils  refusent  l'impôt ,  et  s'ajournent 
à  deux  mois.  Après  ce  délai  ,  ils  ne  reviennent  pas.  Le  roi  s'adresse 
aux  états  provinciaux,  et  obtient  une  nouvelle  taille  pour  la  guerre  ; 
«  laquelle  taille,  dit  Juvénal  des  Ursins,  fut  cause  qu'une  grande  par- 
tie du  peuple  s'en  alla  hors  du  royaume  ,  et  était  pitié  de  l'exaction, 
car  on  prenait  à  peu  près  tout  ce  qu'on  avait  vaillant.  » 

On  fait,  et  en  pure  perte,  un  immensearmement  pour  une  descente 
en  Angleterre  (1386).  Tantôt  c'est  le  duc  de  Rerri  qui  n'arrive  pas 
à  temps  ;  tantôt  c'est  le  duc  de  Bourgogne  qui ,  ennemi  du  conné- 
table de  Clisson,  s'empare  de  sa  personne,  fait  manquer  l'expédition, 
et  obtient  de  la  faiblesse  du  roi  qu'il  mène  contre  le  duc  de  Gueldre 
une  armée  qui  se  fond  sans  combattre.  Si  les  historiens  ne  sont  pas 
coupables  d'exagération,  on  a  peine  à  comprendre  comment,  sans 
régularité ,  sans  ordre  dans  les  finances ,  l'administration  et  le  gou- 
vernement, on  pouvait  faire  des  armements  aussi  considérables. 
Quelle  aurait  donc  été  la  puissance  de  la  France,  si  ces  immenses 
ressources  avaient  été  entre  les  mains  d'un  gouvernement  occupé 
avec  intelligence  et  probité  de  la  prospérité  et  de  la  grandeur  de  la 
nation  ! 

Fatigué  comme  elle  de  l'administration  anarchique  de  ses  oncles , 
Charles  VI  leur  déclare  qu'il  veut  gouverner  lui-même.  lis  se 
retirent  dans  leurs  domaines.  C'est  le  cardinal  de  Laon  qui  lui  a  donné 
ce  conseil  ;  peu  de  temps  après,  le  cardinal  meurt  empoisonné  (1 388) . 

Aidé  des  anciens  ministres  de  son  père  et  de  son  favori,  le  conné- 
table de  Clisson,  le  roi  essaye  d'entrer  dans  la  voie  des  réformes  et 
des  améliorations.  On  rend  aux  villes ,  et  notamment  à  Paris,  les 
libertés  et  les  privilèges  dont  elles  avaient  été  privées  par  la  réaction 
nobiliaire. 

Le  roi  voyage  dans  le  midi,  et  délivre  la  Langue  d'oc  de  la  tyran- 
nie du  duc  de  Berri.  Ce  n'est  qu'une  courte  halte  dans  le  mal. 
Ignorant,  prodigue,  débauché ,  Charles  VI,  incapable  de  gouverner 
dans  le  calme,  ne  peut  résister  aux  princes  ambitieux  qui  se  disputent 
le  pouvoir.  Un  instant  écartés,  les  ducs  de  Berri  et  de  Bourgogne  le 
convoitent  toujours.  Un  nouveau  compétiteur  paraît  sur  la  scène , 
c'est  le  duc  d'Orléans,  frère  du  roi.  Le  connétable  de  Clissojj  est  en 
butte  aux  jalousies  et  aux  haines  qui  poursuivent  les  favoris.  Il  est 
assassiné  et  laissé  pour  mort.  Craon,  l'assassin,  se  réfugie  chez  le  duc 
de  Bretagne,  qui  refuse  de  le  livrer.  Accompagné  de  ses  oncles, 
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Charles  VI  marche  avec  une  armée.  Dans  la  forêt  du  Mans,  un 
homme,  un  spectre ,  se  jette  au-devant  de  lui ,  criant  :  «  Ne  che- 
vauche pas  plus  avant,  car  tu  es  trahi.  »  C'est  évidemment  un  homme 
aposté;  on  pouvait  l'arrêter,  on  ne  l'arrête  pas.  Quelques  moments 
après  ,  un  page  laisse  tomber  sa  lance  sur  le  casque  de  son  voisin. 
Au  bruit  du  fer,  le  roi,  déjà  effrayé,  perd  tout  à  fait  la  tète  ;  furieux, 
il  (ire  son  épée,  tombe  sur  ses  gens  ,  en  criant  :  «  Avant,  avant  sur 
les  traîtres  !  »  et  tue  quatre  hommes.  Épuisé  de  fatigue  ,  il  est  saisi 
par  un  chevalier  vigoureux,  et  couché  par  terre.  Décidément  le  roi 
est  fou,  complètement  fou  (1302). 

On  le  ramène  à  Paris.  Ses  oncles  s'emparent  du  gouvernement  et 
écartent  des  alîaires  le  duc  d'Orléans;  Clisson  se  sauve  en  Bretagne;  les 
ministres  sont  emprisonnés.  Les  fous  les  plus  fous  ont  quelques  mo- 
ments lucides,  le  roi  en  a  un.  La  médecine  prétend  lui  avoir  redonné 
la  raison  ;  il  rend  à  Dieu  de  solennelles  actions  de  grâces  ;  mais  la 
fatalité  le  poursuit  :  il  est  d'une  mascarade  où  cinq  seigneurs, 
déguisés  en  sauvages ,  sont  brûlés  ;  la  duchesse  de  Berri  le  sauve  en 
l'enveloppant  dans  sa  robe.  Il  n'avait  pas  d'enfants;  s'il  eût  péri  ,  le 
duc  d'Orléans  héritait  de  la  couronne.  On  en  conclut  qu'il  a  voulu 
faire  brûler  le  roi.  Touché  de  son  malheureux  sort,  le  peuple  accuse 
la  duchesse  d'Orléans,  qui  seule  savait  apaiser  ses  frénésies,  de  l'avoir 
ensorcelé,  et,  à  la  nouvelle  du  danger  qu'il  a  couru,  il  se  porte  à 
l'hôtel  Saint-Paul,  menaçant  les  ducs  et  les  chevaliers  de  les  mas- 
sacrer. 

Cet  accident  aggrave  la  maladie  du  roi ,  il  n'y  a  plus  de  remède , 
elle  va  toujours  en  empirant  ;  cependant  il  exerce  les  fonctions  royales. 
Un  conseil ,  composé  des  princes  du  sang  et  présidé  par  le  duc  de 
Bourgogne,  gouverne  réellement  au  nom  et  sous  la  signature  du  roi. 
Ce  sera  donc  à  qui  se  rendra  maître  de  la  personne  d'un  fou  pour 
être  le  souverain  de  la  France.  Les  choses  traînent  ainsi  pendant  les 
premières  années  de  la  folie  du  roi,  mêlée  de  quelques  moments 
lucides.  Les  suites  du  grand  schisme,  la  marche  de  l'invasion  asia- 
tique vers  l'Occident,  les  révolutions  d'Angleterre  et  d'Allemagne 
occupent  les  esprits  et  semblent  faire  trêve  aux  dissensions  inté-' 
Heures. 

Le  duc  d'Orléans  et  le  duc  de  Bourgogne  se  disputent  l'exercice  du 
pouvoir.  Ils  rassemblent  des  troupes  et  sont  près  d'en  venir  aux 
mains.  Le  duc  de  Berri  les  réconcilie.  Pendant  une  absence  du 
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Bourguignon ,  d'Orléans  s'empare  du  gouvernement.  Une  liaison 
scandaleuse  l'unit  avec  la  reine.  Ils  se  livrent  à  tous  les  excès,  à  toutes 
les  profusions.  On  accuse  la  reine  d'envoyer  de  l'argent  en  Bavière. 
Les  enfants  royaux  sont  dans  le  plus  triste  équipage  ;  le  roi  manque 
de  vêtements  et  de  linge,  on  le  laisse  croupir  dans  l'ordure. 

Le  duc  de  Bourgogne  revient  à  Paris.  Par  une  ordonnance  (1403), 
le  gouvernement  est  confié  à  un  conseil  composé  des  oncles  du  roi , 
de  la  reine  ,  de  son  frère  ,  des  princes  du  sang.  Remède  impuissant  ! 
les  deux  rivaux  ne  peuvent  s'accorder. 

Philippe  le  Hardi  meurt  ;  sa  mort  ne  change  rien  à  l'état  des 
choses.  Son  fils,  Jean  sans  Peur,  hérite  de  la  puissance  et  de  l'ambi- 
tion de  son  père  (1404). 

Le  duc  d'Orléans,  qui  avait  lutté  avec  son  oncle,  agit  plus  cava- 
lièrement envers  son  cousin,  le  nouveau  duc  de  Bourgogne  s'empare 
du  gouvernement  et  en  abuse,  suivant  son  habitude  :  le  Bourguignon, 
ne  pouvant  l'en  empêcher ,  se  retire  dans  ses  États.  A  bout  de  ses 
exactions,  d'Orléans  fait  convoquer  un  grand  conseil  pour  avoir  de 
l'argent  (1405).  Le  Bourguignon  s'y  rend  avec  une  petite  armée. 
D'Orléans  et  la  reine  ont  peur,  et  s'enfuient  dé  Paris  emmenant  le 
dauphin.  Le  Bourguignon  part  à  toute  bride,  traverse  la  ville,  y 
ramène  le  dauphin  et  y  est  reçu  avec  enthousiasme.  Il  rassemble  les 
princes  et  prélats  qui  s'y  trouvaient,  les  membres  de  l'université  et 
des  bourgeois  ;  il  dénonce  la  mauvaise  administration  du  duc  d'Or- 
léans et  se  présente  comme  le  défenseur  des  intérêts  populaires.  On 
n'est  pas  accoutumé  à  entendre  un  prince  tenir  ce  langage.  On  le 
prie  de  prendre  le  gouvernement,  A  compter  de  ce  moment  les 
deux  partis  sont  fortement  tranchés.  Orléans  c'est  la  noblesse , 
l'aristocratie  ;  Bourgogne  c'est  la  bourgeoisie ,  le  peuple.  En  déiins- 
live,  les  deux  ambitions  rivales  conduisent  la  nation  à  sa  ruine. 

Jusqu'à  présent  les  deux  partis  se  sont  balancés ,  ont  eu  tour  à 
tour  le  pouvoir  ou  se  le  sont  partagé.  Plusieurs  fois  on  a  réconcilié 
les  chefs  ;  ces  réconciliations  ne  sont  que  des  trêves  hypocrites.  Par  la 
médiation  du  duc  de  Berri ,  ils  viennent  encore  de  se  promettre 
l'oubli  du  passé,  de  s'embrasser,  de  communier  ensemble.  Le  lende- 
main, le  duc  de  Bourgogne  fait  assassiner  le  duc  d'Orléans,  avoue 
son  crime  et  s'enfuit.  Les  Parisiens  l'applaudissent.  Personne  ne  se 
met  en  devoir  de  punir  le  coupable,  de  venger  la  victime  (1407). 

L'orage  apaisé,  le  Bourguignon  revient  à  Paris  fortement  escorté, 
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y  fait  une  entrée  triomphante  et  se  fortifie  dans  son  hôtel.  Le  roi  et 
la  reine  lui  font  un  gracieux  accueil ,  et  désirent  seulement  qu'il 
n'avoue  pas  publiquement  le  meurtre  du  duc  d'Orléans  ;  il  persiste  à 
se  justifier.  Un  cordelier,  Jean  Petit ,  docteur  en  théologie,  est  son 
orateur.  En  présence  de  la  cour  et  du  conseil  ,  il  soutient  que  le  duc 
d'Orléans  était  un  tyran  ,  et  criminel  de  lèse-majesté  divine  et  hu- 
maine ;  qu'il  avait  ensorcelé  le  roi ,  conspiré  de  le  tuer ,  de  le 
faire  déposer  par  le  pape,  partant  que  sa  mort  était  nécessaire  et 
juste  (1408).  Il  n'y  a  qu'une  voix  dans  l'histoire  pour  flétrir  le  prêtre 
apoiogiste  de  l'assassinat ,  comme  si  c'était  le  premier  et  le  dernier 
assassinat  politique,  et  si  les  princes  observaient  toujours  entre  eux 
les  règles  de  la  morale,  de  la  justice  ou  de  la  chevalerie.  Entre 
Orléans  et  Bourgogne  c'était  la  guerre  et  un  combat  à  mort.  Qu'ils 
se  tuent,  qu'importe  au  peuple  ?  Orléans  n'était  qu'un  misérable 
ambitieux  faisant  le  plus  honteux  usage  du  pouvoir.  Bourgogne, 
quoiqu'il  gouvernât  assez  bien  ses  Etats,  ne  valait  guère  mieux  pour 
la  France.  Ces  princes  n'avaient  aucun  souci  de  ses  intérêts,  et  se  dis- 
putaient à  l'envi  ses  dépouilles.  Le  plus  grand  tort  du  Bourguignon 
est  d'avoir  abusé  lâchement  de  l'infirmité  de  Charles  VI,  pour  lui 
faire  déclarer  qu'il  ne  lui  en  voulait  pas  de  la  mort  de  son  frère. 

Maître  du  gouvernement,  le  Bourguignon  est  obligé  par  une 
révolte  des  Liégeois  de  retourner  en  Flandre.  La  reine  s'empare  du 
pouvoir.  La  duchesse  d'Orléans  obtient  une  enquête  sur  le  meurtre 
de  son  mari.  Victorieux  des  Liégeois,  le  duc  revient  à  Paris.  Les 
Orléanistes  sont  frappés  d'épouvante.  La  reine  et  les  princes  s'enfuient 
emmenant  le  roi.  Une  réconciliation  est  encore  négociée.  La  duchesse 
d'Orléans  meurt  de  douleur  et  de  colère.  Bourgogne  demande  pardon 
au  roi.  Les  princes  d'Orléans  déclarent  qu'ils  ne  gardent  aucune 
malveillance  contre  leur  cousin  de  Bourgogne,  et  ils  se  jurent  amitié. 
Cela  n'empêche  pas  le  Bourguignon  de  poursuivre  les  Orléanistes;  il 
les  destitue  et  les  dépouille  ;  il  flatte,  il  caresse  les  Parisiens,  et  leur 
rend  leurs  armes.  C'est  là  son  point  d'appui  (liOO). 

Le  duc  de  Berri  ,  les  princes  d'Orléans,  les  ducs  de  Bourbon  et  de 
Bretagne  se  liguent.  Un  nouveau  personnage  paraît  avec  eux  sur  la 
scène  (1410),  c'est  le  comte  d'Armagnac,  Bernard  VU,  seigneur  puis- 
sant dans  le  Midi,  qui  vient  de  marier  sa  fille  avec  le  jeune  duc  d'Or- 
léans. Il  est  le  chef  de  la  ligue,  et  donne  son  nom  au  parti.  Désormais 
tout  est  Armagnac  ou  Bourguignon.  Après  des  hostilités  sansautrc  ré- 
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sultat  que  le  pillage,  les  deux  partis  font  la  paix  à  Bicctre.  Les  troupes 
sont  licenciées;  leschcfsse  retirent  dans  leurs  États.  Le  gouvernement 
est  donné  à  des  seigneurs  autres  que  les  princes. 

Une  assemblée  est  convoquée.  Là  se  trouvent  le  dauphin,  des  princes 
du  sang,  de  grands  seigneurs  et  barons,  les  gens  du  grand  conseil,  du 
parlement,  des  comptes,  les  trésoriers,  le  recteur  et  plusieurs  des  plus 
notables  clercs  de  l'université,  le  prévôt  des  marchands  et  plusieurs 
des  plus  notables  bourgeois  de  Paris.  Après  mûre  délibération,  le  roi, 
par  une  ordonnance,  révoque  tous  les  dons  par  lui  faits  de  lieutenances 
et  capitaineries  générales  de  quelques  provinces,  et  les  pensions  par 
lui  accordées  à  des  princes  du  sang  et  à  d'autres  personnes  ;  il  ordonne 
que  les  deniers  provenant  des  aides  et  du  domaine  seront  employés 
aux  dépenses  de  la  guerre  et  aux  autres  affaires  du  royaume. 

On  prête  au  roi  d'étranges  aveux  qui  peignent  l'état  déplorable  du 
royaume  et  l'insatiable  avidité  des  grands  :  le  peuple  est  molesté,  pillé, 
opprimé  par  les  gens  de  guerre  ;  les  revenus  des  aides,  tailles,  sub- 
ventions sont  mal  dépensés  et  employés  en  dons  et  pensions  excessifs 
aux  princes,  à  leurs  serviteurs  et  officiers,  et  à  ceux  du  roi.  En  faisant 
les  princes  ses  lieutenants  et  capitaines  généraux,  le  roi  leur  a  donné 
le  gouvernement  et  l'administration,  avec  les  proflts  des  aides  et  du 
domaine  ;  il  ne  lui  parvient  rien  des  revenus.  11  a  été  obligé  de  vendre 
ses  joyaux  ou  de  les  engager  pour  emprunter  à  grande  perte;  il  ne 
peut  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre. 

Découvrir  les  plaies  de  la  France,  rien  de  plus  facile.  A  quoi  bon? 
ce  n'est  pas  un  conseil  éphémère  de  gouvernement  qui  trouvera  le 
remède  et  qui  pourra  l'appliquer;  il  n'a  ni  la  puissance  ni  la  force. 
Deux  partis  irréconciliables  se  les  disputent.  Le  récit  de  leurs  excès 
est  déplorable  et  dégoûtant  ;  nous  l'abrégeons.  Ils  reprennent  les 
armes  ;  ils  se  disputent  la  capitale  et  le  malheureux  roi  dont  le  pou- 
voir, intermittent  comme  sa  raison,  est  l'instrument  de  toutes  les  fu- 
reurs. Ce  ne  sont  que  pillages,  meurtres,  proscriptions.  Jusque-là  du 
moins  on  ne  s'égorgeait  qu'en  famille.  Armagnacs  et  Bourguignons 
appellent  l'étranger  à  leur  secours.  L'Anglais  intervient  dans  leur  que- 
relle. La  France  se  débat  dans  les  calamités  de  la  guerre  civile  et  de 
la  guerre  étrangère.  EnOn  les  partis  font  encore  une  fois  la  paix.  Né- 
gociée et  conclue  à  Bourges,  elle  est  conQrraée  à  Auxerre  dans  une 
assemblée  que  les  princes  du  sang,  les  pairs,  les  députés  des  cours  sou- 
veraines et  des  grandes  villes  contribuent  à  rendre  aussi  nombreuse 
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que  solennelle.  De  part  et  d'autre,  on  se  promet  un  entier  oubli  du 
passé  (1412). 

Toutes  ces  dissensions  épuisent  la  France  et  ne  profilent  qu'aux 
Anglais.  N'importe  ;  la  guerre  civile  a  de  l'attrait  pour  les  grands. 
C'est  comme  un  retour  au  système  féodal  ;  ils  bravent  la  royauté  ;  ils 
écrasent  le  peuple,  et  se  déchirent  entre  eux.  Les  temps  sont  pourtant 
changés  ;  la  bourgeoisie  tient  un  rang  dans  l'État  ;  c'est  dans  son  sein 
que  sont  les  lumières  et  le  patriotisme.  L'université  marche  à  sa  tête. 
Le  premier  intérêt  de  la  France  est  de  s'opposer  à  l'étranger  et  de  pour- 
voir aux  besoins  de  la  guerre.  Comment  y  parvenir,  si  l'on  ne  ré- 
forme l'État? 

On  invoque  une  autorité  suprême  qui  impose  aux  partis.  Maître 
dans  Paris,  le  duc  de  Bourgogne  y  convoque,  au  nom  du  roi,  une  as- 
semblée des  princes,  prélats,  députés  des  chapitres,  des  bonnes  villes, 
de  l'université,  afin  d'avoir  conseil  et  délibération  sur  plusieurs 
grandes  affaires  du  royaume,  et  spécialement  sur  la  réformalion  de 
tous  les  oiïîciers  du  roi  dont  la  plus  grande  partie  s'est  depuis  long- 
temps mal  conduite  envers  lui.  Suivant  quelques  historiens,  ce  n'est 
qu'une  assemblée  de  notables.  D'après  les  termes  de  la  convocation, 
elle  a  le  caractère  d'états  généraux.  Comment  était-elle  composée? 
aucun  document  ne  l'indique.  On  conjecture  qu'elle  fut  peu  nom- 
breuse à  cause  de  la  rigueur  de  la  saison,  des  mauvais  chemins  et  des 
bandits  dont  le  pays  était  infesté.  Il  est  d'ailleurs  probable  que  les 
Armagnacs  n'y  vinrent  pas.  L'assemblée  s'ouvre,  le  30  janvier  1413, 
en  l'hôtel  Saint-Paul,  en  présence  du  roi  et  de  tous  les  princes,  excepté 
le  duc  de  Berri,  alors  malade.  Jean  de  Nesle,  chevalier  de  Guicnne, 
vante  dans  une  harangue  les  avantages  de  la  nouvelle  paix  (d'Auxerre)» 
le  dévouement  généreux  du  roi  qui,  pour  la  procurer,  a  exposé  sa 
personne  et  fait  une  dépense  prodigieuse.  Il  parle  de  la  guerre  dont 
les  Anglais  menacent  la  France,  et  de  la  honte  qu'il  y  aurait  à  ne  pas 
faire  un  effort  pour  repousser  un  ennemi  si  acharné  ;  il  conclut  en  di- 
sant que  toutes  lesdépenses  précédentes  n'étaient  rien  en  comparaison 
de  celles  qu'il  faut  faire,  et  dont  le  roi  laisse  aux  états  à  apprécier  la 
nécessité  et  la  quotité  ;  il  leur  accorde  six  jours  pour  délibérer. 

Au  jour  fixé,  le  député  de  Reims  parle  le  premier.  Il  prodigue  au 
roi  et  aux  princes  les  louanges  pour  la  conclusion  de  la  paix,  mais  il 
n'en  donne  pas  moins  au  zèle  et  à  la  fidélité  des  peuples  qui  ont  sou. 
tenu,  depuis  tant  d'années,  des  choses  insupportables  ;  il  conjure  le 
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roi,  au  nom  de  sa  bonté  naturelle  et  de  sa  tendresse  connue  pour  ses 
sujets,  d'avoir  pitié  de  la  misère  commune,  et  de  vouloir  bien  croire 
que  la  province  qui  l'avait  envoyé  était  hors  d'état  de  fournir  la 
moindre  somme  d'argent.  Le  député  de  Rouen  parle  dans  le  même 
sens,  et  montre  qu'il  n'est  pas  difficile  de  trouver  d'autres  ressources 
à  la  décharge  du  peuple.  L'abbé  du  Moutier-Saint-Jean,  bien  notable 
clerc,  député  de  Bourgogne,  ne  garde  aucun  ménagement  ;  il  attaque 
ceux  qui  avaient  eu  des  dons  excessifs  du  roi,  les  collecteurs  des  impôts 
et  les  ordonnateurs  des  dépenses;  il  dépeint  leur  insatiable  avidité, 
leurs  rigueurs,  leurs  fourberies,  les  moyens  qu'ils  emploient  pour 
piller  les  contribuables,  et  pour  empêcher  les  deniers  d'arriver  dans 
les  coffres  du  roi  ;  il  prouve  que  le  roi  est  en  droit  de  reprendre  ce 
qu'ils  ont  détourné  à  leur  profit,  et  que  ce  recouvrement  suffira  aux 
dépenses.  Le  docteur  Benoît  Gentien,  moine  de  Saint-Denis,  parle  au 
nom  de  Paris,  et  attaque  aussi  les  financiers,  mais  avec  ménagement, 
pour  ne  pas  s'exposer  à  leur  vengeance.  Malgré  cela,  il  ne  satisfait 
personne  ;  il  est  môme  blâmé  par  le  duc  de  Bourgogne,  qui  se  croit 
désigné  par  quelques  mots  de  l'orateur.  Les  députés  de  Sens  et  de 
Bourges  appuient  les  plaintes  de  leurs  collègues.  Il  n'y  a  qu'une  voix 
contre  le  gouvernement.  Personne  n'ose  ni  le  justifier,  ni  le  défendre. 

Ensuite  les  états  semblent  s'effacer.  Toutes  ces  attaques,  tout  ce 
bruit,  viennent  aboutir  à  de  célèbres  remontrances  de  l'université, 
sans  qu'on  sache  comment,  si  les  états  l'en  chargèrent,  s'ils  furent 
dissous,  ou  d'eux-mêmes  s'en  allèrent;  ou  bien  si  l'université,  de  sa 
propre  autorité,  s'attribua  le  droit  de  parler  au  nom  de  la  nation.  Elle 
en  était  bien  capable.  C'était  alors  une  formidable  puissance,  se  mê- 
lant de  toutes  les  grandes  aîfaires,  même  quand  elle  n'y  était  pas 
appelée,  ne  reconnaissant  pas  de  pouvoir  au-dessus  d'elle,  en  faisant 
payer  cher  aux  rois  les  énormes  privilèges  que,  dans  des  temps  moins 
éclairés,  elle  en  avait  reçus.  Nous  croyons  cependant  que,  dans  cette 
circonstance,  elle  n'agit  que  par  une  délégation  des  états. 

Avant  d'en  faire  usage,  elle  crut  devoir  s'associer  un  autre  corps 
dont  le  pouvoir  était  moins  contestable,  plus  légal,  et  non  moins  im- 
posant, le  parlement.  Mais  il  ne  voyait  pas  sans  une  extrême  jalousie 
la  puissance  tumultueuse  de  l'université  qui  luttait  avec  lui  ;  il  re- 
fusa. «  Il  ne  convient  pas,  dit-il,  à  une  cour  établie  pour  rendre  la 
justice  au  nom  du  roi,  de  se  rendre  partie  plaignante  pour  la  demander. 
Au  surplus,  le  parlement  est  toujours  prêt,  toutes  et  quanles  fois  il 
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plaira  au  roi  de  choisir  quelques-uns  de  ses  membres  pour  s'occuper 
des  affaires  du  royaume.  L'université  et  le  corps  de  la  ville  sauront 
bien  ne  faire  nulle  chose  qui  ne  soit  à  faire.  »  L'université  passa  outre, 
agit  toute  seule,  et  rédigea  les  célèbres  remontrances  ainsi  conçues  : 

«  Entretien  de  la  paix.  Les  membres  des  états  l'ont  juré  et  promis. 
Mander  les  princes  du  sang  et  leurs  principaux  serviteurs  pour  le  jurer 
aussi  entre  les  mains  du  roi. 

»  Finances.  Celles  du  domaine  royal  sont  destinées  d'abord  à  payer 
les  aumônes  et  la  dépense  du  roi,  de  la  reine  et  du  duc  d'Aquitaine, 
leur  fils  aîné  ;  ensuite  le  salaire  des  serviteurs  du  roi ,  les  réparations 
de.s  ponts,  moulina-,  fours,  chaussées,  ports,  passages,  châteaux,  hos- 
teux  et  autres  édifices  ;  le  restant  est  mis  dans  l'épargne  du  roi,  comme 
on  faisait  anciennement.  » 

Les  trésoriers  n'observent  point  cette  distribution.  Les  aumônes 
sont  peu  ou  point  payées  ;  les  églises  tombent  en  ruine ,  le  service 
divin  est  délaissé  au  préjudice  des  âmes  des  prédécesseurs  du  roi  et  à 
la  charge  de  sa  conscience. 

La  dépense  du  roi  et  du  duc  d'Aquitaine  est  de  450,000  fr.,  elle 
n'éiait  au  temps  passé  que  de  94,000,  et  les  prédécesseurs  du  roi 
menaient  un  bel  état,  et  lesmarchaiidset  autres  gens  étaient  payés  de 
leurs  denrées.  Maintenant,  malgré  l'augmentation,  les  marchands  ne 
sont  pas  payés,  et  souvent  les  hôtels  du  roi,  de  la  reine  et  du  duc 
d'Aquitaine  sont  rompus.  La  dépense  de  la  reine,  qui  n'était  que 
de  36,000  fr.  est  maintenant  de  104,000.  Plusieurs  grosses  sommes 
sont  diverties  de  leur  destination  par  les  gouverneurs,  trésoriers,  ar- 
gentiers, et  appliquées  à  leur  profit.  On  le  voit  par  le  grand  état 
qu'ils  mènent,  leurs  acquêts,  leurs  maisons,  leurs  châteaux,  leurs  édi- 
fices, aux  champs  et  à  la  ville,  leurs  chevaux.  Le  salaire  de  leurs 
offices,  ni  leur  fortune  avant  d'en  être  pourvus,  ne  peuvent  y  suffire. 

Les  salaires  des  serviteurs  du  roi  ne  sont  pas  payés,  ils  en  souffrent, 
sont  mécontents,  et  ne  peuvent  se  tenir  aussi  honnêtement  qu'ils  le 
devraient  autour  du  roi.  On  ne  répare  pas  ses  fours,  moulins  et  châ- 
teaux ;  tout  va  en  ruine  et  perdition.  Quant  à  l'épargne  du  domaine, 
il  n'y  a  pas  un  denier  pour  le  présent. 

Les  officiers  du  roi,  il  faut  le  dire,  ont  administré  les  finances  à 
leur  profit  particulier,  et  non  à  celui  du  roi  et  du  royaume.  Le  nombre 
des  trésoriers  est  excessif  ;  il  n'y  en  avait  ci-devant  que  deux,  il  y  a 
en  a  maintenant  jusqu'à  sept.  Plusieurs  se  sont  efforcés  d'entrer  dans 
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celle  parlie  pour  les  lopins  et  larcins  qu'ils  y  trouvent.  Chaque  tré- 
sorier profile  do  4,000  ou  5,000  fr.  Au  lieu  de  payer  les  choses  néces- 
saires, ils  payent  de  grands  et  excessifs  dons  à  ceux  qui  les  soutiennent. 
Ils  ont  acquis  d'innombrables  et  hautes  possessions,  entre  autres  An- 
^ricn  GuitTard.  Après  avoir  consommé  son  patrimoine,  il  est  devenu 
trésorier  par  la  protection  du  prévôt  de  Paris  (des  Essarts),  dont  il  est 
cousin  par  sa  femme.  Dans  sa  charge,  il  s'est  tellement  rempli  de  deniers, 
qu'il  est  maintenant  plein  de  rubis,  de  diamants,  de  saphirs,  et  d'autres 
pierres  précieuses,  de  vêtures,  de  chevaux,  et  qu'il  tient  un  excessif 
état,  rempli  de  vaisselle,  à  savoir  de  plats,  écuelles,  pots,  tasses  et 
honaps. 

Sur  le  fait  de  la  justice  du  trésor,  il  n'y  avait  qu'un  clerc  conseiller  ; 
maintenant  il  y  a  quatre  conseillers  qui  emportent  grandes  finances; 
Pour  le  régime  des  aides,  il  y  a  des  officiers,  appelés  généraux,  qui 
ordonnancent  les  dépenses  de  la  guerre.  Us  gouvernent  les  trésoriers, 
et  font  des  dons  excessifs  à  leurs  amis. 

Chacun  des  généraux  profite  annuellement  de  2,000  à  4,000  fr., 
et  s'il  est  deux  ans  en  charge,  il  profitera  en  outre  de  9,000  à 
10,000  fr.  par  dons  couverts. 

Un  autre  office,  qu'on  appelle  l'épargne,  mal  nommé,  est  occupé 
par  Antoine  des  Essarts,  On  y  verse  la  somme  de  120,000  francs 
sous  deux  clefs,  dont  fune  est  entre  les  mains  du  roi.  Cependant  ceux 
qui  ont  le  gouvernement  de  fépargne  ont  si  bien  fait,  qu'il  n'y  a  rien, 
qu'ils  nagent  dans  fabondance,  et  que  le  roi  manque  de  tout. 

Maurice  de  Ruilly  a  un  office  nommé  la  garde  des  coffres  ;  il  reçoit 
chaque  jour  10  écus  d'or  pour  être  remis  au  roi,  qui  en  fait  ce  que 
bon  lui  semble.  Maurice  les  dissipe  à  son  bon  plaisir,  et  à  fombre  de  cet 
office  sont  dissipées  plusieurs  sommes  dont  on  parlera  en  temps  et  lieu . 

Il  faut  montrer  comment  le  roi,  la  reine  et  le  duc  d'Aquitaine  sont 
triangés  et  dérobes.  Quand  le  roi  a  besoin  urgent  de  finances  pour 
la  guerre  ou  pour  tout  autre  grande  affaire  ,  on  a  recours  à  certains 
marchands  d'argent,  qui  en  fournissent  par  usure  et  rapine,  et  ;\ 
qui  on  donne  en  gage  la  vaisselle  du  roi,  ses  joyaux  d'or  et  d'argent  à 
grandes  et  claires  pertes.  Ce  qui  ne  vaut  que  10,000  francs,  en  coûte 
15,000  ou  10,000.  Des  serviteurs  et  officiers  du  roi  sont  complices, 
et  participants  de  ces  usures.  Les  autres  seigneurs  de  sa  lignée  les 
subissent  également. 

Un  receveur  prèle  au  roi  par-dessus  la  recelte  5,000  ou  G, 000  écus, 


CHARLES  VI.  153 

on  le  démet  de  son  oifice  afin  qu'il  ne  puisse  se  rembourser  sur  sa 
recette.  Un  nouveau  receveur  la  perçoit  presque  toute  ;  alors  on  rap- 
pelle le  premier  moyennant  qu'il  s'oblige  pour  une  grande  somme 
d'argent  envers  les  généraux.  11  ne  peut  être  payé,  ni  payer  ce  qu'il 
doit  ;  ils  font  ainsi  chevaucher  une  année  sur  l'autre.  La  finance  est 
dégâtée  avant  que  le  terme  soit  venu.  Ainsi  le  roi  boit  ses  vins  en 
verjus. 

S'agit-il  d'envoyer  une  ambassade,  un  simple  chanoine  au  dehors, 
il  faut  emprunter  de  l'argent  aux  usuriers  ;  et  souvent  on  ne  peut 
l'expédier  faute  d'argent. 

Il  est  nécessaire  que  le  roi  sache  où  est  passé  l'argent  de  son  royaume 
de  deux  ou  trois  ans,  provenant  du  domaine,  des  aides  et  d'une 
foule  d'impositions,  dans  lesquels  le  prévôt  de  Paris  s'est  entremis 
sous  le  titre  de  souverain  maître  des  finances  et  gouverneur  général. 

Il  ne  faut  pas  oublier  comment  de  grands  officiers ,  tels  que  ledit 
pré\ôt  et  autres  qui  ont  tenu  la  plupart  des  offices,  ont  vendu  et 
reçu  les  deniers,  les  ont  mis  dans  leurs  sacs  au  préjudice  du  roi  et  de 
la  chose  publique. 

Le  prévôt  de  Paris  a  résigné  entre  les  mains  du  seigneur  d'Ivry 
l'office  de  général,  maître  et  gouverneur  des  eaux  et  forêts,  et  pour 
cela  on  a  levé  une  charge  de  G, 000  francs.  Avec  la  prévôté  de  Paris, 
il  tient  la  capitainerie  de  Cherbourg  dont  il  a  par  an  6,000  francs,  et 
celle  de  Nemours  dont  il  a  2,000. 

La  plus  grande  partie  des  receltes  étant  absorbée  par  les  receveurs 
et  gens  de  finances,  il  en  résulte  que  les  dépenses  les  plus  justes  ne 
sont  pas  payées,  notamment  celles  des  chevaliers  et  écuyers.  Mainte- 
nant c'est  une  règle  générale  que  les  gens  d'armes  vivent  sur  le  pays 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  payés  de  leurs  gages. 

Les  généraux  des  finances  diront  qu'ils  sont  prêts  à  rendre  compte. 
Mais  pour  savoir  qui  mangea  le  lard,  il  suffit  de  rechercher  quel  était 
leur  avoir  en  entrant  en  exercice,  quels  étaient  leurs  gages,  ce  qu'ils 
pouvaient  dépenser  raisonnablement,  ce  qu'ils  ont  maintenant,  les 
grandes  rentes  et  possessions  qu'ils  ont  acquises,  les  grands  édifices 
qu'ils  font  faire. 

Il  est  notoire  que  les  généraux,  qui  sont  riches  et  larges ,  étaient 
pauvres  quand  ils  sont  entrés  en  charge,  et  tout  loyal  sujet  doit  être 
bien  affligé  de  les  voir  pleins  et  garnis,  et  que,  sans  pitié  pour  le  roi 
et  le  bien  commun,  ils  le  laissent  dans  la  nécessité. 

8. 
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Le  grand  conseil,  le  parlement,  la  chambre  des  comptes,  les  maîtres 
des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi,  la  chancellerie,  font  autant  d'articles 
séparés  de  remontrance.  Les  principaux  abus  signalés  sont  :  leur 
mauvaise  composition,  leur  nomination  par  faveur,  amis,  parents, 
déjeunes  hommes  ignorants  et  indignes  de  si  hautes  fonctions;  le 
retard  dans  l'expédition  des  affaires  ,  l'abandon  de  celles  des  pauvres 
gens;  l'introduction  à  la  cour  des  comptes,  de  comptables  non  ac- 
quittés; le  trop  grand  nombre  des  officiers  de  finances,  élus  et  sergents; 
les  extorsions  et  déprédations  de  la  chancellerie  et  du  chancelier. 

Plusieurs  officiers  du  roi  ont  des  offices  incompatibles  ,  et  les  font 
exercer  par  procureur. 

La  monnaie  est  grandement  diminuée  en  poids  et  en  valeur.  Les 
changes  et  les  Lombards  recueillent  tous  le  bon  or  et  font  leur  paye- 
ment en  nouvelle  monnaie.  La  commune  renommée  attribue  cette 
diminution  au  prévôt  de  Paris  et  au  prévôt  des  marchands,  Michel 
F/huil!ier.  En  supposant  qu'ils  en  rapportent  quelque  profit  au  roi, 
ce  n'est  pas  en  proportion  de  la  perte  qu'il  en  éprouve. 

11  ne  suffit  pas  d'avoir  révélé  ces  abus;  le  roi  ayant  demandé  aide, 
confort  et  conseil  aux  nobles  et  bourgeois,  ils  regardent  comme  un 
devoir  de  lui  indiquer  le  remède. 

Démettre  de  leurs  offices  sans  ^exception  les  gouverneurs  des 
finances,  saisir  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  s'assurer  de  leurs 
personnes  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  compte  de  leur  gestion  ; 

Annuler  tous  dons  assignés  et  pensions  extraordinaires;  ordonner 
à  tous  receveurs  du  domaine  et  des  aides,  sous  peine  de  confiscation 
de  corps  et  biens ,  de  n'acquitter  aucune  assignation,  et  d'apporter 
tous  leurs  fonds  au  roi  ; 

Appliquer  exclusivement  à  leur  destination  les  aides  ordonnées  pour 
la  guerre  et  la  défense  du  royaume,  à  l'exemple  du  roi  Charles  V, 
qui  les  employa  à  chasser  les  Anglais,  à  recouvrer  ses  forteresses,  à 
bien  payer  ses  officiers,  et  qui  a  en  outre  laissé  plusieurs  beaux 
joyaux  ; 

Forcer  à  restitution  plusieurs  personnes  qui  seront  nommées  au 
nombre  de  seize  cents,  riches  et  puissantes,  qui  doivent  soulager  les 
pauvres,  et  dont  mille  peuvent,  sans  être  grevées ,  payer  l'une  dans 
J 'autre  100  francs; 

Confier  les  recettes  à  de  notables  personnes,  prud'hommes,  crai- 
gnant Dieu,  sans  avarice,  avec  des  gages  licites,  sans  dons  extraordi- 
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naires,  qui  distribuent  les  recettes  selon  ce  qui  est  nécessaire,  et 
mettent  le  reste  en  épargne; 

Examiner  les  états  de  dépenses  du  roi,  de  la  reine  et  du  duc  d'Aqui- 
taine, qui  ne  montent  pas  à  200,000  francs  par  an; 

Porter  la  réforme  dans  le  personnel  du  parlement ,  de  la  chambro 
des  comptes,  des  élus,  de  tous  les  agents  de  la  finance  ;  nommer  des 
personnes  du  sang  royal  avec  d'autres  bonnes  personnes  pour  réformer 
les  délinquants,  et  commander  aux  prélats  et  bourgeois  des  provinces, 
préfients,  de  les  désigner. 

L'université,  qui  se  disait  la  fille  du  roi ,  lui  faisant  très-humble- 
ment cet  exposé  comme  désirant,  plus  que  toute  chose  au  monde, 
son  bien,  son  honneur,  la  conservation  de  sa  couronne  et  de  sa  domi- 
nation. Elle  le  faisait,  non  pour  aucun  intérêt  temporel,  mais  par 
devoir.  On  savait  bien  quelle  n'avait  pas  les  offices  et  les  profits, 
qu'elle  se  renfermait  en  son  étude.  Plusieurs  fois  elle  a  fait  de  sem- 
blables remontrances,  on  n'y  a  pas  eu  d'égard,  et  le  royaume  a  été 
rais  en  grand  danger.  Cette  fois-ci,  elle  requiert  l'aide  du  fils  aîné  du 
roi,  le  duc  d'Aquitaine,  et  du  duc  de  Bourgogne,  qui  déjà  ont  com- 
mencé la  besogne  sans  ménagement.  Mais  les  gouverneurs  ont  réussi 
à  les  empêcher.  Elle  requiert  aussi  les  très-redoutés  seigneurs  de 
Nevers,  de  Vertus,  deCharolais,  de  Bar  et  de  Lorraine,  le  connétable 
et  maréchal  de  France,  le  grand  maître  de  Rhodes,  l'amiral,  le 
maître  des  arbalétriers,  et  généralement  toute  la  chevalerie  et  escuirie 
du  royaume,  établie  pour  la  conservation  de  la  couronne,  les  con- 
seillers du  roi  et  tous  ses  autres  sujets ,  de  vouloir  s'acquitter  envers 
lui,  chacun  selon  son  état. 

Quelques-uns  des  ci-dessus  nommés  ont  dit  publiquement  que 
l'université  faisait  cet  exposé  par  haine  et  sur  le  rapport  de  cinq  ou 
six  gens  du  roi  ;  ce  n'est  pas  ainsi  qu'elle  a  coutume  de  s'informer; 
ce  qu'elle  a  représenté  est  clair  et  notoire,  et  elle  en  a  été  informée 
par  gens  aimant  le  bien  du  roi.  Elle  conclut  à  ce  qu'il  donne  suite  à 
ses  romontrances,  elle  s'y  emploiera  sans  lui  faire  faute.  Autrement 
elle  ne  s'acquitterait  pas  envers  sa  majesté  royale. 

Il  résulte  d'un  article  ci-dessus  des  remontrances  que,  lorsqu'elles 
fnrent  faites,  il  y  avait  encore  des  députés  des  provinces  présents 
à  Paris.  Les  états  généraux  n'étaient  donc  pas  dissous.  Il  paraît 
même  qu'ils  avouèrent  tout  ce  que  l'université  avait  dit  pour  le  bien 
du  roi ,  du  royaume  et  de  la  chose  publique,  qu'ils  déclarèrent  être 


156  HISTOIRE    DES    ÉTATS    GÉNÉUAUX. 

prùls  à  en  poursuivre  et  appuyer  l'exécution,  et  qu'ils  nommèrent  à 
cet  effet  douze  commissaires  des  trois  étals.  D'après  les  événements, 
il  est  probable  qu'ils  n'entrèrent  pas  en  fonction.  On  ne  voit  plus 
figurer  les  états. 

Les  remontrances  furent  lues  au  roi  par  un  carme ,  Eustache  do 
Pavilly  ;  elles  furent  bien  accueillies  par  le  duc  de  Bourgogne.  Il  fit 
destituer  les  gens  de  finance.  Le  plus  gravement  inculpé,  le  prévôt  des 
Essarts,  s'enfuit,  se  déchargeant  sur  le  duc  même  d'un  déficit  dans 
les  recettes.  Entouré  de  dilapidateurs,  et  incapable  de  se  mettre  à 
la  tôte  d'une  réforme,  en  définitive  salutaire  pour  la  royauté  et  le 
royaume,  le  dauphin  lui  était  contraire.  «Quelle  impertinence! 
s'écriaient  ses  conseillers.  Quoi  !  l'université,  qui  fait  trafic  de  doc- 
trines, prétend  étendre  l'autorité  de  ses  classes  jusqu'au  gouvernement 
de  l'État  !  Et  nous  le  souffririons  !  »  Les  actes  suivent  de  près  les  me- 
naces. Des  Essarts  rentre  dans  Paris,  et  occupe  la  Bastille  au  nom  du 
dauphin.  Le  peuple  se  soulève,  et  crie  :  .4  la  Bastille  !  Les  bourgeois, 
les  cinquanteniers,  insouciants  ou  craintifs,  se  tiennent  en  dehors  du 
mouvement,  et  s'efforcent  en  vain  de  l'arrêter.  Le  peuple  assiège  la 
forteresse.  Ce  sont  ces  fameux  maîtres  bouchers  dont  l'existence 
indépendante  remontait  à  Louis  IX,  les  Saint- Yon,  les  Thibert,  les 
Legoix,  qui  se  transmettaient  leurs  étaux  héréditairement.  Ces  hauts 
barons  de  la  boucherie,  riches,  considérés  par  leurs  mœurs  et  leur 
dévotion,  commandent  à  une  armée  de  garçons,  de  valets,  tueurs, 
assommeurs,  écorcheurs.  Sans  précisément  fraterniser  avec  eux,  le 
duc  de  Bourgogne  y  voit  un  appui.  Il  intervient  comme  médiateur, 
garantit  à  des  Essarts  sa  vie,  et  le  décide  à  sortir  de  la  Bastille.  Le 
peuple  le  conduit,  sans  lui  faire  aucun  mal,  au  Louvre,  où  il  est  dé- 
tenu en  attendant  qu'on  lui  fasse  son  procès. 

Maîtres  de  Paris,  que  vont  faire  les  bouchers,  accoutumés  au  sang? 
Tuer,  massacrer  les  sommités  de  la  société,  princes,  seigneurs,  et 
s'emparer  du  gouvernement?  C'est  dans  l'intérêt  public,  lâchement 
déserté,  qu'ils  ont  pris  les  armes.  Ils  n'entendent  pas  abandonner  leurs 
élaux,  et  se  transformer  en  financiers  et  en  gentilshommes.  Us 
savent  très-bien  que  leur  fait  n'est  pas  de  gouverner.  Ils  respectent  la 
royauté.  Ils  voudraient  seulement  qu'à  côté  de  ce  malheureux  roi, 
dont  ils  déplorent  le  triste  sort ,  le  dauphin  se  mît  en  état  de  gouver- 
ner avec  justice  et  sagesse.  En  un  mot ,  ils  voudraient  un  bon  roi. 
Sont-ils  trop  exigeants  et  si  déraisonnables? 
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En  même  temps  qu'ils  assiègent  la  Bastille,  les  bouchers  se  portent 
à  riiotel  Saint-Paul.  Ils  mettent  à  leur  tête  un  chirurgien  ,  Jean  de 
Troyes,  que  recommandent  son  âge,  sa  figure  vénérable  et  son  élocu- 
tion.  Escorté  du  duc  de  Bourgogne,  qui  joue  son  double  jeu  ,  le  dau- 
phin, peu  rassuré,  leur  donne  audience  d'une  fenêtre.  Jean  de  Troye?, 
en  très-bons  termes  et  très-respectueux  ,  lui  exprime  le  déplaisir  du 
peuple  pour  sa  conduite ,  et  son  vœu  pour  qu'il  purge  sa  maison  des 
corrupteurs  et  des  traîtres  qui  l'obsèdent ,  et  qu'il  les  livre  à  sa  ven- 
geance. Le  peuple  appuie  de  ses  cris  son  orateur.  Le  cas  est  embarras- 
sant. Le  dauphin  refuse  de  livrer  ses  bons  serviteurs ,  et  renvoie  les 
turbulents  pétitionnaires  à  leurs  métiers.  Le  chancelier,  impru- 
demment, les  somme  de  nommer  les  traîtres  pour  qu'il  en  soit  fait 
justice,  a  Vous ,  tout  le  premier  ,  »  lui  crie-t-on  ;  et  on  lui  en  remet 
une  liste;  il  est  obligé  d'en  donner  lecture.  Voyant  qu'il  faut  finir  par 
céder,  le  dauphin  fait  jurer  par  le  duc  de  Bourgogne  qu'on  ne  mal- 
traitera pas  les  individus  qu'on  va  saisir. 

Pendant  qu'on  parlemente  ainsi ,  le  peuple  force  les  portes,  fait  ir- 
ruption dans  riiùtel ,  arrête  les  officiers  du  dauphin  ,  et  les  emmène  à 
la  tour  du  Louvre.  Ils  n'y  arrivent  pas  tous;  chemin  faisant ,  la  justice 
populaire  en  expédie  une  partie. 

Voilà  le  peuple ,  les  bouchers  maîtres  !  C'est  l'université  qui ,  par 
ses  remontrances ,  a  provoqué  le  mouvement  ;  le  parlement  n'a  pas 
voulu  s'en  mêler;  le  corps  de  ville,  les  bourgeois,  le  duc  de  Bour- 
gogne, ont  laissé  faire.  On  a  violé  la  résidence  royale  ,  le  sang  a  été 
versé,  personne  ne  veut  prendre  la  responsabilité  de  ces  excès;  on 
craint  la  vengeance  des  princes  ;  les  bouchers  restent  seuls.  Les  chefs, 
les  maîtres,  embarrassés  de  leur  victoire,  ne  savent  qu'en  faire.  Leur 
armée  de  tueurs  et  d'écorcheurs  s'en  empare.  Les  plus  résolus  d'entre 
eux  prennent  la  direction  ,  ce  sont  Denisot  et  Caboche.  Le  comman- 
dement est  confié  à  un  chevalier  bourguignon,  Hélionde  Jacquevilie. 
Les  conseillers ,  les  lumières  de  ce  gouvernement  révolutionnaire, 
sont  le  carme  Pavilly  et  le  chirurgien  Jean  de  Troyes  :  l'un  au  nom 
du  corps  de  ville ,  l'autre  au  nom  de  l'université ,  qui  n'osent  reculer 
et  qu'ils  traînent  à  la  remorque.  Excepté  ces  trois  hommes,  tout  ce 
qui  agit  est  peuple  et  boucher  ;  et  au-dessus  d'eux  s'élève  et  domine 
Caboche.  L'histoire  assure  l'immortalité  à  cet  écorcheur  en  donnant 
son  nom  à  cette  courte  révolution  pour  la  flétrir.  Par  la  faute  des 
corps  et  des  classes  qui  auraient  pu  la  diriger  et  la  rendre  profitable  à 


158  HISTOIRE    DES    ÉTATS    GÉNÉRAUX. 

la  royauté  et  au  royaume  ,  tombi'e  dans  des  mains  incapables  et  vio- 
lentes, elle  ne  peut  que  répandre  l'effroi  et  succomber.  En  attendant, 
îe  carme  Pavilly ,  qui  s'est  chargé  de  la  réforme  et  de  l'éducation  du 
dauphin  ,  le  fatigue  inutilement  de  ses  remontrances  et  de  ses  lerons. 
Jean  de  Troyes  se  trouvant  avec  le  corps  de  ville  sur  le  passage  du  roi, 
qui  allait  avec  un  nombreux  cortège  à  Notre-Dame  remercier  Dieu  de 
quelque  amélioration  de  sa  santé,  le  supplie  de  prendre  le  chaperon 
blanc  de  Gand  que  portaient  les  Parisiens.  F.eroi  l'accepte,  et,  à  son 
exemple,  tout  le  monde,  bon  gré  mal  gré ,  s'en  affuble.  Ce  signe  ré- 
volutionnaire se  propage  dans  toutes  les  villes. 

La  réforme,  demandée  par  l'université  au  nom  des  états,  semblait 
oubliée.  Cependant  on  avait  préparé  une  ordonnance  royale  qui  la 
consacrait;  mais,  dans  l'attente  d'une  réaction  inévitable,  on  ne  se 
pressait  pas  de  la  publier.  Une  nouvelle  et  forte  secousse  était  néces- 
saire pour  arracher  cette  concession.  Le  22  mai ,  le  carme  Pavilly 
marche  à  l'hôtel  Saint-Paul  à  la  tête  du  corps  de  ville ,  de  bon  nombre 
de  bourgeois,  d'une  foule  de  peuple.  Cette  fois  on  va  droit  au  roi , 
c'est  le  pendant  de  l'expédition  faite  chez  le  dauphin.  Pavilly  prêche 
Charles  VL  «  Il  y  a  encore ,  dit-il ,  de  mauvaises  herbes  au  jardin  du 
roi  et  de  la  reine;  il  faut  sarcler  et  nettoyer  la  bonne  ville  de  Paris, 
comme  un  sage  jardinier  doit  ôter  ces  herbes  funestes,  qui  étouffe- 
raient les  lis.  »  Ainsi  que  chez  le  dauphin  ,  on  marchande  ,  on  parle- 
mente. La  foule  impatiente  envahit  l'hôtel.  Le  duc  de  Bourgogîio 
représente  en  vain  que  par  ce  tumulte  on  compromet  la  santé  du  roi. 
Jean  de  Troyes  présente  une  liste  de  traîtres ,  en  tête  de  laquelle  est 
Louis  de  Bavière ,  frère  de  la  reine.  Malgré  les  supplications  et  Ic-i 
larmes,  le  capitaine  Jacqueville  et  ses  gens  parcourent,  fouillent  1rs 
appartements ,  arrêtent  les  personnages  désignés ,  et  jusqu'à  treize 
dames  de  la  reine  et  delà  dauphine. 

Le  lendemain,  on  mène  au  parlement  le  roi  coiffé  du  chaperon,  et 
on  publie  solennellement  l'ordonnance  de  réforme;  elle  est  déclarée 
obligatoire  et  inviolable.  Les  princes  et  les  prélats  la  jurent.  Ensuite 
l'aumônier  du  roi,  Jean  Courte-Cuisse,  prêche  à  Saint-Paul  sur  les 
bienfaits  de  l'ordonnance.  D'après  son  préambule,  elle  est  rendue 
«  pour  la  police  générale  du  royaume,  sur  les  plaintes  et  doléances  des 
étals  de  France  faites  au  roi  par  l'université.  »  Elle  n'a  pas  moins  do 
deux  cent  cinquante-huit  articles;  c'est  un  code  financier  et  judiciaire 
Elle  contient  des  dispositions  très-reraarquabics  de  comptabilité  , 
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d'ordre,  de  hiérarchie,  de  centraUsalion.  Tout  aboutit,  d'un  côté  à 
la  cour  des  comptes,  de  l'autre  au  parlement.  L'élection,  dans  l'ordre 
judiciaire,  remplace  la  vénalité  des  offices  ;  la  juridiction  de  l'hôtel 
du  roi ,  les  évocations ,  la  charge  de  grand  maître  des  eaux  et  forôls 
sont  supprimées;  les  dons  et  pensions  sont  suspendus  pendant  trois 
ans  ;  une  foule  de  dispositions  ont  pour  objet  de  régulariser  l'administra- 
tion de  la  justice,  et  de  prévenir  les  abus  dont  sont  accusés  les  juges  ; 
la  profession  d'avocat  est  interdite  aux  prêtres  ;  le  paysan  peut  tuer  les 
loups  et  détruire  les  nouvelles  garennes  établies  par  les  seigneurs  ;  les 
péages  par  eux  perçus  sans  titre  ou  concession  sont  supprimés,  etc.,  etc. 

Cette  ordonnance  a  cela  de  remarquable ,  que  ,  produite  par  une  ré- 
volution ,  elle  n'a  rien  de  révolutionnaire  ,  rien  de  politique  ;  elle  n'est 
empreinte  d'aucun  esprit  de  parti ,  les  réformes  atteignent  également 
toutes  les  classes,  et  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt  général.  C'est  un 
monument  de  haute  sagesse  ;  ses  auteurs  sont  inconnus  ;  leurs  noms 
aiériteraient  une  place  honorable  dans  les  fastes  delà  législation.  Pour 
le  succès  de  leur  œuvre,  il  aurait  fallu  qu'ils  se  chargeassent  de  son 
exécution  ;  mais  ils  se  tinrent  à  l'écart.  Les  cabochiens  ne  trouvèrent 
qu'opposition  ou  force  d'inertie.  Poussés  à  bout ,  ils  retombèrent  dans 
la  violence.  Ils  pressèrent  le  jugement  des  prisonniers.  Le  prévôt  des 
Kssarts  fut  condam.né  et  pendu.  C'est  le  cinquième  surintendant  des 
finances  qui  va  finir  au  gibet  de  Montfaucon. 

Pendant  ce  temps,  peu  soucieux  du  supplice  de  ses  partisans  et  nul- 
lement converti  par  les  sermons  du  carme  Pavilly ,  le  dauphin  con- 
tinue de  se  divertir.  Une  nuit ,  il  donne  une  fête.  Les  cabochiens 
scandalisés  entrent  chez  lui  ;  il  porte  trois  coups  de  poignard  au  capi- 
taine Jacqueville  qui  lui  faisait  des  reproches.  Les  coups  glissent  sur 
sa  cotte  de  mailles.  Heureusement  le  duc  de  Bourgogne  empêche  la 
représaille  sur  les  compagnons  du  dauphin. 

A  compter  de  ce  moment ,  la  perte  des  cabochiens  est  irrévocable- 
ment décidée.  Malgré  eux,  des  conférences  sont  établies  avec  les 
princes  pour  faire  la  paix.  Elle  est  conclue.  Aussitôt  la  réaction  com- 
mence et  se  déchaîne  avec  furie.  On  tombe  sur  les  cabochiens  ;  ou 
pille  leurs  maisons  ;  on  les  condamne,  on  les  tue,  on  les  met  en  fuite. 
Le  duc  de  Bourgogne  même  ne  fait  rien  pour  eux ,  les  abandonne 
lâchement,  et  sort  de  Paris  sans  rien  dire.  On  conçoit  qu'avec  ces 
violences,  le  Parisien ,  de  Bourguignon  qu'il  était,  devient  en  un  clin 
d'œil  Armagnac. 
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Pour  compléter  la  contre-révolution  ,  on  mène  le  roi  au  parlement, 
et  on  lui  fait  annuler  solennellement  l'ordonnance  de  réforme.  Un 
historien  du  temps  demande  à  des  membres  du  conseil  comment  ils 
avaient  consenti  à  l'abrogation  d'une  ordonnance  qu'ils  avaient  vantée 
comme  salutaire.  Ils  répondent  :  «  Nous  voulons  ce  que  veulent  les 
princes.  —  A  qui  donc  vous  comparerai-je ,  répliqua-t-il ,  sinon  à  ces 
coqs  de  clocher  qui  tournent  5  tous  les  vents?» 

La  bourgeoisie  reçoit  le  prix  de  sa  lAchelé  ou  de  son  inconstance. 
Les  princes  traitent  Paris  en  ville  conquise.  Voilà  comment  un  homme 
célèbre ,  Gerson ,  prêchant  devant  le  roi ,  parle  du  gouvernement 
populaire  : 

«Tout  le  mal  est  venu  de  ce  que  le  roi  et  la  bonne  bourgeoisie  ont 
été  en  servitude  par  l'outrageuse  entreprise  de  gens  de  petit  état.  Dieu 
l'a  permis,  afin  que  nous  connussions  la  différence  qui  est  entre  la 
domination  royale  et  celle  d'aucuns  populaires  ;  car  la  royale  a  com- 
munément et  doit  avoir  douceur;  celle  du  vilain  est  domination  ty- 
ranique  et  qui  se  détruit  elle-même.  Aussi  Aristote  enseignait-il  à 
Alexandre  :  «  N'élève  pas  ceux  que  la  nature  fait  pour  obéir.  »  Le  pré- 
dicateur reconnaît  les  trois  ordres  de  l'État  dans  les  métaux  divers 
dont  se  composait  la  statue  de  Nabuchodonosor.  «  L'état  de  bourgeoi- 
sie, des  marchands  et  laboureurs  est  flguré  par  les  jambes  qui  sont 
de  fer,  et  partie  de  terre,  pour  leur  labeur  et  humilité  à  servir  et 
obéir. . .  En  leur  état  doit  être  le  fer  de  labeur  et  la  terre  d'humilité.» 
La  doctrine  de  Gerson  tombait  tout  à  fait  à  faux  ;  le  roi  était  fou  et 
ne  gouvernait  pas. 

On  a  écrasé  les  cabochiens,  mutilé  la  bourgeoisie,  et  réduit  Paris, 
sans  aucun  profit  pour  la  royauté  ni  pour  l'ordre.  Le  roi  est  toujours 
fou,  et  le  dauphin  un  prince  sans  honneur,  sans  capacité.  Débordé 
par  les  Armagnacs,  et  comme  prisonnier  au  Louvre,  il  appelle  à  son 
secours  le  duc  de  Bourgogne.  Il  vient  devant  Paris  avec  une  armée, 
est  repoussé,  déclaré  traître  et  rebelle,  poursuivi  et  forcé  à  demander 
la  paix  ;  elle  est  conclue  à  Arras.  Il  jure  de  ne  pas  venir  à  Paris, 
sans  l'ordre  du  roi ,  et  de  rompre  son  alliance  avec  les  Anglais.  Le? 
Armagnacs  restent  les  maîtres  (1414). 

Les  Anglais  débarquent  à  Harfleur.  On  fait  tenir  par  le  roi,  dans 
la  salle  du  parlement ,  une  assemblée  composée  de  la  reine,  du  dau- 
phin, des  princes,  des  prélats,  seigneurs,  chevaliers,  et  d'une  ninl- 
tilude  d'autres  gens.  Ce  n'est  qu'une  assemblée  de  notables.  Il  s'agit 
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des  moyens  de  poursuivre  la  guerre.  Le  premier  est  d'organiser  le  gou- 
vernement.  11  est  décidé  qu'à  défaut  du  roi ,  il  appartiendra  à  la 
reine  avec  les  princes  qu'elle  appellera,  et,  en  l'absence  de  la  reine,  au 
dauphin.  C'est  en  effet  lui  qui  gouverne.  On  fait  de  grands  apprêts. 
Animée  de  la  haine  de  l'étranger,  la  France  va  combattre  avec  une 
armée  imposante.  D'abord  victorieux ,  les  Anglais  éprouvent  des 
revers,  se  retirent  sur  Calais,  et  offrent  une  composition.  On  ne  les 
écoute  pas;  on  veut  livrer  bataille;  il  ne  leur  reste  qu'à  vaincre  ou 
mourir.  Orgueilleuse  et  ignorante,  la  noblesse  renouvelle  à  Azincourt 
les  fautes  et  les  désastres  de  Crécy  et  de  Poitiers  (25  octobre  1415), 
Elle  les  paye  cher  et  de  son  sang  ;  mais  celui  des  vilains  n'est  pas 
épargné,  et  elle  livre  le  royaume  à  l'Angleterre. 

Insensibles  aux  dangers  de  la  patrie.  Armagnacs  et  Bourguignons 
se  ruent  sur  Paris.  Le  comte  d'Armagnac  y  domine.  Le  dauphin  meurt 
de  débauche.  Son  frère  Jean  ne  lui  survit  pas  longtemps.  Les  Arma- 
gnacs l'ont,  dit-on,  empoisonné  comme  Bourguignon  (14ÎG). 

De  la  nombreuse  lignée  du  roi  fou,  il  ne  reste  que  Charles , 
enfant  de  quatorze  ans  ;  il  est  Armagnac.  Le  connétable  d'Armagnac 
exile  la  reine  à  Tours,  règne  sans  partage  et  en  tyran  (1417). 

Bourgogne  entre  en  campagne,  va  délivrer  la  reine  ;  elle  se  déclare 
régente,  et  établit  son  gouvernement  à  Poitiers.  La  tyrannie  des 
Armagnacs  soulève  les  Parisiens  ;  ils  ouvrent  leurs  portes  aux  Bour- 
guignons (1418).  Tanneguy  Duchâtel  emmène  le  dauphin  Charles 
hors  de  Paris.  La  réaction  est  épouvantable.  Les  Armagnacs  sont  en- 
tassés dans  les  prisons,  et  massacrés  au  nombre  de  deux  mille,  parmi 
lesquels  le  connétable ,  le  chancelier  de  Marie ,  cinq  évèques ,  des 
nobles,  des  magistrats.  Le  duc  de  Bourgogne  n'était  pas  à  Paris;  ii 
y  entre  avec  la  reine,  au  son  des  instruments  et  aux  acclam.ations  du 
peuple.  Le  carrose  de  la  reine  roule  pour  ainsi  dire  dans  le  sang 
couvert  de  parfums  et  de  fleurs.  La  réaction  n'est  pas  assouvie  ;  elle 
continue. 

Les  Armagnacs  sont  vaincus;  mais  il  reste  au  duc  de  Bourgogne 
un  ennemi  dangereux,  le  dauphin.  Il  prend  le  titre  de  lieutenant  du 
roi ,  et  s'établit  à  Poitiers;  il  y  est  suivi  par  une  partie  des  grands 
corps  de  l'Etat  et  de  nombreux  partisans.  Il  y  a  en  France  deux  gou- 
vernements. 

Les  Anglais  ont  profité  de  ces  divisions  et  continué  leurs  conquêtes; 
ils  sont  aux  portes  de  Paris.  La  reine  et  le  Bourguignon  ont  une  en- 
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trevue  avec  le  roi  d'Angleterre  pour  traiter  de  la  paix.  On  ne  peut 
s'entendre.  Le  duc  de  Bretagne  ménage  un  rapprochement  entre  le 
daupliin  et  le  Bourguignon  ;  ils  se  voient  à  Montereau  ,  se  récon- 
cilient et  font  une  trôve.  L'Anglais  surprend  Pontoise.  Le  duc  de 
Bourgogne  emmène  le  roi  et  la  reine  à  Troyes;  il  va  trouver  le 
dauphin  à  Montereau  ;  il  y  est  massacré  par  ïanneguy  Du- 
châtel  (1410).  Philippe  III ,  fils  du  duc,  jure  de  venger  la  mort  de 
son  père ,  se  jette  dans  les  bras  des  Anglais ,  et  accompagne  le  roi 
d'Angleterre  à  Troyes.  La  paix  y  est  conclue  ;  Charles  VI  et  la  reine 
hii  donnent  leur  fille  Catherine  en  mariage  (1420). 

D'après  le  traité  ,  Charles  VI  nomme  et  reconnaît  Henri  son  hé- 
ritier à  la  couronne  de  France.  Henri  ne  portera  point  le  nom  de  roi 
de  France,  tant  que  Charles  VI  vivra;  mais  il  aura  la  qualité  de  régent 
et  le  gouvernement  des  affaires,  xes  deux  royaumes  de  France  et 
d'Angleterre  seront  unis  et  tenus  dans  la  même  main,  savoir  de  Henri 
et  de  ses  hoirs  ;  ils  ne  dépendront  pas  l'un  de  l'autre,  et  seront  gou- 
vernés selon  leurs  lois.  Les  privilèges  et  droits  seront  gardés  à  tous 
états  et  à  toutes  personnes  ;  il  ne  sera  fait  aucun  traité  d'accommode- 
ment avec  le  dauphin  que  du  consentement  des  deux  rois,  du  duc  de 
lîourgogne  et  des  trois  États  du  royaume.  Par  un  traité  secret,  le 
duc  est  déclaré  indépendant  de  la  couronne. 

Depuis  l'assassinat  de  iVTontereau,  le  dauphin  s'est  retiré  au  delà 
de  la  Loire  ,  où  la  plupart  des  provinces  tiennent  pour  lui.  Il  y  ras- 
semble ses  partisans,  y  organise  ses  forces,  et  combat  pour  le  maintien 
de  la  nationalité  française,  honteusement  aliénée  à  l'Anglais  par  le 
traité  de  Troyes. 

Avant  de  venir  à  Paris,  le  roi  d'Angleterre,  aidé  par  le  duc  de  Bour- 
gogne, et  traînant  avec  lui  Charles  VI,  attaque  et  reprend  plusieurs 
places  qui  tenaient  pour  le  dauphin.  Les  deux  rois  font  leur  entrée 
dans  la  capitale.  L'histoire  accuse  les  Parisiens  de  s'être  livrés  aux 
plus  honteuses  folies  pour  célébrer  l'asservissement  de  la  France. 
Nous  savons  qu'en  penser  ;  nous  avons  vu  un  pareil  spectacle. 
lin  1420  comme  en  1814  la  tête  de  la  société  rendit  hommage  aux 
étrangers ,  et  entraîna  par  son  exemple  la  lie  du  peuple.  Trahis  par  leurs 
autorités  et  contenus  par  la  soldatesque,  les  Français  fidèles  courbent 
la  tête  ou  sont  allés  se  ranger  autour  du  dauphin.  C'est  là  qu'est 
<iésormais  la  France. 
1 ,  Le  Bourguignon,  la  reine  et  l'Anglais  poursuivent  la  proscription 
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de  ce  prince.  Pour  la  forme ,  il  est  cité  à  la  table  de  marbre  ,  et  à 
défaut  de  comparaître,  par  arrêt  du  parlement,  il  est  déclaré  con- 
vaincu de  meurtre,  banni  à  perpétuité  du  royaume,  déclaré  indigne  de 
toutes  successions ,  nommément  de  celle  à  la  couronne  de  France. 
Le  dauphin  en  appelle  à  Dieu  et  à  son  épée  (1421). 

Les  deux  rois  de  France  et  d'Angleterre  convoquent  les  états  gé- 
néraux des  provinces  qui  leur  sont  soumises,  car  plus  de  la  moitié 
du  royaume  lient  pour  le  dauphin.  L'assemblée  s'ouvre,  le  6  dé- 
cembre 1420,  à  l'hôtel  de  Saint-Paul,  en  présence  des  deux  rois,  par 
un  discours  du  chancelier,  Jean  le  Clerc,  partisan  outré  de  la  faction  de 
Bourgogne.  Après  avoir  déploré  le  massacre  du  duc  Jean,  il  vante 
le  traité  de  Troyes  et  le  bonheur  qui  a  suivi  l'union  des  deux  rois.  Il 
demande  une  aide  pour  continuer  la  guerre  contre  le  dauphin.  Il  re- 
montre que  la  monnaie  est  singulièrement  affaiblie  depuis  le  malheur 
des  guerres,  ce  qui  cause  un  grand  dommage  au  public,  et  exige  que 
les  états  y  apportent  un  prompt  remède. 

Les  députes  se  retirent  un  moment  pour  la  forme.  Rentrés  en 
séance,  ils  font  répondre  par  un  d'eux,  sans  entrer  dans  aucun  détail, 
qu'ils  sont  prêts  à  faire  tout  ce  qu'il  plaira  au  roi  et  à  son  conseil 
d'ordonner.  Sur-le-champ  il  est  expédié  une  ordonnance  ,  au  nom  de 
Charles  VI  et  de  son  cher  fils,  le  roi  d'Angleterre,  régent  et  héritier  de 
France  ,  portant  que  ,  suivant  la  délibération  des  trois  états  ,  il  sera 
fait  une  imposition  de  certaine  quantité  de  marcs  d'argent  sur  tous 
les  gens  aisés  des  bonnes  villes  et  autres,  de  quelque  condition  qu'ils 
soient,  lesquels  seront  portés  à  la  monnaie  et  payés  en  espèces  à  raison 
de  sept  livres  le  marc.  Ce  fut ,  suivant  le  témoignage  de  Juvénal  des 
Ursins,  une  très-grosse  taille,  à  laquelle  il  n'y  eut  cependant  d'oppo- 
sition, parce  que  la  force  imposait.  Sous  prétexte  que  cette  taxe,  faite 
sous  forme  d'emprunt,  n'a  servi  qu'à  réparer  l'affaiblissement  de  la 
monnaie,  l'aide  est  établie  par  une  autre  ordonnance,  comme  si  elle 
avait  été  délibérée  par  les  états.  L'université,  ou  du  moins  la  partie 
qui  était  restée  à  Paris,  l'autre  était  à  Poitiers,  réclame  une  exception 
en  faveur  des  ecclésiastiques  ;  elle  est  très-mal  accueillie  et  mêm.e 
menacée. 

Le  roi  Henri  met  des  garnisons  anglaises  dans  les  places  qu'il  a 
conquises,  jusque  dans  le  Louvre,  la  Bastille,  la  tour  de  Nesle,  laisse' 
à  Paris  son  frère,  duc  de  Clarence,  comme  son  lieutenant  et  retourne 
en  Angleterre.  Le  dauphin  porte  la  guerre  dans  les  provinces  en  de^à 
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de  la  Loire.  Leduc  de  Clarence  est  défait  et  tué  à  h  bataille  de  Baiigé. 
Henii  revient  d'Angleterre  avec  des  renforts.  Avant  qu'il  ait  rien 
l'ait  de  considérable ,  il  tombe  malade.  Sa  femme,  ayant  accouché 
d'un  fils,  repasse  en  France  et  va  le  retrouver  à  Senlis.  Ils  entrent  en 
grande  pompe  à  Paris.  Henri  se  fait  porter  en  litière  pour  une  expé- 
dition contre  le  dauphin.  Son  mal  empire  ;  on  le  ramène  à  Vincennes 
et  il  y  meurt.  Il  laisse  le  gouvernement  de  l'Angleterre  à  son  frère, 
le  duc  de  Glocester ,  et  celui  de  France  à  son  autre  frère  le  duc  de 
Bedford  (1422). 

Charles  VI  ne  survit  pas  deux  mois  à  Henri.  Agé  de  cinquante- 
quatre  ans,  après  quarante-deux  ans  du  règne  le  plus  calamiteux  qui 
puisse  affliger  un  pays,  il  termine  sa  déplorable  vie  dans  son  hôtel  de 
Saint-Paul  assisté  seulement  de  son  premier  gentilhomme,  de  son 
confesseur,  de  son  aumônier.  Nul  prince  du  sang  n'assiste  à  ses  fu- 
nérailles. Le  duc  de  Bourgogne  fait  proclamer  roi  de  France  Henri, 
roi  enfant  d'Angleterre. 
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Lorsqu'il  apprend  la  mort  de  son  père,  le  dauphin  est  à  Espaly, 
près  du  Puy  ,  en  Auvergne  ,  et  prend  le  deuil.  Le  lendemain  le  fils 
fait  place  au  roi.  Il  s'habille  d'écarlate,  va  à  la  nie>se,  fait  arborer  la 
bannière  de  France.  Tous  les  seigneurs  présents,  avec  les  pennons  de 
leurs  armes,  crient.  «  Vive  le  roi!  »  Il  se  rend  à  Poitiers,  sa  capitale, 
sa  ville  fidèle,  et  se  fait  couronner  sous  le  nom  de  Charles  VII. 

Dans  quel  déplorable  état  il  trouve  la  France!  L'Anglais  et  le 
Bourguignon  occupent  la  Normandie  et  toutes  les  provinces  depuis 
l'Escaut  jusqu'à  la  Loire  et  à  la  Saône,  excepté  quelques  places  qui 
tiennent  pour  Charles  VII.  Il  ne  lui  reste  que  les  provinces  au  delà 
de  la  Loire,  encore  excepté  la  Guienne. 

Rendre  à  la  France  sa  nationalité,  son  unité,  c'est  une  tâche  dif- 
ficile, qui  exige  un  grand  cœur,  une  forte  tète,  un  bras  vigoureux. 
Malheureusement  le  roi  n'a  aucune  de  ces  qualités  :  indolent,  insou- 
ciant, livré  aux  plaisirs,  il  est  gouverné  par  ses  favoris  et  ses  maîtresses. 
Les  princes  du  saug,  excepté  le  duc  de  Bourgogne,  les  meilleurs 
capitaines,  se  rangent  de  son  côté.  Tous  n'obéissent  pas  à  la  seule 
voix  de  l'honneur  et  delà  patrie  ;  plusieurs  mettent  à  prix  leurs  ser- 
vices et  vendent  leur  dévouement,  c'est  leur  habitude,  on  l'a  vu,  on 
le  verra  encore.  Charles  VII  leur  engage  ses  châteaux  et  la  meilleure 
partie  de  son  domaine.  Il  y  a  là  un  peuple  qu'on  imposera  pour  dé- 
dommager le  roi  des  sacrifices  exigés  de  lui  par  la  noblesse. 

Pour  chasser  l'étranger  et  reconquérir  le  royaume,  Charles  VU 
trouve  des  bras,  mais  il  n'a  pas  le  nerf  de  la  guerre.  Pillé,  volé  par  les 
gens  de  finances  et  les  grands,  son  malheureux  père  a  laissé  le  trésor 
à  sec.  Ce  long  règne  a  été  un  combat  continuel ,  acharné  entre  le 
gouvernement  et  le  peuple,  non  pour  mutiler  le  pouvoir  royal,  mais 
au  sujet  de  l'impôt.  Le  roi  l'établit  d'autorité;  on  lui  répond  par  la 
révolte,  l'insurrection  ;  il  cède  et  recule,  et  reconnaît  le  principe  du 
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consentement  national.  Le  danger  passé,  poussée  par  son  mauvais 
instinct,  la  royauté  recommence,  elle  sévit,  tue ,  se  joue  de  ses  or- 
donnances et  impose  arbitrairement.  Dans  cette  lutte  l'avantage  reste 
en  définitive  au  roi,  dont  l'action  est  incessante,  tandis  que  celle  du 
peuple  n'est  qu'instantanée  et  éphémère.  A  la  longue  le  fait  triomphe 
du  droit,  et  l'impôt,  de  temporaire  qu'il  était,  devient  permanent.  Jl 
suflirait  peut-être  à  Charles  VII,  s'il  pouvait  le  percevoir;  mais  l'oc- 
cupation anglaise  le  prive  de  la  moitié  des  revenus  du  royaume.  Les 
provinces  encore  françaises  doivent  donc  subvenir  seules  aux  frais  de 
la  guerre.  Quel  système  suivra  Charles  VII?  En  sortant  de  Paris,  du 
vivant  de  son  père,  il  supprima  les  impôts.  Alors  il  n'était  que  dau- 
phin ;  maintenant  il  règne;  l'exemple  de  ses  prédécesseurs  flatte  l'in- 
stinct royal  ;  fatigués  de  la  guerre  civile,  et  animés  par  la  haine  do 
l'étranger,  les  peuples  sont  disposés  aux  sacrifices  qu'exige  la  déli- 
vrance du  pays.  Les  circonstances  sont  favorables  aux  entreprises  de 
la  royauté.  Cependant  Charles  VII  ne  paraît  pas  en  abuser. 

Il  est  fait  une  simple  mention  d'états,  rassemblés  à  Bourges, 
qui  accordent  une  aide  ,  dont  par  parenthèse  le  parlement  est 
exempté  (1422). 

Charles  VII  a  une  armée  composée ,  pour  la  plus  grande  partie , 
d'Écossais;  le  début  de  la  guerre  n'est  pas  heureux;  l'armée  est  abî- 
mée à  Verneuil  (1424)  ;  la  cour  est  consternée.  On  y  forme  des  pro- 
jets désespérés  et  honteux.  Deux  femmes  s'y  opposent  ;  Yolande  de 
Sicile,  mère  delà  reine,  et  Agnès  Sorel,  que  Y^olande  a  donné'  pour 
maîtresse  au  roi.  On  obtient  qu'il  éloigne  les  meurtriers  de  Jean  sans 
Peur,  et  qu'il  offre  l'épée  de  connétable  au  comte  de  Richemont.  Par 
ce  moyen  il  détache  de  l'alliance  anglaise  tout  de  suite  le  duc  de 
Bretagne,  un  peu  plus  tard  le  duc  de  Bourgogne,  et  les  attire  à  la 
cause  nationale. 

Charles  VII  convoque  des  états  généraux  à  Melun,  ou  Mehun,  en 
Berri  (1425).  Hugues  de  Combaret,  évêque  de  Poitiers,  parle  avec 
beaucoup  de  chaleur  sur  la  nécessité  de  pourvoir  au  payement  des 
gens  de  guerre,  afin  d'empêcher  leurs  pillages,  qui  enlèvent  aux  peu- 
ples le  moyen  de  contribuer  autant  qu'ils  le  voudraient  aux  dépenses 
de  l'Etat.  Les  députés  des  communes  font  aussi  de  vives  remontrances 
à  ce  sujet.  Les  états  ne  consentent  pas  moins  à  ce  qu'il  soit  levé  une 
taille  générale,  et  dans  les  termes  du  dévouement  le  plus  absolu  au 
roi  ;  ils  ajoutent  que,  comme  ils  ne  pensent  pas  se  rassembler  assez  sou- 
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vent,  ils  consentent  à  soutenir  le  roi  dans  ses  querelles,  à  le  servir  de 
corps  et  de  biens  jusqu'à  la  mort  inclusivement,  et  à  ce  que,  sans  les 
convoquer,  il  fasse  tout  ce  qu'il  jugera  convenable  ,  promettant  de 
l'avoir  pour  agréable,  et  de  lui  obéir.  Les  états  abdiquent  leur  droit, 
ou  plutôt  un  droit  qui  ne  leur  appartient  pas,  celui  de  la  nation.  Ils 
excèdent  leurs  pouvoirs  ,  et  se  rendent  coupables  de  trahison.  Leur 
motif  est  futile.  Ils  ne  peuvent  pas  se  rassembler  assez  souvent.  Pour- 
quoi? Le  roi  est  le  maître  de  les  convoquer  quand  il  veut.  Si  la  fré- 
quence des  états  l'importune,  est-ce  à  eux  à  l'en  délivrer  par  un  sui- 
cide? Les  seigneurs,  ecclésiastiques  et  laïques,  membres  ipso  jure  des 
états,  seraient-ils  devenus  assez  peu  jaloux  de  leurs  antiques  privilè- 
ges pour  les  sacrifier  aux  convenances  de  la  royauté?  Les  députés  de 
l'état  populaire,  appelés  à  peine,  depuis  un  siècle,  à  l'existence  poli- 
tique, en  seraient-ils  déjà  fatigués?  On  ne  peut  expliquer  l'abnéga- 
tion de  ces  états  que  par  leur  mauvaise  composition  ;  elle  est  du  reste 
inconnue. 

Pour  les  agents  du  pouvoir,  ce  n'est  pas  encore  assez  de  servilité. 
Il  ne  faut  pas  qu'une  seule  voix  s'élève  contre  les  abus.  En  sortant  de 
l'assemblée,  le  sieur  de  Gyac,  favori  et  surintendant  des  finances,  ose 
dire  dans  la  chambre  du  roi ,  devant  des  seigneurs  qui  l'y  accom- 
pagnent, que,  si  on  veut  le  croire  ,  on  jettera  dans  la  rivière,  pour 
l'exemple,  l'évêque  Combaret  et  tous  ceux  qui  ont  été  de  son  avis. 
Cette  proposition  est  repoussée  avec  indignation. 

Gyac  ne  se  doute  pas  qu'il  sera  bientôt  victime  de  l'odieuse  pros- 
cription qu'il  a  conseillée.  Le  connétable,  ayant  éprouvé  un  rude 
échec  contre  les  Anglais  (1426),  s'en  prend  au  surintendant,  l'accuse 
de  s'être  approprié  les  fonds  destinés  à  la  guerre,  de  séquestrer  le  roi 
dans  la  mollesse  et  les  plaisirs,  fait  prendre  dans  son  lit  et  jeter  à  l'eau 
Gyac  sans  forme  de  procès.  Il  est  remplacé  par  Camus  de  Beaulieu  ; 
le  connétable  le  fait  tuer  à  Poitiers  en  pleine  rue.  Un  surintendant 
De  peut  mourir  naturellement  ;  voilà  le  septième. 

Puisque  le  roi  ne  peut  se  passer  de  favori,  Richemont  lui  impose  la 
Trémouille,  dont  il  se  croit  sûr,  sa  maison  ayant  été  agrandie  parles 
ducs  de  Bourgogne.  Comme  les  favoris,  ses  prédécesseurs,  la  Tré- 
mouille éloigne  du  roi  les  princes  et  le  connétable  lui-même.  Il  se  . 
retire  en  Bretagne.  Ces  rivalités  de  cour  n'améliorent  pas  les  afiaires; 
la  France  est  ravagée  sans  résultat  par  le  fléau  de  la  guerre. 

Comment  Charies  YII  parvient-il  à  se  procurer  les  moyens  de  la 
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soutenir?  L'histoire  ne  fournit  que  des  notions  incomplètes.  Des  étals 
seraient  tenus  à  Mehun,  en  Berri.  D'autres  états,  assemblés  à  Poi- 
tiers ,  auraient  consenti  une  aide,  ou  impôt  déjà  établi  par  le  roi. 
En  1  i2S,  il  convoque  des  états  à  Tours,  au  18  juillet,  ils  ne  s'y  ren- 
dent pas.  Le  22,  le  roi  donne  ordre  aux  gens  d'église,  nobles,  accou- 
tumés d'être  mandés,  et  aux  députés  des  bonnes  villes  de  s'y  trouver 
au  10  septembre,  toute  excusation  cessante.  Il  ordonne  au  chapitre 
de  Brioudc,  le  26  juillet,  sur  la  loyauté  et  obéissance  qu'il  doit  au 
roi,  d'envoyer  ses  notables  députés,  avec  pleins  pouvoirs  pour  con- 
5;eiller,  besogner  et  consentir  tout  ce  qui  sera  délibéré  en  assemblée, 
dans  laquelle  il  entend  déterminer  sur  toutes  les  grandes  alTaires  du 
royaume.  Chacun  des  assistants  aura  franche  liberté  de  en  cela  acquit- 
ter sa  loyauté,  et  de  dire,  pour  le  bien  des  besognes,  tout  ce  que  bon 
liii  semblera.  Des  états,  tenus  à  Cliinon,  votent  une  aide  de  400,000 
Hvres,  payables  moitié  par  la  Langue,  d'oil ,  moitié  par  la  Langue 
d'oc  et  le  Dauphiné. 

L'Anglais  assiège  Orléans.  Après  des  tentatives  malheureuses  pour 
secourir  la  place,  on  désespère  de  la  sauver.  La  cour  de  Charles  VII, 
livrée  aux  intrigues,  est  dans  la  confusion.  On  s'y  prépare  à  une  re- 
traite honteuse  en  Dauphiné.  S'il  ne  vient  pas  un  miracle,  tout  est 
perdu.  C'est  encore  une  femme  qui  l'opère.  La  Pucelle  arrive  ,  tout 
est  sauvé.  On  sait  comment.  L'Anglais  fuit  épouvanté  ;  elle  délivre 
Orléans,  et  mène  en  triomphe  Charles  YII  à  Reims;  il  y  est  sacré  (1429) . 
Au  roi  de  France  il  faut  Paris.  L'armée  royale  essaye  en  vain  de  s'en 
r'mparer,  et  retourne  sur  la  Loire.  Au  printemps  elle  revient  vers 
Paris.  L'Anglais  assiège  Compiègne  ;  la  Pucelle  se  jette  dans  la  ville, 
fait  une  sortie,  et  reste  prisonnière  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Elle  est 
torturée,  jugée,  condamnée  et  brûlée  (1431).  Charles  VII  ne  fait 
rien  pour  la  sauver.  Cette  lâche  vengeance  ne  profitera  pas  aux  An- 
glais. Ils  se  soutiennent  encore  par  les  vicissitudes  de  la  guerre.  Mais 
ils  sont  blessés  au  cœur  et  mortellement.  La  France  a  reçu  une  forte 
secousse,  s'est  réveillée  et  a  repris  son  ascendant;  leur  domination  est 
sur  son  déclin.  Ils  essayent  en  vain  de  l'affermir  en  amenant  à  Paris 
leur  jeune  roi,  et  en  mettant  sur  sa  tête  une  double  couronne. 

Pour  ses  contemporains,  la  Pucelle  fut  une  apparition  surnaturelle; 
pour  des  écrivains  modernes,  c'est  en  outre  un  symbole.  Le  clergé,  la 
noblesse  étaient  usés,  impuissants.  Restait  le  peuple,  ayant  le  senti- 
ment de  sa  force,  ayant  foi  et  attendant  de  Dieu  sa  délivrance.  La 
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Pucelle,  humble  fille  du  peuple,  c'est  le  peuple  personnifié,  c'est  le 
peuple  qui  se  lève  à  la  voix  de  Dieu,  le  peuple  préparé  par  V Imita- 
tion de  Jésus-Christ,  le  plus  beau  livre  après  l'Évangile.  L'influence 
attribuée  à  Vlmiialion  est  très-contestable.  D'abord  manuscrite,  et  à 
peu  près  renfermée  dans  les  cloîtres,  elle  ne  se  répandit  que  par  l'im- 
primerie. C'en  était  fait  de  la  Pucelle  et  des  Anglais  quand  l'impri- 
merie fut  découverte,  et  le  peuple  ne  savait  pas  lire.  On  peut  expli- 
quer très-bonorablement  la  Pucelle  sans  mysticisme,  sans  symbolisme  ; 
cela  nous  écarterait  trop  de  notre  sujet. 

Le  favoritisme  qui  règne  à  la  cour  de  Charles  VII  entretient  tou- 
jours de  fâcheuses  divisions  parmi  les  grands,  et  entrave  les  opéra- 
tions militaires.  Louis  d'Amboise  est  arrêté ,  jugé  et  condamné  à 
mort;  on  lui  faitgràcedela  vie,  on  ne  veut  que  ses  grands  biens,  notam- 
ment la  vicomte  de  Thouars.  Charles  VII  prête  l'appui  de  son  pou- 
voir à  cette  manœuvre  de  la  Trémouille.  On  complote  la  perte  du  fa- 
vori. Le  connétable  introduit  dans  le  château  de  Chinon,  où  était  la 
Trémouille  avec  le  roi,  deux  cents  hommes  de  guerre  ;  ils  prennent  le 
favori  dans  son  lit,  le  blessent  d'un  coup  d'épée  et  le  font  prisonnier. 
La  reine  et  son  frère,  le  comte  du  Maine,  sont  complices  de  cette  ex- 
pédition. Cette  affaire  donne  lieu  à  une  convocation  des  états  géné- 
raux à  Tours  (1433).  On  n'a  point  de  détails  sur  cette  assemblée.  On 
dit  que  l'archevêque  de  Reims,  chancelier,  harangua  les  états  pour 
!es  excitera  venger  l'affront  fait  à  la  majesté  royale.  Mais,  suivant  les 
historiens ,  Charles  VIÏ  sacrifia  son  favori ,  et  avoua  l'acte  du  conné- 
table, lui  remit  le  commandement  des  troupes,  et  laissa  au  comte  du 
Maine  la  conduite  des  affaires, 

La  guerre  traîne  en  longueur  à  défaut  d'argent  dans  les  deux 
partis  et  par  la  faiblesse  des  deux  rois  ,  l'un  mineur,  l'autre  jouet  de 
ses  favoris  et  de  ses  maîtresses.  Un  événement  important  et  même 
décisif  fait  pencher  la  balance  du  côté  de  la  France.  Des  conférences 
s'ouvrent  à  Nevers  avec  le  duc  de  Bourgogne  ;  il  est  convenu  que  dans 
six  mois  un  congrès  sera  convoqué  à  Arras,  où  seront  appelés  les 
légats  du  pape  et  les  ambassadeurs  de  toutes  les  puissances.  Le  congrès^ 
s'ouvre  le  5  août  1434.  C'est  une  assemblée  européenne.  On  y  voit 
des  députés  de  l'université  et  des  principales  villes  ,  des  seigneurs,  des 
évêques  ,  et  une  foule  de  docteurs.  îl  y  a  à  Arras  dix  mille  étrangers. 
Les  Français  offrent  de  céder  en  fiefs  la  Normandie  et  l'Aquitaine; 
les  Anglais  refusent  de  renoncer  à  la  couronne  et  proposent  une  trê\& 
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de  quarante  ans.  Le  congrès  se  sépare.  Mais  le  duc  de  Bourgogne 
fait  la  paix,  se  soumet  et  reconnaît  Charles  VII ,  qui  lui  fait  beaucoup 
de  concessions.  L'Angleterre  perd  un  puissant  allié. 

Jusqu'ici,  Charles  VII  a  vécu  d'expédients,  d'aides  temporaires 
consenties  par  les  étals.  Maintenant  qu'il  est  en  paix  avec  le  duc  de 
Bourgogne,  et  qu'il  n'a  plus  affaire  qu'aux  Anglais,  il  devient  plus 
hardi,  et  remet  sur  pied  les  anciennes  impositions,  que  ,  dauphin,  il 
avait  supprimées  en  se  sauvant  de  Paris.  11  a  un  motif  plausible,  il 
faut  achever  la  délivrance  du  royaume ,  et  en  chasser  l'étranger. 
Il  publie  des  instructions  sur  la  manière  de  lever  les  deniers.  Eu  tête 
de  ces  instructions  est  mentionné  le  consentement  des  trois  étals,  et 
dans  des  lettres  postérieures,  celui  des  étals  de  la  Langue  d'oc.  C'est 
tout  ce  qu'on  sait  de  ces  assemblées  (1435). 

Les  heureux  effets  de  la  paix  d'Arras  ne  lardent  pas  à  se  faire  sentir. 
L'Anglais  est  battu  à  Saint-Denis  par  le  connétable.  Fatigués  du  joug 
étranger,  les  Parisiens  traitent  de  leur  soumission ,  ils  introduisent 
le  connétable  dans  leurs  murs,  tombent  sur  les  Anglais  dans  les  rues, 
en  assomment  un  grand  nombre;  le  reste  se  sauve  à  la  Bastille,  et 
compose.  Le  roi  rappelle  à  Paris  les  établissements  qu'il  avait  trans- 
férés à  Poitiers  (143G). 

II  va  dans  le  Lyonnais,  le  Dauphiné  et  la  Langue  d'oc  pour  faire 
de  l'argent.  Il  revient  à  Paris,  qu'il  a  quitté  depuis  si  longtemps,  y 
entre  triomphant ,  rétablit  son  Irone  dans  sa  capitale ,  et  n'y  reste 
guère,  par  rancune  du  passé  (1437). 

Il  lui  faudrait  beaucoup  d'argent  pour  réparer  les  ruines  dont  la 
France  est  c(?uverte,  et  soulager  les  misères  du  peuple.  Ce  n'est  pas 
le  créancier  te  plus  exigeant.  Mais  la  noblesse  elle  clergé  se  plaignent 
de  leurs  pertes.  Celui-ci  n'a  été  privé  qu'en  partie  de  son  revenu; 
celle-là,  bien  qu'elle  n'ait  pas  ménagé  le  peuple,  a  dépensé  un  peu 
du  sien  à  la  guerre.  Pour  indemniser  la  noblesse,  le  roi  se  décide  à 
adopter  les  décrets  du  concile  de  BAle,  qui  rétablissaient  les  élection*, 
et  reconnaissaient  les  droits  des  nobles  patrons  des  églises  à  presenur 
aux  bénéfices.  Les  patrons  descendants  des  pieux  fondateurs  regar- 
daient les  églises  comme  des  démembrements  de  leurs  fiefs,  cl  avec 
leur  droit  de  présentation  pouvaient  faire  élire  leurs  hommes  aux 
liénéGces  par  les  moines  et  chanoines.  Le  roi  convoque  à  Bourgas 
vuit^  asscinMée  où  se  trouvent  le  dauphin  ,  les  princes ,  les  prélats,  îes 
seigneurs  cl  des  envoyés  du  concile  de  Bàle;  il  ne  paraît  pas  que  l« 
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tiers  état  y  soit  représenté.  Après  avoir  fait  examiner  les  canons  du 
concile ,  le  roi  rend  la  célèbre  ordonnance  de  la  pragmatique  sanction 
(1438).  Elle  a  aussi  l'avantage  d'empêcher  l'or  et  l'argent  du  royaume 
de  prendre  le  chemin  de  Rome.  Si  la  domination  des  Anglais  allait 
chaque  jour  en  déclinant ,  l'état  de  la  France  n'était  pas  moins  déplo- 
rable; elle  recueillait  les  tristes  fruits  de  la  guerre,  la  famine,  la 
mortalité ,  la  dépopulation  des  villes  et  des  campagnes  ,  l'abandon  de 
la  culture,  le  pillage  des  troupes  qui  n'étaient  pas  payées,  le  brigan- 
dage des  capitaines  nommés  écorcheurs,  plus  justement  que  les  cabo- 
chiens ,  qui  n'écorchaient  que  des  bètcs. 

Comment  remédiera  cette  situation  déplorable?  Le  roi  convoque 
une  assemblée  à  Orléans  ,  et  se  rend  dans  cette  ville.  Là  se  trouvent 
les  ambassades  des  grands  seigneurs  du  royaume ,  savoir,  pour  celle 
du  duc  d'Orléans,  prisonnier  en  Angleterre  depuis  la  journée  d'Azin- 
court ,  le  bâtard  d'Orléans  ,  comte  de  Dunois  ;  son  frère ,  l'évêqne 
d'Orléans  ;  l'archevêque  de  Reims ,  chancelier,  et  plusieurs  notables, 
clercs  et  bourgeois  de  la  ville.  —  Pour  celle  du  duc  de  Bourgogne, 
révêque  de  Tournai  ;  le  sire  de  Créquy  ;  Simon  de  Lalaing  ,  bailli 
d'Amiens  ;  le  sire  d'Anchin.  — Pour  celle  du  duc  de  Bretagne,  Pierre, 
son  second  fils;  révêque  de  Nantes,  chancelier;  l'évêque  de  Saint- 
Bricnx  ;  le  comte  de  Laval,  gendre  du  duc,  et  plusieurs  autres 
notables  hommes.  — Pour  celle  du  comte  d'Armagnac,  le  sire 
d'Estaing  et  autres;  l'évêque  de  Beauvais;  les  députés  de  Paris  et  de 
l'Ile-de-France.  —  En  général ,  les  députés  des  trois  ordres  de  tous 
les  bailliages  et  cités. 

Le  but  de  la  convocation  est  pour  ouïr  parler  et  pratiquer  du  bien 
et  du  gouvernement  du  royaume,  et  pour  le  pouvoir  mettre  en  bonne 
paix,  justice  et  police. 

L'assemblée  avait  commencé  à  se  former  le  2  novembre  1439, 
dans  un  local  particulier,  lorsque  le  roi  la  mande  à  son  hôtel ,  où  elle 
siège  dans  une  salle  à  ce  disposée;  il  en  fait  l'ouverture  et  la  préside  ; 
il  est  entouré  de  sa  belle-mère,  la  vieille  reine  de  Sicile,  Yolande 
d'Anjou  ;  du  duc  de  Bourbon  ;  du  comte  du  Maine  ;  du  connétable 
de  Rjchemont  ;  des  comtes  de  la  Marche,  de  Vendôme  ;  de  Pierre  de 
Bretagne.  11  y  a  une  grande  quantité  de  peuple. 

D'après  l'exposé  du  chancelier ,  Renaud  de  Chartres,  le  roi  désire 
vivement  la  paix  ;  il  a  toujours  été  prêt  à  y  entendre.  Il  a  envoyé  des 
ambassadeurs  partout  où  les  Anglais  ont  voulu  ,  et  en  dernier  lie-)  à 
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Saint-Omer.  Les  négociateurs  des  doux  nations  y  ont  arr(^(é  des  articles 
qui  sont  soumis  aux  deux  rois,  afin  que,  le  1"  mai  ,  ils  lassent  con- 
naître leurs  intentions  dans  cette  ville.  Le  roi  désire  que  chaque  député 
dise  en  conscience  son  bon  et  vrai  avis.  A  cet  effet ,  des  copies  de  ces 
articles  sont  distribuées  à  l'assemblée. 

Huit  jours  sont  accordés  pour  leur  examen.  Après  ce  délai ,  l'as- 
semblée ,  présidée  par  le  roi,  entend  la  plupart  des  seigneurs  présents, 
les  ambassadeurs  des  absents  et  les  députés  des  bonnes  villes.  On 
débite  de  beaux  discours  sur  les  calamités  de  la  guerre  et  les  douceurs 
de  la  paix  ,  avec  force  citations  de  philosophes  et  d'historiens  de 
l'antiquité.  On  n'est  pas  d'accord  ,  les  avis  sont  partagés.  Le  roi  juge 
convenable  qu'on  nomme  des  commissaires  pour  examiner  plus  mûre- 
ment la  question  ,  et  faire  leur  rapport.  Ils  ne  s'accordent  pas  non 
plus.  Le  président  Rabuteau  parle  pour  la  continuation  de  la  guerre 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  chassé  les  Anglais  du  royaume;  et  Jacques  Ju- 
vénai  des  Ursins  pour  la  conclusion  de  la  paix.  Dans  son  discours ,  il 
soutient  que  le  roi,  n'étant  qu'usufruitier  de  la  couronne,  ne  peut 
aliéner  aucune  partie  du  territoire.  L'avocat  de  la  paix  gagne  son 
procès.  11  est  décidé  que  les  plénipotentiaires  retourneront  à  Saint- 
Omer  pour  la  conclure  aux  conditions  les  plus  favorables ,  si  les  Anglais 
y  sont  disposés.  Toutefois ,  on  n'y  parvient  que  longtemps  après ,  et 
on  n'obtient  qu'une  trêve  de  quatre  mois. 

Ce  n'est  pas  la  seule  affaire  importante  dont  s'occupent  les  états. 
Outre  les  brigandages  commis  par  les  troupes  étrangères  ,  le  pays  est 
ravagé  par  les  troupes  nationales.  Cette  plaie  invétérée ,  et  devenue 
intolérable,  est  l'effet  de  la  composition  vicieuse  de  l'armée  féodale 
qui  n'a  pas  une  solde  assurée.  L'expérience  a  trouvé  d'ailleurs  ,  sous 
le  rapport  de  l'art  de  la  guerre ,  la  supériorité  des  troupes  soldées.  La 
royauté  comprend  que  sa  puissance  extérieure  et  intérieure  recevra 
un  grand  accroissement  par  l'établissement  d'une  armée  régulière. 
Mais  on  prévoit  que  cette  innovation  mécontentera  les  seigneurs 
écorcheurs  dont  elle  blessera  les  droits,  les  intérêts  et  l'orgueil.  Il  faut 
donc  que  la  royauté  puisse  leur  opposer  les  bourgeois  et  les  paysans , 
c'est-à-dire  le  peuple  ,  et  que  cette  mesure  leur  offre  des  avantages. 
Kn  conséquence ,  le  roi  renonce  au  bénéfice  de  la  fabrication  de  la 
monnaie,  c'est-à-dire  à  en  faire  de  la  fausse;  il  abolit  les  levées 
*'  extraordinaires  de  deniers ,  connues  sous  le  nom  de  taille  seigneuriale, 
taille  arbitraire,  taille  aux  quatre  cas;  il  les  remplace  par  une  seule 
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taille  ou  impôt  personnel,  exclusivement  destinée  à  la  solde  et  à  l'en- 
tretien de  l'armée.  Elle  est  ainsi  organisée  :  quinze  compagnies  de 
cent  lances  ou  hommes  d'armes  ;  sous  chaque  lance,  trois  archers,  un 
écuyer,  un  page  ,  tous  à  cheval ,  ce  qui  forme  un  corps  de  cavalerie 
de  neuf  mille  hommes.  La  paye  de  chaque  homme  d'armes  est  par 
mois  de  10  livres ,  celle  de  l'écuyer  de  100  sous ,  celle  d'un  archer  de 
4  francs ,  celle  du  page  de  00  sous.  Un  impôt  annuel  de  1,200,000 
livres  suffit  à  celle  dépense.  Par  cette  organisation  sont  supprimés  une 
quantité  de  chevaux  de  bagage  qu'a  chaque  homme  d'armes,  et  une 
foule  de  goujats  qui  partout  où  ils  passent  dévorent  le  pays  comme 
des  sauterelles.  Désormais  le  roi  seul  nommera  les  capitaines.  Les 
seigneurs  et  les  capitaines  royaux  seront  responsables  des  déllis  commis 
par  leurs  gens.  Les  uns  et  les  autres ,  en  quartiers  d'hiver  et  dans 
leurs  garnisons,  seront  justiciables  des  juges  royaux.  Les  seigneurs 
ne  prendront  plus  rien  au  delà  de  leurs  droits  seigneuriaux ,  sous 
prétexte  de  guerre,  sinon  le  roi  déclare  ,  dès  à  présent,  la  terre  et  la 
seigneurie  confisquées  à  son  profit ,  à  jamais  et  sans  restitution.  Les 
contrevenants  n'obtiendront  aucune  grâce  ;  si  le  roi  pardonnait , 
les  gens  du  roi  n'y  auront  nul  égard.  Il  est  permis  de  courir  sus 
aux  contrevenants  ;  leur  dépouille  appartiendra  à  ceux  qui  l'auront 
conquise. 

Toutes  ces  dispositions  sont  consacrées  par  une  ordonnance  rendue, 
y  est-il  dit,  sur  la  demande  des  états.  11  n'est  pas  probable  que  les 
princes  et  les  seigneurs  qui  y  siégeaient  aient  sollicité  une  réforme  qui 
ne  pouvait  que  leur  déplaire.  Tout  au  plus,  ils  n'osèrent  pas  s'y 
opposer  et  laissèrent  faire. 

D'après  le  caractère  de  Charles  VII,  on  doute  même  que  cette  ré- 
forme et  les  pénalités  hardies  qu'elle  contenait  contre  la  noblesse 
eussent  pris  naissance  dans  sa  tète  ;  elles  appartenaient  à  ses  conseil- 
lers. Ce  n'étaient  pas  de  grands  seigneurs  orgueilleux,  indociles, 
toujours  prêts  à  mettre  le  marché  à  la  main  ;  c'étaient  de  petits 
nobles,  lesSaintrailles,  les  Brézé  ;  des  roturiers,  Jacques  Cœur,  grand 
négociant,  grand  financier;  Jean  Bureau,  de  maître  des  comptes  de- 
venu maître  de  l'arlillerie,  le  premier  artilleur  de  son  temps.  C'étaient 
aussi  des  femmes  :  Yolande  d'Anjou ,  qui  avait  donné  à  son  gendre 
Agnès  Sorel  pour  maîtresse ,  et  soutenu  la  Pucelle  contre  les 
intrigues  de  cour.  La  réforme  militaire  est  attribuée  à  Pierre  de 
Brézé. 
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Les  déUiils  manquent  sur  celte  assemblée,  son  organisation,  ses 
séances,  la  forme  de  ses  délibérations,  la  durée  de  ses  séances.  Elle 
odVe  une  innovation.  Jusqu'ici,  les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques 
venaient  aux  étals  en  vertu  de  la  convocation  directe  du  roi.  3]ain- 
îcnant  ce  sont  des  ambassades  de  quatre  grands  vassaux  ,  composées 
de  quelques-uns  de  ces  seigneurs  et  de  députés  des  villes.  On  appelle 
cela  les  députés  defc  trois  états.  N'est-ce  pas  une  concession  rétrograde 
aux  prétentions  surannées  des  grands  vassaux? 

L'organisation  militaire  de  Charles  VII  a  été  jugée  très-diverse- 
ment. Son  effet,  immédiat  et  temporaire,  est  de  contribuer  à  délivrer 
la  France  ;  son  effet  permanent,  de  rendre  la  royauté  indépen- 
dante des  caprices  et  de  l'instabilité  du  service  militaire  féodal  qui  ne 
fut  plus  que  secondaire  ;  d'affaiblir  l'importance  de  la  noblesse  et  de 
fortiGer  la  puissance  extérieure  de  la  France.  D'un  autre  côté ,  cette 
organisation  favorise  le  despotisme,  en  mettant  à  la  disposition  du 
pouvoir  la  force  militaire  et  la  fortune  des  sujets.  Le  peuple  est  dé- 
chargé des  tailles  de  servitude,  exactions  arbitraires  et  de  détail , 
levées  sur  leurs  sujets  par  les  seigneurs  et  le  roi  ;  mais  on  charge  les 
sujets  d'une  taille  perpc/ue/^e  dont  la  quotité  n'est  pas  moins  arbitraire, 
et  Charles  VU  relèvera  à  un  taux  jusqu'à  lui  inconnu. 

L'armée  est  organisée  par  ordonnance ,  et  sur  le  papier.  Reste 
l'exécution  ,  c'est  là  qu'est  la  difficulté.  Les  capitaines,  les  seigneurs 
se  plaignent  vivement  de  ce  qu'on  a  réduit  leur  autorité,  leurs  profits  ; 
ils  accusent  le  roi  d'ingratitude  pour  leurs  services.  Ils  ont  un  autre 
sujet  de  mécontentement  qu'ils  n'avouent  pas  tout  haut,  c'est  de 
îi'avoir  pas  à  la  cour  et  dans  le  gouvernement  toute  l'innuence  qu'ils 
prétendent  due  à  leur  rang.  Le  bâtard  d'Orléans,  Dunois,  fait  le  pre- 
mier défection  et  se  retire  du  conseil  ;  il  est  suivi  par  le  duc  d'Alen- 
çon,  les  Bourbons,  Vendôme,  la  Trémouille,  favori  disgracié.  Il  leur 
faut  un  chef;  le  duc  d'Orléans  est  toujours  prisonnier  en  Angleterre, 
ils  choisissent  le  dauphin  ,  naturellement  insubordonné  et  remuant, 
pour  cela  éloigné  de  la  cour  et  comme  relégué  en  Poitou.  Ainsi  se 
forme  la  coalition  qu'on  appelle  la  praguerie,  on  ne  sait  pourquoi , 
probablement  à  cause  de  la  guerre  des  hussites.  Au  mépris  des  or- 
donnances et  de  leur  devoir,  les  coalisés  abandonnent  les  frontières, 
ramènent  les  troupes  dans  l'intérieur  ;  le  duc  d'Alençon  lève  l'éten- 
dard en  Poitou.  Le  roi,  qui  était  à  Poitiers,  entre  en  campagne  avec 
Richemont,  et  marche  de  succès  en  succès.  Les  coalisés  viennent  à 
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résipiscence.  C'est  encore  Dunois  qui  donne  l'exemple;  les  autres 
suivent  à  la  file,  le  dauphin  aussi.  Le  roi  leur  pardonne,  et,  pour 
éloigner  le  dauphin,  lui  donne  le  gouvernement  du  Dauphiné  (1440). 

Dans  la  soumission  des  seigneurs,  il  n'y  a  pas  la  moindre  bonne  foi  ; 
ils  gardent  rancune  et  n'attendent  qu'une  occasion.  Le  duc  de  Bour- 
gogne obtient  des  Anglais  la  liberté  du  duc  d'Orléans ,  le  meurtrier 
de  son  père,  lui  donne  la  Toison  d'or  et  le  marie  à  une  de  ses  parentes. 

P»ien  que  rapidement  étouffée,  la  praguerie  ne  permet  pas  d'exécu- 
ter la  réforme  militaire.  Tandis  que  le  roi  a  combattu  les  seigneurs 
révoltés,  les  Anglais  ont  porté  la  guerre  jusqu'aux  portes  de  Paris,  et 
pris  Pontoise.  Cette  ville  est  reprise  par  l'armée  royale  (1441).  Mais 
les  Parisiens  ont  souffert  ;  ils  sont  écrasés  de  taxes  et  mécontents. 
Des  plaintes  se  font  entendre  dans  plusieurs  autres  villes.  Pour  les 
seigneurs,  l'occasion  est  favorable  ;  ils  s'empressent  de  la  saisir  ;  ils 
cliangent  de  rôle.  Tout  à  l'heure  c'était  la  royauté  qui  faisait  une 
réforme  dans  l'intérêt  du  peuple  ;  maintenant  les  seigneurs  se  con- 
stituent ses  défenseurs  contre  la  royauté.  La  praguerie  renaît,  douce , 
humaine,  populaire.  Les  loups  se  font  bergers.  Le  duc  de  Bourgogne, 
sans  paraître  lui-même,  les  rassemble  chez  lui  à  Nevers  (1442).  Là  se 
trouvent  les  ducs  de  Bourbon  et  d'Alençon,  les  comtes  d'Angoulème, 
d'Etampes,  de  Vendôme  et  de  Dunois.  Leduc  d'Orléans  préside.  On 
dit  qu'il  y  avait  aussi  des  députés  de  bonnes  villes;  rien  ne  le  prouve. 
Si  le  roi  eût  été  débarrassé  des  Anglais,  s'il  eût  pu  faire  tête  à  tout , 
nul  doute  qu'il  eût  tombé  sur  la  praguerie,  comme  il  l'avait  fait,  en 
Poitou  ,  au  premier  acte  de  sa  révolte ,  et  qu'il  n'eût  châtié  son  inso- 
lence ;  mais  il  était  en  campagne  et  marchait  au  secours  de  Tartas. 
Son  principal  ministre,  l'évêque  de  Clermont ,  que  cette  tempête  me- 
naçait personnellement,  juge  prudent,  pour  la  conjurer,  d'user  de 
dissimulation  plutôt  que  d'autorité.  Le  roi  envoie  à  Nevers  son  chan- 
celier et  Louis  de  Beaumont.  Voici  les  remontrances  des  seigneurs  et 
les  réponses  faites  au  nom  du  roi.  C'est  un  document  très-curieux. 

1"  La  nécessité  de  la  paix  générale. 

Le  roi  rend  un  compte  très-détaillé  de  tout  ce  qui  a  été  fait  pour 
la  négocier  et  la  conclure  ;  il  est  dans  l'intention  de  faire  tous  ses  ef- 
forts pour  y  parNcnir.  Le  plus  grand  obstacle  est  que  la  nation  anglaise 
ne  veut  pas  souffrir  que  son  roi  tienne  la  moindre  chose  en  hom- 
mage d'un  autre  roi,  et  que  Charles  VU,  interprète  en  cela  des  grands 
de  son  royaume,  ne  consentira  jamais  à  rien  céder  aux  Anglais,  sans 
s'en  réserver  la  souveraineté. 
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2"  Envoyer  au  duc  (!o  Bretagne  un  sauf-conduit  pour  se  rendre  on 
toute  sûreté  à  l'assemblée  de  Nevers. 

Le  roi  a  fait  savoir  par  ses  envoyés  qu'il  était  content  de  celte  as- 
semblée, espérant  en  voir  les  membres  à  Bourges  '  ;  en  quelque  lieu 
qu'ils  fussent  venus,  il  leur  aurait  fait  bonne  cbère  et  les  aurait  vus 
volontiers,  comme  ses  plus  proches  parents,  et  il  aurait  communiqué 
avec  eux  sur  les  aiïaires  de  sou  royaume.  Quant  au  duc  de  Bretagne, 
toute  sûreté  lui  a  été  offerte;  cependant  avec  l'observation  qu'il  ne 
semblait  au  roi  ni  raisonnable  ,  ni  convenable  que  les  seigneurs  s'as- 
semblassent pour  traiter,  en  son  absence  ou  sans  son  commandement, 
des  affaires  du  royaume.  A  son  retour  de  Tartas,  il  a  bien  l'intention 
de  les  requérir  de  leurs  aides,  conseils  et  secours  ;  de  mettre  sur  pied 
la  plus  forte  armée  qu'il  pourra,  pour  entrer  en  Normandie,  obtenir 
le  meilleur  traité  de  paix,  et,  avec  leur  aide  et  celle  de  Dieu,  recou- 
vrer sa  seigneurie. 

3"  Commettre  au  parlement  et  autres  tribunaux  des  personnes 
sages  et  expérimentées ,  pourvoir  aux  offices  et  non  aux  personnes , 
abréger  les  procès,  et  administrer  bonne  justice  aux  sujets  des  seigneurs 
comme  aux  sujets  du  roi,  sans  avoir  égard  aux  partialités  du  temps 
passé. 

Le  roi  a  toujours  élu  et  constitué  pour  juges  au  parlement  et  autres 
tribunaux  ,  les  meilleurs,  les  plus  sages  et  idoines  clercs  ,  juristes  et 
expérimentés.  Il  a  toujours  eu  égard  aux  recommandations  des  sei- 
gp.eurs  ;  il  a  nommé  douze  conseillers  au  parlement ,  sur  la  présenta- 
lion  du  duc  de  Bourgogne.  Le  roi  n'a  pas  reçu  de  plaintes  sur  l'ad- 
ministration de  la  justice  ;  il  écrira  à  ses  cours  d'abréger  encore 
plus  les  procès,  etc. 

4°  Mettre  un  terme,  non  par  lettre-sou  paroles  ,  mais  par  effet,  aux 
roberies,  outrages  et  dérisions  commis  par  gens  de  guerre,  qui  se 
disent  au  roi,  tant  sur  ses  sujets  que  sur  ceux  des  seigneurs.  Donner 
la  l'harge  des  gens  d'armes  et  de  guerre  à  des  capitaines  notables  qui 
ont  bien  et  loyalement  servi  le  roi.  Payer,  solder  et  loger  aux  fron- 
tières les  gens  de  guerre  ;  ne  pas  souffrir  qu'impunément  ils  tiennent 
les  champs  et  vivent  sur  le  peuple.  Que  le  roi  conserve  seulement 

'  Des  historiens  parlent  en  effet  d'états  généraux  convoqués  à  Uourges  par  suite 
de  ceux  d'Orléans.  Les  dépuiés  y  attendent  en  vain  le  roi  pendant  six  mois.  La 
plupart  sont  pillés  par  les  escortes  qu'on  leur  donne  pour  leur  sûreté.  II  s'élève 
beaucoup  de  clameurs  contre  le  roi. 


► 


CHARLES    VII.  177 

pour  le  service  des  gens  expérimentés  de  la  guerre,  sans  s'arrêter  à  la 
multitude.  Qu'il  contraigne  les  gens  de  bas  état ,  oiseux,  noiscux  et 
ne  sachant  la  guerre,  de  retourner  à  leurs  balances  et  à  leurs  métiers. 

Les  pilleries  ont  toujours  déplu  et  déplaisent  au  roi;  il  a  plusieurs 
fois  essayé  de  les  faire  cesser,  il  a  ordonné  de  solder  les  gens  de 
guerre  et  de  les  loger  aux  frontières  ;  l'exécution  de  ces  mesures  a 
éprouvé  plusieurs  obstacles.  Le  roi  est  déterminé  à  y  tenir  la  main  et 
à  casser  tous  les  gens  inutiles  pour  la  guerre. 

5"  La  pauvreté  du  commun  peuple,  les  excessives  tailles,  aides, 
impositions,  gabelles  dont  il  est  insupporlabiement  foulé. 

Le  roi  a  plus  ménagé  les  sujets  des  seigneurs  que  les  siens  propres. 
Lorsque  ceux-ci,  dans  un  an,  ont  payé  deux  tailles ,  ceux-là  n'en  ont 
payé  qu'une,  encore  a-t-elle  été  levée  au  profit  des  seigneurs  ;  ce  qui 
a  obligé  le  roi  de  chercher  aide  ailleurs  que  dans  leur  pays  pour  faire 
la  guerre  et  conduire  ses  autres  grandes  affaires. 

G"  Pour  lever  les  tailles  et  autres  impositions,  on  doit  appeler  les 
seigneurs  et  les  états  du  royaume. 

Les  aides  ont  été  mises  sur  les  seigneurs  et  de  leur  consentement. 
Quant  aux  tailles ,  le  roi  les  a  appelés  ou  leur  a  fait  savoir  qu'il  les 
levait  de  son  autorité  royale  ,  vu  les  grandes  affaires  du  royaume  et 
l'urgence,  ce  qu'autre  que  lui  ne  pouvait  faire  sans  son  autorisation. 
Il  n'est  pas  besoin  d'assembler  pour  cela  les  états  ;  ce  n'est  qu'une 
charge  et  dépense  pour  le  pauvre  peuple  qui  paye  les  frais  de  ceux 
qui  y  viennent.  Plusieurs  notables  seigneurs  ont  même  requis  qu'on 
cessât  de  convoquer  les  étals,  et  qu'on  envoyât  la  commission  aux  élus, 
selon  le  bon  plaisir  du  roi. 

7°  Le  roi  devrait  appeler  les  princes  de  son  sang  plutôt  qu'aucun 
autre  aux  grandes  affaires  du  royaume  ;  la  raison  et  l'intérêt  public 
l'exigent,  c'est  la  coutume  des  rois  de  France.  Ils  demandent  à  être 
maintenus  dans  leurs  prérogatives  et  autorités. 

Le  roi  n'a  traité  d'aucune  haute  matière  sans  le  su  des  seigneurs 
ou  de  la  plus  grande  partie  d'entre  eux  ;  son  intention  n'est  pas  de 
faire  autrement.  C'est  son  plaisir  et  sa  volonté  de  les  maintenir  dans 
leurs  prérogatives  et  autorités  ;  il  n'a  rien  fait  au  contraire.  Que  les 
seigneurs  fassent  de  même  envers  lui  et  fassent  faire  à  leurs  sujets. 

8"  Qu'il  plaise  au  roi  élire  au  grand  conseil  des  gens  notables , 
craignant  Dieu  ,  non  extrêmes ,  ni  passionnés  pour  les  divisions  pas- 
sées. Qu'il  lui  plaise  élire  ses  conseillers  en  nombre  compétent,  et  ne 
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plus  confier  la  conduite  des  grandes  affaires  du  royaume  à  deux  ou 
trois ,  comme  il  l'a  fait. 

Le  roi  a  toujours  nommé  à  son  conseil  des  plus  notables  de  son 
royaume,  sans  avoir  égard  aux  divisions  passées  et  en  bon  nombre, 
ainsi  que  le  cas  et  le  temps  le  requéraient. 

9°  Le  reste  des  réclamations  sont  en  faveur  des  seigneurs  d'Alençon, 
de  Bourbon  ,  de  Bourgogne  ,  de  Vendôme  ,  de  Nevers ,  pour  leurs 
intérêts  privés,  des  pensions,  des  places,  etc.,  à  quoi  le  roi  répond  par 
les  griefs  qu'il  a  contre  eux,  et  il  n'en  manque  pas. 

Cette  collision  n'est  qu'une  phase  du  combat  qui ,  depuis  le 
douzième  siècle  ,  existe  entre  la  royauté  et  les  grands  vassaux.  Ceux 
qui  restent  luttent  en  vain  contre  le  progrès  des  choses  et  l'esprit  du 
temps  qui  prépaient  leur  ruine.  L'intérêt  du  peuple  dont  ils  prennent 
la  défense  n'est  qu'un  voile  sous  lequel  ils  cachent  leurs  orgueilleuses 
prétentions.  Il  leur  faut,  et  exclusivement,  les  emplois  et  la  direction 
du  gouvernement,  de  l'armée,  de  la  justice,  de  l'administration  ,  le 
maniement  des  finances  pour  s'attribuer  des  traitements,  des  pensions, 
des  libéralités.  Ils  soutiennent,  il  est  vrai,  que  les  impositions  no 
peuvent  être  levées  sans  le  consentement  des  états  ;  mais  les  états  ont 
été  rarement  convoqués  par  les  grands  vassaux  lorsqu'ils  ont  dominé 
dans  les  conseils  de  la  royauté.  De  son  côté,  elle  fait  un  pas  hardi 
vers  l'agrandissement  de  son  pouvoir.  Charles  VII  ose  le  premier 
méconnaître  le  principe,  aussi  ancien  que  la  monarchie,  que  la  nation 
seule  a  le  droit  de  s'imposer.  Il  veut  bien  distinguer  ;  les  aides,  il  les 
a  mises  du  consentement  des  seigneurs  ;  mais  le  peuple  qui  contribue 
aussi  aux  aides,  et  sur  qui  seul  pèsent  les  tailles,  le  roi  n'est  pas  tenu 
de  le  consulter,  de  convoquer  les  états  généraux  ;  et  quelle  tendre 
sollicitude  !  il  ne  voit  dans  ces  assemblées  qu'une  charge  et  une 
dépense  pour  ce  pauvre  peuple  ;  il  lève  l'impôt  de  son  autorité  royale. 

Le  roi  fait  publier  les  remontrances  et  ses  réponses;  cette  publicité 
n'est  pas  favorable  aux  seigneurs.  Tandis  qu'il  les  amuse  par  ses 
ménagements,  il  gagne  ceux  qui  gouvernent  le  duc  d'Orléans,  et  par 
ce  moyen  le  sépare  de  la  ligue.  Le  duc  vient  à  Limoges  trouver  le 
roi,  qui  le  déclare  premier  prince  du  sang,  lui  donne  160,000  fr. 
pour  l'aider  à  payer  sa  rançon,  et  une  pension  de  6,000  fr. 

Cet  orage  apaisé,  Charles  VII  pousse  plus  vivement  la  guerre  contre 
les  Anglais.  Il  leur  a  enlevé  Pontoise  après  u;ie  défense  acharnée  ;  il 
les  refoule  en  Normandie.  Il  va  ensuite  les  combattre  dans  le  midi 
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et  y  achever  la  soumission  des  seigneurs.  Il  assemble  ù  Toulouse  les 
étals  de  la  Langue  d'oc.  On  s'y  occupe  plus  de  l'exécution  des  lois 
existantes  que  d'en  faire  de  nouvelles.  Convertissant  l'assemblée  en 
haute  cour  judiciaire,  il  y  juge  à  son  profit  les  différends  de  la  com- 
tesse deComminges  avec  le  comte  d'Armagnac  son  mari.  Il  crée  un 
parlement  royal  à  Toulouse,  et,  en  attendant  qu'il  ait  rétabli  l'ordre 
et  la  justice,  il  autorise  les  pauvres  gens  à  se  faire  justice  à  eux-mêmes, 
à  courir  sus  aux  brigands  et  aux  soldats  va,i;abonds  (1413). 

légalement  fatigués  de  la  prolongation  de  la  guerre  ,  les  deux  rois 
désirent  la  paix.  L'Anglais  fait  les  premières  avances.  Des  plénipoten- 
tiaires s'assemblent  à  Tours  ;  ne  pouvant  conclure  la  paix,  ils  font  une 
trêve  de  dix-huit  mois,  et  arrêtent  le  mariage  de  Marguerite,  fille  de 
René  d'Anjou  ,  avec  le  roi  d'Angleterre.  Four  satisfaire  la  cupidité 
des  capitaines  mécontents  de  la  trêve  ,  soustraire  le  pays  à  leurs  pil- 
lages, et  tirer  du  sang  à  l'armée,  Charles  VII  porte,  sous  des  prétextes 
très-peu  fondés ,  la  guerre  en  Allemagne.  Le  dauphin  ,  avec  une 
grande  armée  ,  entre  en  campagne,  la  termine  par  faire  coiitribuer 
de  300,000  florins  la  ville  libre  de  Metz  ,  et  revient  moins  chargé  de 
gloire  que  de  butin  (l  iii). 

Alors  on  poursuit  la  réforme  militaire  que  la  praguerie  n'avait  pas 
permis  d'exécuter.  Avec  l'argent  des  Messins,  on  assouvit  la  cupidité 
des  capitaines  les  plus  affamés  ;  on  dissout,  on  congédie  l'armée,  ou 
du  moins  on  lui  donne  la  nouvelle  organisation,  on  la  fond  dans  les 
quinze  compagnies  de  cent  lances,  qu'on  appela  ensuite  compagivics 
d'ordonnance.  Il  est  ordonné  aux  gens  de  guerre  congédiés  de  se  retirer 
chez  eux  sans  bruit  ni  désordre,  sous  peine  de  la  hart  contre  les  con- 
trevenants. Une  amnistie  est  accordée  pour  tous  les  délits  commis 
pendant  la  guerre.  On  fait  des  règlements  sur  l'armement,  les  équi- 
pages et  la  solde.  Le  commandement  des  compagnies  est  dom:é  aux 
seigneurs  les  plus  illustres.  Un  grand  nombre  de  gentilshommes  et 
même  de  roturiers,  assez  riches  pour  servir  à  leurs  frais,  entrent 
comme  volontaires  dans  ces  compagnies.  Chacune  est  bientôt  de  1,200 
hommes  ;  c'est  le  plus  beau  corps  de  cavalerie  et  le  plus  redoutable  de 
toute  l'Europe.  On  répartit  les  compagnies  entre  les  villes,  et  o!i  les 
divise  par  vingt  ou  trente  lances,  afin  que  l'autorité  civile  soit  la  plus 
forte  et  que  le  militaire  soit  contenu  dans  le  devoir. 

Organiser  la  cavalerie,  ce  n'était  que  la  moitié  de  la  besogne;  il 
fallait  une  infanterie  régulière.  On  la  créa  queîqiusannce,^  plus  tard. 
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<]haque  paroisse  fournit  un  homme ,  de  préférence  un  bon  compa- 
gnon, ayant  fait  la  guerre,  franc  et  exempt  de  taille,  s'armant  à  ses 
frais  et  s'exerçant  les  dimanches  et  fêtes  à  tirer  de  l'arc.  Il  recevait 
une  solde,  seulement  en  temps  de  guerre  ;  on  l'appela  franc  archer. 
T.a  noblesse  s'égaya  sur  les  francs  archers  ,  on  les  tourna  en  ridicule. 
L'institution  était  une  chose  sérieuse.  On  eut  une  infanterie  nationale; 
elle  fut  d'abord  d'environ  25,000  hommes  (1448). 

Par  les  plaintes  qui  se  renouvelleront  au  sujet  des  déprédations  des 
gens  de  guerre  ,  on  verra  que  la  discipline  fut  diflicile  à  établir ,  et 
que  la  responsabilité  à  laquelle  les  officiers  avaient  été  acsujetlis  fut 
longtemps  illusoire.  Ce  fut  la  faute  des  rois,  qui  détournèrent  de  leur 
emploi  les  impôts  destinés  à  la  solde  de  l'armée,  pour  les  dissiper  en 
prodigalités. 

Pendant  la  trêve,  plusieurs  fois  prolongée,  Charles  VII,  livré  à  la 
mollesse  et  à  la  volupté,  néglige  les  soins  du  trône.  Les  Anglais  violent 
la  trêve.  Il  sort  de  son  apathie.  La  guerre  recommence  (1449).  La 
bataille  de  Fourmigny  en  Normandie  porteun  coup  mortel  aux  Anglais. 
Celte  province  est  reconquise.  Charles  VII  fait  une  entrée  triomphale 
à  Rouen,  à  Caen  et  dans  les  principales  villes.  Les  armes  françaises 
ne  sont  pas  moins  heureuses  en  Guienne.  Les  Anglais  ne  possèdent 
plus  que  Calais  et  le  comté  de  Guines.  La  mémoire  de  la  Pucelle  est 
réhabilitée  (1452). 

Délivré  des  embarras  de  la  guerre,  Charles  Vil  fait  plusieurs  ordon- 
nances pour  la  réformalion  du  royaume.  La  France  était  régie  en 
partie  par  le  droit  romain  ,  en  partie  par  des  coutumes.  Elles  étaient 
un  mélange  confus  des  usages  des  Gaulois,  du  droit  romain  ,  des  usages 
des  Germains,  des  lois  des  Francs,  des  capitulaires,  des  lois  des  seigneurs 
féodaux.  Dans  les  procès,  les  parties  invoquaient  la  coutume  ou  l'usage. 
Comme  ce  n'était  pas  un  corps  visible  ni  palpable ,  les  juges  ordon- 
naient l'enquête  dite  par  turbes.  Les  témoins  étaient  souvent  divisés 
sur  la  coutume.  De  là  embarras  des  juges,  erreur  dans  les  jugements. 
On  sentit  la  nécessité  de  rédiger  les  coutumes  par  écrit.  On  en  fît  des 
essais  partiels  par  des  chartes  royales  dès  les  onzième  et  douzièniie 
siècles,  sur  une  échelle  un  peu  plus  grande  sous  Louis  IX;  on  eut 
ensuite  les  coutumes  de  Beauvoisis  par  Philippe  de  Beaumanoir,  la 
Somme  rurale  de  Bouteiller  et  le  Grand  Coutumier ,  résultat  d'en- 
quêtes par  turbes  faites  de  1300  à  1387.  Charles  VII  généralisa  la 
mesure.  Il  ordonna  (1153)  que  dans  chaque  province  les  couUimeiR 
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Seraient  arrêtées  et  rédigées  par  écrit  dans  l'assemblée  des  députés 
des  trois  états  représenlaiit  tout  le  peuple.  Le  droit  coutumier  va  donc 
prendre  un  corps,  et  devenir  la  raison  écrite  comme  le  droit  romain, 
jusqu'à  ce  que  le  système  de  l'uniformité  vienne  fondre  ces  deux 
raisons  en  une  seule. 

Les  succès  de  Charles  VII  sont  empoisonnés  par  ses  démêlés  avec 
le  puissant  duc  de  Bourgogne  et  le  dauphin.  Le  Gis,  dans  sa  jeunesse, 
a  usé  entrer  dans  une  ligue  contre  son  père.  Incessamment  tourmenté 
de  la  maladie  des  princes  héréditaires ,  il  veut  régner  ,  et  le  trône  se 
fait  attendre  bien  longtemps.  Le  roi  prend  ombrage  de  cet  esprit 
remuant,  et  donne  ordre  de  l'arrêter.  Il  se  sauve  chez  le  duc  de  Qouii- 
gogne,  et  ne  revient  plus  que  pour  prendre  la  couronne  lorsqu'elle  est 
vacante.  Le  roi  forme  le  projet  de  l'assurer  à  Charles,  son  second  (ils  ; 
il  se  venge  sur  le  duc  d'Alençon  et  le  fait  condamner  parle  parlement, 
il  va  tenir  à  Vienne  les  états  du  Dauphiné  (1456). 

Depuis  l'assemblée  d'Orléans  (1440)  qui  a  consenti  la  taille  perpé- 
tuelle, il  n'y  a  plus  trace  d'assemblée;  Charles  VII  gouverne  seul. 
Comment  a-t-il  pourvu  aux  frais  immenses  de  la  guerre?  Avec  la 
taille,  impôt  élastique,  augmenté  suivant  les  besoins.  Elle  n'a  pas 
même  sulTi;  comme  ses  devanciers,  il  tombe  sur  les  gens  de  finance 
qui  se  sont  engraissés  de  la  misère  publique.  Le  fameux  Jac(jues 
Cœur,  son  argentier,  surintendant  des  finances,  et  Jean  Xancoins, 
receveur  général ,  sont  condamnés  ,  leur  énorme  fortune  est  confis- 
quée. L'état  profite  peu  de  ces  confiscations  ,  elles  sont  la  proie  des 
courtisans,  des  favoris.  La  noblesse  s'enrichit  de  la  dépouille  des 
vilains.  C'est  une  manière  de  voler  les  voleurs. 

Affaibli  parla  volupté,  l'ège,  l'agitation  d'un  long  et  pénible  règne, 
Charles  VII  craint  le  poignard  ,  le  poison  ,  n'ose  plus  prendre  d'ali- 
ments, et  meurt  de  faim  (1461). 
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A  la  nouvelle  de  la  mort  de  son  père,  le  dauphin  quitte  les  Pays- 
Bas.  Instruit  qu'il  existait  un  parti  en  faveur  de  Charles,  son  frère 
puîné,  il  se  fait  accompagner  par  le  duc  de  Bourgogne  et  son  flls, 
avec  quatre  mille  chevaux  ,  se  fait  sacrer  à  Reims,  et  entre  à  Paris 
avec  une  force  imposante  (1461  ).  Banni  volontaire  ou  forcé  ,  il  y 
revient  après  une  longue  absence;  il  trouve  à  la  cour  ,  dans  le  gou- 
vernement, dans  les  hauts  emplois,  des  hommes  qui  ont  partagé  les 
préventions  ou  les  justes  griefs  de  son  père.  Ces  hommes  sont  jnsle- 
ment  suspects  à  Louis  Xî ,  et  ne  peuvent  lui  inspirer  que  de  la  dé- 
Tsance;  il  fait  une  épuration  sur  une  grande  échelle  :  elle  lui  est 
commandée  par  son  intérêt.  La  politique  lui  conseille  une  autre 
mesure.  Une  lutte  existe  depuis  plusieurs  siècles  entre  la  couronne 
et  des  grands  vassaux,  des  seigneurs.  Louis  XI  l'a  vue  continuer  sous 
son  père.  Attiré  un  instant  dans  leur  ligue,  il  en  a  apprécié  les 
dangers.  C'est  une  puissance  qui  gêne  l'action  de  la  royauté,  multi- 
plie l'oppression,  retarde  l'unité  en  France  et  l'affaiblit.  Louis  XI 
médite  d'abattre  cette  puissance  ;  la  tâche  est  rude  et  difficile  ;  elh? 
exige  habileté,  force,  constance.  Les  moyens  ne  seront  pas  toujours 
conformes  à  la  morale,  à  la  justice,  ils  seront  despotiques  et  cruels  : 
mais  s'ils  réussissent,  les  taches  disparaîtront  devant  la  grandeur 
4u  but. 

Les  nobles  foulent  la  campagne  aux  pieds  de  leurs  chiens  et  de 
leurs  chevaux  ;  ayant  à  choisir  entre  leur  ravage  et  celui  des  bêtes 
fauves,  le  roi  n'hésite  pas,  les  bêtes  fauves  lui  semblent  moins  mal- 
faisantes. Sous  les  peines  les  plus  sévères,  il  défend  aux  nobles  dô 
<'hasser  sans  sa  permission.  Il  rétablit  les  villes  dans  leurs  libertés, 
qui  leur  avaient  été  enlevées,  et  leur  en  accorde  de  nouvelles.  Les 
nobles  affichent  dans  leurs  vêtements  un  luxe  insolent  et  ruineux  ;  !c 
costume  habituel  du  roi,  c'est  un  simple  habit  de  bure,  court  et  juste 
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au  corps,  un  méchant  petit  chapeau  retroussé,  avec  une  Notre-Dame 
(ie  plomb.  On  le  raille ,  on  s'en  moque,  il  laisse  dire  :  la  bure  est 
l'habit  du  peuple.  Il  affectionne  la  ville  de  Tours ,  les  bords  de  la 
Loire,  il  aime  à  y  résider.  Est-ce  le  charme  de  la  contrée  qui  le  sé- 
duit ou  un  simple  caprice?  N'est-ce  pas  plutôt  qu'il  est  au  véritable 
<;entre  de  son  royaume,  une  main  sur  le  midi  pour  le  maintenir, 
l'autre  sur  le  nord,  d'où  viennent  les  orages? 

Parmi  les  grands  vassaux,  les  plus  puissants  sont  le  duc  de  Bour- 
gogne et  le  duc  de  Bretagne.  C'est  d'abord  à  eux  que  Louis  aura 
affaire.  11  amène  le  premier  à  lui  rendre ,  pour  400,000  écus ,  les 
villes  de  la  Somme,  malgré  le  comte  de  Charolais ,  son  fils.  Il  fait 
filer  une  armée  vers  les  frontières  de  Bretagne ,  et  envoie  le  chan- 
celier de  Morvilliers  défendre  au  duc  de  s'appeler  duc  par  la  f/râce  de 
Dieu,  de  battre  monnaie  et  de  lever  des  tailles  dans  son  duché 
{l'562j.  Le  duc  promet  satisfaction,  demande  un  délai  pour  assem- 
bler ses  états,  entre  en  relation  avec  le  Bourguignon,  les  seigneurs 
mécontents,  et  leur  expose  les  griefs  qui  doivent  les  engager  à  se 
liguer  avec  lui  contre  le  roi.  Un  de  ces  griefs  est  le  mépris  qu'il  fait 
de  la  noblesse  en  donnant  sa  confiance  à  un  Fumée,  médecin  ;  un 
Pierre  des  Habiletés,  marmiton  de  cuisine;  un  Balue,  jadis  petit 
clerc.  Le  fait  est  vrai.  En  guerre  avec  les  nobles,  Louis  XI  se  sert 
de  roturiers  ;  ses  choix  ne  sont  pas  toujours  heureux,  mais  il  est  con- 
séquent. Les  seigneurs  répondent  avec  empressement  a  la  provocation 
du  duc  de  Bretagne.  Une  ligue  formidable  se  forme.  On  y  voit  trois 
princes  du  sang ,  les  ducs  de  Bourbon,  d'Alençon  ,  de  Galabre  ;  les 
Charolais,  d'Armagnac,  Dunois,  Luxembourg,  Saint-Pol ,  d'Albret, 
Gbabannes,  plus  de  cinq  cents  gentilshommes,  et  jusqu'à  des  dames. 
Quoique  ce  complot  soit  ourdi  avec  un  grand  secret,  Louis  XI  en 
est  instruit. 

Le  duc  de  Bretagne  est  un  des  premiers  ressorts  de  la  ligue.  Le  roi 
veut  commencer  par  lui.  Mais  avant  de  lui  faire  la  guerre  ,  il  désire 
éclairer  l'opinion  et  se  la  rendre  favorable.  11  convoque  à  Tours  une 
assemblée,  où  il  n'y  a  que  des  seigneurs  (1464)  ;  il  y  expose  ses  griefs 
contre  le  duc  de  Bretagne,  se  disculpe  de  projets  qu'on  lui  suppose, 
et  déclare  que  c'est  par  les  princes  et  avec  les  princes  qu'il  entend 
gouverner.  11  sont  déjà  dans  la  ligue,  et  cependant  ils  assurent  le  roi 
de  leur  dévouement.  C'est  un  assaut  de  ruse  et  de  mauvaise  foi. 
Charles,  duc  d'Orléans,  premier  prince  du  sang ,  dont  le  grand  âge 
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et  la  probité  inspiraient  la  plus  juste  confiance,  y  veut  parler  des 
désordres  de  l'État.  Louis  XI  reçoit  ses  remontrances  avec  colère 
et  mépris.  Le  vieillard  en  meurt  de  douleur  deux  jours  après, 
laissant  un  fils  de  moins  de  deux  ans,  qui  fut  depuis  héritier  de  la 
couronne. 

Le  duc  de  Bretagne  envoie  des  ambassadeurs  demander  au  roi  un 
délai  de  trois  mois  pour  lui  donner  satisfaction.  Ils  le  trouvent  à 
Poitiers,  où  il  était  avec  son  frère,  le  duc  de  Berri.  Ils  débauchent 
ce  prince  pour  en  faire  le  chef  de  la  ligue.  Bien  que  gardé  de  près, 
il  se  sauve,  gagne  la  Bretagne,  et  publie  un  manifeste.  C'est  une 
répétition  de  la  révolte  de  Louis  XI,  qui,  n'étant  que  dauphin,  se  mit 
à  la  tête  de  la  praguerie. 

Le  but  avoué  de  la  ligue  est  de  contraindre,  à  force  d'armes,  le  roi 
à  réformer  l'État,  à  soulager  les  peuples,  et  à  faire  raison  aux  grands 
du  royaume.  Ils  la  décorent  du  beau  nom  de  ligue  du  bien  public. 
Elle  ne  mérite  pas  ce  nom. 

[.e  roi  mande  au  duc  de  Bourbon  de  venir  le  trouver  avec  cinq 
cents  lances  ;  il  lève  le  masque ,  et  répond  que ,  si  sa  majesté  veut 
pourvoir  aux  désordres  dont  elle  est  cause,  elle  verra  bientôt  les 
ligués  auprès  d'elle  avec  toute  soumission,  sinon  qu'ils  n'approcheront 
d'elle  qu'avec  une  armée.  Pour  premier  exploit ,  lui  et  le  comte  de 
Dammartin  s'emparent  des  finances  du  roi.  La  ligue  est  formidable; 
elle  va  marcher  de  tous  les  points  sur  Paris  au  nombre  de  soixante 
mille  hommes  ;  le  danger  est  grand  pour  le  roi  ;  il  le  mesure  sans  en 
être  effrayé.  Il  répond  au  manifeste  du  duc  de  Bourbon  :  «Si  j'avais 
voulu  augmenter  leurs  pensions ,  et  leur  permettre  de  fouler  leurs 
vassaux  comme  par  le  passé ,  ils  n'auraient  jamais  pensé  au  bien 
public.  »  C'est  la  vérité.  11  écrit  à  ses  gouverneurs  de  provinces,  aux 
magistrats,  aux  cités,  de  ne  pas  recevoir  les  conjurés.  Il  flatte,  il 
caresse  les  villes,  il  promet  à  celle  de  Poitiers  d'aller  y  finir  ses  jours. 
En  général,  elles  lui  sont  fidèles.  Des  lettres  de  rémission  sont  offertes 
à  ceux  qui  se  soumettront  dans  un  délai  fixé  ;  des  peines  et  la  confis- 
cation sont  prononcées  contre  les  autres.  Aucun  des  ligués  ne  cède 
aux  menaces  du  roi,  et  n'accepte  sa  grAce.  On  se  met  en  marche,  ia 
guerre  commence,  une  guerre  impie.  Le  comte  de  Gharolais  com- 
mande l'armée  des  ligués,  comme  lieutenant  général  du  ducde  Berri. 
Si  Louis  XI  est  vaincu,  ne  sera-t-il  pas  détrôné?  Qui  prendra  la  cou- 
ronne? Toutes  les  chances  sont  pour  la  maison  de  Bourgogne.  Pour 
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séduire  le  peuple  et  se  le  rendre  favorable,  le  Charolais  fait  le  révo- 
lutionnaire, brûle  les  rôles  des  tailles,  distribue  le  sel  au  prix:  mar- 
chand ,  fait  crier  partout  franchise,  bien  public.  Paris  est  le  point  de 
mire  des  armées.  C'est  aux  environs,  sous  ses  murs,  que  se  portent 
tous  leurs  efforts.  Elles  se  cherchent,  s'évitent ,  se  rencontrent  enfin 
à  Montlhéry,  et  s'engagent,  pour  ainsi  dire,  sans  le  vouloir  (1465). 
Les  pertes  sont  à  peu  près  égales;  la  victoire  reste  incertaine,  chaque 
parti  se  l'attribue,  et  rédige  son  bulletin  à  son  avantage.  Inventée 
seulement  depuis  environ  vingt  ans,  l'imprimerie  ne  répand  pas 
encore  leurs  mensonges.  Les  rois  les  envoient  en  forme  de  lettres  à 
leurs  bonnes  villes.  Ainsi  fait  Louis  XL  Pour  lui,  sans  Paris  poitit 
lie  royauté;  réduit  à  la  capitale,  on  est  toujours  roi.  Elle  a  résisté 
aux  menaces  et  aux  séductions,  elle  est  restée  fidèle,  le  roi  y  vient  du 
champ  de  bataille.  Il  loue  la  fidélité  des  habitants ,  se  montre  af- 
fable, populaire,  réduit  le  droit  sur  le  vin,  et  abolit  tous  les  impôts, 
excepté  ceux  des  cinq  grosses  fermes.  Chaque  parti  se  montre  libéral 
envers  le  peuple,  jusqu'à  ce  que  le  vainqueur,  n'ayant  plus  besoin  de 
le  ménager,  le  livre  de  nouveau  aux  exactions  du  tisc.  Sur  les  remon-^ 
trances  du  clergé,  du  parlement  et  de  l'université,  le  roi  établit  un 
conseil  de  dix-huit  personnes:  six  du  parlement,  six  de  l'université, 
six  notables  bourgeois ,  par  les  avis  desquels  il  promet  de  se  gou- 
verner. Le  péril  passé,  il  ne  gardera  rien  de  tout  cela,  qu'une  haine 
mortelle  contre  ceux  qui  en  ont  fait  la  proposition  ,  et  particulière- 
ment contre  l'évoque  qui  a  porté  la  parole.  C'était  Guillaume,  frère 
d'Alain  Chartier,  homme  d'une  grande  vertu,  fort  zélé  pour  le 
bien  public. 

Le  roi  manque  d'argent,  et  fait  de  forts  emprunts  à  ses  officiers  : 
c'est  une  manière  de  vendre  les  charges.  Il  destitue  ceux  qui  re- 
fusent de  prêter.  Comme  bloqué  dans  Paris,  il  a  l'imprudence  d'en 
sortir  pour  aller  en  Normandie  au-devant  des  secours  qu'il  en  at' 
tend.  Les  princes  profitent  de  son  absence  pour  réveiller  les  partis 
dans  la  capitale  et  s'en  faire  ouvrir  les  portes.  Le  clergé,  le  parle- 
ment, l'université  et  la  bourgeoisie  y  sont  assez  disposés.  Us  envoient 
cependant  des  députés  au  roi  ;  ils  sont  très-mal  reçus.  Malgré  Tes  ' 
défenses  du  comte  d'Eu,  gouverneur  de  Paris,  une  assemblée  se  tient 
à  l'hôtel  de  ville ,  et  délibère  de  demander  au  roi  la  convocation 
des  états  généraux ,  que  les  princes  puissent  entrer  dans  la  ville 
en  petite  compagnie,   et  qu'on  leur  fournisse  des  vivres  pour  de 
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l'argent.  Heureusement  le  peuple  prend  les  armes  pour  s'opposer  à 

la  trahison.  Louis  XI  revient  à  Paris.  Tout  rentre  dans  l'ordre. 

Les  ligués  sont  toujours  autour  de  la  ville.  Le  roi  ne  veut  pas 
risquer  une  bataille,  il  escarmouche,  intrigue  et  négocie.  Les  pré- 
tentions des  princes  sont  exorbitantes.  Louis  XI  cède,  et  fait  une 
paix  honteuse  à  Conflans,  bien  décidé,  lorsque  les  ligués  auront 
désarmé,  à  prendre  sa  revanche.  Le  duc  de  Berri  a  la  Normandie 
en  souveraineté  héréditaire  avec  l'hommage  des  ducs  de  Bretagne 
et  d'Alençon  ;  le  comte  de  Charolais,  les  villes  rachetées  de  la  Somme 
et  d'autres  en  Picardie;  le  duc  de  Bretagne,  Ëtampes  et  Montfort; 
le  duc  de  Lorraine,  Mouzon,  Sainte-Menehould ,  Neufchètéau;  le 
duc  de  Nemours ,  le  gouvernement  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France. 
Ou  rend  à  Chabannes  tous  ses  biens  ;  on  donne  à  Saint-Pol  l'épée 
de  connétable.  On  prodigue  aux  ligués  l'argent,  les  charges,  les  fa- 
veurs, les  compagnies  d'ordonnance.  Voilà  le  bien  public  pour 
lequel  ils  se  sont  révoltés  et  ont  fait  la  guerre  au  roi! 

Cependant  il  y  a  aussi  dans  le  traité  une  stipulation  d'intérêt  général . 
Pour  la  réformation  de  l'État ,  il  sera  nommé  trente-six  personnages 
notables  des  trois  états ,  lesquels  commenceront  à  y  travailler  le  mois 
suivant,  et  l'achèveront  dans  quarante  jours.  Louis  XI  assure  ,  foi  et 
parole  de  roi ,  qu'il  aura  pour  agréable,  ferme  et  stable,  tout  ce  qui 
sera  ordonné  par  cette  assemblée. 

Amusant  chacun  d'un  vain  espoir,  le  roi  retarde  tant  qu'il  peut  la 
réunion  des  réformateurs  ,  sous  le  prétexte  ,  tantôt  de  ses  nombreuses 
affaires,  tantôt  de  la  contagion  qui  désole  Paris.  Enfin  il  y  mande 
î)iusieurs  prélats,  chevaliers,  gens  d'église  et  autres  gens  de  conseil ^ 
pour  travailler  à  la  réforme  (14G6).  Cette  assembli''e  nomme  vingt  et 
un  commissaires  sous  la  présidence  du  comte  de  Dunois.  Elle  ne  peut 
rien  décider  qu'au  nombre  de  treize.  Avant  de  se  mettre  à  la  besogne, 
ils  assistent  à  une  messe  célébrée  dans  la  sainte  chapelle  du  palais 
royal  par  l'archevêque  de  Reims  ,  un  des  commissaires.  Ils  entrent  en 
fonctions;  ils  sont  bientôt  transférés  à  Étampcs,  à  cause  de  la  durée 
de  la  contagion  ,  et  pour  être  plus  à  portée  du  roi  qui ,  cette  année  , 
pour  sa  sûreté  ou  son  agrément,  réside  alternativement  dans  le  Gâ- 
tinais,  la  Beauce ,  l'Orléanais  et  le  pays  Chartrain.  Le  comte  de 
Dunois  prend  les  choses  au  sérieux.  Le  roi  écrit  aux  ducs  de  Bretagne, 
de  Bourgogne,  d'Alençon  et  de  Nemours,  aux  archevêques  et  évêques, 
sénéchaux  ,  baillis  ,  et  aux  villes,  que  chacun  ait  à  informer  les  com- 
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missaires  réformateurs  des  abus  existant  dans  l'administration  do  la 
justice,  des  finances,  et  parmi  les  gens  de  guerre.  Les  renseignements 
arrivent  de  toutes  parts.  On  se  met  à  l'œuvre.  On  s'occupe  aussi  des 
rapports  de  la  France  avec  la  cour  de  Rome.  Dès  l'avénemeiit  de 
Louis  XI,  le  pape  avait  demandé  la  révocation  delà  pragmatique 
sanction ,  le  roi  l'avait  consentie  ou  promise,  le  parlement  et  l'uni- 
versité s'y  étaient  opposés.  Par  la  tolérance  du  roi ,  la  pragmatique 
est  mal  observée;  il  médite  toujours  de  l'abolir.  Un  éditest  porté  au 
parlement  par  la  Balue.  Cette  cour  souveraine  résiste.  L'affaire 
en  reste  là  ;  mais  elle  est  l'objet  de  plaintes  très-vives.  On  parle  des 
sommes  prodigieuses  que  la  cour  de  Rome  tire  du  royaume.  Un  des 
réformateurs,  Chevredent ,  prouve  que,  malgré  les  ordonnances, 
on  a  envoyé  à  Rome ,  sous  le  pontiQcat  de  Pie  lî  ,  la  somme  d^ 
2,220,000  écus.  Les  réformateurs  ont  à  examiner  un  autre  objet 
très-important.  Malgré  la  paix  de  Conflans  et  la  réconciliation  du 

I  omte  de  Charolais  et  du  roi ,  il  reste  encore  des  diiïérends  à  régler 
entre  eux.  Le  comte  en  saisit  les  réformateurs.  Louis  XI  n'entend  pas 
les  accepter  pour  juges:  il  traite  directement  avec  le  comte,  et  lui 
envoie  des  ambassadeurs. 

Comme  il  était  facile  de  le  prévoir ,  l'assemblée  des  réformateurs 
ne  produit  aucun  résultat.  Le  roi  trouve  un  prétexte  pour  la  rompre. 

II  n'en  est  plus  question.  Le  traité  de  Conflans  est  contraire  aux 
intérêts  de  l'État  et  de  la  royauté  ,  et  ne  profite  qu'aux  seigneurs. 

Louis  XI  comprend  toute  l'importance  de  la  ville  de  Paris.  Il  a  fait 
répreuve  de  la  fidélité  du  peuple,  et  s'attache  à  conserver  son  affection. 
Les  guerres  et  la  peste  ont  décimé  la  population.  Pa  r  des  patentes,  il 
invile  les  individus  de  tout  rang  et  condition  à  y  venir  demeurer,  les 
aiîranchissant  de  poursuites  pour  dettes  et  crimes  ,  excepté  celui  de 
lèse-majesté  divine  ou  humaine.  A  sa  voix  accourent ,  dit-on  ,  les  dé- 
biteurs, les  voleurs,  les  criminels.  Singulier  moyen  de  repeupler  ur,e 
capitale  qui  doit  donner  au  royaume  l'exemple  de  l'ordre  et  des 
mœurs!  Il  y  a  lieu  de  croire  pourtant  qu'il  y  vint  quelques  honnêtes 
gens.  Sous  Charles  VI,  la  bourgeoisie  de  Paris  s'était  organisée  mili- 
tairement pour  la  défense  do  la  ville  et  le  maintien  de  l'ordre.  Dans 
un  paroxysme  de  réaction  ,  le  gouvernement  avait  aboli  cette  orga- 
nfsation  et  désarmé  les  habitants.  Louis  XI  la  rétablit  ;  il  ordonne  que 
la  ville  sera  divisée  en  quartiers ,  ces  quartiers  en  dizaines ,  dont 
chacune  aura  sa  bannière  et  son  capitaine,  qui  fera  armer  nobles, 
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ecclésiastiques  et  bourgeois  (14G7).  Lorsque  celte  organisation  est 
terminée,  il  passe  une  revue.  11  s'y  trouve  de  soixante  et  dix  à  qualre- 
^ingt  mille  hommes  ,  depuis  l'âge  de  seize  ans  jusqu'à  soixante, 
donttrenle  mille  armésàblanc  ,  sous  soixante  et  dix-sept  enseignes  de 
métiers,  sans  compter  celles  du  parlement ,  de  la  chambre  des  comptes, 
(les  généraux  des  aides  ,  du  cliAtelet  et  de  l'hôtel  de  ville.  Louis  XI 
agit  ainsi  pour  sa  politique  du  moment,  et  ne  prévoit  pas  les  em- 
barras qu'il  prépare  au  despotisme.  11  est  le  créateur  de  la  garde  na- 
tionale parisienne.  Deux  ans  après  elle  compte  quatre-vingt-quatre 
raille  hommes. 

L'épuration  de  ses  officiers,  que  Louis  XI  avait  faite  en  arrivant  au 
trône,  était  une  des  causes  principalesqui  avaient  excité  des  méconten- 
tements. Bien  que  contraires  aux  anciennes  lois ,  à  un  capitulairede 
Charles  le  Chauve,  à  une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  ce  procédé 
arbitraire  avait  été  pratiqué  par  la  plupart  des  rois.  Maintenant  qu'il 
n'est  plus  nécessaire ,  et  que  le  roi  a  donné  les  emplois  à  ses  créatures, 
il  entre  dans  la  légalité.  11  ordonne  qu'aucun  office  ne  sera  donné 
s'il  n'est  vacant  par  mort,  résignation  volontaire,  ou  forfaiture 
jugée  par  juge  compétent. 

Par  le  traité  de  Conflans,  Louis  XI  avait  été,  à  son  grand  regret, 
obligé  de  donner  le  duché  de  Normandie  en  apanage  à  son  frère 
Charles,  Monsieur.  L'apanage  était  alors  une  espèce  de  souveraineté. 
Ce  prince  ,  resté  entaché  de  l'esprit  de  la  ligue  ,  était ,  par  sa  position 
entre  les  ducs  de  Bretagne  et  de  Bourgogne,  ennemis  de  son  frère, 
plus  porté  pour  eux.  Sous  prétexte  que  le  roi  ne  faisait  point  droit  à 
des  réclamations  de  Monsieur,  le  duc  de  Bretagne  entre  en  Normandie 
avec  des  troupes  et  prend  plusieurs  villes  (14GG).  Charmé  de  cette 
occasion,  Louis  XI  marche  avec  cinquante  mille  hommes,  chasse  les 
Bretons ,  fait  tout  rentrer  dans  le  devoir  et  s'empare  de  la  Nor- 
mandie. Son  frère  se  réfugie  chez  le  Breton  ,  dans  le  plus  grand  dénù- 
ment.  Maître  de  cette  belle  province  ,  le  roi  veut  la  réunir  pour 
toujours  à  la  couronne,  et  la  soustraire  à  l'influence  de  ses  ennemis. 
Mais  Monsieur  se  plaint  ;  ses  partisans ,  ses  alliés  l'appuient.  Le  duc 
de  Bourgogne  menace  de  la  guerre.  C'est  Charles  le  Téméraire  qui 
vient  de  succéder  à  son  père,  Philippe  le  Bon.  Louis  XI  a  dissous  la 
ligue  des  seigneurs;  il  a  continué  de  les  acheter  par  des  faveurs  ;  il  n'h 
pas  à  redouter  l'issue  de  la  guerre  ;  mais  il  lui  importe  d'opposer  à 
ses  ennemis  le  vœu  de  la  nation.  Assuré  d'avance  qu'il  lui  sera  favo- 
rable ,  le  roi  despote  n'hésite  pas  à  la  consulter. 
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îl  convoque  lesélats  à  Tours  au  1"  avril  14G8.  Ils  s'assemblent  le  (> 
<îans  la  grande  salle  de  l'archevêché.  Il  y  a  trois  parquets  ;  le  premier, 
au  haut  bout  de  la  salle  ,  comprenant  toute  sa  largeur  ,  élevé  de  trois 
marches.  Là  sont  une  haute  chaise  élevée  de  trois  degrés  pour  le  roi  ;  à 
la  distance  de  sept  à  huit  pieds ,  deux  chaises  à  dos ,  l'une  à  droite 
pour  le  cardinal,  évêque  d'Angers,  l'autre  à  gauche  pour  le  duc 
d'Anjou  ,  roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile.  Aux  côtés  de  la  chaise  du 
roi ,  et  y  touchant ,  sont  debout ,  à  gauche  ,  MM.  deNevers  et  d'Eu , 
à  droite  le  prince  de  Navarre  ,  comte  de  Foix  ;  devant  lui  est  assis , 
sur  une  marche  de  la  chaise  du  roi,  le  prince  de  Piémont,  jeune 
enfant  ;  derrière  le  roi  de  Sicile  ,  assez  loin ,  est  assis ,  sur  une  petite 
sellette,  le  comte  de  Dunois,  grand  chambellan,  lequel  est  si  goutteux 
qu'il  fallait  le  porter  à  force  de  gens. Sur  le  même  parquet  sont, tous  do 
bout,  un  grand  nombre  de  seigneurs,  dont  dix  seulement  sont  nommés. 

Le  second  parquet  ,  au  milieu  de  la  salle  ,  près  de  celui  du  roi, 
plus  long  que  large  et  élevé  d'une  marche  ,  est  pour  les  seigneurs  du 
sang,  le  connétable,  le  chancelier,  les  prélats.  11  y  a  deux  hauts 
bancs  sur  lesquels  ils  sont  assis  au  nombre  de  vingt-cinq  dénommés  et 
les  procureurs  de  plusieurs  autres.  Devant  eux  est  le  greîlier ,  assis 
sur  une  selle  avec  un  bufl'et  devant  lui. 
'f;  Entre  ces  deux  parquets  il  y  a  deux  bancs  faisant  face  au  roi  ;  sur 
celui  de  droite  siègent  cinq  pairs  ecclésiastiques  ,  sur  celui  de  gauche 
cinq  grands  officiers  de  la  couronne. 

Sur  le  troisième  parquet  sont ,  derrière  le  banc  des  seigneurs  du 
sang,  les  comtes,  barons,  nobles  et  seigneurs,  dont  vingt-huit  nommés 
et  les  procureurs  d'un  grand  nombre.  Derrière  le  banc  des  connétable, 
chancelier  et  prélats,  sont  les  gens  du  conseil  du  roi  et  les  ambassadeurs 
en  grand  nombre.  Enfin  ,  au  bout  d'en  bas  de  ce  parquet ,  c'est-à-dire 
à  la  dernière  place,  il  y  a  des  selles  et  formes  où  sont  assises  plusieurs 
notables  personnes,  tant  gens  d'église ,  nobles  ,  bourgeois  qu'autres, 
\enus,  munis  de  pouvoirs  suffisants,  faisant  et  représentant  la  plus 
grande  et  saine  partie  des  bonnes  villes  et  cités  du  royaume  ,  dénom- 
mées au  nombre  de  soixante-quatre. 

Les  sièges,  depuis  celui  du  roi  jusques  et  compris  les  deux  bancs 
placés  entre  le  premier  et  le  second  parquet  sont  recouvertsd'ornements, 
dont  la  richesse  est  graduée  suivant  les  rangs  des  personnages  qui  les 
occupent.  Le  plus  grand  nombre,  notamment  les  députés  des  villes, 
sont  assis  sur  les  selles  et  formes. 
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II  est  difficile  de  bien  connaîtrele  nombre  des  membres  de  l'assem- 
blée. D'abord  pour  les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques  qui  n'ont 
jamais  élu  de  députés,  et  qui  sont  convoqués  directement  par  les  rois, 
il  n'y  en  a  que  cinquante-trois  de  présents  et  nommés.  Plusieurs 
autres,  en  grand  nombre,  on  ne  dit  pas  combien,  sont  représentés 
par  des  procureurs.  Soixante-quatre  villes  ont  envoyé  des  députés. 
Depuis  Philippe  le  Bel  et  Philippe  le  Long  chaque  ville  en  envoyait 
deux ,  trois ,  jusqu'à  quatre.  Poitiers  en  a  trois  ;  ils  sont  donc  enviroii 
deux  cents. 

Quant  aux  costumes  ,  on  ne  mentionne  que  ceux  d'une  douzaine 
de  personnages,  il  y  a  lieu  de  croire  cependant  que  tous  les  prélats 
et  seigneurs  étaient  plus  ou  moins  richement  vêtus.  Il  ne  paraît  pas 
que  les  députés  des  villes  fussent  habillés  uniformément.  Dépouillant 
son  vêtement  habituel  de  bure  ,  le  roi  s'est  paré  pour  cette  solennité; 
il  a  une  longue  robe  de  damas  blanc  ,  broché  de  fin  or  de  Chypre  bien 
dru  ,  boutonnée  devant  de  boutons  d'or  et  fourrée  de  martres  zibe- 
lines ,  un  petit  chapeau  noir  sur  sa  tête ,  avec  une  plume  d'or  de 
Chypre. 

Lorsque  chacun  est  en  place ,  le  chancelier  des  Ursins  s'avance 
vers  le  roi ,  s'agenouille  ,  reçoit  ses  ordres,  revient  à  sa  place  et  pro- 
nonce une  longue  harangue.  Il  fait  sentir  toute  l'importance  de  l'objet 
pour  lequel  l'assemblée  est  convoquée,  la  grande  preuve  que  le  roi  lui 
donne  de  sa  confiance,  fondée  sur  son  amour  pour  ses  sujets ,  et  sur 
l'estime  qu'il  a  pour  les  députés  ;  il  vante  les  grands ,  nobles  et  louablos 
gestes  des  rois  de  France,  leurs  générosités,  leurs  victoires,  la 
loyauté  des  trois  états ,  les  services  par  eux  rendus  :  la  volonté  qu'a 
eue  le  roi,  dès  son  jeune  âge,  et  qu'il  a  encore,  d'augmenter  te 
royaume  et  la  couronne.  Il  condamne  la  pratique  des  deux  premières 
races  qui  partageaient  le  royaume  entre  les  frères;  il  représente  la 
modicité  des  apanages  accordés  par  Louis  ÏX  à  ses  frères  et  à  ses 
enfants  ;  les  inconvénients  de  l'excessive  puissance  de  la  maison  de 
Bourgogne,  qui  avait  non-seulement  livré  la  France  aux  Anglais, 
mais  qui  l'a  depuis  deux  ans  menacée  de  sa  ruine;  le  grand  danger 
qu'il  y  aurait  à  ce  que  le  duché  de  Normandie  fut  séparé  de  la  cou- 
ronne. Il  demande  aux  états  leur  avis  et  conseil ,  et  d'arbitrer  le 
revenu  que  le  roi  fournira  à  son  frère ,  soit  en  terres ,  soit  en  pen- 
sions. 

Le  chancelier  prend  de  nouveau  les  ordres  du  roi,  et  annonce  (j  i<' 
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sa  majesté  remet  la  séance  au  lendemain.  Ce  jour-là  est  employé  à 
entendre  les  harangues  du  clergé  et  de  la  noblesse  ;  il  paraît  que  le 
tiers  état  n'en  Gnit  pas.  Il  n'est  pas  question  du  roi  ;  probablement  il 
n'est  pas  présent. 

Jean  Juvénal  des  Ursins,  archevêque  de  Reims,  prie  les  états  d'ac- 
cueillir favorablement  ce  qui,  dans  ses  paroles,  leur  paraîtra  irrépro- 
chable, et  de  n'attribuer  qu'à  sa  vieillesse  et  à  son  ignorance  ce  qu'ils 
ne  trouveront  pas  à  propos.  Il  pérore  longuement  sur  des  textes  de 
l'Écriture  qui  se  résument  tous  dans  celui-ci  :  «Nous  ferons  tout  ce 
que  tu  voudras,  et  nous  l'obéirons,  et  que  ceux  qui  ne  voudront  pas 
l'obéir  soient  condamnés  à  mort.  »  C'est  la  réponse  qu'il  conseille  de 
faire  au  roi,  auquel  est  due  obéissance  non-seulement  de  cœur  et 
de  corps,  mais  aussi  de  tous  les  biens,  car  tout  appartient  au  prince. 
En  mètfie  temps,  on  le  priera  humblement  d'avoir  pitié  de  son  pauvre 
peuple.  «  Je  crois  certainement,  dit-il,  qu'il  l'aura.  Je  l'ai  sacré  et 
épousé  à  la  couronne  de  France,  lequel  sacre  il  reçut  bien  dévote- 
ment,  et  il  entendit  bien  à  toutes  les  paroles  que  je  lui  disais.  » 

Le  chancelier  a  demandé  qu'on  donne  conseil  au  roi.  «  Je  suis 
bien  faible,  dit  encore  l'orateur,  et  débilité  d'ége,  vieillesse,  sens  et 
entendement ,  pour  donner  conseil  en  si  haute  matière  ;  toutefois  , 
à  l'aventure,  je  me  donnerai  aucune  hardiesse  de  parler.  »  Alors  il 
entre  en  matière. 

Un  médecin  ne  peut  donner  conseil  sans  connaître  la  maladie  ;  il 
est  donc  nécessaire  de  déclarer  celles  qui  affligent  le  royaume  et 
opèrent  sa  destruction,  et  de  le  comparer  à  un  corps  humain.  Il  y  a 
trois  manières  de  juger  un  homme  en  péril  de  mort,  ou  un  royaume 
en  danger  de  destruction  :  1"  quand  les  membres  se  séparent  du 
chef  par  pièces  et  morceaux;  2"  quand  une  créature  humaine  est 
en  une  chaude  fièvre,  et  dans  un  état  où  elle  ne  se  peut  tenir;  3"  quand 
la  créature  humaine  est  écrevée  de  sang,  et  le  jette  par  divers  con- 
duits, sans  que  personne  se  mette  en  peine  de  l'étancher.  Telle  est 
la  situation  du  royaume  qui  marche  à  sa  destruction,  si  on  n'y 
apporte  remède ,  ce  que  le  roi  seul  peut  faire ,  et  ce  qu'on  doil 
lui  conseiller. 

Celte  situation,  l'orateur  la  démontre. 

1°  Les  princes  et  des  seigneurs  se  sont  séparés  du  roi.  Là  vient  le 
récit  de  toutes  ces  divisions,  et  notamment  de  celle  qui  exi>te  entre 
le  roi  et  son  frère  Charles.  Ce  prince  demande  le  duché  de  Normandie 
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pour  son  apanage.  C'est  là  le  principal  objet  pour  lequel  les  états 
ont  été  convoqués.  Les  états  ne  peuvent  conseiller  au  roi  d'abandonner 
rette  province;  ses  prédécesseurs  l'ont  annexée  à  la  couronne;  il 
doit  la  garder,  mais  aussi  apanager  son  frère.  Charles  V  avait  donné 
n  chacun  des  siens  12,000  livres  de  rente  en  duché;  or  le  roi  Louis 
en  offre  davantage  à  son  frère.  Dès  lors  ,  tout  sujet  de  division  ceyse. 
2"  Quant  à  la  frénésie ,  rêverie  et  fièvre  continuelle  dans  laquelle 
est  le  peuple,  tant  gens  d'église,  nobles,  marchands,  laboureurSJ 
i'{  autres ,  ils  ne  savent  que  dire  ou  faire,  vu  les  différends  et  la  dis-  ' 
sension  apparents  entre  le  roi  et  certains  seigneurs ,  la  grande  pau- 
vreté, destruction  et  misère;  car  à  peine  ont-ils  du  pain  à  manger, 
pnr  les  excessives  tailles  qu'on  leur  impose,  par  les  pilleries  et  man- 
geries  qu'ils  souffrent.  Bien  qu'ils  payent  les  gens  de  guerre  ,  suivant 
l'ordonnance,  ils  rançonnent  les  villages  ;  ils  ont  oiseaux  et  clTiens,  et 
les  officiers  royaux,  receveurs,  sergents  font  des  exactions  indues,  à  la 
grande  charge  du  peuple,  et  à  leur  profit  particulier.  Pour  abréger, 
ii  est  ruiné,  et  qui  perd  le  sien,  perd  le  sens.  Le  devoir  des  états  est 
d'avertir  le  roi ,  et  celui  du  roi  d'y  apporter  remède. 

L'orateur  représente  la  surcharge  résultant  des  aides,  gabelles  et 

autres  impositions,  bien  que  le  chancelier  n'ait  pas  abordé  ce  sujet, 

et  relève  ces  paroles  d'un  conseiller  :  «  Exigez  et  taillez  hardiment, 

tout  est  vôtre ,  »  paroles  d'un  tyran  non  dignes  d'être  entendues. 

3°  Sur   le  fait   de  l'évacuation  du  sang.    Quand   une   créature 

humaine ,  par  le  nez  ou  autres  conduits ,  se  vide  de  sang ,    nul 

doute   que    c'est  signe  de  mort.   Le  sang  de   la  chose  publique 

d'un  royaume  est  l'or  et  l'argent.  Quand  ils  manqueront,  comme 

cela    commence  fort,  la  chose  publique   périra.    L'orateur  entre 

dans  des  détails  sur  tous  les  abus  existant  dans  la  fabrication  et 

la  circulation  des    monnaies.   Et   si  on  lui    demande  où  va  l'or 

qu'on   lève   tous  les    ans   pour  les  gens   de  guerre ,  il  répondra 

«îu'une  bien  grande  partie  va  à  Rome  pour  avoir  des  bénéfices  vn- 

rants.  L'orateur  invoque  contre  ce  commerce  les  franchises  et  liberté-^ 

de  l'église  de  France,  que  le  roi,  à  son  sacre,  a  juré  de  maintenir. 

Kt  n'en  déplaise  à  ceux  qui  disent  que  le  roi  ferait  mal  de  désobéir 

nu  pape,  en  cela  il  n'y  aurait  point   désobéissance,    ce  serait    lui 

garder  son  âme  et  son  honneur.  Une  autre  vidange   de  i'or  de 

France,  c'est  en  draps  de  soie,  en  robes  gipponées,  en  cornettes: 

les  pages  et  valets   même  de  plusieurs  gentilshommes  se   vêtent 
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lie  draps  de  soie  ;  et  les  femmes,  Dieu  sait  comme  elles  sont  parées 
de  ces  draps  en  robes,  coites  simples  et  variées.  C'est  aussi  en  four- 
rures de  diverses  pannes ,  de  martres,  phaines,  létices,  et  autre* 
pannes  précieuses.  Au  temps  passé,  les  damoiselles  et  autres  femmes 
avaient  en  bas  de  leurs  robes  des  garnitures  en  beaux  chats  blancs,  à 
présent  il  leur  faut  des  létices,  etc.  Une  autre  vidange  de  sang ,  ce 
sont  les  excessifs  gages  et  pensions  que,  soit  pour  cause  de  mariage 
ou  autrement ,  le  roi  fait  à  son  plaisir,  à  ceux  de  son  sang.  Le  duc  de 
Bourgogne,  Philippe,  étant  venu  voir  son  frère  à  Paris,  ety  étant  resté 
un  certain  temps,  le  roi  lui  fit  payer  1,000  francs  pour  sa  dépense. 
Le  duc  le  remercia.  Aujourd'hui  on  donnedes  20,000,40,000,50,000, 
60,000 ,  francs  et  autres  grandes  sommes  non-seulement  à  des 
hommes ,  mais  à  des  femmes  qui  ne  peuvent  servir  de  rien  au  roi, 
ni  à  la  chose  publique.  Et  les  gens  de  finance,  trésoriers  généraux  et 
ious  les  ofiiciers  des  aides,  ils  ont  du  roi  des  gages  et  bienfaits 
excessifs.  Hélas  !  c'est  tout  du  sang  du  peuple. 

Si  le  roi  a  des  besoins  pour  la  guerre ,  il  n'a  qu'à  prendre  l'or  et 
J'argent  où  son  père  et  lui  l'ont  mis  et  donné,  car  c'est  à  lui ,  les  pos- 
sesseurs ne  l'ont  qu'en  manière  de  dépôt  ou  de  garde.  Il  pourra 
prendre  des  colliers,  ceintures  d'or ,  de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent  ; 
il  y  en  trouvera  assez.  Car  c'est  grande  pitié  que  la  convoitise  et  l'a- 
varice de  toutes  personnes  de  quelque  état  qu'elles  soient.  En  termi- 
nant, l'orateur  prie  que  s'il  a  mal  dit,  on  le  lui  pardonne  en  considé- 
ration de  son  ignorance  et  de  son  âge;  il  conclut  que  les  états  conseillent 
au  roi  de  remédier  aux  maux  qu'il  a  signalés. 

Sur  l'effet  de  cette  harangue,  le  procès-verbal  est  muet,  et  même  if 
ne  la  mentionne  pas.  Il  n'est  pas  plus  instructif  sur  l'ordre  des  travaux 
fit  sur  les  discussions.  Tout  ce  qu'il  apprend,  c'est  qu'après  la  séance 
royale  d'ouverture,  les  gens  des  trois  états  se  rassemblèrent  dans  leur 
salle  pendant  plusieurs  jours,  jusqu'au  14  avril;  qu'ils  débattirent 
les  matières  pour  lesquelles  ils  étaient  assemblés,  c'est-à-dire  les  pro- 
positions faites,  au  nom  du  roi ,  par  le  chancelier  ;  qu'ils  opinèrent  et 
se  résumèrent  en  une  opinion  commune,  sans  dire  comment.  Le» 
divers  points  de  la  proposition  royale  et  les  réponses  des  états  sont 
seulement  mentionnés  en  termes  vagues  dans  le  procès-verbal  ;  mais 
les  députés  en  rapportèrent  des  copies  exactes  pour  les  faire  connaître 
à  leurs  commettants.  Les  voici  tels  qu'on  les  trouve  dans  un  de  ce^ 
documents:  ^.gnimoiigjiiiityg  t,  t.»  iïmjui  oj;>iwi:  i*-'  sueU^    -> 
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Les  grandes  amour,  alTeclion  et  confiance  dont  le  roi  est  pénétré  pour 
les  états;  le  désir  qu'il  a[de  les  voir  ensemble;  le  grand  plaisir  et  la  grande 
consolation  que  lui  procure  une  assemblée  de  si  notables  personnages, 
qui  ont  si  loyalement  servi  le  roi  son  père,  lui-môme  et  la  couronne  ; 
pourquoi  il  a  délibéré  de  leur  communiquer  ses  grandes  affaires  et 
celles  de  son  royaume,  pour  avoir  sur  ce  leur  bon  avis  et  conseil. 

Les  états  remercient  le  roi.  Ils  ont  conclu  et  délibéré  de  le  servir 
et  de  lui  obéir  envers  et  contre  tous,  sans  exception,  et  d'y  employer 
leurs  corps,  leurs  biens,  et  tout  ce  qu'ils  ont,  sans  y  rien  épargner, 
jusqu'à  la  mort  inclusivement. 

Le  roi  a  fait  exposer  les  singuliers  dons  de  grâce  que  Dieu  a  faits 
aux  très-chrétiens  rois  et  royaume  de  France,  plus  qu'à  aucun  autre 
roi  ou  nation  ;  les  grands  et  notables  faits  des  rois  de  France  et  des 
Français,  à  l'honneur  de  Dieu,  à  l'exaltation,  augmentation  et  défense 
delà  foi,  au  bien  de  l'Église,  du  saint-siége  apostolique,  et  de  toute 
la  chrétienté;  la  loyauté  que  les  Français  ont  toujours  eue  envers  la 
couronne. 

Les  états  ont  bien  apprécié  ces  considérations ,  les  ont  reconnues 
véritables;  remercient  le  roi  de  les  avoir  fait  développer;  en  conser- 
veront la  mémoire  ;  sont  décidés  à  ne  pas  faire  pis  que  leurs  nobles 
prédécesseurs,  et,  à  leur  exemple,  à  servir,  aider,  conforter  et  secourir 
le  roi  et  toute  la  chose  publique  du  royaume,  etc. 

Jusque-là  tout  se  passe,  de  la  part  du  roi,  en  cajoleries  ;  de  la  part 
des  états,  en  flatteries.  Ensuite  viennent  les  affaires,  les  grandes 
affaires  pour  lesquelles  les  états  sont  convoqués  :  les  différends  existant 
entre  le  roi  et  le  prince  Charles ,  son  frère,  pour  le  duché  de  Nor- 
mandie et  son  apanage  ;  les  grands  excès  et  les  entreprises  du  duc  de 
Bretagne  contre  le  roi ,  en  prenant  ses  places  et  sujets,  en  lui  faisant 
la  guerre  ouverte,  en  s'emparant  de  ses  finances,  etc.  ;  ses  intelligences 
avec  les  Anglais  pour  les  faire  descendre  dans  le  royaume,  et  leur 
remettre  les  places  qu'il  tient  en  Normandie. 

Les  états  sont  unanimement  d'opinion  que  la  Normandie  ne  peut 
être  séparée  de  la  couronne;  qu'elle  doit  lui  demeurer  unie  et  annexée, 
et  que  cet  avis  soit  notifié  au  prince  Charles,  pour  dissiper  l'erreur 
dans  laquelle  ses  conseillers  l'ont  mis.  Pour  remplacer  son  apanage, 
Louis  XI  lui  offre  12,000  livres  tournois  de  rente  en  terres  érigées  en 
duché,  et  en  outre  une  somme  annuelle  de  48,000  francs  pour  l'en- 
tretien de  son  état  sur  le  pied  de  GO, 000  francs  par  an.  Les  états 
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ff>nt  d'opinion  que  ces  offres  sont  grandes  et  raisonnables  ;  qu'elles 
dépassent  de  beaucoup  l'apanage  constitué  par  le  roi  Charles  V ,  et 
que  le  prince  doit  s'en  contenter;  que  cela  ne  peut  pas  tirer  à  con- 
séquence pour  les  autres  enfants  mâles  qui  descendraient  de  la  maison 
de  France,  attendu  la  grande  charge  qui  en  résulterait  pour  la  cou- 
ronne et  tout  le  royaume.  Si  le  prince  Charles  ne  veut  pas  accepter 
cette  offre,  et  suscite  guerre,  question  ou  débat,  les  états  sont  ferme- 
ment résolus  de  servir  le  roi ,  en  tout  ce  qu'il  commandera ,  contre 
le  prince  et  tous  autres  qui  voudraient  le  soutenir. 

Quant  au  duc  de  Bretagne,  c'est  à  tort,  indûment  et  sans  raison 
qu'il  occupe  et  détient  les  places  du  roi  en  Normandie,  et  lui  fait  la 
guerre;  le  roi  ne  peut  le  souffrir,  et  doit  employer  la  force  pour 
recouvrer  ses  places.  Cependant  si  le  duc  les  rend,  les  états  supplient 
le  roi  de  le  recevoir  en  grâce  et  d'oublier  le  passé.  Si  le  duc  ne  le  fait 
pas,  ils  offrent  de  servir  le  roi  corps  et  biens.  Ils  lui  font  la  même 
offre,  si  le  duc  a  contracté  alliance  avec  les  Anglais.  Les  états  accordent 
et  consentent  dès  maintenant,  et  une  fois  pour  toutes,  à  ce  que  sans 
attendre  aucune  assemblée  des  états,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  aisé- 
ment s'assembler,  le  roi  fasse  tout  ce  qu'il  jugera  nécessaire,  promet- 
tant de  vivre  et  mourir  avec  lui  dans  cette  querelle. 

Pour  fin  et  conclusion ,  les  états  remercient  Dieu  de  leur  avoir 
donné  un  roi  si  sage,  si  prudent,  si  vertueux,  si  notable.  Ils  remercient 
le  roi  de  l'amour  et  de  la  confiance  qu'il  leur  a  montrés,  des  bonnes, 
notables,  tant  douces  et  gracieuses  paroles  qu'il  lui  a  plu  leur  dire  de 
sa  bouche,  et  faire  dire  par  le  chancelier  et  autres  notables  gens  de 
son  conseil.  Comme  à  leur  roi,  leur  souverain  ,  naturel  et  droiturier 
seigneur,  ils  lui  offrent  savoir  :  IMM.  de  l'Église,  prières  et  oraisons 
et  tout  ce  qu'ils  pourront  faire  touchant  le  service  divin.  Ensuite  les 
trois  états  ensemble  répètent  leur  assurance  de  dévouement  à  la  vie  et 
à  la  mort. 

Ici  finissent  les  grandes  affaires  pour  lesquelles  le  roi  a  convoqué 
les  états,  ses  différends  avec  son  frère  Charles  et  le  duc  de  Bretagne , 
et  la  réunion  de  la  Normandie.  Les  états  ont  adhéré  à  ses  desseins, 
et  pour  leur  exécution  donné  carte  blanche.  Quant  à  ce  que,  dans  le 
langage  du  temps,  on  appelait  la  réformation  du  royaume,  le  chan- 
celier n'en  a  pas  ouvert  la  bouche.  Mais  profitant  de  ce  qu'il  dit  que 
le  roi  demande  aux  états  leur  conseil,  le  vieux  archevêque  de  Reims 
a  franchement  abordé  la  matière  et  découvert  sans  ménagement  ks 
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plaies  de  l'État,  les  abus  dans  le  gouvernement  et  les  souffrances  du 
peuple.  Malgré  le  silence  gardé  dans  le  procès-verbal  sur  la  harangue, 
on  ne  peut  pas  admettre  qu'elle  n'ait  aucune  suite,  et  qu'elle  ne 
donne  pas  lieu  à  quelques  discussions.  Mais  le  rusé  Louis  XI  y  coupe 
court  en  leurrant  les  états  par  une  mesure  illusoire,  et  en  les  ren- 
voyant après  une  cession  de  sept  jours. 

11  lui  plaît,  de  sa  grâce,  de  leur  faire  dire  que  sur  toutes  choses  il 
désire  que  justice  règne  en  son  royaume,  et  que  c'est  son  plus  grand 
plaisir,  sa  plus  grande  joie.  S'il  y  a  eu  des  abus,  c'est  non  de  sa  faute, 
mais  par  les  traverses  et  entreprises  qu'on  a  faites  sur  lui  et  contre 
lui.  Comme  il  veut  que  le  bon  ordre  soit  établi  dans  la  justice  et  la 
police  du  royaume,  il  propose  aux  états  d'élire,  pour  y  pourvoir,  des 
gens  notables  dont  les  décisions  seront  observées.  Leur  travail  doit 
embrasser  le  fait  des  gens  d'armes,  la  justice  commune  de  souverai- 
neté, de  baillis,  sénéchaux  et  autres  juges  ;  les  exactions  qui  se  font 
sous  l'ombre  des  gens  d'armes;  les  exploits  de  justice,  la  levée  des 
deniers  du  roi.  Les  états  remercient  le  roi  et  nomment  dix-sept  de 
leurs  membres,  dont  huit  députés  des  principales  ailles.  C'est  une 
vraie  dérision.  11  en  sera  de  ces  réformateurs  comme  de  ceux  qui 
furent  nommés  en  vertu  du  traité  de  Conflans. 

Quant  à  la  diminution  des  impôts,  le  roi  voudrait  bien  procurer  ce 
soulagement  à  son  peuple.  Mais  chacun  pouvait  connaître  que  la 
charge  ne  vient  point  de  lui,  ni  à  son  occasion.  Aussitôt  qu'il  pourra 
avoir  obéissance,  comme  il  appartient  à  un  roi,  il  est  disposé  à  mettre 
toutes  choses  en  bon  ordre.  Les  états  le  remercient  très-humblement 
de  ses  bonnes  dispositions,  et  le  supplient  de  les  réaliser  le  plus  tôt 
possible.  Ils  le  prient  aussi  de  commettre  quelqu'un  pour  recevoir 
les  supplications  et  requêtes  particulières  que  des  députés  ont  à  re- 
mettre delà  part  de  leurs  commettants,  et  d'y  faire  droit.  Le  roi  en 
charge  le  chancelier  et  quelques  membres  de  son  conseil. 

Une  tenue  d'états  sans  que  le  roi  demande  d'argent  et  sans  qu'ils 
en  accordent,  ce  serait  un  phénomène,  et  cela  s'est  rarement  vu. 
Au  mépris  de  la  maxime  fondamentale,  les  rois  lèvent  des  impôts 
sans  le  consentement  des  états;  sont-ils  assemblés,  la  royauté  s'hu- 
milie et  leur  tend  la  main  :  c'est  une  manière  de  légaliser  le  passé. 
D'après  le  procès-verbal  des  présents  états ,  on  ne  voit  pas  qu'il  soit 
demandé  ni  voté  d'impôts.  Cependant  l'autre  document,  que  nous 
avons  déjà  cité,  prouve  que  le  roi  mit  les  états  à  contribution.  Il  avait 
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eu,  dit  un  de  ses  commissaires,  depuis  son  joyeux  avènement,  de 
grands  frais  et  dépenses  ;  il  avait  marié  madame  Anne  de  France, 
sa  fille,  madame  Madeleine,  sa  sœur,  et  deux  autres  sœurs  natu- 
relles, sans  avoir  rien  demandé  à  ses  sujets.  Il  avait  conquis  à  force 
d'armes  le  comté  de  Roussillon  ;  il  avait  apaisé  avec  le  roi  de  Cas- 
tille  certaines  grosses  entreprises  faites  contre  lui  et  son  royaume. 
Les  terres  et  seigneuries  de  Picardie,  vendues  par  feu  son  père  au 
duc  de  Bourgogne,  il  les  avait  rachetées  pour  la  somme  de  100,000 
vieux  écus;  il  avait  payé  avec  200,000  du  sien,  un  emprunt  de 
100,000,  et  100,000  pris  au  trésorier  des  guerres  et  qu'il  fallait  res- 
tituer pour  la  solde  des  gens  d'armes.  Le  roi  demande  que  cette  der- 
nière somme  soit  imposée  par  forme  de  taille  sur  le  royaume  ;  elle  est 
votée  par  les  états,  non  sans  exprimer  leurs  plaintes  sur  les  charges  dont 
le  pays  était  accablé  *.  En  effet  Louis  XI  augmente  les  tailles  de  trois 
raillions  et  lève  environ  cinq  millions  par  an  pendant  tout  son  règne. 

En  se  prononçant  pour  la  réunion  delà  Normandie  à  la  couronne, 
les  états  généraux  de  Tours  font  un  acte  éminemment  utile  et  na- 
tional. Pour  tout  le  reste,  ils  se  montrent  indignes  de  leur  mission  et 
les  lâches  complaisants  du  pouvoir.  Comme  les  états  de  1425,  sous 
Charles  VII,  ils  se  rendent  coupables  de  trahison  envers  la  nation, 
en  disant  au  roi  que ,  sans  les  convoquer,  il  peut  faire  tout  ce  qu'il 
voudra,  déclarant  l'approuver  d'avance.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner  ; 
c'est  un  fait  avoué  par  les  historiens,  notamment  celui  de  Louis  Xï 
(Duclos),  que,  par  des  ordres  formels,  il  dirigea  les  élections  dans  les 
provinces,  fit  nommer  des  députés  à  sa  dévotion,  et  qu'il  corrompit 
les  plus  influents  par  ses  libéralités.  Duclos  le  loue  de  cette  atlenlion^ 
et  d'avoir  été  parmi  les  rois  celui  qui,  par  cet  honnête  procédé,  sut 
tirer  le  meilleur  parti  des  états  généraux. 

Le  roi  envoie  une  armée  en  Bretagne  pour  exécuter  la  décision 
des  états  de  Tours.  Son  frère  et  le  Breton  s'y  soumettent.  Le  duc  de 
Bourgogne  marche  à  leur  secours,  il  est  trop  tard  ;  le  roi  peut  le 
combattre  avec  avantage,  il  préfère  acheter  une  trêve  et  avoir  une 
entrevue  avec  le  duc;  son  premier  ministre,  le  cardinal  la  Balue,  l'a 
conseillée.  A  cet  excès  d'imprudence  on  ne  reconnaît  plus  Louis  XI  si 
ombrageux.  II  donne  tête  baissée  dans  le  piège,  et,  accompagné 
seulement  de  quelques  seigneurs,  se  rend  à  Péronne.  Le  duc  le  fait 


'  Rapport  des  députés  de  Poitiers,  Hist.  du  Poitou,  tome  III,  page  lil. 
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prisonnier;  sa  déloyauté  a  un  prétexte  :  les  Liégeois,  que  Louis  Xï 
avait  poussés  à  reprendre  les  armes,  se  révoltent.  La  véritable  raison, 
c'est  qu'un  ennemi,  quoiqu'il  vienne  se  livrer,  est  de  bonne  prise.  Le 
cardinal  la  Balue  est  môme  accusé  d'avoir  concerté  cette  trahison 
avec  le  duc.  Pour  se  tirer  de  ce  mauvais  pas,  le  roi  est  obligé  de 
recevoir  la  loi  de  son  ennemi.  Il  accorde  à  Charles,  son  frère,  les 
comtés  de  Champagne  et  de  Brie,  s'engage  à  marcher  contre  les 
Liégeois,  concourt  ou  assiste  à  leur  extermination,  et,  chargé  de  cette 
honte,  obtient  sa  liberté  (1468).  Libre,  il  se  jouedutraité  dePéronne 
comme  il  s'est  joué  du  traité  de  Conflans,  garde  les  provinces  voisines 
du  Bourguignon,  qu'on  lui  a  arrachées  en  faveur  de  son  frère,  et  lui 
fait  sans  peine  accepter  la  Guienne  avec  la  ville  de  la  Bochelle  (1469). 
Les  alliés  de  ce  prince  se  soumettent  ;  le  comte  d'Armagnac  sort  du 
royaume.  Le  cardinal  la  Balue  est  renfermé  à  la  Bastille  pour  avoir 
voulu  empêcher  cet  échange  et  pour  une  foule  de  méfaits.  S'il  n'eût 
pas  été  cardinal,  Louis  XI  l'aurait  fait  pendre,  et  aurait  augmenté 
ia  liste  des  surintendants  des  Gnances  qui  avaient  fini  leur  vie  au  gibet. 

Dans  les  arrangements  du  roi  avec  son  frère,  il  n'y  a  nulle  bonne 
foi.  Chacun  garde  ses  desseins,  ses  haines,  ses  rancunes,  et  se  tient 
sur  ses  gardes. 

Louis  XI  institue  l'ordre  de  Saint-Michel.  Son  intention  est,  dit-on, 
d'avoir  sous  sa  main  les  grands  du  royaume  lorsqu'il  les  réunira  en  cha- 
pitre.Un  ruban  est  toujours  unemonnaie  avec  laquelle  le  pouvoir  achète 
au  meilleur  marché  quelques  vanités;  un  collier  est  un  signe  d'escla- 
vage. Le  roi  est  trompé  dans  ses  calculs  ;  les  ducs  de  Bretagne  et  de 
Bourgogne  refusent  son  ordre.  Le  dernier  fait  plus,  il  reçoit  de  l'An- 
gleterre celui  de  la  Jarretière  et  le  porte  toute  sa  vie.  Le  Bourguignon 
est  tout  Anglais  et  s'en  fait  gloire. 

Pour  un  cœur  ulcéré  de  l'outrage  de  Péronne,  l'injure  était  san- 
glante. Le  roi  ne  respire  que  vengeance.  Une  complication  d'intrigue» 
l'y  pousse.  Les  compagnies  d'ordonnance  Qlent  en  Picardie.  Des  émis- 
saires vont  en  Bourgogne  et  en  Flandre  tenter  la  fidélité  des  peuples. 
Mais  le  traité  de  Péronne  est  là.  Bien  que  dicté  par  la  violence,  il  a 
été  enregistré  dans  les  cours  souveraines  est  garanti  par  les  grands  du 
royaume.  Décidé  à  une  rupture,  le  roi  ne  la  prend  pas  sur  lui  seul; 
il  y  met  de  la  solennité,  et  convoque  une  assemblée  à  Tours.  Suivant 
des  écrivains,  elle  est  si  nombreuse  qu'ils  n'hésitent  pas  à  lui  donner 
le  nom  d'états  généraux.  C'est  une  erreur  ;  ce  n'était  qu'une  assem- 
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blée  de  notables.  Une  déclaration  du  roi ,  datée  d'Amboise ,  3  dé- 
cembre 1470 ,  contient  les  noms  des  membres  présents  ;  ils  ne  sont 
que  soixante-sept,  dont  la  moitié  magistrats,  tous  choisis  par  le  roi, 
et  à  ses  ordres.  On  y  expose  les  griefs  du  roi  contre  le  duc  de  Bour- 
gogne avant  et  après  le  traité  de  Péronne  ;  la  prison  du  roi,  contrôla 
foi  des  serments  ;  les  conditions  odieuses  stipulées  pour  sa  délivrance  ; 
les  droits  de  la  couronne  ouvertement  violés  ;  les  marchands  français 
dépouillés  contre  la  foi  publique  ;  les  officiers  de  la  justice  traînés  en 
prison  ;  des  hostilités  commises  sur  les  côtes  de  Normandie  sans  décla- 
ration de  guerre;  l'ordre  de  la  Jarretière  reçu  par  le  duc  du  plus 
redoutable  ennemi  de  la  nation.  L'assemblée  déclare  que  Louis  Xï 
est  dégagé  de  tous  ses  serments ,  que  Charles  est  convaincu  de  lèse- 
majesté,  et  décide  qu'il  sera  ajourné  à  comparaître  en  personne 
devant  le  parlement  de  Paris.  Un  huissier  va  à  Gand  lui  signifier 
l'ajournement.  Ainsi  que  Louis  XI  s'y  était  attendu,  le  duc  indigné 
fait  arrêté  l'huissier.  La  guerre  est  déclarée. 

Une  autre  assemblée  est  tenue  cette  année  ;  c'est  un  grand  conseil, 
composé  de  députés  des  principales  villes  et  de  deux  des  plus  habiles 
négociants,  pour  la  restauration  du  commerce  et  l'établissement  de 
foires.  Des  avantages  sont  accordés  aux  marchands  étrangers. 

La  guerre  n'est  pas  très-animée  et  n'a  rien  de  remarquable.  Le  duc 
de  Bourgogne  fait  des  avances  pour  la  paix.  Inquiété  par  des 
intrigues  intérieures,  le  roi  accorde  une  trêve  d'un  an  (1471).  Elle 
est  à  peine  conclue  ,  que  Monsieur,  le  Breton  ,  le  Bourguignon  et  le 
connétable  forment  une  nouvelle  ligue.  Monsieur  rétablit  le  comte 
d'Armagnac  dans  ses  terres  saisies  par  le  roi  ;  ils  lèvent  des  troupes  en 
Guienne.  La  ligue  est  plus  formidable  que  celle  du  bien  public.  On 
lui  prête  le  projet  de  détrôner  le  roi ,  et  de  se  partager  le  royaume. 
Un  accident  vient  délivrer  Louis  XI  de  ce  nouveau  danger.  Monsieur 
et  la  dame  de  Montsoreau  ,  sa  maîtresse  ,  sont  empoisonnés  en  man- 
geant une  pèche.  Elle  en  meurt  ;  le  prince  ne  lui  survit  que 
quelques  mois  (1472).  Un  bénédictin  ,  confesseur  de  Monsieur, 
accusé  d'avoir  donné  le  poison,  est  arrêté;  on  instruit  son  procès  à 
Bordeaux.  Le  roi  se  fait,  dit-on,  apporter  les  pièces,  les  jette  au  feu  , 
et  achète  le  silence  des  juges.  L'accusé  est  transféré  en  Bretagne,  et 
traduit  devant  de  nouveaux  juges.  Pendant  l'instruction  ,  il  est  tour- 
menté par  des  diables  qui  portent  le  trouble  et  l'effroi  dans  la  prison. 
Un  matin,  en  ouvrant  son  cachot,  on  le  trouve  sans  vie,  portant  des 
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gfgnes  évidents  qu'il  est  mort  possédé,  ou  plutôt  étranglé.  L'empoi- 
sonnement, la  fin  tragique  de  l'accusé ,  tout  est  mis  sur  le  compte 
du  roi. 

Saisi  de  rage ,  le  duc  de  Bourgogne  porte  en  Picardie  le  fer  et  la 
flamme  pour  venger  Monsieur;  il  vient  assiéger  Beauvais.  Les  habi- 
tants, les  femmes  se  défendent  avec  héroïsme.  Le  Bourguignon  lève 
le  siège,  va  ravager  la  Normandie,  et  se  retire  à  Abbeville.  Le  grand 
art  du  roi  est  de  diviser  ses  ennemis  ;  il  conclut  une  trêve  avec  le  Bre- 
ton ;  le  Bourguignon  l'accepte  aussi,  parce  que  son  allié  l'abandonne. 
Il  en  a  un  autre,  le  duc  d'Alençon  ;  le  roi  le  fait  arrêter ,  juger  et 
condamner  à  mort,  et  convertit  sa  peine  en  prison,  où  il  meurt  (1473). 
Le  comte  d'Armagnac  est  assiégé  h  Lecloure  par  l'armée  royale ,  et 
capitule.  Au  mépris  de  la  capitulation,  il  est  tué  dans  sa  maison  ;  sa 
femme  enceinte  est  forcée  de  prendre  un  breuvage  qui  la  fait  avor- 
ter. Tout  est  égorgé  et  incendié  à  Lectoure.  Charles,  frère  du  comte, 
est  amené  à  Paris  et  renfermé  à  la  Bastille,  où  il  meurt.  Le  roi  vient 
en  personne  consommer  la  soumission  du  midi  par  les  supplices  et  les 
proscriptions  ;  fait  ensuite  une  guerre  acharnée  au  roi  d'Aragon ,  qui 
achète  la  paix  en  donnant  le  Roussillon  pour  gage  de  sommes  à  lui 
avancées. 

Louis  n'a  plus  dans  le  royaume  d'ennemis  à  combattre,  mais  il  est 
très-occupé  à  déjouer,  par  les  intrigues,  les  négociations,  les  alliances 
et  des  armements ,  les  projets  ambitieux  de  Charles  le  Téméraire, 
aspirant  à  rétablir  à  son  profit,  sous  le  nom  de  Gaule  belgique,  l'an- 
cien royaume  de  Lorraine  (1474).  N'ayant  pas  réussi,  Charles  forme 
une  nouvelle  ligue  contre  Louis.  La  trêve  expire,  et  n'est  pas  renou- 
velée. Le  roi  d'Angleterre  débarque  à  Calais.  Charles  vient  l'y  trouver. 
Le  connétable  s'engage  à  rendre  Saint-Quentin  aux  Anglais.  Louis  XI 
entre  en  campagne,  cherche  à  dissoudre  la  coalition,  et  y  réussit.  Il 
conclut  avec  le  roi  d'Angleterre  une  trêve  marchande  de  neuf  ans , 
dans  laquelle  sont  compris ,  s'ils  le  veulent ,  les  ducs  de  Bretagne  et 
de  Bourgogne.  Les  conditions  sont  73,000  écus  d'or  comptant  pour 
l'Anglais  ,  le  mariage  de  sa  fille  avec  le  dauphin  ,  pour  l'entretien  de 
laquelle  Louis  XI  donnera  le  revenu  de  la  Guienne  pendant  neuf  ans, 
ou  50,000  écus  par  an.  Le  traité  est  signé  par  les  deux  rois  dans  une 
entrevue  à  Pecquigny  (1475).  Les  Anglais  repassent  la  mer.  Après 
quelques  difficultés ,  le  Bourguignon  accepte  la  trêve.  Le  connétable 
délaissé  perd  la  tête,  sort  de  Saint-Quentin,  et  se  réfugie  à  Mous  chez 
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son  allié.  Le  roi  le  réclame  ;  il  est  livré  ,  condamné  à  mort  par  le 
parlement,  et  exécuté. 

Louis  XI  se  défait  successivement  de  ses  ennemis.  Le  plus  formi- 
dable reste  encore,  c'est  le  duc  de  Bourgogne.  Tandis  qu'il  trouble  et 
tourmente  la  France  ,  il  fait  des  conquêtes  en  Allemagne  ;  il  dispose 
de  la  Savoie  ;  son  influence  s'étend  en  Italie  ;  il  attend  du  roi  René  la 
Provence.  Sous  un  prétexte  frivole,  il  attaque  les  Suisses,  et  vient  se 
briser  contre  des  paysans  montagnards  dans  les  journées  de  Granson 
et  de  Morat  (1476).  Dans  son  malheur,  il  lutte  encore  quelque  temps  ; 
mais  la  fortune  l'abandonne.  Il  est  défait,  et  tué  au  siège  de  Nancy, 
ne  laissant  qu'une  fllle  (1477). 

C'est  une  grande  victoire  pour  la  royauté,  pour  Louis  XI;  il  en 
profite  pour  anéantir  la  puissance  de  la  maison  de  Bourgogne ,  et 
s'emparer  de  toutes  ses  possessions  en  Flandre  qui  relèvent  de  la  cou- 
ronne, ainsi  que  des  duché  et  comté  de  Bourgogne. 

Louis  XI  ne  fait  pas  sans  obstacles  la  conquête  des  grandes  pos- 
sessions de  la  maison  de  Bourgogne.  Son  bras  de  fer,  son  régime  de 
sang  soulèvent  les  populations.  Le  prince  d'Orange,  des  seigneurs  du 
pays  prennent  les  armes.  La  guerre  se  rallume  en  Flandre.  L'empe- 
reur enlève  à  Louis  XI  la  princesse  Marie  qu'il  destinait  au  dauphin, 
et  la  marie  à  son  fils  Maximilien.  Ce  mariage  crée  en  Europe  la  puis- 
sance de  la  maison  d'Autriche.  Sans  trop  en  apprécier  les  suites ,  ni 
bien  comprendre  la  nouvelle  situation  où  se  trouvait  la  France , 
Louis  XI  en  a  un  certain  pressentiment.  Suivant  la  trempe  de  son 
caractère,  il  gagne  du  temps  par  les  négociations,  des  armistices  ,  des 
trêves.  Finissant  par  où  il  eût  du  commencer ,  il  donne  le  gou- 
vernement de  Bourgogne  au  sire  d'Amboise ,  homme  habile  et  con- 
ciliant (1478). 

Le  pape  Sixte  IV  se  déclare  pour  Maximilien.  Une  occasion  se 
présente  à  Louis  XI  de  donner  une  leçon  au  pape.  Florence  est  agitée 
par  deux  de  ces  factions  communes  dans  les  villes  d'Italie,  celle  des 
Pazzi  et  des  Médicis.  Les  Pazzi  attaquent  ;  ils  sont  vaincus,  poursui- 
vis, égorgés.  Le  pape  fait  la  guerre  aux  Florentins  à  coups  de  fusil  et 
de  bulle.  Louis  XI  prend  leur  défense,  leur  envoie  quelques  secours, 
et  menace  le  pape  d'assembler  un  concile  et  de  continuer  la  pragma- 
tique. Il  convoque  à  Orléans  une  assemblée.  Elle  est  composée  des 
prélats,  grands,  notables  et  universités  du  royaume.  Il  y  est  résolu  de  , 
se  tenir  aux  décrets  des  conciles  de  Constance  et  de  Bâle;  que  les: 
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conciles  généraux  doivent  ôtrc  tenus  de  dis  ans  en  dix  ans  ;  qu'il  ne 
sera  pas  porté  d'argent  à  Rome  pour  la  provision  des  bénéfices  ; 
qu'il  est  appelé  du  pape  mal  conseillé  au  pape  bien  conseillé,  et  au 
futur  concile  ;  que  les  fruits  des  bénéfices  des  prélats  seront  saisis  et 
mis  en  la  main  du  roi,  pour  ne  s'être  pas  retirés  de  la  cour  de  Rome, 
et  n'avoir  pas  résidé  sur  leurs  bénéfices.  Le  roi  envoie  une  célèbre 
ambassade  au  pape  pour  lui  demander  de  lever  l'excommunication 
par  lui  fulminée  contre  les  Florentins  ,  et  la  punition  sévère  de  tous 
les  complices  de  la  conspiration. 

Louis  XI  vieillit,  est  malade,  triste,  en  proie  à  toutes  sortes  d'in- 
quiétudes ;  il  se  défie  de  son  armée,  en  fait  une  grande  réforme,  casse 
les  francs  archers  et  des  capitaines  des  compagnies  d'ordonnance  , 
augmente  sa  garde ,  appelle  six  mille  Suisses,  et  jette  les  fondements 
de  la  ligue  avec  eux. 

Les  négociations  n'ont  point  amené  la  paix  ;  les  trêves  sont  expirées. 
On  reprend  les  armes.  Maximilien  assiège  Térouanne.  Une  batailhî 
est  livrée  sous  ses  murs.  Les  deux  parties  s'attribuent  la  victoiro. 
Maximilien  lève  le  siège.  La  guerre  dure  encore  un  an,  et  se  termine 
par  une  trêve  (1480). 

Louis  s'était  peu  à  peu  défait  de  ses  ennemis  intérieurs.  De  la  puis- 
sante famille  d'Armagnac,  il  ne  reste  que  Jacques,  duc  de  Nemours. 
Il  avait  figuré  dans  toutes  les  ligues  des  seigneurs.  Louis  XI  lui  en 
veut  mortellement  ;  il  est  enfermé  depuis  deux  ans  dans  une  cage  de 
fer  à  la  Bastille.  Le  parlement  reçoit  l'ordre  de  lui  faire  son  procès  ; 
des  conseillers  hésitent,  ils  sont  destitués.  Le  chancelier,  Pierre 
Doriole,  va  présider  la  cour;  elle  condamne  le  duc  à  mort;  il  est 
tout  de  suite  exécuté.  Par  un  raffinement  de  cruauté,  le  roi  veut  que 
ses  deux  fils,  encore  enfants,  soient  sous  l'échafaud,  afin  que  le  sang 
de  leur  père  coule  sur  leurs  têtes. 

La  Balue  est  plus  heureux  ;  Louis  XI  a  quelque  scrupule  de  verser 
le  sang  d'un  cardinal,  et  lui  rend  la  liberté  sur  la  sollicitation  du  pape, 
à  condition  qu'il  quittera  le  royaume;  il  se  retire  à  Rome. 

Atteint  de  maladie  à  Tours ,  le  roi  laisse  la  lieutenance  générale 
du  royaume  à  Pierre  de  Bourbon,  seigneur  de  Beaujeu,  son  gendre, 
et  va  en  pèlerinage  à  Saint-Claude  (1481)  ;  il  mène  avec  lui  le  pre- 
mier prince  du  sang,  Louis,  duc  d'Orléans,  dont  il  n'a  pas  permis 
qu'on  soignât  l'éducation  ,  et  qu'il  avait  forcé  d'épouser  sa  deuxième 
fille,  Jeanne,  laide  et  contrefaite.  La  reine  est  depuis  plusieurs  années 
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reléguée  en  Savoie.  Le  dauphin  est  comme  prisonnier  à  Amboise,  et 
livré  à  la  valetaille. 

Le  pèlerinage  de  Saint-Claude  n'empêche  pas  Louis  XI,  à  son 
retour,  d'éprouver  une  troisième  rechute.  On  le  porte  à  l'église  qu'il 
a  fait  bâtir  à  Cléry  pour  sa  bonne  Notre-Dame. 

Au  déclin  de  ses  jours,  la  fortune  lui  sourit  encore.  Charles  d'An- 
jou, comte  du  Maine,  qui  avait  hérité  de  la  Provence,  à  la  mort  du 
roi  René,  meurt  à  Marseille,  instituant  par  testament  le  roi  Louis, 
pour  lui  et  ses  successeurs,  héritier  universel  de  toutes  ses  terres.  La 
Provence  est  réunie  à  la  couronne. 

Marie  de  Bourgogne  meurt  à  Gand,  laissant  un  fils,  Philippe,  et 
une  fille,  Marguerite.  Fatigués  de  la  guerre,  les  Flamands  se  sou- 
lèvent. Pour  faire  une  paix  durable ,  on  imagine  de  partager  l'héri- 
tage de  Bourgogne  ,  de  marier  Marguerite  avec  le  d'auphin ,  auquel 
elle  apportera  en  dot  l'Artois,  la  Bourgogne,  le  Maçonnais  ,  l'Auxer- 
rois,  provinces  de  la  langue  française  ;  de  laisser  à  Maximilien  ,  pour 
son  fils  Philippe,  le  Brabant,  le  Hainaut,  Namur,  Luxembourg,  la 
Gueldre ,  la  Zélande ,  la  Hollande.  Cet  arrangement ,  dû  à  l'habile 
politique  de  Louis  XI,  est  consacré  par  le  traité  d'Arrasqui  en  règle 
les  conditions  et  les  conséquences. 

Sentant  sa  fin  s'approcher,  Louis  XI  envoie,  dit-on,  chercher  son 
fils  ,  lui  fait  de  belles  remontrances,  l'exhorte  à  se  gouverner  par  le 
conseil  des  princes  du  sang,  des  seigneurs  et  autres  personnes  notables, 
à  ne  pas  changer  les  officiers,  à  soulager  ses  sujets,  à  réduire  les 
impôts,  à  ne  point  en  lever  sans  l'octroi  des  peuples,  suivant  l'ordre 
ancien  du  royaume. 

On  dirait  que  tous  les  historiens  se  sont  donné  le  mot  pour  faire 
ainsi  parler  les  rois  à  leur  dernier  moment.  Sous  leur  plume ,  les 
tyrans  se  convertissent ,  se  repentent ,  et  sont  les  meilleures  gens  du 
monde.  Le  dauphin  ,  un  enfant  de  treize  ans,  élevé  par  des  valets, 
que  pouvait-il  comprendre  à  ce  langage?  Quelle  apparence  que 
Louis  XI  l'ait  tenu  ,  lui  qui  avait  lutté  pendant  tout  son  règne  contre 
la  puissance  des  princes ,  des  grands,  et  leur  ambition  factieuse;  qui 
avait  appelé  dans  ses  conseils,  et  admis  dans  sa  confiance  et  son  inti- 
mité, des  hommes  du  plus  bas  étage  ;  qui  avait  levé  des  impôts  de  soa 
autorité  souveraine ,  et  à  qui  il  ne  put  jamais  entrer  dans  la  pensée 
qu'il  dût  la  partager  avec  son  peuple? 

Louis  XI  meurt  le  29  août  1483. 


CHARLES  VIIÏ. 


Le  dauphin  est  appelé  au  trône  sous  le  nom  de  Charles  VIII.  Par 
son  âge ,  sa  complexion  ,  son  caractère ,  son  éducation  ,  il  est  hors 
d'état  de  gouverner.  Il  faut  confier  le  gouvernement  à  des  mains  plus 
capables,  Louis  XI  y  a  pourvu.  Mais  à  côté  d'un  roi  enfant,  il  se 
garde  bien  de  placer  un  prince ,  un  grand ,  un  homme  qui  peut  abuser 
à  son  profit  du  pouvoir  ;  à  la  faiblesse  de  l'âge ,  il  associe  en  apparence 
la  faiblesse  du  sexe,  et  confie  le  gouvernement  à  sa  fille  Anne,  épouse 
de  Pierre  de  Bourbon  ,  seigneur  de  Beaujeu,  en  tout  véritable  image 
deson  père.  Louis  XI  n'a  pas  établi  de  régence,  parce  que  Charles  VHÏ 
est  dans  sa  quatorzième  année  ,  et  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  de 
Charles  V,  il  a  atteint  sa  majorité.  Rarement  les  dernières  volontés 
d'un  roi  sont  respectées  après  sa  mort  ;  celles  de  Louis  XI  sont  con- 
testées. Louis,  duc  d'Orléans  ,  son  gendre,  et  Jean,  duc  de  Bourbon, 
son  oncle,  soutiennent  que  Charles  VIII  doit  être  censé  mineur  ,  vu 
la  faiblesse  de  sa  complexion  et  la  négligence  avec  laquelle  il  a  été 
élevé.  D'Orléans  prétend  à  la  régence  comme  premier  prince  du 
sang,  quoiqu'il  ne  soit  pas  majeur.  Le  duc  de  Bourbon  aspire  au 
gouvernement  comme  plus  propre  à  régir  l'État  qu'une  femme  qui , 
d'après  la  loi  fondamentale ,  n'est  pas  capable  de  régner  ;  il  se  fait 
nommer  lieutenant  général  et  connétable.  On  ne  laisse  à  la  dame  de 
Beaujeu  que  le  soin  de  l'éducation  du  jeune  roi.  Louis  XI  a  gouverné 
pai  la  terreur.  Une  réaction  est  inévitable.  Les  seigneurs  renouvellent 
leurs  prétentions,  réclament  contre  les  actes  du  feu  roi  ;  si  on  les 
laisse  faire,  ils  démoliront  son  ouvrage;  ils  poursuivent  ses  ministres 
et  ses  confidents ,  ils  s'emparent  des  emplois  ,  ils  ouvrent  les  prisons. 
Le  pouvoir  se  relâche  ;  on  licencie  six  mille  Suisses  ;  on  marche  à 
^'anarchie  ;  on  est  dans  une  de  ces  crises ,  où  le  concours  de  la  nation 
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est  Jugé  nécessaire.  Les  états  généraux  sont  convoqués  *.  En  attendant 
leur  réunion,  les  princes  établissent  un  conseil  de  quinze  membres. 

Depuis  près  de  deux  siècles ,  les  états  généraux  sont  établis.  On  a 
vu  fonctionner  l'institution.  Nous  avons  peu  parlé  de  son  mécanisme, 
les  historiens  ne  s'en  sont  guère  occupés ,  il  est  peu  connu.  Pour 
essayer  de  l'expliquer,  nous  avons  attendu  l'époque  où  il  a  subi  une 
modification  très-importante.  Cette  époque  est  arrivée ,  ce  sont  les 
états  de  1483. 

Lorsque  les  grands  du  royaume  formaient  seuls  l'assemblée  na- 
tionale ,  elle  se  composait  des  archevêques ,  évêques  et  prélats ,  des 
grands  vassaux  et  hauts  barons,  en  un  mot  des  seigneurs  ecclésiastiques 
et  laïques.  Ils  étaient  convoqués  directement  par  le  roi.  C'était  un 
droit  qu'ils  avaient  conquis,  ou  qu'il  leur  accordait  comme  possesseurs 
de  fiefs ,  c'était  un  devoir  qu'en  cette  qualité  ils  étaient  tenus  de 
rendre  à  la  couronne  dont  ils  relevaient.  Quelle  était  la  limite  de  ce 
droit?  La  convocation  embrassait-elle  la  totalité  ou  seulement  une 
partie  des  possesseurs  de  fiefs?  Il  est  difficile  de  le  savoir.  On  dit  qu'ils 
étaient  quatre  cents  aux  états  les  plus  nombreux,  ceux  de  1356. 

Sous  Philippe  le  Bel ,  les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques  conti- 
nuèrent d'être  en  leur  qualité  convoqués  directement  par  le  roi.  Mais 
avec  eux ,  il  appela  dans  l'assemblée  nationale  des  éléments  nouveaux 
représentant  les  forces  vives  de  la  nation  ;  d'abord  les  églises  cathé- 
drales et  les  chapitres,  les  universités  et  collèges.  Il  écrivit  directement 
à  ces  corps  pour  les  sommer  de  faire  trouver  leurs  députés  à  l'assem- 
blée ;  ensuite  les  villes  et  cités ,  il  adressa  ses  lettres  aux  baillis  ou 
sénéchaux ,  afin  qu'ils  fissent  élire ,  par  lesdites  villes  et  cités ,  des 
syndics  ou  procureurs.  Ainsi  les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques 
se  représentaient  eux-mêmes.  Tous  les  autres  corps  convoqués,  étant 
trop  nombreux  pour  qu'on  leur  accordât  cette  faculté ,  nommaient 
des  députés.  En  ce  qui  concerne  les  seigneurs,  ce  régime  a  duré 
jusqu'en  1483. 

L'état  populaire ,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  n'était  pas  appelé  à  l'as- 
semblée pour  possession  de  fiefs,  comment  était-il  représenté?  Il 

'  Ob  a,  sur  les  étals  de  1484,  un  document  authentique,  important  et  curieux,'^^^' 
journal  de  Jehan  Masselin,  un  des  membres  les  plus  distingués  de  ces  états.  M.  Ber-  ■ 
nier,  chargé  par  le  gouvernement  de  publier  ce  document,  dit  que  c'est  le  premier 
journat  connu  de  nos  assemblées  législatives.  On  avait  déjà  le  procès-verbal  dçstf 
étals  de  Tours  en  4468,  rédigé  par  Jean  le  Prévôt.  '     * 
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règne  5  cet  égard  une  grande  obscurité.  Il  est  probable  que  d'abord 
la  représentation  se  borna  aux  principales  villes,  aux  bonnes  villes, 
et  qu'elle  fut  successivement  étendue.  Cependant,  aux  états  de  14G8, 
sous  Louis  XI,  on  ne  cite  que  soixante-quatre  villes.  Les  avait-on 
toutes  nommées?  Le  nombre  des  députés  variait;  il  était  pour  chaque 
ville  de  deux  ou  trois,  suivant  une  lettre  de  Philippe  le  Bel  au  séné- 
chal de  Beaucaire  ;  de  quatre,  suivant  une  lettre  de  Philippe  le  Long 
aux  habitants  de  Narbonne;  de  trois  aux  états  de  1468.  D'un  autre 
côté,  il  est  dit  aux  étals  de  135^3  qu'ils  étaient  composés  de  huit  cents 
membres,  dont  quatre  cents  députés  des  bonnes  villes  ;  et  aux  états 
de  1369,  que  les  gens  des  bonnes  villes  étaient  en  si  grand  nombre, 
que  la  salle  en  était  entièrement  remplie.  Il  ne  paraît  pas  que  les  cam- 
pagnes, le  plat  pays  fussent  représentés. 

Comment  se  faisaient  les  élections?  On  l'ignore,  et,  d'après  ce  qui 
se  pratiqua  plus  tard ,  on  ne  peut ,  à  cet  égard ,  que  former  des  con- 
jectures. Le  bailli  ou  sénéchal  transmettait  les  lettres  du  roi  aux 
consuls  ou  maires  dans  chaque  ville.  Tous  les  habitants  étaient ,  le 
jour  flxé  pour  leur  réunion ,  convoqués  à  cri  public ,  ou  au  son  de  la 
cloche  ;  s'ils  étaient  trop  nombreux  pour  voter  ensemble  ,  ils  se 
divisaient  en  plusieurs  bureaux,  ou  par  corporations;  ou  bien  ils 
choisissaient  des  électeurs.  Dans  tous  les  cas,  les  députés  étaient 
nommés  le  plus  souvent  à  haute  voix  sur  l'appel  fait  des  votants.  Pour 
élire  ou  pour  être  élu ,  on  n'exigeait  pas  de  cens.  Peut-être  fallait-il 
payer  une  somme  quelconque  de  contribution.  11  sutfisait  d'être  né 
Français  ou  naturalisé ,  majeur  de  vingt-cinq  ans ,  et  domicilié. 

Par  le  seul  fait  de  sa  nomination ,  le  député  avait-il  des  pouvoirs 
illimités?  Dans  ses  lettres  aux  baillis,  le  roi  demande  toujours  qu'on 
lui  envoie  des  députés  avec  des  pouvoirs  suffisants  pour  aviser  sur 
l'objet  de  la  convocation,  lequel  le  plus  souvent  n'est  pas  formellement 
spécifié,  et  n'est  au  contraire  exprimé  qu'en  termes  généraux.  Dans 
ce  dernier  ^as,  l'élection  conférait  au  député  les  pouvoirs  sulnsants. 
Dans  le  premier,  le  pouvoir  spécial  était  nécessaire.  En  matière 
d'impôt,  il  était  indispensable ,  d'après  le  principe  qu'il  ne  pou\ait 
être  établi  sans  le  consentement  des  états. 

En  général,  chaque  état  délibérait  séparément.  Deux  états  ne  pou- 
vaient obliger  le  troisième.  Une  délibération  n'était  valable  que  r^r 
l'accord  des  trois  états. 

Quel  était  le  caractère  des  états  généraux?  Était-ce  un  pouvoir 
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politique,  exerçant  la  souveraineté ,  ou  la  partageant  avec  le  roi? 
N'était-ce  ,  au  contraire ,  que  le  grand  conseil  national  dont  les  déli- 
bérations n'étaient  que  consultatives,  et  n'obligeaient  nullement  la 
royauté?  A  défaut  de  loi  organique  ,  la  question  ne  peut  être  décidée 
que  par  les  faits.  11  s'en  trouve  de  favorables  aux  deux  systèmes.  La 
force  ou  la  faiblesse  de  la  royauté  était  comme  le  thermomètre  de  la 
puissance  des  états.  On  ne  peut  contester  qu'ils  ont  fait  des  actes  de 
souveraineté,  que  les  rois  eux-mêmes  les  ont  parfois  convoqués  pour 
s'occuper  des  plus  hautes  matières  d'État,  pour  les  associer  au  gouver- 
nement ,  qu'ils  se  sont  engagés  à  maintenir  les  délibérations  des  états 
et  à  leur  donner  force  de  loi.  D'un  autre  côté  ,  les  états  n'existaient 
pas  par  eux-mêmes.  Excepté  pour  l'impôt ,  les  rois  n'étaient  pas  tenus 
de  les  assembler,  les  convoquaient  à  volonté,  et  le  moins  souvent  qu'ils 
pouvaient  La  formule  habituelle  de  convocation  était  pour  aviser , 
conseiller,  remontrer,  présenter  les  plaintes  et  doléances,  c'était  l'objet 
des  cahiers.  Les  rois  ne  se  croyaient  nullement  obligés  d'y  faire  droit, 
ils  y  avaient  tel  égard  qu'ils  voulaient. 

Aux  états  généreux  de  1483  ,  il  s'établit ,  sans  qu'on  sache 
comment ,  un  système  nouveau  ;  il  ne  paraît  pas  que  les  historiens 
l'aient  remarqué. 

Les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques  ne  se  représentent  plus 
eux-mêmes  en  personne  ou  par  des  fon.Iésde  procuration.  Ils  ne  sont 
plus  convoqués  directement  par  le  roi.  Le  clergé  et  la  noblesse  nomment 
des  députés  pour  les  repr'senter  aux  états. 

Les  bonnes  villes  et  cités  ne  sont  plus  directement  appelées  par  les 
baillis  à  nommer  des  députés.  C'est  au  peuple ,  sous  le  nom  d'état 
plébéien,  de  troisième  état,  dont  on  a  fait  tiers  état,  qu'est  attribué  !e 
droit  d'élire  ses  représentants. 

Les  élections  se  font  par  bailliages  ou  sénéchaussées.  Chaque  bail- 
liage nomme  un  député  du  clergé ,  un  de  la  noblesse,  un  de  l'état 
plébéien.  C'est  la  règle.  Cependant,  par  exception,  dit  Masselin,  sui- 
vant la  grandeur  et  les  privilèges  de  son  ressort,  un  bailliage  nomme 
deux  on  trois  députés  de  chaque  ordre  ;  quelquefois  un  bailliage  de 
peu  d'importance  n'en  compte  pas  moins  de  neuf.  Les  députés 
doivent  venir  en  personne.  Mais,  dans  chaque  état,  à  qui  appartient  le 
droit  d'élire?  Pour  le  clergé  et  la  noblesse,  il  n'y  a  pas  de  difilculté, 
tous  les  possédants  fief ,  ecclésiastiques  et  laïques,  concourent  aux 
élections.  Pour  le  troisième  état,  les  villes  seules  sont  appelées  à 
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nommer  des  députés.  En  quel  nombre,  à  quel  litre,  lesquelles? 
On  l'ignore.  Dans  les  campagnes,  le  plat  pays,  il  n'y  a  point  d'élec- 
tions. La  masse  du  peuple  n'est  représentée  que  par  les  députés 
des  villes. 

Comment  se  font  les  élections?  L'obscurité  continue,  on  manque 
de  documents;  on  retombe  dans  les  conjectures.  Le  roi  adresse  ses 
lettres  de  convocation  aux  baillis.  Ils  les  transmettent  directement, 
ou  par  leurs  intermédiaires,  aux  prélats  et  aux  corps  religieux,  aux 
nobles  prossesseurs  de  fiefs,  aux  magistrats  municipaux.  Pour  les 
formes  des  élections,  tout  se  passe  à  peu  près  comme  avant  l'innova- 
tion que  nous  venons  de  signaler. 

Mais  par  qui  a-t-elle  été  conçue?  Dans  quel  but  a-t-elle  été  intro- 
duite? On  ne  cite  pas  une  ordonnance  royale.  L'innovation  ne  pro- 
fite qu'au  peuple,  elle  anéantit  le  droit  antique  que  les  seigneurs 
tenaient  du  régime  féodal,  qu'ils  faisaient  remonter  même  à  l'origine 
de  la  monarchie  ,  et  ils  ne  forment  pas  la  moindre  opposition  ,  ils 
gardent  le  silence.  Cependant  les  évêques  réclamèrent,  comme  on  le 
verra  plus  au  long  dans  le  récit  de  la  session.  Il  y  avait  à  la  séance 
d'ouverture  des  prélats,  qui  n'étaient  pas  du  corps  des  états.  Ils  n'as- 
sistèrent pas  aux  autres  séances.  Plus  d'un  mois  après,  ils  se  réveil- 
lèrent au  sujet  de  délibérations  des  états  qui  touchaient  le  clergé.  Ils 
avaient ,  disent-ils ,  toujours  été  appelés  aux  états  et  y  avaient  as- 
sisté; ils  se  plaignaient  de  n'avoir  reçu  aucune  citation.  On  leur 
répondit  que  le  clergé  était  représenté  aux  états  par  ceux  de  ses 
membres  qu'il  avait  élus  ;  que  si  tous  les  évêques  devaient  y  être  ap- 
pelés, pourquoi  pas  les  archidiacres  et  les  curés?  pourquoi  pas  tous 
les  nobles  et  tout  le  peuple?  que  l'usage  était  contraire  à  la  préten- 
tion des  évêques.  L'usage!  il  leur  était  plutôt  favorable  que  con- 
traire. En  effet,  les  prélats  avaient  été  tous ,  ainsi  que  les  nobles, 
convoqués  directement  aux  derniers  états,  ceux  de  14G8,  il  n'y  avait 
pas  plus  de  seize  ans;  c'était  donc  le  très-ancien  usage  qui  était 
abrogé.  Pourquoi  les  nobles  ne  réclamèrent-ils  pas  comme  le  clergé? 
Leur  zèle  était-il  refroidi?  Trouvèrent-ils  plus  commode  et  plus 
économique  d'envoyer  des  députés  aux  états  que  d'y  venir  tous  en 
personne? 

Charles  VIII  habite  la  résidence  cliérie  de  son  père ,  le  château 
des  Montils  ou  du  Plessis-lez-Tours.  Les  députés  vont  lui  présentor 
leurs  hommages.  On  les  range  par  nations  et  par  compagnies.  Le 
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jeune  roi  les  passe  en  revue;  ils  lui  font  une  révérence.  Le  sire  de;  . 
Beaujeu  lui  dit  :  «  Voici  messieurs  de  Paris,  voici  messieurs  de  Nor-  . 
mandie,  »  ainsi  des  autres.  ; 

Le  roi  fait  une  entrée  solennelle  à  Tours  pour  l'ouverture  des  états 
généraux,  dans  la  grande  salle  de  rarchevêché,  le  15  janvier  1483'.  , 
Tout  y  était  disposé,  comme  on  l'a  vu  sous  Louis  XI,  pour  faire  pré- 
dominer la  majesté  du  trône,  ressortir  l'éclat  de  la  cour,  la  supériorité 
des  ecclésiastiques  et  des  nobles,  et  constater  l'infériorité  et  l'abaisse- 
ment des  députés  de  la  roture.  Au  lieu  dés  trois  parquets,  élevés  en 
14G8,  il  n'y  en  avait  plus  que  deux;  sur  le  parquet  supérieur,  au 
fond  de  la  salle,  étaient  le  roi  sur  son  trône,  et  répartis  autour  de  ' 
lui,  suivant  les  usages  de  l'étiquette,  les  princes,  les  grands  officiers 
de  la  couronne,  les  cardinaux,  les  pairs,  les  principaux  seigneurs,  les 
chevaliers  de  Saint-Michel. 

Le  parquet  inférieur  était  couvert  de  trois  rangées  de  bancs ,  dis- 
posées latéralement  au  trône  et  des  deux  côtés  de  la  salle.  Au  milieu 
avait  été  ménagé  un  espace  libre  pour  le  passage.  Derrière  les  bancs 
étaient  des  sièges,  nommés  fourmes,  mis  encore  par  triple  rang.  A  la 
tête  des  différentes  rangées  latérales  de  bancs,  et  vis-à-vis  de  l'estrade, 
il  y  avait  des  bancs  séparés.  Ceux  de  droite  étaient  réservés  aux  grands 
de  l'ordre  royal ,  ceux  de  gauche  aux  prélats  qui  n'étaient  pas  du 
corps  des  états. 

La  partie  la  plus  haute  du  parquet  contenait  pêle-mêle  les  sièges 
des  sénéchaux ,  baillis,  barons,  chevaliers,  conseillers,  secrétaires. 
Là  prirent  place  aussi  les  prélats  et  les  grands  dignitaires  membres 
des  états.  La  partie  inférieure  appartenait  au  reste  de  la  foule  des 
députés.  Au  fait,  ils  ne  représentaient  que  les  dix-neuf  vingtièmes 
de  la  nation. 

On  appelle  d'abord  les  provinces  dans  l'ordre  assigné  par  leur  im- 
portance ou  l'usage.  On  fait ,  en  suivant  cet  ordre  et  par  bailliage, 
l'appel  nominal  des  députés  de  l'Église,  de  la  noblesse  et  de  l'état  , 
plébéien  ou  tiers  état;  ils  sont  au  nombre  d'environ  trois  cents ^. 


'  Bien  que  plusieurs  historiens  et  l'éditeur  du  journal  de  Masselin  aient  adopté  la 
date  de  1484,  nous  maintenons  celle  de  1483,  puisque  l'année  1484  n'a  commencé 
qu'à  Pâques  suivant. 

-  Pour  soixante  bailliages,  Masselin  ne  donne  une  liste  que  de  deux  cent  cinq 
députés.  Il  convient  qu'elle  ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les  députés,  ni  les 
noms  de  tous  les  bailliages.  Dans  une  autre  liste,  publiée  par  l'éditeur  de  Masselin, 
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Un  héraut  crie  :  Silence!  Le  chancelier,  (iuillaume  de  Rochcfort, 
s'tnchnant  au  pied  du  trône ,  demande  au  roi  permission  de  parler, 
et  prononce  une  très-longue  harangue,  bardée  d'images  ampoulées, 
de  traits  empruntés  aux  histoires,  bien  ou  mal  appliqués,  et  de  pro- 
messes annonçant  l'âge  d'or.  Il  appelle  les  députés  très-illustres  (cla- 
rissimiviri);  le  roi,  leur  dit-il,  a  jugé  très-convenable  que,  représen- 
tant tous  les  regnicoles  (regnicolares)  ,  ils  participent  à  ses  charges 
comme  à  toutes  ses  joies.  11  a  résolu  de  convoquer  solennellement 
l'assemblée  générale  des  étals  de  son  royaume,  noble  et  savante  réu- 
nion d'hommes  sages,  nécessaire  au  roi  et  au  royaume,  et  qui  a  paru 
devoir  produire  de  nombreux  avantages  que  procureront  six  causes 
principales. 

1°  La  pureté  de  leur  foi  envers  le  prince  et  leur  infatigable  acti- 
vité d'obéissance  par  lesquelles  les  Français  surpassent  les  autres  na- 
tions. Et  citant  les  Anglais  :  «  Regardez,  dit  le  chancelier,  les  événe- 
ments qui,  après  la  mort  du  roi  Edouard ,  sont  arrivés  dans  ce  pays. 
Contemplez  ses  enfants,  déjà  grands  et  braves,  massacrés  impunément, 
et  la  couronne  transportée  à  l'assassin  par  la  faveur  des  peuples!  Et 
si  nous  remontons  plus  haut,  vers  le  passé  de  cette  nation,  il  sera 
prouvé  qu'à  peine  deux  ou  trois  au  plus  de  ses  rois  sont  restés  tran- 
quilles et  sont  parvenus  au  trône  sans  révolutions ,  tant  elle  se  com- 
plaît à  changer  les  familles  régnantes,  en  délaissant  les  héritiers  légi- 
times! Nous  lisons  même  que,  depuis  que  Guillaume  I"  a  conquis 
cette  contrée,  ils  en  sont  au  neuvième  changement  de  dynastie ,  et  à 
dater  du  commencement  de  leur  monarchie ,  c'est  le  vingt-sixième. 
Personne  ne  reprochera  aux  Français  fldèles  une  telle  inconstance 
et  une  telle  flétrissure  de  crimes.  »    Le  roi  a  encore  beaucoup 
d'autres  motifs  de  plaisir  et  de  titres  de  renommée  et  de  gloire. 
Là  viennent  une  description  pittoresque  du  sol  de  la  France,  un 
(''loge  pompeux  des  vertus  brillantes  de  ses  habitants ,  et  des  exploits 
des  Gaulois. 

2"  Le  roi  a  voulu  voir  ses  sujets  et  se  montrer  à  eux ,  lui  en  qui 
seul  résident  le  salut  et  la  gloire  de  l'État,  lui,  le  plus  digne  de  tous 
les  rois  comme  le  plus  puissant.  «  Considérez  donc  avec  joie  son 

on  uouve  quatre-vingt-six  bailliages  et  deux  cent  quarante-quatre  députés  ;  ceux  de 
quinze  bailliages  n'y  sont  pas  nommés;  si  on  les  ajoute,  à  raison  du  minimum  ou 
trois  par  bailliage,  on  a  un  total  de  deux  cent  quatre-vingt-neuf.  Dans  les  listes,  on 
liC  voit  pas  bien  clairement  la  distinction  des  députés  par  ordre». 
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■visage.  De  quelle  beauté ,  de  quelle  sérénité  il  offre  l'image  écla- 
tante, etc.  '  !  » 

3°  Le  roi  ne  se  contente  pas  de  montrer  sa  personne  aux  députés 
et  de  les  faire  jouir  de  sa  présence.  Il  a  aussi  l'intention  de  leur  com- 
muniquer ses  affaires  et  de  les  admettre  en  participation  de  son  gou- 
vernement. Quels  avantages  la  république  retirera  de  l'accord  parfait 
des  grands  !  Il  n'a  pas  la  volonté  de  mettre  la  main  dans  la  bourse 
de  ses  sujets.  Il  commencera  par  employer  son  patrimoine  à  ses 
besoins  et  ensuite  à  ceux  de  l'État.  Il  ne  demandera  rien  en  sus,  si 
l'avantage  de  la  communauté  et  la  nécessité  ne  l'exigent  pas.  11  a 
renvoyé  les  Suisses  et  licencié  beaucoup  de  troupes.  Le  chancelier 
énumère  d'autres  réformes  réellement  faites  ou  projetées. 

i°  Le  roi  a  résolu  de  s'enquérir  par  soi-même  et  par  les  siens  des 
abus  et  des  vices  qui  défigurent  et  offensent  l'état  général  et  parti- 
culier de  la  nation  ;  le  roi  veut  qu'il  présente  toute  perfection  d'ordre 
et  de  police  ;  il  prie  les  députés  d'être  ses  coopérateurs  dans  une  œuvre 
aussi  utile.  Qu'il  ne  vienne  pas  dans  leur  esprit  que  leurs  remon- 
trances seront  inutiles  et  leurs  avis  de  nulle  considération.  Le  roi  se 
prêtera  et  consentira  à  leurs  conseils.  Leurs  propositions  utiles  à  lui 
et  à  son  royaume,  il  se  plaira  vivement  et  constamment  à  les  suivre, 
à  en  maintenir  l'effet,  à  les  défendre. 

5°  Le  roi  promet  la  paix,  la  police,  la  justice.  Il  fera  jouir  chacun 
du  sien  en  paix  ;  il  se  conformera  aux  lois  et  aux  droits,  et  n'établira 
rien  d'arbitraire;  il  repoussera  et  chassera  de  sa  cour  les  délateurs, 
occupés  à  tromper  un  roi  et  à  perdre  son  royaume. 

6"  Combien  sont  nécessaires  à  la  république  l'union,  l'amour  et  la 
sympathie  !  Aucune  république  ne  subsiste  si  elle  n'est  affermie  au 
moyen  de  l'union.  Le  chancelier  la  recommanda,  et  craignant  qu'un 
discours  trop  diffus  n'ennuie  la  majesté  royale  et,  l'illustre  assistance, 
le  termine  en  traçant  aux  députés  l'ordre  de  leurs  d  libérations.  Ils 
traiteront  d'abord  les  affaires  générales ,  ensuite  celles  des  pro- 
vinces, des  villes,  des  particuliers.  Le  roi  entend  et  promet  que 
toates  les  fois   qu'ils  le  demanderont ,   il  donnera  une  audience 


'  On  ne  peut  passe  moquer  plus  impunément  des  états  et  du  roi.  Son  corps  était 
débile  et  frêle.  Il  avait  la  tête  grosse,  le  nez  excessivement  aquiiin  et  grand,  les  lèvres 
aplaties,  le  menton  rond,  les  yeux  grands  et  saillants,  le  cou  CDuit,  les  cuisses  et 
les  jambes  longues  et  très-grèles,  etc. 
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publique,  et  qu'il  ne  repoussera  personne,  pas  môme  le  dernier  de 
ses  sujets. 

Dans  ce  discours,  comme  dans  tous  les  autres,  on  emploie  indiffé- 
remment le  mot  royaume  ou  celui  de  république,  c'est-à-dire  chose 
publique.  D'après  la  latitude  que  le  chancelier  laisse  aux  états,  ils  sont 
appelés  à  délibérer  sur  toutes  les  affaires  du  royaume  ;  le  roi  les  admet 
en  participation  de  son  gouvernement. 

Quel  effet  produit  cette  séance  sur  les  députés?  font-ils  éclater 
leur  enthousiasme  et  retentir  la  salle  des  cris  de  vive  le  roi  ?  Probable- 
ment ce  n'est  pas  l'usage.   Le  journal  n'en  dit  rien. 

Le  lendemain  le  roi,  la  cour,  les  députés  assistent  à  une  messe 
solennelle  et  au  sermon.  Le  prédicateur  recommande  l'innocence  du 
roi ,  semblable  à  une  toile  à  peindre ,  blanche  ,  propre  et  nette ,  qu'il 
faut  préserver  de  tache  ou  de  fausses  couleurs  ;  car  de  même  qu'une 
ordure  suffît  pour  gâter  un  mur  blanc,  la  moindre  flétrissure  du  péché 
salit  et  détruit  l'innocence.  Il  parle  longtemps  sur  ce  sujet.  Le  17,  les 
députés  s'assemblent  et  n'admettent  aucun  étranger  dans  leur  salle  , 
preuve  qu'ils  en  admettent  quelquefois,  ainsi  qu'on  l'a  vu  le  jour  de 
l'ouverture  des  états. 

La  ville  de  Paris  ,  ayant  le  premier  rang  ,  affecte  la  prééminence. 
Jean-Henri ,  chantre  de  la  cathédrale  ,  prend  la  parole  au  nom  de  ses 
collègues  ;  rappelle  les  promesses  faites  par  le  chancelier ,  que  l'on 
écoutera  avec  une  attention  et  un  intérêt  extrême  les  conseils  et  re- 
montrances des  états ,  et  qu'on  acquiescera  à  leurs  délibérations.  Une 
grande  affaire  a  été  mise  entre  leurs  mains.  Il  s'agit  de  la  personne 
du  roi  et  de  la  disposition  du  gouvernement.  Il  faut  procéder  avec 
maturité  et  avec  ordre  ;  mais  cela  sera  difficile  si  tous  les  députés  restent 
réunis.  Il  leur  propose  de  se  diviser  en  quatre  ou  six  sections.  Cette 
proposition  fait  naître  une  longue  discussion  et  des  avis  opposés.  Ou 
adopte  la  division  en  six  sections  :  vu  que  l'étendue  du  royaume  ne 
permet  pas  d'adopter  une  subdivision  inférieure,  et  qu'il  y  a  six  grandes 
généralités  pour  les  finances.  A  cette  considération  assez  plausible 
s'en  joint  une  beaucoup  moins  sérieuse  :  c'est  que  le  discours  du  chan- 
celier, étant  divisé  en  six  parties,  semble  exiger  six  réponses.  Enfin 
beaucoup  de  députés  veulent  faire  particulièrement  l'exposé  des  cala- 
mités et  des  misères  de  leurs  localités. 

Ces  divisions  sont  : 

1°  Paris,  rUe-de-France ,  la  Picardie  ,  la  Champagne  ,  la  Brie ,  le 
Nivernais  ,  le  Maçonnais ,  l'Auxerrois  et  l'Orléanais  ; 
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2''  Les  deux  Bourgognes  et  le  Charolais  ; 

3°  La  Normandie  ,  Alençon  et  le  Perche  ; 

4°  L'Aquitaine  avec  l'Armagnac,  le  pays  de  Foix  ,  rAgenois,le 
Quercy  ,  le  Rouergue  ; 

5°  La  Langue  d'oc ,  le  Dauphiné  ,  la  Provence ,  le  Roussillon  ; 

6°  La  Langue  d'oll ,  comprenant  le  Berri ,  le  Poitou  ,  l'Anjou,  jfé 
Maine,  le  Touraine,  le  Limousin,  l'Auvergne,  le  Bourbonnais,  le 
Forez  et  le  Beaujolais ,  l'Angoumois  et  la  Saintonge. 

Dans  cette  nomenclature  ne  figure  pas  la  Bretagne  :  le  duc ,  ni 
personne  de  cette  province  ne  sont  venus  aux  états.  Elle  a  toujours 
été  le  refuge  ou  l'alliées  des  princes  mécontents.  Le  duc  d'Orléans 
compte  sur  le  Breton  ;  il  peut  apporter  un  grand  poids  dans  les  déli- 
bérations. La  dame  de  Beaujeu  gagne  Landais.  Ce  ministre  favori 
persuade  à  son  maître  de  ne  pas  se  rendre  aux  états. 

Chaque  section  a  une  salle  particulière  pour  travailler  séparément. 
La  grande  salle  reste  affectée  aux  assemblées  générales. 

On  procède  à  l'élection  d'un  président ,  qui  aura  le  droit  de  parler 
à  l'assemblée,  de  prendre  l'initiative  et  de  compter  les  voix.  On 
nomme  Jean  Villiers  de  G  roslaye ,  évèque  de  Lombez  ,  abbé  de  Saint- 
Denis  ,  premier  député  de  Paris.  On  nomme  aussi  deux  députés  secré- 
taires ou  notaires  chargés  de  recevoir  les  actes  :  ce  sont  Jacques  de 
Croismare,  député  de  Normandie,  et  Jean  de  Reims,  du  Vermandois. 

Il  est  arrêté  qu'on  avisera  à  régler  d'abord  les  affaires  générales, 
ensuite  les  affaires  particulières  de  chaque  pays ,  qui  présentera  ses 
remontrances  et  requêtes ,  marche  qu'a  tracée  le  chancelier  ;  que 
chaque  section  rédigera  ses  articles  ;  que,  quand  ils  seront  achevés,  ils 
seront  rapportés  et  lus  en  commun  ,  et,  que  la  lecture  terminée  ,  on 
délibérera  sur  les  mesures  ultérieures  à  prendre. 

Jusqu'à  présent,  dans  la  plupart  des  états  généraux,  le  clergé  et  la 
noblesse  ne  se  sont  pas  confondus  avec  le  tiers  état.  Chaque  état  a  opéré 
séparément ,  a  nommé  son  orateur  ,  a  rédigé  et  présenté  son  cahier, 
ici  les  trois  états  restent  réunis  ,  car  chaque  section  contient  leurs  dé- 
putés, ils  discutent  et  délibèrent  ensemble. 

La  délibération  par  ordres  a  l'inconvénient  de  les  isoler,  de  mettre 
en  présence  et  en  lutte  leurs  intérêts  très-souvent  opposés ,  et  d'em- 
pêcher les  décisions,  puisque  chaque  ordre  a  son  veto  ,  et  que  deux 
ne  peuvent  lier  le  troisième.  La  délibération  par  têtes,  dans  laquelle 
le  tiers  état  est  habituellement  en  nombre  égal  et  parfois  supérieur 
au  clergé  et  à  la  noblesse ,  est  un  progrès.  i-    , 
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Les  états  envioent  une  députation  à  l'archevêque  de  Tours  pour  le 
prier  d'ordonner  dans  la  ville,  tous  les  dimanches ,  des  processions  gé- 
nérales, et  une  prédication  pour  le  succès  de  leurs  travaux. 

Le  23,  assemblée  générale.  Les  députés  de  Paris  lisent  leurs  articles 
sur  les  abus  et  la  réformation  de  l'Église  ;  ceux  de  Bourgogne  leur 
succèdent  et  les  autres  à  leur  rang.  Ensuite  on  lit  les  chapitres  qui 
concernent  la  noblesse. 

Le  24  on  lit  les  griefs  du  peuple,  les  remèdes  proposés,  le  chapitre 
de  la  police ,  de  la  justice ,  de  la  marchandise. 

Le  26  ,  on  nomme  par  chaque  section  deux  députés  de  l'Église  , 
deux  delà  noblesse  ,  deux  du  tiers  état,  au  total  trente-six  commis- 
saires, pour  examiner  les  cahiers  particuliers,  faire  le  cahier  généra!, 
et  le  présenter  à  l'assemblée. 

Les  princes  commencent  leur  attaque  contre  la  dame  de  Beaujeu 
et  son  conseil.  L'évéque  du  Mans  se  présente  devant  les  commissaires 
au  nom  des  ducs  d'Orléans  et  d'Alençon  ,  des  comtes  d'Angoulême, 
deFoix ,  de  Dunois  et  de  plusieurs  autres  très-illustres  seigneurs.  Il 
encourage  les  commissaires  à  entrer  hardiment  dans  la  voie  des  ré- 
formes qu'exige  la  situation  misérable  du  peuple,  et  surtout  à  frapper 
sur  les  pensions  prodiguées  par  Louis  XI.  Ils  renoncent  les  premiers 
à  celles  dont  ils  jouissent.  Ils  demandent  que  l'on  chasse  du  conseil  les 
hommes  décriés  qui  en  font  partie,  et  à  ces  conditions  promettent  leur 
appui  aux  états.  Les  commissaires  ne  sont  pas  dupes  du  patriotisme 
et  du  désintéressement  de  ces  hauts  personnages ,  et  pour  le  moment 
se  bornent  à  les  remercier. 

Le  2  février,  on  lit  aux  états  assemblés  le  cahier  général. 

On  commence  par  le  chapitre  de  l'Église ,  qui  plaît  assez,  si  ce  n*e»t 
à  quelques  évoques.  Il  a  pour  but  d'empêcher  que  presque  tout  l'argent 
du  royaume  ne  soit  porté  à  Rome ,  et  de  pourvoir  au  bien  des  écoles 
et  des  gens  lettrés  ;  mais  il  semble  retrancher  un  peu  de  la  puissance 
apostolique,  tout  conforme  qu'il  est  à  la  pragmatique  sanction.  Bien 
plus,  on  y  demande  le  maintien  de  cette  célèbre  ordonnance  dont, 
sous  le  règne  de  Louis  XI,  l'exécution  a  été  suspendue.  Quelques-uns 
desévêques  protestent  qu'ils  ne  diront,  feront,  consentiront  à  rien  qui 
ait  une  apparence  quelconque  d'être  opposé,  ou  de  déroger  légèrement 
au  serment  d'obéissance  canonique  prêté  au  saint-siége.  Mais  ces  op- 
posants sont  rebutés  et  gourmandes  par  les  gestes  et  les  cris  de  la  ifia- 
jorité,  et  peu  s'en  faut  qu'ils  ne  sortent  spontanément  de  l'assemblée, 
ou  même  qu'ils  n'en  soient  chassés. 
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Les  articles  concernant  la  noblesse  sont  agréés  et  adoptés  avec  une 
légère  addition. 

Sur  les  griefs  du  peaple ,  les  remèdes  à  y  apporter ,  et  sur  la  ré- 
formation  de  la  justice,  le  rapport  est  attaqué  et  renvoyé  à  nouvelle 
rédaction. 

Des  pétitionnaires  se  présentent  à  l'assemblée.  Le  seigneur  de  Croy 
demande  qu'on  appuie  auprès  du  roi  sa  demande  en  restitution  de 
plusieurs  de  ses  domaines.  L'évêque  de  Riez  fait  la  même  demande  au 
nom  de  la  famille  d'Armagnac.  Le  président  répond  que  l'assemblée 
en  délibérera. 

Le  3  février,  on  revient  sur  les  griefs  du  peuple;  un  des  princi- 
paux est  la  gabelle.  Elle  a  servi  de  prétexte  pour  faire  perdre  à  un  grand 
nombre  les  biens  et  la  vie.  Ces  faits  sont  attestés  par  le  Maine,  l'Anjou 
et  le  pays  Chartrain.  Dans  ces  contrées ,  plus  de  cinq  cents  personnes 
ont  été  suppliciées.  Là ,  par  le  ministère  d'hommes  cupides  et  cruels» 
disant  que  c'est  l'ordre  du  roi,  innocents  et  coupables,  sans  distinc- 
tion, ont  péri.  Aucun  n'est  admis  à  se  justifier ,  nulle  procédure  légale 
n'est  suivie.  Louis  XI  a  emprunté  de  l'argent  à  ces  horribles  ministres, 
à  ces  ennemis  publics,  et,  pour  le  leur  rendre,  il  leur  a  donné  le  revenu 
des  gabelles  et  le  produit  des  énormes  amendes  arbitraires  auxquelles 
des  commissaires  impitoyables  condamnaient  des  ecclésiastiques  et  des 
nobles.  Les  états  auraient  bien  voulu  la  suppression  de  la  gabelle; 
mais,  ne  pouvant  pas  supprimer  tous  les  impôts,  ils  préférèrent  l'aboli- 
tion de  contributions  qui  leur  semblent  encore  plus  pesantes. 

Des  envoyés  du  duc  de  Lorraine  viennent  réclamer  la  médiation 
des  états  pour  la  restitution  du  duché  de  Bar  et  de  la  Provence  qui  lui 
ont  été  enlevés  par  Louis  XL 

Les  états  renvoient  ces  affaires  particulières  après  les  affaires  géné- 
rales. 

Le  roi  est  majeur ,  de  cette  majorité  qui  ne  suppose  pas  pourtant 
la  capacité  de  gouverner.  La  question  la  plus  importante  est  la  garde 
et  l'éducation  du  roi,  et  le  gouvernement  du  royaume  jusqu'à  ce  qu'il 
puisse  l'exercer.  Les  états  paraissent  disposés  à  écarter  les  prétentions 
personnelles  des  princes,  et  à  ne  se  décider  que  d'après  les  principes  et 
l'intérêt  de  l'État.  Les  princes,  sans  renoncer  tout  à  fait  à  leurs 
brigues ,  mettent  tout  en  œuvre  pour  empêcher  les  états  de  s'arrcger 
le  droit  de  constituer  le  gouvernement ,  et  pour  maintenir  leur  conseil 
des  quinze  qui  cabale  aussi  pour  sa  conservation.  Les  princes  pro- 
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testent  hautement  contre  le  bruit  de  leurs  divisions  répandu  par  la 
raalvoillance,  et  de  leur  respect  pour  l'entière  liberté  des  états  et  leur 
décision.  En  secret,  ils  travaillent  à  effrayer,  à  diviser,  à  séduire,  à  cor- 
rompre, et  n'y  réussissent  que  trop  bien.  Ils  gagnent  surtout  les  députés 
de  Paris  et  le  président  des  étals. 

Après  beaucoup  de  pourparlers,  il  est  conclu ,  sur  la  proposition 
des  Normands,  que  le  conseil  sera  composé  de  trente-six  conseillers 
nommés  par  les  états ,  douze  pris  dans  le  conseil  actuel  avec  le  consen- 
tement des  princes,  et  les  vingt-quatre  autres  élus  à  raison  de  quatre 
par  section. 

Le  6  février  on  apporte ,  au  nom  du  roi  et  des  princes ,  une  liste 
authentique  des  quinze  membres  du  conseil.  Les  états  chargent  une 
dépulalion  de  demander  aux  princes  l'explication  de  cet  envoi ,  et 
s'il  a  pour  but  le  maintien  de  ce  conseil.  Leur  réponse  est  évasive. 

La  délibération  est  un  instant  interrompue  par  la  réclamation  des 
enfants  du  duc  de  Nemours,  condamné  à  mort  et  dépouillé  de  ses 
biens.  Le  discours  de  leur  avocat  arrache  des  larmes  de  compassion  à 
beaucoup  de  députés.  La  pétition  est  ajournée  comme  les  autres 
après  les  affaires  générales. 

En  attendant  la  délibération  sur  la  question  du  conseil  qui  s'em- 
brouille de  plus  en  plus,  les  états  adoptent  la  rédaction  de  leur  cahier 
général. 

Ensuite  la  discussion  est  reprise,  elle  conduit  à  examiner  quel  est 
le  pouvoir  des  états.  Cette  question  suscite  des  débats  interminables. 
Suivant  les  uns,  l'autorité  suprême  leur  est  échue  ;  ils  ne  doivent  point 
recourir  aux  supplications ,  si  ce  n'est  pour  la  forme ,  et  parce  que 
chaque  député  est  estimé  individuellement  inférieur  à  un  prince. 
Mais  il  faut  plutôt  décréter  et  commander,  du  moins  jusqu'à  ce  que 
les  états  aient  institué  un  conseil  qui  recevra  d'eux  la  souveraine  puis- 
sance. Suivant  les  autres,  ce  n'est  pas  aux  états,  mais  aux  princes  du 
sang,  comme  à  des  tuteurs  légitimes,  que  la  loi  remet  le  gouverne- 
ment. Dans  la  rigueur  du  droit,  il  n'est  pas  nécessaire  de  demander  le 
consentement  des  états,  sinon  pour  lever  des  impôts;  et  si  on  leur 
accorde  davantage,  c'est  pure  faveur  et  complaisance  des  princes. 

Philippe  Pot,  seigneur  de  la  Roche,  grand  sénéchal  de  Bourgogne 
et  député  de  cette  province,  prononce  un  discours  extrêmement  re- 
marquable dont  nous  regrettons  de  ne  donner  qu'une  courte  analyse.. 
Il  commence  par  réfuter  ceux  qui  veulent  que  l'administration  du 
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royaume  soit  déférée  au  parent  le  plus  proche,  et  la  tutelle  à  celui  qui 
succède  immédiatement  après  lui.  Par  cet  arrangement,  on  livre  le 
soi  enfant  aux  complots  et  aux  plus  grands  dangers.  Il  défie  de  dire 
où  est  écrite  la  loi  qui  établit  un  tel  ordre  de  tutelle.  11  combat  ensuite. 
ceux  qui  attribuent  le  gouvernement  et  la  tutelle  à  tous  les  princes  dii. 
sang,  ce  qui  détruit  l'unité  d'action,  et  amène  infailliblement  les  rir  . 
valités  et  le  désaccord.  «  Prenons  garde,  dit-il,  de  laisser  flotter  tout 
dans  le  vague,  ou  d'abandonner  entièrement  le  salut  de  la  république 
à  la  pure  volonté  et  à  l'arbitraire  d'un  petit  nombre.  Si  entre  les  pre- 
miers princes  du  sang  la  question  reste  encore  indécise  à  qui  l'admi- 
nistration de  la  chose  publique  sera  légitimement  dévolue,  qui  ne  voit 
que  sur-le-champ  on  court  aux  armes,  et  que  l'on  ne  distingue  plus, 
ce  qui  est  à  Dieu  ni  ce  qui  est  aux  hommes.  Alors  ces  plaideurs  d'un 
iiouveau  genre  prendront  enfin  le  parti  de  décider  leur  procès  par  les 
firmes,  non  par  les  arguments,  et  de  combattre  à  coups  d'épée,  non 
à  coups  de  langue.  Si  une  félonie  est  à  commettre  ,  c'est  surtout  dans 
(Ctle  circonstance.  Qui  ne  proclamerait  audacieux  et  envahisseur 
l'homme  qui,  sans  un  titre  clair  et  incontestable,  s'emparerait,  desoiL 
i:hef,  du  gouvernement?  La  royauté  est  une  dignité  et  non  une  héré- 
dité ;  elle  ne  doit  aucunement  passer  toujours  aux  tuteurs  naturels, 
aux  proches  parents.  Quoi  donc  !  me  dira-t-on,  est-ce  que  la  chose 
publique  restera  dépourvue  de  directeur  et  exposée  à  l'anarchie?  Non 
certes;  car  elle  sera  d'abord  déférée  à  l'assemblée  des  états  généraux, 
moins  pour  l'exercer  par  eux-mêmes  que  pour  mettre  à  sa  tête  les 
gens  qu'ils  jugeront  les  plus  dignes.  Se  veux  vous  rendre  ma  pensée 
évidente.  Comme  l'histoire  le  raconte,  et  comme  je  l'ai  appris  de  mes 
pères,  dans  l'origine  le  peuple  souverain  créa  des  rois  par  son  suffrage, 
et  il  préféra  particulièrement  les  hommesqui  surpassaient  les  autres  eu 
vertu  et  en  habileté.  En  effet,  chaque  peuple  a  élu  un  roi  pour  son 
utilité.  Oui,  les  princes  sont  tels,  non  afin  de  tirer  un  profit  du^ 
peuple  et  de  s'enrichir  à  ses  dépens,  mais  pour,  oubliant  leurs  intérêts, 
l'enrichir  et  le  conduire  du  bien  au  mieux.  S'ils  font  quelquefois  le 
contraire,  certes,  ils  sont  tyranset  méchants  pasteurs,  qui,  mangeant 
eux-mêmes  leurs  brebis,  acquièrent  les  mœurs  et  le  nom  de  loups, 
plutôt  que  les  mœurs  et  le  nom  de  pasteurs.  Il  importe  donc  extrê- 
mement au  peuple  quelle  loi,  quel  chef  le  dirige;  car  si  son  roi  est 
très-bon  ,  le  peuple  est  très-bon;  si  le  roi  est  mauvais,  le  peuple  est 
dégradé  et  pauvre.  N'avez-vous  pas  lu  souvent  que  VÊtat  est  la  choso^ 
I.  Il 
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du  peuple?  Or,  puisque  c'est  sa  chose,  comment  la  négligera-t-il  ou 
ne  la  soignera-t-il  pas?  Comment  des  flatteurs  attribuent-ils  la  souve- 
rainelé  au  prince  qui  n  existe  que  par  le  peuple?...  Puisqu'il  est 
constant  que  notre  roi  ne  peut  disposer  lui-môme  de  la  chose  publique, 
il  est  nécessaire  qu'elle  soit  régie  par  le  soin  et  le  ministère  d'autres 
personnes.  11  faut  qu'elle  revienne  au  peuple  ,  donateur  de  cette  chose, 
et  qu'il  la  reprenne ,  au  moins  à  litre  de  maître  ,  surtout  puisque  les 
maux  causés  par  la  vacance  prolongée  du  gouvernement  retombent 
toujours  sur  le  peuple  et  sur  lui  seul.  Loin  de  moi  pourtant  l'intention 
dédire  que  la  capacité  de  régner  ou  la  domination  passe  à  tout  autre 
qu'au  roi  !  Je  me  borne  à  prétendre  que  l'administration  du  royaume 
et  la  tutelle,  non  le  droit  ou  la  propriété,  sont  accordées  légalement 
pour  un  temps  au  peuple  ou  à  ses  élus.  J'appelle  peuple  non-seulement 
la  populace  et  ceux  qui  sont  simplement  sujets  de  cette  couronne, 
mais  encore  tous  les  hommes  de  chaque  état,  tellement  que  sous  la 
dénomination  d'états  généraux  je  comprends  aussi  les  princes...  On 
m'objectera  peut-être  que,  dès  le  début  du  nouveau  règne ,  les  ;)i  inces 
ont  institué  le  conseil ,  réglé  la  chose  publique,  pourvu  à  tout ,  et 
(|u'on  n'a  pas  besoin  de  nous  consulter.  Je  réponds  que  ces  mesures 
durent  être  prises,  pour  ainsi  dire,  provisoirement,  parce  que  dans 
le  moment  on  ne  pouvait  assembler  les  états.  Mais  aujourd'hui  que 
les  états  à  qui ,  proclamons-le  hardiment ,  la  loi  a  remis  la  puissance, 
sont  réunis,  les  règlements  qui  ont  été  faits  doivent  être  confirmés, 
et  d'autres  préparés.  Le  passé  n'acquiert  de  force  que  quand  les  états 
l'ont  sanctionné;  aucune  institution  ne  subsiste  saintement  et  soli- 
dement ,  si  elle  s'élève  contre  leur  gré  ,  sans  qu'on  les  ait  consultés , 
et  qu'on  ait  eu  leur  consentement.  » 

A  l'appui  de  sa  doctrine  sur  la  souveraineté  des  états ,  l'orateur  cite 
ce  qui  s'est  passé  au  temps  de  Philippe  de  Valois ,  de  la  captivité  du 
roi  Jean ,  de  Charles  V  et  de  Charles  VL  II  cherche  à  rassurer  les 
membres  du  conseil  provisoire  contre  l'usage  que  les  états  feront  de 
leur  puissance,  et  les  députés  contre  la  crainte  de  s'attirer  la  haine 
delà  cour.  «  Ayez,  leur  dit-il  en  terminant,  une  grande  confiance 
en  vous-mêmes ,  de  grandes  espérances ,  une  grande  vertu  ;  et  cette 
liberté  des  états  que  vos  ancêtres  mirent  tant  de  zèle  à  défendre  ,  ne 
Kouffrez  point  qu'elle  soit  ébranlée  à  cause  de  votre  mollesse.  Ne  vous 
inontrt'/  pas  plus  petits  et  plus  faibles  que  vos  pères,  de  crainte  que 
la  poslérilé  ne  vous  condamne  pour  avoir  abusé  de  votre  puissance  k 
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la  perte  de  l'État ,  et  qu'au  lieu  de  la  gloire  qui  serait  due  à  vos  travaux 
vous  n'emportiez  un  opprobre  éternel.  »  ., 

L'orateur  n'était  pas  un  roturier,  c'était  un  gentilhomme,  chevalier 
delà  Toison  d'or  et  de  Saint-Michel ,  chambellan,  grand  sénéchal; 
il  avait  été  gouverneur  du  comte  de  Charolais  et  de  Charles  VIII.  Il 
est  à  remarquer  que  le  roi  avait  écrit  aux  électeurs  de  Bourgogne  pour 
les  prier  de  nommer  députés  le  sieur  de  la  Roche  et  l'abbé  de  Cîteaux, 
comme  étant  très-versés  dans  les  affaires  de  leur  pays.  Les  rois  ne  se 
faisaient  aucun  scrupule  d'intervenir  dans  les  élections.  Louis  XI  cor- 
rompait électeurs  et  députés  par  des  voies  occultes.  Charles  VIII  agit 
ouvertement.  Si  son  conseil  avait  compté  sur  le  dévouement  du  sieur 
de  la  Roche  au  pouvoir ,  il  dut  être  bien  désappointé.  S'il  y  avait  eu 
beaucoup  de  gentilshommes  doués  de  celte  hauteur  de  vues  et  de  ce 
patriotisme,  nul  doute  qu'ils  auraient  pu  fonderie  gouvernement 
parlementaire,  et  probablement  une  pairie  aussi  sérieuse  que  celle 
d'Angleterre.  Heureusement  pour  les  destinées  futures  de  la  nation, 
la  noblesse  ne  comprit  pas  les  intérêts  généraux  du  pays  et  ne  se  mit 
pas  à  leur  tête. 

Le  discours  du  seigneur  de  la  Roche ,  écouté  de  toute  l'assemblée 
avec  une  grande  attention  ,  y  produit  des  impressions  bien  différentes. 
Les  uns  applaudissent  à  ses  principes ,  à  son  talent,  à  son  courage;  les 
autres  blâment  son  audace ,  et  le  regardent  comme  un  perturbateur, 
un  séditieux. 

Les  Bourguignons  et  les  Normands  se  sont  mis  d'accord  et  sont 
inébranlables  sur  le  principe  de  l'élection  du  conseil  par  les  états;  iis 
ont  des  adhérents  dans  les  autres  nations.  Mais ,  de  leur  côté ,  les 
partisans  du  droit  divin ,  soutenus  par  la  cour ,  ne  font  pas  de  con-* 
cession.  Il  est  impossible  d'obtenir  une  opinion  commune.  Le  jour 
approche  où  les  états  vont  présenter  au  roi  leur  cahier  général  ;  il  est 
convenu  qu'on  y  ajoutera  un  article  sur  l'état  de  la  grande  question, 
et  un  autre,  pour  demander  que  le  roi  soit  promptement  sacré  e£ 
couronné  ,  ce  qui  est  une  émancipation. 

Le  10  février,  le  roi ,  en  compagnie  des  princes  et  des  grands,  se 
rend  à  l'assemblée  des  états.  Après  qu'il  s'est  assis  et  qu'on  a  commandé 
le  silence ,  tous  les  députés ,  un  genou  en  terre  ,  demandent ,  par  un 
signe  de  tête ,  la  permission  de  parler.  Le  chancelier  prend  l'ordre  du 
roi,  qui  consent.  Jean  de  Rely ,  chanoine  et  député  de  Paris,  orateur 
choisi  par  les  états,  prend  la  parole. 
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Sa  harangue  est  comme  un  exposé  des  motifs  du  caliier  délibéré 
par  les  états.  Suivant  l'usage  dece  temps-là,  elle  est  bardée  de  citations 
de  rÉcriture  sainte  et  des  anciens  auteurs ,  poètes  ou  historiens ,  tirées 
par  les  cheveux.  Après  une  longue  dissertation  concernant  les  de\oirs 
réciproques  des  peuples  et  des  rois,  il  aborde  son  sujet,  qu'il  divise 
en  cinq  parties  ou  chapitres. 

l'Le  (ait  des  nobles.  Trois  désordres  et  trois  fautes  de  bonne  police: 
■f  "*  oppression  des  sujets  par  les  seigneurs  ;  2°  non-payement  par  eux 
des  anciennes  fondations  au  détriment  des  pauvres  âmes  des  fondateurs 
qui  attendent  en  purgatoire  la  miséricorde  de  Dieu  :  les  saints  décrets 
disent  qu'on  doit  mettre  de  telles  gens  hors  de  l'Église  et  les  expulser  de 
la  communication  des  hommes,  comme  infidèles,  non  craignant  le 
jugement  de  Dieu ,  et  comme  nécateurs  et  murdriers  des  pauvres 
indigents;  3"  cause  des  deux  premiers  désordres  :  l'excessive  dépense 
des  nobles  en  bâtiments,  en  vaisselle  d'or,  d'argent,  habits  et  ceintures 
d'hemmes  et  de  femmes;  trop  grande  famille,  et  trop  somptueux 
banquets  et  conviz;  car  après  prodigalité  va  rapine,  sa  nourrice,  et 
la  suit  partout  pied  à  pied. 

2"  Le  fait  des  gens  d'église.  Dans  les  ordres  de  Cîteaux  ,  de  Saint- 
Benoît  ,  Saint-Augustin  ,  Saint-François  et  autres ,  les  abbayes  tenues 
encommende;  plus  de  règle,  de  dévotion,  ni  discipline  religieuse. 
Quant  au  clergé  en  général,  grande  et  importune  ambition  de  ceux 
qui  veulent  être  élevés,  et  n'en  sont  pas  dignes.  Inobservation  des 
décrets  des  conciles  et  des  ordonnances  sur  la  hiérarchie.  Promotions 
faites  par  faveur  des  princes ,  par  argent  et  amis.  Les  laïques ,  meil- 
leurs que  les  gens  d'église  ;  grand  scandale  de  ne  point  trouver  au  chef 
le  sens ,  le  régime  et  la  conduite  qui  se  trouvent  en  la  plante  du  pied. 
Mal  en  prend  aux  rois  qui  ne  font  pas  exécuter  les  décrets  sur  la 
collation  des  bénéfices.  Témoin  Théodoric,  décapité  à  Cologne,  et 
Théodebert,  empoisonné  par  Brunichilde.  Éloge  des  rois  qui  prirent 
soin  de  réformer  l'état  de  l'Église ,  qui  consiste  plus  en  mœurs  des 
gens  d'église  qu'en  murs  de  moustiers.  Nul  doute  que  l'Église  n'ait 
été  instituée  par  Jésus-Christ  pour  édifier ,  enseigner  et  tirer  le  peuple 
à  Dieu  par  sainte  doctrine  et  bon  exemple  ;  à  quoi  font  très-peu  la 
grande  somptuosité  des  grands  édifices,  la  beauté  des  pierres  et  des 
marbres,  l'or  et  l'argent  des  calices  et  des  lampes,  la  richesse  des 
chapes  et  parements  d'autels,  de  draps  d'or,  de  velours  et  de  soie, 
sans  élection  de  l'idonéité  des  ministres.       ..r;  ;, .  >  • 
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3"  Du  tiers  état.  En  l'état  du  peuple,  grand  désordre,  non  pas 
principalement  au  fait  de  ce  pauvre  peuple,  qui  est  rompu  et  cassé  de 
charges  importables  qu'il  lui  a  fallu  porter  ;  mais  le  peuple  dont  veut 
parler  l'orateur  est  une  multitude  de  gens  qui  ne  sont  ni  nobles,  ni 
gens  d'église,  comme  secrétaires,  greffiers,  sergents,  collecteurs  de 
tailles ,  quatremiers,  commissaires  au  fait  du  sel ,  clercs-payeurs  de 
gens  d'armes ,  et  gendarmes,  qui  ne  sont  point  nobles,  ni  de  maison 
aucune;  qui,  sans  nulle  crainte  ni  révérence,  jurent,  parjurent  et 
blasphèment  le  nom  de  Dieu ,  de  la  vierge  Marie  et  des  saints.  Rela- 
tivement aux  gens  oisifs  qui  ne  sont  d'aucune  utilité  à  la  chose  pu- 
blique, l'orateur  cite  saint  Augustin,  qui  raconte  de  Quintus  Cin- 
cinnatus,  qu'après  ses  grandes  victoires  il  retourna  labourer  ses  quatre 
arpents  de  terre.  Il  fait  cette  citation  à  propos  de  gens  d'armes  de 
France  qui  ne  sont  de  nulle  maison  et  n'ont  de  quoi  vivre,  qui  ont 
honte  de  retourner  au  labour  quand  ils  sont  cassés.  Il  cite  aussi 
Denys  le  Tyran  qui  ,  dans  un  temple ,  dépouilla  une  idole  d'un 
manteau  d'or  massif,  en  disant,  par  moquerie,  qu'il  était  trop  froid 
pour  l'hiver ,  et  trop  pesant  pour  l'été  ;  que  le  drap  de  laine  était 
léger  pour  l'été  et  chaud  pour  l'hiver,  l/orateur  dit  cela  parce  que 
chacun  est  maintenant  vêtu  de  velours  et  de  drap  de  soie,  chose  fort 
dommageable  à  la  richesse  et  aux  mœurs  du  royaume  ;  car  il  n'y  a 
ménétrier,  varlet  de  chambre,  barbier,  gens  d'armes  (il  ne  parle  pas 
des  nobles),  qui  ne  soit  vêtu  de  velours,  qui  n'ait  collier  et  signet  d'or 
aux  doigts,  comme  les  princes.  Il  n'y  a  pas  de  trahison  et  de  mal 
qu'ils  ne  fassent  pour  continuer  cet  état.  De  quoi  servent  la  soie  et 
le  velours  au  fait  de  la  guerre,  sinon  à  vivre  sur  le  peuple  et  à  mettre 
ses  gages  en  bourse'? 

4"  La  justice  :  corrompue  ,  pervertie  et  désordonnée  par  trois 
choses  :  1"  par  la  vénalité  des  offices  ;  2"  par  le  faux  rapport  des  im- 
puteurs  (accusateurs)  ;  3"  par  les  confiscations  des  biens  des  condamnés 
au  profit  des  particuliers,  qui  devraient  tourner  à  la  bourse  du  roi, 
non  de  ceux  qui  sont  autour  de  lui,  ou  à  l'aumône  et  à  la  pitié  des 
pauvres. 

5°  Les  vexations,  plaintes  et  doléances  du  peuple  que  le  roi  a,  par 
la  bouche  de  son  chancelier,  témoigné  le  désir  de  connaître  pour  y 
pourvoir.  Les  flatteurs  disent  au  prince  que  tout  va  bien,  et  que  le 
peuple  n'a  charge  qu'il  ne  porte  bien,  et  que  encore  la  porterait-il 
plus  grande.  Et  le  pauvre  peuple  ,  qui  meurt  de  faim  et  de  malaise, 
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en  ramertiimc  de  son  ûme  ,  crie  à  Dieu  vengeance.  Les  histoires 
divines  et  humaines  sont  pleines  de  tels  flatteurs  qui  ont  séduit  les 
princes,  et  ont  été  cause  de  la  perdition  des  rois  et  des  royaumes. 
Après  une  foule  d'exemples  :  «  Sire,  dit  l'orateur,  n'écoutez  point 
ces  flatteurs  ;  informez-vous  de  la  vérité.  Écoutez  les  clameurs  des 
pauvres,  afln  qu'elles  ne  soient  écoutées  par  Dieu  contre  vous.  Si  le 
roi,  par  inadverlnnce  ou  autrement,  les  laisse  opprimer  et  molester, 
il  mésarrivera  au  roi  et  au  royaume.  Ceux  qui  ont  porté,  senti  et  vu 
les  griefs  et  molestations,  les  ont  rédigés  par  écrit  en  un  beau  cahier 
qu'ils  vous  font  présenter.  » 

L'orateur  a  parlé  pendant  trois  heures,  et  n'en  est  encore  qu'à  la 
moitié  de  sa  harangue.  Pour  un  roi  de  treize  ans,  qui  n'y  comprend 
rien  et  qui  n'écoute  guère ,  c'est  une  rude  corvée.  On  interrompt 
Texposé ,  on  lit  la  moitié  du  cahier  ;  on  ajourne  tout  le  reste  pour 
que  le  roi  ne  tomije  pas  malade  d'ennui  et  de  lassitude. 

Les  états  profitent  de  cet  ajournement  pour  terminer  la  question 
de  la  garde  du  roi  et  du  conseil;  ils  ne  peuvent  y  parvenir;  ils  nomment 
par  chaque  section  deux,  cuiiimishaires  pour  en  finir.  De  guerre  lasse, 
ils  adoptent  le  projet  suivant ,  an  moment  où  le  roi  va  se  rendre  à 
i'assemblée  des  états. 

Le  roi,  étant  dans  sa  quatorzième  année,  et  montrant  une  sagesse, 
une  prudence  et  une  discrétion  au-dessus  de  son  ége  ,  expédiera  lui- 
même  toutes  lettres  patentes,  règlements  et  ordonnances,  d'après  les 
délibérations  de  son  conseil  ;  il  ordonnera  tout  en  son  nom  ,  et  per- 
sonne que  lui  n'aura  le  pouvoir  de  faire  aucune  ordonnance,  en 
quelque  genre  que  ce  soit.  Les  états  supplient  le  roi  de  présider  lui- 
même  son  conseil,  le  plus  souvent  qu'il  pourra,  afin  qu'il  se  forme  de 
bonne  heure  aux  affaires,  et  qu'il  apprenne  à  bien  gouverner.  —  En 
l'absence  du  roi,  le  duc  d'Orléans,  premier  prince  du  saiig,  présidera 
le  conseil,  et  conclura  à  la  pluralité  des  voix.  —  Après  le  duc  d'Or- 
léans ,  et  en  son  absence ,  le  duc  de  Bourbon,  connétable  de  France. 
—  Enfin,  le  sire  de  Beaujeu,  qui  a  déjà  rendu  des  services  importants 
à  l'Etat,  aura  la  troisième  place ,  et  présidera  en  l'absence  des  ducs 
d'Orléans  et  de  Bourbon. — Les  autres  princes  du  sang  auront  ensuite 
séance  et  voix  délibérative  dans  le  conseil ,  suivant  l'ordre  de  leur 
naissance. 

!]t  d'autant  que  les  affaires  dont  le  conseil  doit  prendre  connais- 
sance sont  en  grand  nombre ,  et  qu'il  est  utile  que  le  conseil  soit 
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toujours  rempli  d'hommes  intelligents  et  laborieux,  les  états  pensent 
qu'il  serait  à  propos  que  l'on  tirât  des  six  nations  douze  personnes 
rccommandables  par  leur  probité  et  leurs  lumières,  et  qu'on  les  asso- 
ciât aux.  anciens  conseillers  d'État  ;  ils  laissent  au  roi  et  aux  princes 
le  choix  de  ces  douze  nouveaux  conseillers.  —  EnQn,  les  états,  con- 
sidérant avec  quelle  prudence  le  roi  a  été  jusqu'ici  élevé  et  nourri, 
souhaitent  qu'il  ait  toujours  autour  de  sa  personne  des  gens  sages , 
éclairés  et  vertueux ,  qui  continuent  de  veiller  sur  sa  santé  et  de 
lui  inspirer  des  principes  de  modération  et  de  vertu. 

Les  états  abdiquent  leur  puissance.  De  fait,  la  garde  du  roi  etle  gou- 
vernement restent  aux  Beaujeu  ;  leconseil  provisoire  devient  définitif. 

Le  12  février,  le  roi  se  rend  à  l'assemblée  des  états  pour  entendre 
la  suite  de  l'exposé  et  du  cahier  général. 

Les  états  renvoient  d'abord  au  roi  les  pétitions  qui  leur  ont  été 
présentées  par  des  princes  et  seigneurs,  comme  atTaires  privées  et  qui 
n'intéressaient  pas  la  généralité  du  royaume,  excepté  la  réclamation 
des  pauvres  enfants  de  Nemours  qui  n'ont  pas  un  pied  de  terre  pour 
reposer  leur  tète  ;  ils  sont  recommandés  chaudement  à  la  justice  du 
roi.  Le  frère  aîné  s'approche  du  trône,  et,  se  mettant  à  genoux,  pré- 
sente sa  supplique  au  roi  en  prononçant  quelques  paroles.  Le  roi  la 
remet  au  chancelier.  Il  n'y  a  pas  un  seul  assistant  qui  ne  pleure  en 
voyant  un  très-illustre  jeune  homme,  de  la  famille  royale,  brillant 
de  vertus,  tombé  du  plus  haut  rang  au  dernier  degré  d'abaissemeist 
et  de  misère. 

L'orateur  des  états  reprend  ensuite  le  fil  de  son  discours.  Il  traite 
de  la  paix  et  de  l'union  recommandées  par  le  chancelier  dans  soîj 
discours  d'ouverture  de  la  session  ;  il  fait  un  grand  étalage  d'érudition, 
et  finit  par  cette  péroraison:  «Pour  et  au  nom  de  tout  le  peuple 
majeurs  et  mineurs  d'âge,  jusqu'aux  enfants  qui  sont  pendants  au\ 
mamelles  de  leurs  mères  et  enclos  dedans  leurs  ventres,  nous  tous 
ici  assemblés,  nous  prosternons  cordialement  aux  pieds  de  votre  très- 
jiaute,  excellente  et  royale  majesté,  en  vous  suppliant  en  toute  révé- 
rence ,  humilité  et  subjection  ,  très-affectueusement  et  très-instam- 
ment, que,  en  ce  qui  sera  trouvé  bien  avisé,  délibéré  et  consulté 
pour  le  bien  devons  et  de  votre  royaume,  il  vous  plaise  y  pourvoir  et 
conclure  ,  sans  aucune  dissimulation  ,  dilation  ou  transgression  ,  car 
jamais  cela  ne  se  pourra  mieux  faire  que  maintenant.  Et  si  mainte- 
nant cela  ne  se  fait ,  nous  n'espérons  pas  que  cela  se  fasse  januiis. 
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L'issue  de  celte  assemblée,  où  il  y  a  tant  de  gens  notables,  venus  do 
Ijien  loin  ,  à  grands  labeurs  et  grands  dépens ,  et  laquelle  a  été  faite 
et  comluile  avec  si  grande  solennité,  sera  frustratoire  et  infruc- 
tueuse, etc.  » 

Jean  de  Reims,  notaire,  lit  la  fin  du  cahier,  et  y  emploie  plus 
d'une  heure.  On  aurait  cru  qu'il  avait  la  bouche  pleine  de  bouillie, 
parce  qu'il  ne  savait  pas  s'énoncer,  et  qu'il  était  bègue. 

Voici  l'analyse  du  cahier  : 

Chapitre  de  V église.  Avant  que  le  roi  Charles  VIÎ  fût  sacré  et  cou- 
ronné, la  plupart  de  ses  sujets  ne  voulaient  pas  lui  obéir,  les  ennemis 
envahirent  le  royaume;  plus  aucune  justice,  force  pilleries  et  op- 
pression. Aussitôt  qu'il  fut  couronné,  il  ne  cessa  de  prospérer  et  de 
remporter  des  victoires  sur  ses  ennemis.  Il  est  donc  convenable  et 
nécessaire  que  le  roi  soit  sacré  et  couronné  le  plus  tôt  possible. 

Le  maintien  des  libertés  de  l'église  gallicane ,  contre  les  violationj;, 
empiétements  et  extorsions  de  la  cour  de  Rome.  La  répression  des 
abus  commis  par  les  gens  du  roi  dans  la  saisie  du  temporel  de 
l'église. 

Chapitre  de  la  noblesse.  Comme  la  noblesse  est  nécessaire  à  la  garde 
et  défense  de  la  chose  publiqvje,  car  elle  est  le  nerf  et  la  force  du 
royaume,  il  faut  que  ses  droits  et  privilèges  soient  respectés.  On  a 
trop  multiplié  les  bans  et  arrière-bans.  Plusieurs  nobles  ont  vendu 
leur  patrimoine  et  sont  tombés  en  grande  pauvreté.  Quand  les  nobles 
seront  mandés,  il  faut  qu'ils  soient  stipendiés,  afin  qu'ils  n'aient  de 
cause  pour  vivre  sur  le  peuple;  il  faut  que  les  seigneurs  mènent  avec 
eux  ceux  qui  sous  eux  tiennent  fiefs,  sans  que  les  baillis  ou  sénéchaux 
puissent  les  contraindre  à  servir  le  roi  ailleurs  qu'en  la  compagnie 
de  leurs  seigneurs. 

A  cause  des  guerres,  plusieurs  nobles  ont  vendu  des  rentes  et  hy- 
pothèques sur  eux,  rachetables  à  dix  pour  cent,  espérant  avoir  de  quoi 
-  les  racheter  dans  les  termes  du  rachat,  ce  qu'ils  n'ont  pu  faire  parce 
qu'ils  sont  allés  toujours  en  déclinant  et  qu'ils  se  sont  appauvris,  à 
cause  desdites  guerres  et  de  la  pauvreté  de  leurs  hommes;  le  roi 
devrait  permettre  h  ces  nobles  de  racheter,  dans  le  terme  de  deux 
ans ,  les  rentes  vendues  sur  eux  depuis  la  mort  de  Charles  VII ,  en 
payant  seulement  le  principal,  les  arrérages  et  loyaux  coûts. 

Il  était  licite  aux  nobles  de  chasser  à  toutes  bêtes  sauvages  dans 
•  leurs  bois,  hors  de  la  gruerie  du  roif  Depuis  la  mort  de  Charles  VII 


CHARLES    VIII.  '^  225 

ils  en  ont  été  empêchés.  11  a  été  fait  contre  eux  et  sur  eux  de  mer- 
veilleuses exécutions  par  commissaires  et  gens  de  petit  état.  11  s'en  est 
en  suivi  plusieurs  maux,  entre  autres  de  grands  dégâts  de  blé  par  les 
bêtes  sauvages  auxquelles  on  n'ose  toucher ,  et  les  bêtes  sont  plus 
franches  que  les  hommes.  Les  nobles  demandent  à  être  restitués  dans 
leurs  droits  et  privilèges. 

Dans  plusieurs  provinces,  les  grands  veneurs  du  roi  veulent  chasser! 
et  prendre  leurs  ébats  dans  les  bois  et  forêts  des  nobles  et  hauts  justi- 
ciers, comme  si  le  roi  y  était.  Ils  ne  doivent  le  faire  ni  contraindre 
pour  les  aider  les  hommes  des  seigneurs,  excepté  lorsque  le  roi  y  est 
en  personne,  parce  que  sa  puissance  s'étend  dans  tout  le  royaume, 
ou  qu'il  soit  assez  près  du  lieu  où  se  feront  les  chasses,  pour  que  la 
venaison  qui  sera  prise  lui  puisse  être  envoyée  ou  portée. 

Les  châteaux ,  forteresses  et  places  fortes ,  assis  sur  la  mer  ,  aux 
frontières  et  autres  pays,  sont  entre  les  mains  d'étrangers.  11  peut  en 
advenir  des  dangers  au  roi  et  au  royaume  ;  car  ces  étrangers  les  ont 
livrés  aux  ennemis  pendant  les  guerres  des  Anglais.  Pour  plus  grande 
sûreté ,  ces  places  doivent  être  données  à  garder  aux  seigneurs  et 
nobles  hommes  des  pays  où  elles  sont  assises.  Il  en  doit  être  ainsi 
pour  les  grands  états  et  offices  du  royaume,  comme  capitaineries  des 
gens  d'armes,  sénéchaussées,  bailliages;  car  les  seigneurs  et  nobles 
seront  plus  curieux  de  faire  garder  l'ordre  et  la  police  aux  gens 
d'armes,  et  plus  attentifs  à  garder  les  châteaux.  Ils  ne  molesteront  pas 
le  peuple  pour  les  provisions  des  places  et  autres  choses ,  comme  ont 
fait  et  font  les  étrangers.  Ils  auront  plus  à  cœur  l'exercice  des  offices 
et  de  la  justice. 

Le  roi  est  requis  et  supplié  de  se  servir,  en  sa  maison  et  autour 
de  sa  personne,  des  seigneurs  et  gentilshommes  de  son  royaume  et  de 
leurs  enfants. 

Chapitre  du  commun.  Le  royaume  est  à  présent  comme  un  corps 
qui  a  été  évacué  de  son  sang  par  diverses  saignées,  et  tellement  que 
tous  ses  membres  sont  vidés.  Et  comme  le  sang  est  le  soutènement 
de  la  vie  corporelle,  les  finances  du  royaume  sont  le  soutènement  de 
la  chose  publique.  Les  membres  sont  le  clergé,  les  nobles  et  les  gens 
du  tiers  état  qui  sont  évacués  et  dénués  de  finances  ;  et  il  n'y  a  plus  " 
d'or  ni  d'argent  autour  desdits  membres,  excepté  ceux  qui  sont  à  l'en-" 
tour  du  roi  et  qui  participent  à  ses  bienfaits.  Pour  entendre  d'où 
procède  l'extrême  pauvreté  du  royaume,  il  faut  savoir  que  depuis 

II. 


221)  HISTOIRE   DES   ÉTATS   GÉNÉRAUX. 

.jquatre-vingts  ou  cent  ans  l'on  n'a  guère  cessé  d'évacuer  ce  pauvre 
corps  fnin(;ais  par  diverses  et  pileuses  manières. 

La  première  est  du  temps  des  papes  Alexandre  et  Martin  qui  éva- 
cuèrent tellement  le  royaume  en  quatre  ans,  qu'ils  en  tirèrent  la 
somme  de  plus  de  deux  millions  de  francs  d'or.  Pour  étancher  la 
merveilleuse  évacuation  des  pécunes,  on  fit  certains  concordats  avec 
le  pape  Martin,  mais  on  ne  sut  si  bien  lier  la  plaie,  que  la  subtilité 
romaine  ne  la  rouvrît,  tellement  qu'une  infinie  somme  d'argent  se 
vida  en  cour  de  Rome,  et  servit  aux  guerres  d'Italie  entre  les  héritiers 
de  ce  pape. 

La  seconde  cause  qui  affaiblit  tellement  le  royaume,  qu'il  pensa 
périr,  fut  la  guerre  et  division,  qui  commença  en  1407  et  dura  jtis- 
qu'en  1450.  Pendant  ces  temps  calamiteux  l'argent  fut  évacué  par 
courtisans,  collecteurs  de  décimes,  pensions  apostoliques,  et  les 
sujets  vexés  et  travaillés  en  cour  de  Rome ,  tellement  que  si 
Charles  VI  n'y  eût  pourvu  par  ses  ordonnances  de  1406  et  1418, 
par  l'avis  des  gens  des  trois  états ,  il  ne  serait  rien  resté  dans  le 
royaume. 

Chacun  sait  en  quelle  pauvreté  était  le  royaume  en  1450,  lorsque 
le  roi  Charles  réduisit  tous  ses  pays  en  son  obéissance  ;  et  si  la  prag- 
matique qui  fut  reçue  et  accordée  à  Bourges  en  1438  n'y  eût  remé- 
dié, et  que  le  roi  n'y  eût  pourvu,  le  royaume  eût  été  à  totale  perdition 
sans  pouvoir  se  relever. 

Mais,  grâce  à  Dieu  et  au  roi,  on  tint  si  bien  la  main  à  ce  que  les 
pécunes  ne  sortissent  hors  du  royaume,  et  on  le  mit  en  telle  paix,  que 
la  plaie  fut  close ,  et  ne  vida  pas  la  finance  en  si  grande  abondance. 
A  peine  le  royaume  revint-il  à  un  état  de  convalescence,  et  eut-il  le 
temps  de  se  renforcer,  car  au  bout  de  dix  ans  que  le  roi  trépassa  ,  en 
1461,  le  corps  du  royaume  se  reprit  à  perdre  sa  substance,  sans  espé- 
rance de  jamais  la  recouvrer. 

Grande  finance  s'est  aussi  vidée  du  royaume  et  écoulée  en  cour  de 
Rome  par  la  grande  plaie  que  fit  le  cardinal  d'Alby,  quand  il  porta 
la  lettre  du  roi  défunt,  que  Dieu  absolve,  obtenue  par  mauvaise  sug- 
gestion ,  par  laquelle  le  roi  soumettait  tout  le  fait  de  l'Église  et  ses 
biens  à  la  volonté  du  saint-père ,  pour  en  user  sans  avoir  égard  aux 
libertés  de  l'Église  gallicane,  ce  qui  fit  écouler  un  or  et  un  argent  in- 
fini à  Rome.  Car  il  y  avait  en  France  cent  un  évèchés  ;  ils  avaient 
vaqué  et  plusieurs  deux  ou  trois  fois  depuis  la  mort  de  Charles  VII. 
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Ils  avaient  l'un  dans  l'autre  vidé  6,000  ducats,  total  600,000  ;  et  les 
trois  mille  abbayes  et  prieurés  conventuels,  qui  avaient  presque  tous 
vaqué,  l'un  portant  l'autre  500  ducats. 

A  cause  des  indulgences  et  décimes  de  dispenses  et  autres  voyagea 
en  cour  de  Rome,  il  était  parti  une  grande  quantité  d'or  et  d'argent. 

Également,  depuis  ce  temps  il  était  venu  trois  ou  quatre  légats  qui 
en  avaient  donné  de  merveilleuses  évacuations  à  ce  pauvre  royaume, 
et  les  avait-on  vus  emmener  des  mulets  chargés  d'or  et  d'argent.  C'est 
pourquoi  le  roi  ne  devait  recevoir  le  cardinal  d'Angers  (la  Balue)  ni 
permettre  que  lui  ou  autre  légat  entrât  dans  le  royaume,  car  ,  Dieu 
merci ,  le  royaume  était  en  si  bon  état ,  union  et  disposition  ,  qu'il 
n'avait  pas  besoin  de  légat. 

A  cause  des  draps  de  soie,  des  foires  de  Lyon  et  du  transport  de 
billon,  l'or  et  l'argent  n'avaient  cessé,  depuis  vingt  ans,  de  s'écouler 
du  royaume. 

En  outre  ils  s'étaient  écoulés  en  Angleterre  et  dans  les  guerres  do 
Barcelone  et  pour  la  solde  d'étrangers  gens  d'armes.  Le  royaume  en 
^tait  tellement  dénué,  qu'il  n'y  en  avait  presque  plus  qu'en  chaînes 
d'or  et  dans  les  bourses  de  ceux  qui  prenaient  les  grandes  pensions, 
les  confiscations  et  profits,  pour  donner  licence  de  tirer  l'or  et  l'ar- 
gent du  royaume  et  par  autres  exquis  moyens.  Le  marc  d'or  et 
d'argent  était  tellement  haussé,  que  c'était  pitié.  Au  lieu  de  donner 
de  l'argent  pour  avoir  la  monnaie  d'un  écu,  on  faisait  tout  le  con- 
traire. Les  gens  d'Église  et  les  nobles  avaient  ainsi  perdu,  par  an, 
le  cinquième  et  plus  de  leurs  revenus,  et  avaient  eu  bien  de  la  peine 
à  être  payés  du  reste,  à  cause  de  la  pauvreté  du  peuple. 

Quant  au  menu  peuple,  l'on  ne  savait  imaginer  les  persécutions, 
pauvretés  et  misères  qu'il  avait  souffertes  et  qu'il  souffrait  en  maintes 
manières. 

II  n'y  avait  pas  de  contrée  où  il  n'y  eût  toujours  eu  des  gens 
d'armes  allants  et  venants,  vivant  sur  le  pauvre  peuple  ,  maintenant 
les  gens  d'armes  d'ordonnances,  les  nobles  de  ban,  les  francs  archers, 
autrefois  les  hallebardiers,  et  parfois  les  Suisses  et  piquiers,  faisant 
des  maux  infinis. 

L'injustice  et  l'iniquité  avec  lesquelles  on  avait  traité  ce  pauvre 
peuple  étaient  d'autant  plus  criantes,  que  les  gens  de  guerre,  sou- 
doyés pour  le  défendre  de  l'oppression ,  étaient  ceux  qui  l'oppri- 
maient le  plus.  11  fallait  que  le  pauvre  laboureur  payât  ceux  qui  le 
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biiltaient ,  qui  le  délogeaient  de  sa  maison ,  qui  le  faisaient  coucher 
sur  la  terre,  qui  lui  étaient  sa  substance. 
u.  Lorsque  le  pauvre  laboureur  avait  toute  la  journée  labouré,  à 
grand'peine  et  sueur  de  son  corps,  et  qu'il  avait  recueilli  le  fruit 
de  son  labeur,  dont  il  comptait  vivre,  on  venait  lui  en  ôter  une 
partie  pour  donner  à  tel  qui  peut-être  avant  la  fin  du  mois  battrait 
le  pauvre  laboureur  et  délogerait  les  chevaux  qui  auraient  labouré 
la  terre.  Lorsque  le  pauvre  homme  avait  payé  à  grand'peine  sa  cote 
de  la  taille,  et  qu'avec  ce  qui  lui  restait  il  espérait  vivre  et  passer 
son  année,  ou  semer,  il  venait  des  gens  d'armes  qui  mangeaient  et 
gaspillaient  le  reste. 

Et  encore  pis  :  l'homme  de  guerre  ne  se  contentait  pas  de  ce  qu'il 
trouvait  chez  le  laboureur,  mais  le  contraignait,  à  grands  coups  de 
bâton,  5  aller  à  la  ville  chercher  du  vin,  du  pain  blanc,  du  poisson, 
des  épiceries  et  autres  choses  excessives.  Si  Dieu  ne  conseillait  les 
pauvres,  et  ne  leur  donnait  patience,  ils  se  livreraient  au  désespoir. 
Le  mal  avait  encore  augmenté  depuis  le  trépas  du  roi.  Sans  l'espoir 
du  peuple  dans  le  joyeux  avènement  de  son  successeur,  il  aurait 
abandonné  le  labour. 

Quant  à  la  charge  importable  des  tailles  et  subsides  que  le  pauvr»; 
peuple  avait  non  pas  porté,  car  c'était  impossible,  mais  sous  le  faix 
desquels  il  était  mort  et  avait  péri  de  faim  et  de  pauvreté,  la  triste  et 
la  déplaisance  innombrable,  les  larmes  de  pitié,  les  grands  soupirs 
et  gémissements  de  cœur  désolé  ne  pourraient  expliquer  !a  gra- 
vité de  celte  charge,  l'énormité  des  maux  qui  s'en  étaient  suivis,  et 
]QS  violences  et  rançonnements  employés  pour  la  levée  des  subsides. 

Pour  revenir  à  cette  charge  qu'on  pouvait  appeler  non-seulement 
charge  importable,  mais  charge  mortelle  et  pestiféré,  qui  eût  jamais 
pensé  voir  ainsi  traiter  le  pauvre  peuple,  jadis  nommé  français? 
Maintenant  il  était  de  condition  pire  que  le  serf;  car  un  serf  était 
nourri,  et  ce  peuple  était  assommé'^de  gages,  gabelles,  impositions  et 
tailles  excessives.  Les  cotes  de  taille  qui ,  au  temps  de  Charles  VI!, 
étaient  de  20,  de  40,  de  00  livres,  furent  api  es  sa  mort  de  100,  et 
depuis  s'étaient  élevées  à  1,000.  La  Normandie,  le  Languedoc,  et 
autres  qui  n'étaient  qu'à  milliers,  se  trouvaient  maintenant  à  millions. 
En  Normandie,  les  impôts  s'étaient  élevés  de  250,000  livres  à  plus 
,<ïe  1,500,000  ;  en  Languedoc,  de  50,000  à  plus  de  600,000,  et  en 
même  proportion  dan?  lottes  les  provinces.  Il  en  était  résulté  de 


CïîARLES    Mil.  ''229 

grands  et  piteux  inconvénients;  les  uns  s'étaient  enfuis  et  retirés  en 
Angleterre,  en  Bretagne  et  ailleurs;  les  autres,  en  quantité  innom- 
brable, étaient  morts  de  faim;  d'autres,  par  désespoir,  avaient  tué 
femmes  et  enfants ,  et  s'étaient  tués  eux-mêmes,  voyant  qu'ils  n'a- 
vaient de  quoi  vivre.  Plusieurs  hommes,  femmes  et  enfants,  par  faut»' 
de  bêtes,  étaient  contraints  à  labourer,  la  charrue  au  cou  ;  d'autres 
labouraient  de  nuit,  par  crainte  d'être  le  jour  appréhendés  pour  Us 
tailles.  Ainsi  partie  des  terres  était  restée  inculte,  parce  que  les  la- 
boureurs étaient  soumis  à  la  volonté  de  ceux  qui  voulaient  s'enrichir 
de  la  substance  du  peuple,  et  sans  le  consentement  et  délibération 
des  trois  états. 

Pour  la  manière  de  lever  des  tailles  et  charges,  il  y  avait  de  grandes 
pilleries  et  roberies,  de  grands  abus  et  injustices.  Ainsi,  des  parti- 
culiers d'une  paroisse,  qui  avaient  payé  leurs  cotes,  étaient  empri- 
sonnés pour  payer  ce  que  leurs  voisins  devaient ,  et  en  outre ,  les 
sergent,  geôlier  et  grcllier.  Le  roi  était  donc  supplié  d'avoir  pitié  de 
son  pauvre  peuple,  et  de  le  décharger  desdites  tailles,  ainsi  qu'il 
l'avait  fait  déclarer. 

Un  moyen  d'opérer  celte  décharge  était  qu'il  plût  au  roi  de  réunir 
à  la  couronne  son  ancieu  domaine,  que  le  feu  roi  Louis  avait  presque 
tout  aliéné  par  des  dons  faits  à  plusieurs  églises  ou  personnes.  Cela 
était  raisonnable,  car  le  domaine  était  le  vrai  patrimoine  du  roi  el  de 
la  couronne,  et  il  ne  pouvait  ni  ne  devait  être  aliéné.  Lorsque  ie 
domaine  serait  rentré  à  la  couronne  ,  et  qu'on  aurait  acquitté  ûefs, 
aumônes,  gages  d'officiers,  réparations,  il  pourrait  fournira  l'état  du 
roi.  S'il  donnait  une  partie  de  son  domaine,  il  fallait  prendre  l'équi- 
valent sur  le  pauvre  peuple. 

A  l'égard  des  pensions,  que  messeigneurs  qui  les  prenaient  se  con- 
tentassent des  revenus  de  leurs  seigneuries,  ou  au  moins  que  ct'S 
pensions  fussent  modérées ,  raisonnables  et  supportables  ;  car  elles  se 
prenaient,  non  sur  le  domaine  du  roi  qui  n'y  pourrait  fournir,  mais 
toutes  sur  le  tiers  état,  il  n'y  avait  si  pauvre  laboureur  qui  ne  contri- 
buât à  payer  ces  peiivions,  et  il  était  souvent  arrivé  que,  pour  y  sub- 
\enir,  il  étaijt  mort  de  faim  avec  ses  enfants.  Telle  pièce  de  monnaie 
employée  à  les  payer  était  sortie  de  la  bourse  d'un  laboureur,  dont 
les  enfants  mendiaient  aux  portes  de  ceux  qui  avaient  les  pensions  ; 
et  souvent  les  chiens  élaienl  nuurris  du  pain  acheté  avec  les  deniers 
dont  le  pauvre  laboureur  devait  vivre. 
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Une  outre  manière  de  décharger  le  pauvre  peuple  était  d'ôter  la 
snperfluilé  des  étals  qui  étaient  trop  excessifs,  diminuer  la  multitude 
desofilciers  et  serviteurs,  et  de  modérer  leurs  gages. 

Le  roi,  qui  était  la  sûreté  du  royaume,  ne  pouvait  se  passer  de  gens 
d'armes.  Le  nombre  existant  sous  Charles  VU  était  suffisant  ;  c'était 
prouvé  par  l'expérience.  Charles  VÏI,  avec  cette  force,  avec  les  nobles 
sans  arrière-ban,  avait  chassé  les  ennemis  des  deux  plus  grandes  parties 
du  royaume,  la  Guienne  et  la  Normandie,  et  l'avait  gardé  en  paix  et 
sûreté.  Mais  il  mettait  principalement  sa  confiance  en  Dieu  et  dans 
les  prières  de  l'Église,  et  pour  cela  il  permettait  que,  par  élection, 
elle  fût  pourvue  de  notables  abbés  et  prélats  ;  il  mettait  aussi  sa  con- 
fiance, après  Dieu,  en  l'amour  de  ses  sujets  de  tous  états  qui  l'ai- 
mèrent, parce  qu'il  gardait  justice  ,  se  gouvernait  par  le  conseil ,  et 
était  bénin  et  clément. 

Au  sujet  des  gens  d'armes,  il  y  avait  à  pourvoir  à  deux  choses  : 
d'abord  les  donner  h  des  gens  et  capitaines  dont  on  pût  avoir  raison 
et  justice,  en  cas  de  faute  ;  ensuite  que  les  gens  d'armes  gardassent 
les  ordonnances;  et  s'ils  causaient  des  griefs  au  peuple,  qu'ils  fussent 
punis  par  les  juges  ordinaires  ;  qu'on  y  mît  des  gens  nobles  et  disposés 
aux  armes ,  et  de  préférenc  des  pays  frontières. 

Pour  leurs  vivres,  aux  lieux  où  les  gens  d'armes  seraient  logés, 
commettre  deux  gentilshommes  du  pays ,  bons,  loyaux  et  d'autorité, 
aimant  le  roi  et  la  chose  publique,  à  qui  les  quartiers  feraient  les 
montres  ;  qui  s'enquerraient  des  maléfices  des  gens  d'armes ,  de  ce 
qu'ils  auraient  pris  sans  payer ,  et  les  répareraient. 

L'état  du  roi  et  de  la  reine,  des  conseillers,  de  sa  garde,  des  voyages 
lies  ambassadeurs,  les  gages  des  officiers,  et  l'entretien  des  gens  d'armes, 
exigeaient  finance;  mais  préalablement  on  devait  y  employer  le  revenu 
du  domaine,  et,  en  cas  d'insuffisance,  le  peuple  de  France  était  prêt 
à  y  pourvoir,  d'après  ce  qui  serait  décidé  par  les  états,  sur  la  commu- 
nication qui  leur  serait  faite  des  besoins ,  et  moyennant  que  la  levée 
des  deniers  nécessaires  aurait  lieu  sans  exactions  et  pilleries. 

Les  impositions,  gabelles,  et  équivalents  ci-devant  levés,  outre  le 
revenu  du  domaine,  étaient,  sans  les  tailles,  plus  que  suffisants  pour 
ces  dépenses.  Les  états  espéraient  donc  qu'on  diminuerait  ces  impo- 
sitions, et  qu'on  ne  lèverait  plus  les  tailles,  suivant  la  naturelle  franchise 
de  la  France,  et  la  doctrine  du  roi  saint  Louis  qui  commanda  à  son 
fils  de  ne  lever  tailles  sans  grand  besoin  et  nécessité,  et  sans  le  con- 
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lentement  des  états.  En  se  conduisant  ainsi,  le  roi,  messeigneurs  de 
son  sang  et  de  son  conseil  pouvaient  être  assurés  qu'ils  seraient  con- 
tents de  la  générosité  des  présents  états. 

Le  commun  peuple,  pour  payer  les  tailles,  avait  été  forcé  de  vendre 
et  constituer ,  sur  ses  héritages,  biens  et  villages,  des  rentes rache- 
tables  dans  un  terme  qui  était  passé.  Pour  obvier  à  la  misérable  distrac- 
tion des  héritages  et  à  la  détention  en  prison  ,  il  devait  être  permis 
aux  débiteurs  de  rentes  de  les  racheter  dans  trois  ans,  en  remboursant 
le  principal,  les  arrérages  et  les  loyaux  coûts. 

Les  gens  du  commun  état  n'étaient  pas  tenus  d'aller  ou  d'envoyer 
aux  arrière-bans,  ni,  pour  s'en  racheter,  de  payer  aucune  somme; 
cependant  on  les  y  avait  contraints  par  prise  de  corps  et  de  biens,  ce 
qui  leur  avait  causé  un  grand  dommage,  et  en  avait  détruit  totale- 
ment plusieurs,  quoiqu'ils  eussent  payé  les  tailles,  finances  et  indem- 
nités des  fiefs  par  eux  acquis.  Les  états  requéraient  que  cela  n'arrivât 
puis. 

Ils  suppliaient  le  roi  de  confirmer  les  libertés,  privilèges,  franchises, 
provisions  et  juridictions  des  gens  d'église,  nobles  ,  cités,  pays  et  villes 
du  royaume,  et  de  les  y  entretenir  et  garder. 

Justice.  Elle  était  dame  et  princesse  des  autres  vertus,  sans  laquelle 
nulle  monarchie  ni  chose  publique  ne  pouvait  être  entretenue  en 
fécilité  et  prospérité,  ni  parvenir  au  souverain  bien  qui  était  le  bien 
du  pays;  car  c'était  elle  qui  enseignait  à  vivre  honnêtement,  qui 
défendait  d'offenser  son  prochain  ,  et  rendait  à  chacun  ce  qui  était 
sien . 

Le  roi  devait  faire  administrer  bonne  et  briève  justice  à  ses  sujets 
par  gens  clercs ,  notables  et  expérimentés,  et  par  lui  bien  stipendiés, 
ainsi  que  tous  princes  et  seigneurs  étaient  tenus  de  faire  à  leurs  sujets, 
selon  droit  et  raison  ,  et  tellement  pourvoir  et  ordonner,  que  toutes 
violences ,  oppressions  et  voies  de  fait  fussent  défendues  par  tout  le 
royaume. 

Gomme  le  roi  en  personne  ne  pouvait  exercer  la  justice,  et  qu'il 
avait  besoin  d'officiers  de  divers  degrés,  il  devait  bien  aviser  quels 
officiers  il  commettait,  tant  pour  le  péril  de  son  âme,  que  pour  les 
maux  et  dommages  que  ses  sujets  pouvaient  éprouver  ;  car  si ,  par 
suite  de  mauvais  choix,  le  peuple  était  grevé  ou  endommagé,  le  roi 
serait  tenu  en  conscience  d'en  répondre  devant  Dieu.  Aussi  les  rois 
qui  avaient  eu  la  crainte  de  Dieu  et  amour  à  leur  peuple  ,  comme  saint 
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Louis,  Philippe  le  Bel,  le  roi  Jean,  Charles  V,  Charles  VII,  avaient-ils 
ordonné  que,  lorsqu'un  office  de  judicalure  vaquerait,  il  serait, 
dans  les  cours  souveraines,  sièges  royaux  et  subalternes,  élu  trois 
personnes  suffisantes  et  capables  pour  l'exercice  de  l'office  vacant ,  à 
l'une  desquelles  le  roi  le  donnerait.  Ainsi  la  conscience  du  roi  était 
déchargée  envers  Dieu  et  le  monde,  et  les  offices  étaient  pourvus  de 
personnes  convenables. 

Depuis  le  trépas  du  roi  Charles  VII,  cette  ordonnance  n'avait  plus 
été  gardée.  Les  offices  avaient  été  donnés  à  des  gens  non  experts  qui 
les  avaient  achetés.  En  cas  de  vacance,  on  donnait  les  provisions  en 
blanc  à  des  facteurs  pour  y  mettre  le  nom  du  plus  offrant. 

Les  vicomtes ,  vigueries ,  verderies ,  prévôtés ,  autres  offices  et  les 
offices  d'élus  avaient  été  donnés  à  des  gens  de  guerre  ou  à  des  veneurs, 
à  des  étrangers  inconnus,  et  autres  gens,  non  lettrés  ni  experts,  qui 
faisaient  exercer  les  offices  par  d'autres,  et  en  prenant  profit,  outre 
les  gages. 

Les  états  demandaient  qu'il  plût  au  roi  de  pourvoir  par  élection  à 
tous  les  offices  de  judicature  quelconques;  car  justice  ne  pouvait  être 
administrée,  sinon  par  gens  justes. 

Comme  rien  n'excitait  autant  un  officier  ou  serviteur  à  loyalement 
et  diligemment  servir  que  d'être  assuré  de  son  état  et  de  sa  vie,  il  ne 
devait  être  privé  de  son  office  sans  cause  raisonnable,  et  après  avoir 
été  ouï  en  justice  ;  autrement  il  serait  plus  inventif  à  trouver  exac- 
tions et  pratiques,  parce  qu'il  serait  tous  les  jours  exposé  à  perdre 
son  office. 

Il  avait  été  créé  des  offices  extraordinaires  à  la  grande  charge  du 
peuple;  car  multiplication  d'offices  était  augmentation  dégages  ;  efc 
s'ils  n'étaient  à  gages ,  ils  avalent  des  pratiques  extraordinaires  au 
détriment  de  la  justice.  Ils  devaient  donc  être  abolis. 

Plusieurs  avaient  tenu  et  occupé  deux,  trois,  quatre  offices  royaux, 
tant  de  judicature  que  autres,  et  en  avaient  pris  les  gages  et  profits, 
sans  desservir  ni  exercer  ces  offices,  et  avaient  commis,  pour  les 
exercer,  des  gens  ignorants.  Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  le  roi 
devait  ordonner  qu'à  l'avenir  nul  ne  put  tenir  qu'un  office  royal,  et 
que,  par  l'impétration  du  dernier,  le  premier  fût  vacant. 

Réclamations  sur  la  composition  du  grand  conseil,  sur  les  exactions 
des  secrétaires  du  sceau  ,  sur  leur  ignorance  des  lettres  d'ajourne- 
ment, les  évocations ,  les  frais ,  les  gages,  les  sergents ,  les  épaves,  \c% 
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bâtards  et  aubaines,  îes  saisies,  les  juridictions,  les  commissions,  la 
vénalité  des  offices,  les  confiscations. 

'    En  accomplissant  ce  qu'a  ordonné  le  roi  Charles  VII,  faire  rédiger  ' 
par  écrit  les  coutumes. 

Pour  le  bien  et  réformation  du  royaume,  et  pour  que  bon  ordre  y 
fût  tenu ,  le  roi  devait  déclarer  que  les  états  seraient  assemblés  dans^  ' 
deux  ans,  et  ainsi  continués  de  deux  ans  en  deux  ans. 

La  marchandise.  Réclamations  sur  diverses  gènes  imposées  aux 
marchands,  et  droits  perçus  sur  les  marchandises. 

Le  conseil  du  roi.  L'avis  des  états  était  que  le  roi ,  qui  approchait 
de  sa  quatorzième  année,  commandât,  à  l'exclusion  de  tout  autre, 
pour  tout  ce  qui  se  ferait  en  conseil,  et  qu'il  y  assistât  le  plus  souvent 
qu'il  pourrait,  pour  connaître  de  plus  en  plus  ses  grandes  affaires,  et 
apprendre  à  bien  gouverner  son  royaume  ;  qu'en  l'absence  du  roi,  la 
présidence  appartînt  au  duc  d'Orléans ,  la  seconde  personne  du 
royaume,  et,  à  son  défaut,  au  duc  de  Bourbon,  connétable. 

Monseigneur  de  Beaujeu,  bien  que,  comme  pioche  du  sang,  il  pût 
assister  au  conseil  quand  il  lui  plairait,  ayant  été  mis  au  nombre  des 
douze  premiers  conseils,  les  états  l'en  louaient  très-fort  ;  car  il  leur 
semblait  qu'il  avait  beaucoup  connu  les  affaires  du  royaume,  qu'il 
avait  bon  vouloir,  et  qu'il  s'y  était  bien  conduit.  Pourquoi  ils  le  priaient 
d'assister  au  conseil  continuellement,  et  de  le  présider  en  l'absence 
des  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon. 

Quant  aux  autres  princes  et  seigneurs  du  sa^g,  comme  c'étaient 
ceux  à  qui  le  roi  devait  avoir  son  principal  recours  en  ses  grandes  et 
hautes  affaires,  ils  pourraient  venir  au  conseil  toutes  les  fois  que  bon 
leur  semblerait,  chacun  selon  son  degré. 

Les  états  ne  voulaient  et  n'entendaient  rien  diminuer  au  rôle  des 
conseillers  qui  leur  avait  été  envoyé  de  la  part  du  roi  et  des  seigneur?, 
et  s'en  rapportaient  à  eux  pour  en  disposer  en  conscience. 

Afin  que  le  conseil  fût  complété,  eu  égard  aux  grandes  affaires  du 
royaume,  il  semblait  aux  états  que  ,  outre  le  contenu  audit  rôle,  i\ 
serait  expédient  de  nommer,  jusqu'au  nombre  de  douze,  des  gens 
vertueux,  sages,  et  de  bonne  conscience ,  qui  seraient  choisis  dans 
chacune  des  six  assemblées  des  états  par  le  roi  et  messeigneurs  du  ' 
conseil. 

La  lecture  du  cahier  terminée ,  les  députés  baissent  la  tète  et  se 
mettent  à  genoux  humblement  comme  pour  demander  que  leurs 
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délibérations  soient  approuvées.  Le  chancelier  monte  auprès  du  roi, 
et,  après  lui  avoir  dit  quelques  mots,  descend  à  gauche,  à  coté  du 
trAne,  où  étaient  les  ducs  d'Orléans,  d'Angoulème  ,  de  Beaujeu  et  de 
Vendôme  :  ils  vont  avec  lui  au  fauteuil  du  duc  de  Bourbon ,  conné- 
table, assis  à  droite  du  trùne,  et  perclus  de  goutte.  Là,  ils  confèrent 
quelque  temps  ensemble,  puis  chacun  retourne  à  sa  place,  et  le  chan- 
celier prend  la  parole.  Dans  une  courte  allocution,  il  fait  l'éloge  des 
étals  et  de  leurs  travaux.  Parmi  les  nombreuses  et  hautes  questions 
soulevées,  la  principale,  la  formation  duconseil,  lui  paraît  pouvoir  être 
traitée  tout  de  suite.  Il  déclare  donc  que  le  roi  et  les  princes  approu- 
vent la  délibération  des  états  à  ce  sujet  ;  que  le  roi  choisira  parmi  les 
députés  douze  nouveaux  conseillers. 

Comme  lechancelier  finissait  déparier,  raessire  Charles  d'Armagnac, 
qui  se  tenait  sur  l'estrade,  au  pied  du  trône,  se  jette  à  genoux  devant 
le  roi,  et  le  prie  de  lui  donner  audience,  ce  qu'il  octroie.  Aussitôt, 
suivi  de  son  avocat  et  de  trois  ou  quatre  personnes,  il  descend  sur  le 
carreau  inférieur  de  la  salle  et  se  place  en  face  du  roi.  Son  avocat 
prononce  un  long  plaidoyer.  C'était  une  lamentable  histoire  que  celle 
des  malheurs  de  la  famille  d'Armagnac.  Prison,  tourments,  assassinat, 
empoisonnement,  confiscation,  il  n'y  manquait  rien.  L'assemblée 
écoute  avec  une  grande  attention  et  pitié,  excepté  le  comte  de  Dara- 
martin  ,  Robert  de  Balsac ,  le  sénéchal  d'Agenois ,  le  seigneur  de 
Caslelnau,  Philippe  Luillier  et  maître  Olivier  le  Uoux,  attaqués  par 
l'avocat  comme  auteurs  des  malheurs  de  son  client.  Aussi,  tandis  qu'il 
parlait,  ils  montrent  leur  mépris  et  leur  colère  par  leurs  gestes  et  par 
leurs  mouvements  de  tête. 

Après  avoir  pris  les  ordres  du  roi  et  des  princes,  le  chancelier 
répond  au  pétitionnaire  qu'il  viendra  en  conseil  royal,  et  qu'il  y 
entendra  la  décision  qui  sera  prise.  11  fait  la  même  réponse  aux 
enfants  Nemours.  La  séance  est  levée. 

Plusieurs  princes  et  seigneurs  entrent  dans  la  chambre  du  roi.  Le 
comte  de  Dammartin  dit  :  «  Tout  ce  qui  a  été  fait  dans  cette  occa- 
sion a  été  exécuté  par  ordre  du  roi.  Je  soutiens  que  cela  a  été  fait 
justement,  car  d'Armagnac  était  coupable  et  traître.  »  Le  seigneur 
de  Comminges  et  quelques  autres  du  parti  d'Armagnac  répliquent 
que  Dammartin  a  menti  par  sa  gorge.  Ils  tirent  leurs  épées  malgré  la 
présence  du  roi  et  des  princes.  On  se  jette  entre  les  deux  partis,  et  on 
les  sépare. 
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Bien  que  le  chancelier  ait  iiaiitement  approuvé  la  délibération  des 
étals  sur  la  formation  du  conseil ,  les  conseillers  du  roi  n'en  tiennent 
aucun  compte.  D'abord  le  roi  ne  nomme  point  un  certain  nombre  de 
députés  pour  faire  partie  de  son  conseil.  Quant  aux  députés  que  les 
états  voulaient  choisir  pour  discuter ,  avec  le  conseil,  les  articles  du 
cahier,  le  roi  prend  les  devants  et  les  nomme  au  nombre  de  seize, 
quatre  de  l'Église,  quatre  de  la  noblesse,  quatre  de  la  finance,  quatre 
de  la  marchandise,  pris  non  à  nombre  égal ,  suivant  l'usage,  dans 
chacune  des  généralités ,  mais  dans  l'assemblée  entière  des  états  et 
suivant  le  bon  plaisir  royal.  La  plupart  de  ces  élus  sont  des  subor- 
donnés et  des  serviteurs  du  pouvoir.  Ce  procédé  du  conseil  excite  de 
ietonnement  et  des  murmures.  On  veut  se  rassembler  tout  de  suite 
pour  délibérer.  Les  seize  avaient  accepté  leur  nomination,  et  étaient 
déjà  allés  aux  3IontiIs.  On  décide  d'attendre  leur  retour  et  leur  rap- 
port sur  la  cause  pour  laquelle  ils  y  ont  été  appelés.  Pour  apaiser  le 
mécontentement  des  états,  le  conseil  adjoint  aux  seize  le  député 
Masselin  ,  très-expérimenté  en  finances,  et  qui  a  montré  une  grande 
iibertéel  sévérité  de  langage. 

Le  17,  les  états  sont  convoqués  ;  le  chancelier  vient  à  l'assemblée. 
«  Ils  peuvent,  leur  dit-il,  connaître  par  deux  circonstances  avec  quelle 
liberté  le  roi  leur  a  permis  de  s'assembler ,  de  donner  leur  avis ,  et 
avec  quelle  bénignité  il  les  a  écoutés.  D'abord  ,  au  commencement 
des  séances,  lorsqu'on  avait  offert  des  secrétaires  du  roi  aux  états, 
pour  recevoir  leurs  actes,  et  qu'ils  prirent  la  résolution  de  n'adm.ettre 
dans  leur  assemblée  personne  qui  ne  fût  de  leur  choix ,  le  roi  le  leur 
octroya  facilement.  De  plus,  il  leur  avait  donné  deux  grandes 
audiences,  où  tout  ce  qu'ils  avaient  voulu  lui  dire  et  lui  représenter 
avait  été  entièrement  écouté  .  » 

On  ne  pouvait  pas  se  moquer  plus  hardiment. 

Venant  ensuite  aux  murmure?  qui  s'étaient  élevés  au  sujet  de  la 
nomination  par  le  roi  des  seize  députés,  le  chancelier  dit  que  la  plainte 
des  états  est  injuste,  parce  que  le  roi,  qui,  sans  les  mander  et  sans  leur 
présence,  est  libre  de  délibérer  et  de  conclure  avec  son  conseil  sur  les 
articles  du  cahier,  n'a  pas  néanmoins  cherché  à  le  faire;  parce  que, 
à  l'égard  de  la  nomination  de  ces  députés ,  les  actes  des  états  sem- 
blaient l'avoir  attribuée  au  roi.  Cependant,  pour  donner  pleine  satis- 
faction à  leur  désir,  le  roi  permettait  que  l'asFembiée  nommât,  pour 
chacune  de  ses  six  sections  ,  un  député  qui  serait  adjoint  au  seize  et 
procéderait  avec  eux. 
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Le  président  répond  que  les  états  délibéreront  et  feront  connaître 
leur  conclusion. 

Le  chancelier  étant  sorti,  les  députés  se  rendent  dans  leurs  sections; 
les  états  prennent  celte  délibération  :  ils  ont  bien  entendu  que  le  roi 
choisira  dans  leur  sein  les  douze  membres  à  adjoindre  au  conseil,  ce 
que,  par  parenthèse,  il  n'a  pas  fait,  et  ce  qu'ils  le  prient  de  faire; 
mais  ils  ont  compris  que  les  états  éliraient  les  seize  députés  chargés 
de  débattre  les  articles  avec  le  conseil.  Les  étals  n'approuvent  ni  ne 
désapprouvent  le  choix  du  roi.  Ils  recevront  volontiers  le  rapport  des 
seize,  sans  leur  reconnaître  le  droit  d'agir  ni  de  prendre  des  décisions 
au  nom  des  étals.  Quant  aux  six  adjoints  qu'on  leur  propose  d'élire  , 
celte  mesure  ,  pour  certaine  raison  ,  ne  leur  paraît  pas  convenable  ; 
celle  raison,  c'est  que  la  nomination  des  six  serait  une  approbation 
du  choix  des  seize  par  le  roi. 

En  entrant  dans  leur  salle  ,  les  députés  avaient  été  très-étonnés  de 
la  trouver  entièrement  dépouillée.  Après  la  dernière  séance,  où  le 
roi  avait  assisté  ,  on  avait  enlevé  des  murs  les  tapisseries  et  les  orne- 
ments des  bancs  et  des  chaises.  Les  députés  regardent  celte  sjjoliation 
comme  une  insulte,  un  acte  de  mépris,  une  preuve  qu'on  veut,  au 
plus  fort  de  leurs  travaux,  les  renvoyer  et  éluder  leur  décision.  Ils  se 
fâchent  et  s'emportent  en  paroles.  Mais  il  ne  se  trouve  pas  là  un 
Mirabeau  pour  apostropher  les  agents  de  la  cour  et  venger  la  dignité 
delà  représentation  nationale. 

Bien  que  les  états  aient  refusé  d'adjoindre  six  députés  au  seize 
choisis  par  la  cour,  et  de  reconnaître  aux  seize  le  droit  de  les  repré- 
senter, ils  entrent  en  conférence  avec  les  princes  et  le  conseil.  Un  des 
seize,  l'abbé  de  Cîtcaux  ,  dit  que  ni  lui  ni  aucun  de  ses  collègues  ne 
peuvent  absolument  rien  accorder  sans  le  consentement  des  états,  et 
qu'il  regarde  cette  assemblée  comme  nulle.  Néanmoins  les  gens  de 
finance  exhibent  des  comptes,  mais  futiles,  des  deniers  du  royaume. 
Il  y  a  un  tel  dissentiment  entre  le  conseil  et  les  seize ,  et  entre  les 
membres  du  conseil  eux-mêmes ,  notamment  sur  la  nature  et  le 
nombre  des  troupes,  et  sur  les  deniers  à  lever,  qu'une  assemblée  géné- 
rale des  étals  est  ordonnée  pour  le  lendemain. 

Les  seigneurs  d'Orléans,  de  Bourbon,  d'Angoulème  ,  de  Beaujeu  , 
de  Foix,  de  Dunois,  d'Albret,  les  grands  de  l'ordre  royal  et  le  chan- 
celier s'y  trouvent.  Le  seigneur  de  Bourbon  rend  sommairement 
Compte  des  débats  qui  ont  eu  lieu  entre  les  seize  et  le  conseil.  On  avait 
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îDiumencé  par  le  fait  du  peuple ,  car  il  avait  besoin  le  premier  do 
(ommiséralion  et  de  réforme ,  puisque  lui  seul  entretenait  et  nour- 
lissait  la  milice  et  les  autres  états  de  la  nation.  Ensuite  on  était  arrivé 
ù  l'objet  des  armées  ou  de  la  guerre.  On  avait  consulté  les  chefs  ou 
capitaines.  Après  avoir  entendu  de  longs  raisonnements,  il  avait  été 
jugé  et  décidé  que  le  nombre  de  troupes,  assigné  dans  le  cahier  des 
états,  ne  pouvait  suffire  à  la  défense  du  royaume.  Cette  partie  ayant 
rapport  à  sa  charge  de  connétable,  le  duc  avait  dû  et  voulu  en  faire 
un  bref  exposé.  Mais  les  princes  n'entendaient  pas  agir  sans  raison  ni 
clandestinement,  ils  faisaient  tout  publiquement  et  sous  les  yeux  des 
états.  Alors  le  duc  fait  lire  par  le  greffier  une  note  rédigée  par  les 
capitaines.  Ils  partent  de  la  supposition  tout  à  fait  fausse  que  les  états 
ont  offert  deux  mille  lances.  Ils  établissent  ensuite  les  besoins  des 
places  et  des  frontières  du  royaume,  et  concluent  qu'il  faut  deux 
mille  cinq  cents  lances  (quinze  mille  cavaliers)  avec  leurs  archers  et 
rarlets  nécessaires  et  six  mille  hommes  d'infanterie. 

Le  président  des  états  demande  la  permission  d'en  délibérer.  Le 
seigneur  de  Bourbon  réplique  que  les  états  ne  peuvent  être  juges  et 
parties ,  ni  bien  juger  des  matières  qu'ils  ne  connaissent  pas  ;  qu'il  faut 
que  les  capitaines  assistent  à  la  délibération.  Le  président  répond  que 
l'on  conférera  volontiers  avec  les  capitaines ,  quoique  l'écrit  qu'on 
vient  de  lire  eût  suffisamment  expliqué  leurs  motifs,  mais  que  les 
états  délibéreront  à  part  et  sans  eux. 

Les  choses  en  restaient  là,  et  on  allait  sortir  de  la  salle,  lorsque  le 
seigneur  de  Castelnau  et  maître  Olivier  le  Roux,  inculpés  dans  l'affaire 
du  seigneur  d'Armagnac,  se  mettent  à  genoux  :  on  leur  commande 
de  se  lever.  Leur  avocat  plaide  pour  leur  justification ,  Castelnau  était 
accusé  d'avoir  poignardé  l'aîné  d'Armagnac,  et  Olivier  le  Roux  d'avoir 
forcé  la  femme  enceinte  de  ce  seigneur  d'avaler  un  breuvage  qui  avait 
fait  périr  la  mère  et  l'enfant.  Leur  défense  se  borne  à  une  dénégation. 
Castelnau  offre,  s'il  le  faut,  de  prouver  corps  à  corps  contre  un  cham- 
pion, quel  qu'il  soit,  qu'il  est  innocent.  Le  comte  d'Albret,  parent  de 
d'Armagnac ,  et  le  comte  de  Foix  ,  frère  de  la  comtesse  empoisonnée, 
lui  répondent  qu'il  est  bien  facile  de  prouver  le  crime  qui  lui  est 
imputé.  Ils  échangent  quelques  propos  qui  ne  durent  pas  longtemps, 
l-n  autre  accusé,  le  sénéchal  d'Agenois,  s'agenouille  et  présente  lui- 
même  sa  justification.  On  leur  répond  qu'on  leur  fera  justice  à  tous. 

L'après-midi  les  états  se  rassemblent  pour  délibérer  sur  l'affaire  du 
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matin.  Les  conclusions  de  chaque  section  se  trouvent  assez  d'accord. 
Le  rapport  en  est  remis  au  lendemain. 

Des  ambassadeurs  de  Flandre  viennent  réclamer  l'exécution  des 
traités.  On  leur  répond  qu'on  fera  volontiers  droit  à  leur  demande. 

Les  états  délibèrent  sur  la  question  des  troupes,  et  se  réunissent, 
le  20,  en  présence  des  princes.  Jehan  Masselin  est  élu  unanimement 
pour  porter  la  parole.  La  question ,  dit-il ,  ne  doit  pas  être  traitée 
isolément,  elle  se  lie  étroitement  à  d'autres.  1°  La  dépense  du  roi 
pour  l'état  de  sa  maison  et  de  sa  famille  ;  2°  le  nombre  et  les  traite- 
ments des  officiers  ;  3°  les  frais  nécessaires  pour  l'entretien  des  soldats 
et  des  gens  d'armes;  4"  les  pensions  et  les  mises  analogues.  Il  démontre 
la  liaison  de  ces  divers  points.  Il  demande  que  d'abord  messieurs  des 
flnances  représentent  les  recettes  du  domaine  royal ,  celles  des  aides, 
moins  les  tailles,  car  régulièrement  la  recette  doit  précéder  la  dé- 
pense. 

Le  chancelier  s'entretient  quelque  temps  avec  les  princes ,  et 
ajourne  la  réponse  à  deux  heures  après  dîner.  Lorsqu'ils  sont  sortis, 
le  président  appelle  l'attention  des  états  sur  les  pétitions  qui  leur  ont 
été  présentées.  On  ne  doit  pas,  dit-ii,  se  jouer  des  suppliants.  Il  fauf 
en  parler  aux  princes,  et  ajouter  au  cahier  un  article  pour  demander 
que  le  roi,  chaque  semaine,  destine  un  jour  où  lui-môme ,  ou  tout  au 
moins  son  lieutenant ,  entendra  publiquement  les  plaintes  de  ceux 
qui  voudront  en  faire.  Ces  propositions  sont  adoptées.  Masseiin  est 
chargé  de  faire  le  rapport  des  pétitions  et  de  les  recommander  aux 
princes.  Il  est  aussi  chargé,  dans  le  cas  où  le  conseil  insisterait  pour 
décider  d'abord  le  fait  de  la  guerre ,  de  persister  dans  la  décision  d*'S 
états ,  insérée  au  cahier,  savoir  que  le  nombre  des  gens  d'armes  n'ex- 
cède pas  celui  qui  existait  sous  Charles  VU. 

La  lutte  se  trouve  vivement  engagée.  La  cour  ne  veut  pas  recon- 
naître aux  états  le  doit  de  discuter  les  dépenses  du  roi,  de  sa  maison, 
les  traitements  des  officiers.  D'un  autre  côté,  si  elle  ne  satisfait  pas 
aux  exigences  des  états,  elle  craint  qu'ils  n'accordent  pas  de  subsides, 
et  que  les  partisans  du  duc  d'Orléans  ne  proGtent  de  cette  collision. 
Pour  le  moment,  la  cour  croit  donc  prudent  de  céder. 

A  deux  heures  après  midi ,  les  états  rentrent  en  séance  avec  les 
princes  ,  le  conseil  et  toute  leur  suite.  Le  chancelier  prend  la  parole. 
Les  princes,  dit-il ,  ont  beaucoup  de  bienveillance  pour  les  états  et 
beaucoup  d'amour  pour  le  peuple.  Ils  n'ignorent  pas  de  quelle  pau- 
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vreté  et  de  quelles  misères  il  est  tourmenté.  Jamais  ils  n'ont  refusé 
d'entendre  les  états ,  ni  repoussé  leurs  demandes.  Mais  les  états  savent 
pour  sûr  qu'aujourd'hui  le  roi  et  le  royaume  ont  un  très-grand 
besoin  de  troupes,  un  besoin  d'autant  plus  pressant  que  le  roi  est  bien 
jeune,  qu'il  n'est  pas  encore  assez  fort  d'esprit  et  de  puissance,  et  que 
dans  ce  moment  il  est  impossible  de  faire  disparaître  nombre  d'abus 
qui  se  rencontrent  dans  le  service  militaire ,  ainsi  que  les  périls  qui 
menacent  la  nation...  Combien  l'état  militaire  est  nécessaire  au  corps 
politique!  Il  en  est  le  bras  droit,  et  sans  lui  ce  corps  resterait  estro- 
pié et  difforme.  Cet  état  procure  au  prince  la  majesté  et  la  splendeur 
royale  :  il  fait  la  sûreté,  la  paix,  la  sécurité  du  roi  et  du  royaume  ;  il 
imprime  au  dehors  la  terreur  aux  ennemis,  et  au  dedans  le  respect 
aux  pervers.  En  faveur  de  tous  ces  avantages,  la  discussion  de  l'état 
militaire  ne  peut  être  différée.  Le  chancelier  défend  ensuite  la  néces- 
sité d'un  état  magnifique  pour  la  maison  du  roi ,  du  nombre  des  offi- 
ciers, létaux  de  leurs  traitements,  celui  des  pensions.  Le  roi,  voulant 
satisfaire  aux  justes  désirs  des  états,  ordonne  qu'on  leur  communique 
les  documents  relatifs  à  ces  dépense?,  la  recette  de  tous  les  revenus  du 
royaume,  non  compris  les  tailles,  les  noms  des  pensionnaires,  non 
les  sommes,  jusqu'à  ce  que  les  états  aient  pris  sur  les  pensions  un  parti 
définitif. 

Masselin  remercie  le  roi  et  les  princes.  Il  fait  ensuite  le  rapport  de 
toutes  les  pétitions  présentées  aux  états.  11  recommande  aux  princes 
de  les  prendre  en  grande  considération,  parce  que  les  pétitionnaires 
ont  des  grands  pour  amis,  une  noble  parenté,  que  plusieurs  même 
sont  issus  du  sang  royal  ;  que  si  leurs  demandes  sont  repoussées,  ils 
pourront  causer  du  trouble  dans  l'État  ;  que  si  l'on  dénie  justice  à 
des  hommes  très-élevés,  aucun  espoir  ne  sera  permis  aux  gens  de 
petite  et  obscure  maison  qui  ont  peu  d'appui.  Le  chancelier  répond 
qu'il  est  dans  l'esprit  du  roi  et  des  princes  de  prêter  attention  à  ces 
affaires,  et  que  personne  ne  doit  désespérer  d'obtenir  justice. 

Le  21  au  matin,  les  étals  étant  assemblés,  les  gens  de  flnance,  six 
généraux  et  six  trésoriers,  leur  apportent  l'état  des  revenus  et  recettes, 
et  six  états  de  dépenses. 

V  La  table  et  garde-robe  du  roi,  l'écurie  et  les  gages  des  commen- 
saux; 

2^  Entretien  des  autres  officiers  de  la  maison,  solde  de  cent  gen- 
tilshommes, des  archers,  deux  cents  à  la  grande  paye,  deux  cents  à 
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la  petite,  établis  pour  la  garde  du  roi.  Présents  et  largesses  du  roi, 
ses  amusements  ou  menus  plaisirs;  pâture,  suivant  l'expression  de 
Masselin,  sur  laquelle  mille  oiseaux  de  proie  étaient  venus  fu.'iiîre 
comme  pour  se  gorgcr  d'or  ;  enfin  la  dépense  des  ambassades  ; 

3°  Solde  de  deux  mille  cinq  cents  lances  et  de  sept  ou  huit  mille 
hommes  de  gens  de  pied  ; 

i°  Gages  et  dépenses  des  cinq  parlements,  de  l'échiquier  de  Nor- 
mandie, etc.,  de  toutes  les  cours  souveraines;  gages  des  gens  de 
lînance  ; 

5"  Frais  extraordinaires  :  dépenses  excessives  et  trop  fortes,  telles 
que  pertes  au  jeu,  faites  par  le  feu  roi  et  la  reine,  et  même  par  le 
roi  actuel;  mobilier  de  la  maison  royale  dont  Louis XI  n'avait  rien 
laissé  à  son  fils,  et  avait  disposé  en  mourant  ;  vases  d'argent,  tapis- 
series et  autres  meubles  précieux  ;  l'exécution  du  testament  de 
Louis  XI  et  de  sa  femme  ;  le  payement  de  plusieurs  emprunts  ou 
engagements  par  lui  contractés; 

G''  Noms  des  neuf  cents  personnes  sollicitant  pensions,  parmi  les- 
quelles étaient  des  femmes. 

A  la  seule  lecture,  l'état  des  revenus  est  reconnu  pour  être  faux 
et  mensonger.  Il  n'y  a  guère  de  discussion  sur  ces  étals  avec  messieurs 
des  finances  ;  mais  quelques  députés  à  sang  bouillant  ne  peuvent  con- 
tenir leur  colère  et  leurs  paroles.  Le  président  invite  les  gens  de 
îinances  à  se  retirer.  Les  députés  se  rendent  dans  leurs  sections.  Cette 
inextricable  affaire  y  suscite  de  nombreux  débats.  On  nomme  des 
députés  qui  en  assemblée  générale  doivent  relever  les  erreurs  mani- 
festes contenues  dans  les  comptes,  tandis  que  le  reste  des  assistants 
sera  obligé,  sous  une  certaine  peine,  de  garder  le  silence.  Mais  com- 
ment finira  cette  discussion?  Toute  l'assemblée  est  dans  les  angoisses. 
Heureusement  inspiré,  le  juge  de  Forez,  orateur  pour  la  nation  delà 
Langue  d'oil,  prend  la  parole.  Il  ne  conçoit  pas  l'embarras  des  états; 
leurs  prédécesseurs  ont  laissé  de  bons  exemples.  En  déroulant  l'his- 
toire des  princes  et  des  rois,  on  n'en  trouve  aucun  qu'on  pût  préférer 
au  glorieux  Charles  VII.  Il  fait  un  éloge  pompeux  de  son  règne,  de  son 
économie  ;  jamais  les  délateurs  n'eurent  accès  auprès  de  lui,  pas  plus 
que  les  accapareurs  de  biens  confisqués.  L'Eglise  brilla  de  beaucoup 
de  sainteté  et  de  dévotion  ;  la  noblesse  fut  maintenue  dans  ses  dignités 
et  ses  privilèges.  Le  peuple  eut  de  l'opulence  et  de  la  tranquillité. 
Tous  les  sujets  étaient  gouvernés  au  moyen  d'une  parfaite  police  ; 
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tous  goûtaient  les  plaisirs  d'une  paix  profonde.  Aussi  dans  chaque  partie 
de  leur  cahier,  les  états  avaient-ils  exalté  les  mérites  et  les  vertus  de 
ce  roi,  proposé  ses  faits,  ses  ordonnances  et  ses  mœurs  comme  des 
modèles  à  suivre,  et  renvoyé  tout  au  temps  de  ce  prince,  excepté 
le  chapitre  des  subsides,  parce  que  le  peuple,  qui  avait  alors  de  l'ai- 
sance, était  maintenant  réduit  à  la  dernière  pauvreté...  Du  temps 
du  roi  (Louis  XI),  l'état  entier  de  l'Église  avait  été  déshonoré,  les 
élections  avaient  été  cassées,  les  indignes  promus  aux  épiscopats  et 
aux  bénéfices,  les  biens  de  l'Église  envahis,  les  plus  saintes  personnes 
délaissées  sans  aucune  dignité,  abandonnées  à  une  condition  vile  et 
ignominieuse.  La  noblesse  n'avait  pas  souffert  un  moindre  dommage  : 
elle  s'était  vue  frustrée  de  récompenses,  tourmentée  par  les  bans  et 
les  expéditions  militaires,  privée  de  ses  privilèges  et  de  ses  honneurs. 
Les  délateurs  et  les  calomniateurs  de  l'innocence  admis  partout  à  la 
cour,  revêtus  de  titres  honorables  et  des  offices  publics;  les  gens 
avides  de  nouveaux  profits,  préposés  de  préférence  à  la  levée  des 
impôts,  et  placés  souvent  dans  les  plus  hautes  administrations  ;  car 
le  plus  méchant  homme  était  le  plus  aimé,  et  l'on  ne  se  contenta 
point  de  ne  pas  honorer  la  vertu  et  l'innocence,  on  alla  jusqu'à  leur 
faire  subir,  maintes  fois,  le  supplice  du  crime.  N'avait-on  pas  vu 
souvent  des  personnes  non  coupables ,  arrêtées  et  même  exécutées 
sans  jugement,  et  leurs  héritages  et  leurs  biens  devenus  la  propriété 
de  leurs  accusateurs?  Quelle  n'avait  pas  été  la  prodigalité  du  feu  roi  ! 
quel  n'avait  pas  été  l'excès  infini  de  ses  dépenses  !  Il  donnait  tout 
sans  choix  ni  réflexion;  il  prenait  tout  de  la  même  manière.  A  l'égard 
du  peuple,  pendant  la  vie  cruelle  de  ce  roi,  il  avait  été  accablé  et 
presque  entièrement  écrasé  sous  l'énorme  poids  des  impôts...  Vouloir 
guérir  tout  d'un  coup  les  plaies  nombreuses  de  l'État,  c'est  ce  que 
l'orateur  blâmait  et  croyait  impossible.  Une  partie  du  gouvernement 
était  encore  entre  les  mains  de  ceux  qui,  à  ces  époques  peu  éloignées, 
avaient  joui  des  plus  fortes  pensions,  d'énormes  traitements,  de  beau- 
coup d'offices  et  d'honneurs  suprêmes.  Les  en  priver  entièrement,  ce 
serait  les  irriter ,  les  soulever  contre  les  états,  prendre  une  peine 
inutile,  et  perdre  la  chose  publique  au  lieu  de  la  réparer.  II  valait 
mieux  attendre  encore  un  peu,  et  marcher  à  pas  mesurés...  Il  fallait 
déclarer  à  la  face  des  princes  les  inepties  elles  vices  des  comptes, 
montrer  les  difficultés  excessives  et  inextricables  qu'il  y  aurait  à  les 
liquider,  et  dire  que  pour  les  éviter  on  avait  choisi  cet  expédient  : 

I.  12 
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offrir  de  payer  à  la  majesté  royale  la  somme  que,  sous  le  règne  de 
Charles  VII,  toutes  les  parties  du  royaume  à  la  fois  avaient  coutume 
de  lui  payer  chaque  année,  à  condition  néanmoins  que  cette  somme 
serait  répartie  également  entre  toutes  les  provinces,  même  celles  nou- 
vellement réunies  à  la  couronne;  et  que  cet  octroi  n'aurait  lieu  que 
pour  la  durée  de  deux  ans,  époque  où  les  états  généraux  seraient 
derechef  assemblés. 

Ce  parti  est  adopté,  parce  que  beaucoup  de  députés  ont  le  désir 
de  revoir  leurs  familles  et  de  retourner  chez  eux,  et  parce  que  la  pro- 
position paraît  pleine  de  raison  et  digne  d'être  acceptée  sans  réserve. 
Masselin  est  élu,  à  son  corps  défendao*  ^Dour  la  présenter  en  assemblée 
aux  princes  et  au  conseil  ;  ce  qu'il  fa  'ps  satisfaire,  il  faudrait  vider  à 

Il  commence  par  un  examen  des  états  de  recettes  et  dépenses , 
où  l'on  présentait  les  faussetés  les  plus  évidentes,  et  presque  des 
contes  pour  des,s^rités,  comme  si  l'on  croyait,  dit-il,  les  députés 
aveugles,  stupides  ou  ridicules.  Les  produits  du  domaine  en  Nor- 
mandie y  étaient  portés  à  22,000  livres;  on  en  offrait  40,000.  Les 
aides  de  cette  province  y  étaient  appréciées  deux  fois  moins  qu'elles 
ne  valaient.  Le  domaine  et  les  aides  de  la  Bourgogne  portés  à 
18,000  livres  en  rendaient  plus  de  80,000.  Dans  chaque  province, 
les  députés  avaient  découvert  des  faussetés  non  moins  choquantes. 
Autant  on  avait  diminué  et  abaissé  les  recettes,  autant  on  avait 
exagéré  les  dépenses.  Le  premier  état  avait  rapport  à  la  table,  à  la 
garde-robe  du  roi,  et  autres  dépenses  de  sa  personne.  Les  états  ne 
voulaient  pas  mettre  une  bride  à  la  bouche  du  roi,  ni  des  bornes  à  sa 
magnificence  ;  c'était  pourquoi  ils  proposaient  que  la  maison  royale 
fût  réglée  comme  celle  de  Charles  VII.  Ce  roi,  déjà  devenu  vieux  et 
célèbre  par  ses  guerres  et  ses, triomphes,  avait  beaucoup  moins  de 
serviteurs,  et  les  payait  moins  chèrement  que  le  roi  actuel,  encore 
enfant.  La  quantité  des  gardes  ou  archers  et  des  gentilshommes  sur- 
passait deux  fois  le  nombre  ancien  ;  ils  étaient  payés  au  double,  au 
triple.  Un  seul  homme,  peut-être  le  moins  digne,  n'avait  pas  assez 
d'un  office  et  en  cumulait  trois  ou  quatre.  Ceux  qui  ne  pouvaient 
en  obtenir  ,  obtenaient  des  pensions.  En  Bourgogne,  du  temps  du 
duc  Philippe,  il  y  avait  pour  la  perception  un  seul  trésorier  à  COO  li- 
vres de  gages,  avec  un  serviteur  ou  clerc  ayant  300  livres  pour  les 
écritures  et  les  voyages.  Maintenant  cette  province  avait  un  trésorier 
et  un  général  des  finances,  chacun  à  2,800  livres  ;  un  receveur  gé- 
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néral,  à  1,200;  un  contrôleur,  à  600.  Ces  employés  absorbaient 
une  grande  moitié  du  produit  de  la  Bourgogne  entière  qu'ils  avaient 
livrée  à  l'abus  des  écritures. 

Quant  à  l'état  militaire,  la  France  avait  toujours  été  assez  riche  de 
soldats  et  de  braves  ;  elle  n'en  était  pas  encore  dépourvue.  Elle  ren- 
fermait une  armée  puissante  et  magnifique,  car  elle  avait  des  hommes 
illustres  et  issus  d'un  noble  sang,  dont  le  devoir  était  de  garder  et  de 
défendre  le  roi  et  le  royaume.  Avec  eux,  l'État  ne  pouvait  être  réputé 
privé  d'un  bras,  n'eût-il  point  des  troupes  stipendiées.  Oui ,  souvent 
il  se  trouva  heureux  de  n'avoir  pour  protecteurs  que  ces  patriciens 
on  lorpHtiiciiAmm""  Ti  no  c'î-  -p^  pas  seulement  qu'il  eût  besoin  de 
^K.  uu  [)cà{  nombre  bien  discipliné.  En  effet, 
ce  n'était  pas  dans  ces  gens  que  consistaient  la  force  et  le  salut  de 
la  patrie,  mais  dans  l'amour  des  sujets  et  dans  un  sage  conseil; 
et  il  n'était  guère  en  sûreté  le  roi  qui  était  craint  plus  qu'il 
n'était  aimé  !  D'ailleurs,  on  disait  que  les  tyrans  avaient  multiplié  ces 
armées  à  gages  afin  d'inspirer  la  terreur  à  leurs  sujets ,  et  d'exercer 
plus  licencieusement  leur  puissance  ;  mais  qu'on  en  vînt  à  combattre 
contre  l'ennemi ,  n'avait-on  pas  les  nobles  et  un  peuple  fidèle ,  tous 
remplis  d'énergie  et  de  bonne  volonté?  La  coutume  de  payer  des  gens 
d'armes  s'était  tellement  invétérée,  qu'il  n'était  pas  aisé  de  l'abolir  sur- 
le-champ,  et  qu'il  valait  mieux,  en  se  conformant  aux  habitudes  des 
hommes  de  ce  temps,  la  maintenir  encore  entière.  Pourtant  les  états 
demandaient  avec  instance  que  le  nombre  des  soudoyés  n'excédât  pas 
celui  qui  existait  sous  Charles  VII  ;  ils  croyaient  cette  quantité  plus 
que  suffisante  pour  protéger  le  roi  et  l'État.  L'orateur  le  démontre  en 
exposant  la  situation  extérieure  de  la  France,  et  en  critiquant  la  des- 
tination et  l'emploi  abusif  qu'on  fait  des  troupes.  Par  exemple,  des 
capitaines  à  la  tour  de  Bourges  et  à  celle  de  la  Bastille,  chacun  à 
1,200  livres  de  traitement,  comme  si  les  Anglais,  ayant  les  ailes  des 
anges,  pouvaient,  en  une  minute,  y  arriver  au  vol  à  travers  le  royaume 
entier. 

La  réforme  militaire  faite  sous  Charles  VII  ne  date  pas  de  plus  de 
quarante  ans.  Elle  est  vivement  attaquée  par  l'orateur  ;  il  en  dit  les 
dangers  et  les  inconvénients  ;  il  n'en  voit  pas  les  avantages  et  la  néces- 
>îité.  En  vain  il  exalte  l'armée  noble  et  féodale,  elle  a  ,  par  beaucoup 
de  défaites,  prouvé  son  insuffisance  ;  elle  a  fait  son  temps,  non-seule- 
raent  en  France,  mais  dans  tous  les  États. 
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L'orateur  signale  un  article  frauduleux  de  dépenses  qui  saute  aux 
yeux  ;  c'est  l'ameublement  de  la  salle  où  siègent  les  états ,  porté  à 
1,200  livres,  tandis  que  cet  ameublement  et  celui^d'une  salle  à  Or- 
léans, où  les  états  avaient  dû  siéger,  ne  se  sont  élevés  réellement  qu'à 
550  livres.  Puisque  sur  un  point  de  très-petite  conséquence ,  et  des 
plus  clairs,  l'imposture  était  si  grande ,  quelle  devait-elle  être  dans 
des  objets  plus  importants,  obscurs  et  cachés?  L'orateur  ajoute  qu'il 
ne  dira  rien  des  dépenses  extraordinaires  dont  quelques-unes  n'étaient 
guère  plus  croyables  que  les  fables  des  Métamorphoses. 

L'état  des  pensions  était  effrayant,  non  pour  les  sommes,  puisqu'on 
n'en  avait  mis  aucune  sur  l'état ,  mais  par  le  nombre  des  solliciteurs  , 
tellement  porté  à  l'excès,  que,  pour  les  satisfaire,  il  faudrait  vider  à 
ïond  les  bourses  du  peuple.  Il  fallait  donc  rejeter  la  plupart  des  pen- 
sons, et  les  régler  comme  au  temps  de  Charles  Vil  ;  il  en  était  ainsi 
des  impôts.  Et  qu'on  n'opposât  pas  que  le  peuple  les  avait  bien  payés. 
Depuis  deux  ans,  une  partie  de  la  population  avait  été  détruite  par 
la  famine  et  les  maladies  ;  une  autre  partie  avait  émigré  dans  les  pays 
étrangers.  Ceux  que  la  vieillesse  ou  le  sort  avaient  conflnés  chez  eux 
^étaient  pauvres  et  presque  réduits  à  la  mendicité. 

Quand  l'orateur  a  terminé  son  discours,  beaucoup  de  ses  collègues 
le  félicitent  de  ce  qu'il  a  parlé  aussi  librement ,  et  sans  ménagement 
pour  qui  que  ce  fût.  Le  chancelier,  après  avoir  consulté  les  princes, 
dit  que  le  roi  tiendra  conseil,  et  fera  réponse. 
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CHARLES  VIII. 

(Suite.) 


Pendant  quatre  jours,  les  princes  et  le  conseil  agitent  la  question 
financière.  Se  résigner  à  l'offre  des  états ,  c'est  s'obliger  à  faire  des 
économies  et  des  réductions.  Personne  n'en  veut  ni  pour  soi  ni  pour 
ses  créatures.  On  persiste  donc  à  faire  changer  la  résolution  des  états 
par  séduction,  par  autorité.  Le  sire  de  Beaujeu  et  quelques  autres  sei- 
gneurs mandent  deux  députés  de  chaque  généralité,  et  ne  peuvent  les 
convertir.  La  cour  se  décide  5  essayer  de  nouveau  son  influence  sur 
l'assemblée.  Le  20,  en  présence  des  grands  du  conseil  royal,  le  chan- 
celier prend  la  parole. 

Suivant  lui ,  le  bien  du  roi  est  le  bien  et  le  profit  du  royaume,  le 
bien  du  royaume  est  le  bien  du  roi;  le  dommage  du  roi  est  le  dom- 
mage du  royaume ,  et  le  dommage  du  royaume  est  le  dommage  du 
roi.  Après  ce  bizarre  exorde,  il  établit  la  nécessité  des  gens  d'armes  et 
des  pensions.  Qui  défendra  l'Église ,  les  veuves  et  les  orphelins,  si  ce 
n'est  pas  la  main  militaire?  Qui  repoussera  les  ennemis?  qui  proté- 
gera le  roi?  qui  conservera  au  dedans  et  au  dehors  l'intégrité  du 
royaume?  Les  mouvements  intérieurs,  les  discordes  intestines,  les 
querelles  et  les  guerres  entre  les  grands  qui  peuvent  survenir  sous 
un  roi  mineur,  obligent  à  garder  une  grande  armée.  Par  les  mêmes 
motifs ,  il  faut  donner  des  pensions  à  beaucoup  de  personnes ,  pour 
conserver  au  roi  l'affection  de  tout  le  monde,  et  ne  mécontenter 
qui  que  ce  soit.  On  prétend  imiter  Charles  VII;  il  gouvernait  par 
lui-même,  et  par  son  conseil  particulier.  Or,  le  roi  est  forcé  de  se 
u.  1 
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servir  du  secours  d'autrui.  Si,  après  avoir  supprimé  les  pensions  et  les 
troupes  mercenaires,  les  états  espèrent  être  maîtres  d'une  espèce  de 
liberté ,  ils  montrent  pour  elle  un  amour  irréfléchi  qui  amènera 
plutôt  l'esclavage,  et  causera  de  très-grands  malheurs.  Une  fois  qu'on 
a  consenti  à  subir  le  joug  d'un  gouvernement,  il  n'est  pas  permis  de  le 
secouer,  et  quiconque  est  tenté  de  s'en  affranchir  doit  être  plutôt  ré- 
puté mauvaise  tête  qu'ami  de  la  liberté.  Quant  aux  impôts,  vu  la  dif- 
férence de  valeur  des  monnaies,  ils  n'excèdent  pas  la  somme  payée 
sous  Charles  VII.  On  ne  doit  pas  la  répartir  sur  les  provinces  nou- 
vellement réunies  qui,  à  cette  époque,  n'en  payaient  rien  ,  le  roi 
leur  réserve  d'autres  impôts.  Loin  d'augmenter  les  charges  du 
royaume,  le  roi  lui  apporte  du  soulagement;  il  mérite  donc  de  la  re- 
connaissance, a  Vous  vous  pourrez,  dit  le  chancelier  en  terminant,  re- 
tirer ensemble  ,  non  pas  pour  délibérer,  mais  pour  remercier  le  roi 
des  grâces  qu'il  vous  a  faites.  Ainsi ,  vous  en  ferez  votre  bon  plaisir.  » 

Taudis  qu'il  parle,  beaucoup  de  députés  d'humeur  indépendante 
frémissent ,  et  toute  la  salle  retentit  de  sourds  murmures,  à  cause 
des  mauvaises  doctrines  professées  par  le  chancelier  sur  la  puissance 
et  la  liberté  du  peuple.  Le  président  se  lève  et  dit  :  «  Permettez  à 
messeigneurs  les  députés  des  états  de  délibérer  là-dessus  après  midi. 
Ensuite,  avec  la  grâce  de  Dieu,  ils  rendront  une  prompte  réponse.  » 
Le  chancelier  ,  après  avoir  conféré  un  instant  avec  les  seigneurs, 
répond  :  «  Puisque  vous  voulez  délibérer  ;  faites-le,  mais  brièvement. 
Du  reste  il  vaudrait  mieux  que  vous  tinssiez  conseil  maintenant,  afin 
de  répondre  après  midi.  »  Les  états  n'y  consentent  pas  parce  que 
l'heure  est  avancée  ,  et  qu'ils  ne  sont  pas  disposés  à  tant  se  presser. 

Comme  on  se  préparait  à  sortir  ,  le  chancelier  communique  une 
requête  présentée  au  roi  par  les  évêques  et  archevêques  de  France. 
Elle  renfermait  deux  parties  distinctes.  Dans  la  première  ils  disaient 
qu'étant  les  chefs  de  l'église  gallicane,  si  l'église  était  solennellement 
assemblée,  ils  devaient  de  préférence  être  convoqués.  Ce  n'était  pas 
eii  délaissant  les  prélats  qu'on  pouvait  faire  quelque  élablissement 
efficace  sur  le  fait  de  l'Église.  D'ailleurs  ils  avaient  toujours  été  appelés, 
et  assisté  aux  assemblées  des  états  ;  cependant  ils  n'avaient  reçu  aucune 
citation  pour  cette  réunion.  C'était  pourquoi  ils  ne  reconnaîtraient 
pas  ce  qui  aurait  pu  être  décidé  concernant  l'Eglise  sans  leur  consen- 
tement. Dans  la  seconde  partie  ils  avaient  appris ,  disaient-ils,  que 
dans  l'assemblée  des  états  on  avait  fait  certaines  demandes ,  et  traité 
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certaines  questions  où  l'autorité  et  le  bon  plaisir  du  saint-siége  étaient 
attaqués;  qu'on  ne  lui  conservait  pas  la  révérence  et  l'obéissance 
canonique  au  maintien  desquelles  ils  étaient  obligés  par  serment  ;  ils 
demandaient  à  être  entendus,  déclarant  que  si  on  passait  outre,  non- 
seulement  ils  n'acquiesceraient  pas  aux  décisions,  mais  qu'ils  parle- 
raient contre ,  les  combattraient  et  les  poursuivraient  de  toutes  leurs 
forces.  Pour  le  moment,  cette  requête  n'a  pas  de  suite. 

Les  députés  s'assemblent  l'après-midi  et  se  retirent  dans  les  sections. 
Là  les  propositions  du  chancelier  sont  traitées  avec  indignation. 
Beaucoup  de  députés  se  repentent  de  l'offre  qui  a  été  faite,  car  ils 
avaient  espéré  qu'elle  serait  acceptée  comme  une  très-ample  con- 
cession .  La  plupart  des  hommes  graves  et  clairvoyants  s'étaient  opposés 
à  ce  qu'on  l'adoptât,  disant  que  les  états  agissaient  prématurément 
et  avec  précipitation  ,  et  étaient  entraînés  par  des  députés  décou- 
ragés, ou  trop  paresseux  pour  débrouiller  l'affaire  des  finances  ,  ou 
qui  brûlaient  du  désir  de  retourner  chez  eux.  Les  mêmes  hommes 
ajoutaient  que  probablement  les  gens  du  roi  auraient  eux-mêmes 
demandé  la  somme  du  temps  de  Charles  VII ,  eux  qui  ne  voulaient 
pas  s'en  contenter,  parce  que  les  états  l'avaient  offerte  trop  vite.  On 
reprend  l'examen  des  états  fournis  par  les  gens  de  finance.  On  fait  une 
proposition  qui  réunit  beaucoup  de  suffrages,  c'est  que  chaque  pro- 
vince prenne  à  ferme  ses  propres  impôts  ;  on  se  flattait  d'en  retirer 
1,900,000  livres,  au  lieu  de  750,000,  à  quoi  les  évaluaient  les  gens 
de  finance,  et  de  fournir  ainsi  le  moyen  d'acquitter  les  dépenses  de  l'État 
sans  augmenter  les  impôts.  Il  est  entendu  que  l'administration  finan- 
cière appartiendra  aux  états  provinciaux  qui  rendront  compte  aux 
états  généraux.  Par  ce  système ,  on  se  délivrait  des  gens  de  finance 
qui  absorbaient  une  bonne  partie  des  revenus ,  on  faisait  beaucoup 
d'économies ,  on  réformait  bien  des  abus.  Mais  cette  mesure  a  contre 
elle  tous  les  officiers  royaux ,  tous  les  maltôtiers  à  qui  elle  coupe  les 
vivres  ,  le  conseil  du  roi  dont  elle  réduit  l'autorité ,  et  dans  les  états , 
des  partisans  zélés  de  la  prérogative  royale  qui ,  à  la  moindre  atteinte 
qu'on  semble  lui  porter ,  crient  qu'on  insulte  le  roi  et  qu'on  renverse 
la  monarchie. 

Les  sections  délibèrent  ;  on  fait  lecture  de  leurs  conclusions. 

La  nation  de  Paris  faiblit  ;  elle  s'en  tient  pour  le  fond  à  l'offre  des 
états,  mais  elle  consent  à  payer  l'augmentation  pour  un  an  de  300,000 
livres  demandée  par  les  gens  du  roi ,  si  les  autres  nations  y  consentent. 
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Les  Bourguignons  désertent  la  cause  commune  et  font  bande  à 
part.  Non-seulement  ils  ne  veulent  pas  contribuera  la  somme  perçue 
sous  Charles  Vil ,  mais  ils  prétendent  ne  payer  que  ce  que  prélevait 
leur  excellent  duc  Philippe ,  contemporain  de  ce  roi.  Ce  schisme 
afflige  les  états ,  et  détruit  l'union  qui  faisait  leur  force. 

Les  sections  de  Normandie  ,  d'Aquitaine  ,  de  la  Langue  d'oc  et  de 
la  Langue  d'oil  concluent  en  commun  et  d'un  seul  vole  qu'elles  ne 
peuvent ,  sans  ruine  pour  l'Etat ,  dépasser  la  limite  adoptée  sous 
Charles  VIL  On  discute  le  discours  du  chancelier  et  on  se  prépare  à 
le  réfuter  comme  blessant  la  liberté  du  peuple,  enlevant  à  la  nation 
la  libre  disposition  de  ses  biens ,  et  fournissant  au  prince  des  moyens 
de  tyrannie. 

On  s'occupe  de  la  requête  des  prélats.  Les  sections  sont  toutes 
d'accord.  Les  assemblées  des  états  ne  sont  pas  des  conciles  provinciaux. 
Le  clergé  y  est  représenté  par  ceux  de  ses  membres  qu'il  a  élus.  Si 
tous  les  évêques  devaient  y  être  appelés,  pourquoi  pas  les  archidiacres 
et  les  curés?  pourquoi  pas  tous  les  nobles  et  tout  le  peuple  ?  L'usage 
était  contraire  à  la  prétention  des  évêques.  Les  trois  étals  convoqués 
par  le  pouvoir  civil ,  pour  des  intérêts  temporels,  n'ont  pas  besoin  du 
consentement  ni  de  l'approbation  des  prélats.  Quant  au  respect  dû  au 
saint-siége,  les  états  ne  s'en  sont  pas  écartés.  Ce  qu'ils  ont  réclamé 
est  une  constitution  ancienne  et  approuvée  ;  la  pragmatique  sanction 
que  les  prélats  semblent  rejeter  a  été  reçue  et  sanctionnée  par  les 
synodes  de  toute  l'église  gallicane,  où  leurs  célèbres  et  dignes  prédé- 
cesseurs n'ont  cessé  de  la  vanter  et  de  la  maintenir  comme  une  insti- 
tution sainte  et  utile  au  royaume. 

Beaucoup  de  députés  disent  de  ces  évêques  qu'ils  sont  tous  des 
créatures  du  pouvoir  royal  et  séculier  ;  qu'ils  ont  été  nommés  au 
mépris  de  la  pragmatique  sanction  ,  et  que  c'est  pour  cela  qu'ils  la 
repoussent.  On  les  appelle  les  évêques  du  roi  Louis  X/,  on  en  blâme 
plusieurs  d'aspirer  avec  trop  d'ambition  au  chapeau  de  cardinal. 

L'assembléedes  états  charge  par  acclamation  Masselin  de  répondre 
le  lendemain  au  chancelier.  11  s'y  refuse,  disant  que  les  princes  se  sont 
courroucés  contre  lui  à  cause  de  son  discours  de  la  veille ,  lui  re- 
prochent de  s'être  montré  acerbe  et  d'avoir  usé  de  trop  d'aigreur.  On 
se  retire  assez  en  désordre. 

Les  princes  et  les  gens  du  conseil  ne  savent  quel  parti  prendre  ; 
soit  qu'ils  cèdent ,  soit  qu'ils  persistent ,  ils  compromettent  l'autorité 
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royale.  Ils  essayent  encore  de  leur  moyen  familier ,  la  séduction  ,  la 
menace.  Ils  se  distribuent  les  rôles;  chacun  d'eux  mande  chez  lui  les 
principaux  députés  des  sections  pour  les  circonvenir.  On  s'attache 
surtout  à  gagner  huit  ou  neuf  députés  de  Normandie,  à  cause  de 
l'influence  de  cette  nation  sur  les  autres. 

On  leur  dit  :  Pour  cette  fois  au  moins  obéissez  à  la  volonté  royale. 
Si  vous  continuez  de  résister,  craignez  que  le  roi ,  qui  déjà  garde  la 
mémoire  de  tout  ce  qui  se  passe,  ne  vous  en  veuille  perpétuellement 
et  à  votre  province.  Hâtez-vous  de  saisir  les  premiers  la  faveur  que 
les  autres  s'efforcent  de  gagner  avant  vous  au  prix  de  leur  obéissance. 

Ils  répondent  :  On  ne  doit  ni  s'étonner  ni  se  formaliser  si ,  ayant 
reçu  le  mandat  du  peuple  ,  nous  défendons  sa  cause  principalement 
pour  l'iriîpôt  des  tailles  établi  à  cause  de  la  guerre,  et  qui  aurait  dû 
cesser  avec  elle  ;  impôt  qui  serait  pour  lui  une  cause  d'esclavage  et 
de  ruine  et  que  notre  consentement  perpétuerait  :  il  en  est  de  même 
de  plusieurs  aides  ;  gabelles,  perceptions  du  quart  sur  les  boissons  qui 
devaient  cesser  après  le  danger ,  et  qui ,  par  l'effet  d'une  longue  cor- 
ruption s'éternisent.  Les  produits  de  ces  impositions  ne  sont  point 
employés  à  la  guerre  ;  ils  enrichissent  des  particuliers  qui  les  tiennent 
de  la  libéralité  royale.  On  sait  que,  lorsque  Louis  XI  mourut,  tous 
les  revenus  de  la  gabelle  étaient  perçus  par  des  particuliers  à  qui  le 
roi  les  avait  abandonnés.  Alors  on  a  imaginé  la  taille  qui,  n'étant  pas 
comme  les  autres  impôts  limitée  à  une  somme  certaine  ,  est  assise  et 
réglée  suivant  le  caprice  du  prince.  Elle  s'est  accrue  au  point  d'être 
devenue  insupportable,  et  cela  sans  apparence  de  guerre.  Les  gens  du 
roi  veulent  immortaliser  cet  impôt  inique.  Nous  serions  coupables 
devant  Dieu  et  devant  le  peuple  si  nous  souffrions  tous  ces  abus. 

Les  seigneurs  répliquent  :  Nous  le  voyons  bien ,  c'est  à  diminuer 
excessivement  le  pouvoir  du  roi  et  à  lui  couper  les  ongles  jusqu'à  la 
chair  que  vous  employez  vos  efforts.  Vous  voulez  jeter  des  scrupules 
de  conscience  et  des  difficultés  dans  l'application  d'un  principe  que 
pourtant  tous  les  royaumes  n'ont  cessé  de  mettre  en  pratique.  Vous 
défendez  aux  sujets  de  payer  au  prince  autant  que  les  besoins  de  l'Etat 
l'exigent,  et  de  participer  aux  charges  publiques ,  ce  qui  est  contraire 
au  droit  des  nations,  quelles  qu'elles  soient.  Sont-ils  donc  des  maîtres 
et  non  plus  des  sujets?  Nous  croyons  que  vous  avez  la  prétention 
d'écrire  le  code  d'une  monarchie  imaginaire  ,  et  de  supprimer  nos 
anciennes  lois.  Vous  vous  plaignez  ,  comme  on  dit  communément, 
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d'avoir  mal  h  la  tète ,  quoiqu'elle  se  porte  bien  ,  et  vous  êtes  inca- 
pables de  supporter  un  succès,  et  d'user  sagement  de  la  félicité  qui 
vous  est  oiTerte ,  puisque  vous  vous  efforcez  de  procurer  on  ne  sait 
quelle  liberté  au  peuple  naguère  gémissant  sous  des  corvées  et  des 
fardeaux  énormes,  aujourd'hui  soulagé  de  ces  maux  par  la  miséricorde 
infinie  du  roi  et  par  divers  soulagements;  liberté  qui  le  porte  à  refuser 
le  joug  d'une  soumission  légitime,  et  à  se  rendre  insolent.  Supposons 
un  instant  qu'il  montre  une  opposition  déraisonnable  ;  certes  nous  ne 
doutons  pas  que  le  roi  n'ait  le  droit  de  prendre  les  biens  de  ses  sujets , 
afin  de  subvenir  aux  dangers  et  aux  besoins  de  l'État.  Autrement  à 
quoi  bon  avoir  un  roi,  si  on  le  prive  du  pouvoir  de  mettre  à  la  raison 
les  opposants  et  les  mécontents?  Sachez  que  la  somme  demandée , 
celle  de  1,500,000  livres,  sera  imposée  et  levée  même  malgré  votre 
refus.  Nous  vous  prions  et  vous  conjurons ,  au  nom  de  cette  fidélité  , 
de  cet  amour  que  vous  et  nous  devons  en  commun  à  la  nation , 
renoncez  à  vos  projets ,  et  marchez  dans  la  voie  commune,  de  peur 
qu'à  votre  honte  et  à  votre  confusion  vous  ne  vous  trouviez  seuls  de 
votre  avis,  ou  qu'enfin  ,  en  excitant  le  ressentiment  des  gens  du  roi 
et  des  princes,  vous  ne  nuisiez  à  la  patrie  autant  que  vous  souhaitez 
la  servir. 

Les  Normands  avaient  commencé  à  réfuter  les  doctrines  du  pou- 
voir et  de  la  cour,  lorsqu'un  des  seigneurs  déjà  d'un  âge  mûr  et  jouis- 
sant d'une  réputation  respectable  (le  connétable  de  Bourbon)  s'oublie 
au  point  de  prononcer  cette  apostrophe  insolente  :  «  Moi,  je  connais 
les  mœurs  des  vilains.  Si  on  ne  les  comprime  pas  en  les  surchargeant, 
bientôt  ils  deviennent  insolents!  Si  donc  vous  ôtez  entièrement  l'im- 
pôt des  tailles,  il  est  sûr  que  tout  de  suite  ils  se  montreront ,  les  uns 
à  l'égard  des  autres,  comme  envers  leurs  seigneurs ,  gens  rebelles  et 
insupportables  ;  aussi  ne  doivent-ils  pas  connaître  la  liberté  ;  il  ne 
leur  faut  que  de  la  dépendance.  Pour  moi  je  juge  que  cette  contri- 
bution est  la  plus  forte  chaîne  qui  puisse  servir  à  les  contenir.  » 

Étranges  paroles,  dit  Masselin,  indignes  de  sortir  de  la  bouche 
d'un  homme  aussi  éminent  !  Mais  dans  son  âme,  comme  dans  celle  de 
tous  les  vieillards,  la  convoitise  s'était  accrue  avec  l'âge,  et  il  parais- 
sait craindre  la  diminution  de  sa  pension. 

Les  Normands  ne  croient  pas  devoir  discuter  plus  longtemps.  Ils  ne 
désertent  pas  le  principe ,  que  le  roi  ne  peut  imposer  la  nation  sans 
le  consentement  des  états;  ils  déclarent  qu'ils  sont  prêts,  quand  on  le 
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voudra,  à  soutenir  à  cet  égard  une  discussion  solennelle.  Mais  ils 
fléchissent  et  s'engagent  à  rapporter  à  leurs  collègues  les  propositions 
des  princes,  et  à  les  engager  à  y  souscrire ,  reconnaissant  la  nécessité 
de  se  conformer  à  la  circonstance  plutôt  qu'à  la  nature  des  choses  et 
à  la  vérité.  Ils  n'ont  pas  besoin  d'un  grand  effort,  ils  trouvent  les 
autres  députés  en  majorité  convertis  par  les  discours  des  seigneurs 
qui  les  avaient  prêches.  Beaucoup  sont  portés  à  déférer  aux  vœux  des 
princes  par  pure  complaisance,  pour  acquérir  de  la  faveur,  avoir  une 
augmentation  de  pension,  ou  en  vue  de  quelque  autre  intérêt  parti- 
culier. Mais  la  majorité  se  montre  ,  dans  la  lutte  ,  fidèle  au  peuple  ; 
elle  ne  se  laisse  vaincre  ni  par  lâcheté ,  ni  par  pusillanimité.  Seule- 
ment elle  cède  au  malheur  des  temps,  aux  prières  impérieuses  des 
solliciteurs;  elle  est  moins  agissante  et  consentante  qu'entraînée 
malgré  sa  volonté.  Les  états  résistent  selon  leurs  forces  et  autant  qu'il 
est  permis  de  résister,  comme  on  va  le  voir  par  leur  délibération  dé- 
finitive. En  traçant  cette  justification,  Masselin  paraît  un  peu  embar- 
rassé; elle  est  loin  d'être  satisfaisante. 

Il  est  chargé  de  rapporter  la  délibération,  le  28,  à  l'assemblée  géné- 
rale ;  le  roi  devait  y  assister  ;  il  n'y  vint  pas ,  parce  que  ce  jour-là  il 
y  eut  beaucoup  de  gelée,  de  grêle  et  de  vent.  Les  princes  et  seigneurs 
s'y  rendent. 

Dans  un  assez  long  exorde,  étranger  aux  affaires  en  question  ,  et 
dont  Salomon  lui  fournit  le  texte,  l'orateur  normand,  traitant  de  la 
royauté,  de  ses  devoirs,  de  ses  vices,  de  ses  vertus,  ne  laisse  pas  de 
donner  au  roi  d'utiles  conseils  et  de  sévères  leçons...  «  D'après  votre 
ordre,  dit-il,  nous  avons  longuement  délibéré  sur  vos  affaires  et  celles 
du  royaume  ;  maintenant  nous  avons  fait  provision  de  remèdes,  nous 
les  avons  décrits,  et  nous  avons  déclaré  tout  ce  que  nous  avons  dé- 
couvert d'utile  à  la  nation.  Eh  bien,  il  faut  que  vous  ayez  assez  de 
sollicitude  pour  que  ces  actes  de  nos  délibérations  soient  exécutés, 
qu'ils  ne  restent  point  à  l'écart  et  sans  effet  ;  car  il  serait  honteux,  et 
nous  serions  la  risée  des  peuples  étrangers,  s'ils  voyaient  une  si  illustre 
assemblée,  inutilement  convoquée,  faite  comme  pour  perdre  le  temps 
à  se  donner  en  spectacle,  sans  que  ses  sages  opérations  trouvassent 
une  fin  conforme  à  ses  vœux.  » 

Citant  ces  paroles  de  Job  ;  «  Je  suis  plein  de  paroles,  »  ce  mode 
d'instruction  ne  doit  pas  être  suivi  par  le  prince.  Je  donne  le  nom 
de  discoureurs  aux  faux  courtisans,  flatteurs  des  princes,  détracteurs 
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et  autres  gens  vicieux ,  qui  presque  toujours  entourent  la  personne 
d'un  roi,  et  de  qui  il  rejettera  les  discours  s'il  est  sage.  En  eCfet, 
l'esprit  s'enfle  d'abord  par  des  paroles  d'adulation,  et  ensuite,  il  n'est 
rien  dont  il  ne  se  croie  capable,  lorsqu'en  louant  la  puissance  des  rois, 
on  la  nomme  égale  à  celle  de  Dieu.  D'ordinaire  les  rois  s'imaginent 
être  tellement  parfaits,  qu'ils  pensent  qu'on  ne  les  saurait  louer 
qu'avec  justice.  Cette  présomption,  qu'ils  conservent  trop  obstiné- 
ment, les  précipite  dans  d'innombrables  péchés  et  des  erreurs  ex- 
trêmes, et  l'État  en  éprouve  d'extrêmes  dommages.  Les  hommes 
dont  j'ai  parlé  assurent  qu'un  roi  peut  tout,  que  jamais  il  ne  parle  ni 
ne  se  comporte  mal  ;  ils  nourrissent  de  plus  en  plus  ces  fausses  idées, 
ils  appellent  le  bien  le  mal,  encourant  ainsi  la  malédiction  divine  ; 
et,  se  rencontre-t-il  quelqu'un  qui  montre  le  péché,  aussitôt  ils 
jurent  ou  qu'il  est  ennemi  du  bonheur  des  princes,  ou  qu'il  leur 
manque  de  respect.  L'adulation  et  la  calomnie  sont  deux  vices  dont 
l'un  naît  fréquemment  de  l'autre.  N'écoutez  pas  enfin  ceux  qui 
conseillent  les  mariages  forcés,  qui  accusent  faussement  les  ecclésias- 
tiques de  crimes  ou  de  mœurs  corrompues  pour  les  contraindre  à 
résigner  leurs  bénéGces,  qui  inventent  des  forfaits  imaginaires  pour 
s'enrichir  de  biens  confisqués,  qui  proclament  la  vénalité  de  la  justice 
et  des  offices,  qui,  après  tout,  au  moyen  de  paroles  fardées  ou  plutôt 
de  mots  entrecoupés,  mots  voluptueux  et  tout  à  fait  corrupteurs, 
prennent  possession  de  l'àme  d'un  roi,  et  ne  lui  permettent  pas  d'avoir 
une  pensée  utile.  Ces  conseillers,  il  faut  que  le  prince  les  chasse  de 
sa  cour. 

Le  roi  trouve-t-il  l'État  surchargé  d'impôts,  il  est  de  sa  justice  de 
les  supprimer  ou  de  les  modérer.  11  ne  fait  ainsi  ni  grâce,  ni  cour- 
toisie au  peuple.  Le  peuple,  sous  un  roi,  '.possède  en  propre  des 
biens  dont  il  est  le  véritable  maître,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  lui 
enlever,  lorsque  tout  entier  il  s'y  oppose.  Il  est  d'une  condition  libre 
et  non  servile.  O  roi,  fais  donc  le  bien  de  ton  peuple  comme  un  père 
fait  celui  de  son  fils,  sois  le  défenseur  et  le  conservateur  de  tes  sujets, 
et  ne  les  opprime  pas.  C'est  le  peuple  lui-même  qui  se  montre  cour- 
lois  et  généreux  en  s'empressant  de  payer  de  fortes  sommes  de  plein 
gré  et  généreusement.  On  a  dit  que  sous  prétexte  de  soulager  le 
peuple,  nous  voulions  couper  de  près  les  ongles  au  roi  et  lui  compter 
les  morceaux.  Telle  n'a  pas  été  noire  intention.  Mais,  persuadés  que 
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l'intérêt  des  sujets  est  l'intérêt  du  roi,  nous  pensons  qu'en  gérant 
fidèlement  les  affaires  de  la  nation,  qui  est  pauvre,  nous  rendions 
service  au  roi  de  môme  qu'au  royaume  ;  de  plus,  que  nous  acquérions 
un  titre  à  la  reconnaissance  et  non  à  la  haine,  et  que  nous  ne  devions 
pas,  à  cause  de  cette  conduite,  être  accusés  d'avoir  été  trop  durs  et 
d'avoir  montré,  au  nom  du  peuple,  un  emportement  et  une  aigreur 
de  langage.  En  effet  le  roi,  par  la  bouche  de  son  chancelier,  ne  s'est 
pas  contenté  de  nous  recommander,  mais  nous  a  même  commandé 
de  déclarer  librement  et  hardiment  les  griefs  que  nous  souffrons. 

On  nous  a  rapporté  que  quelques-uns  se  sont  offensés  de  ce 
qu'ayant  fait  l'éloge  des  officiers  du  roi  Charles  nous  n'avons  fait 
aucune  mention  de  ceux  de  Louis  XI.  Nous  prions  que  cela  ne  fâche 
personne;  louer  Pierre,  ce  n'est  pas  accuser  Paul.  Mais  prenez  notre 
éloge  de  manière  à  l'appliquer  aussi  aux  serviteurs  de  Louis,  s'ils  ont 
bien  servi.  Comme  nous  savions  qu'il  y  avait  parmi  eux  bon  nombre 
d'hommes  pervers  et  accapareurs  de  domaines  confisqués,  nous  avons 
pu  garder  le  silence  à  leur  égard.  Dans  le  cas  même  où  ils  seraient 
encore  au  service  du  roi,  nous  voulons  et  nous  requérons  qu'ils 
soient  renvoyés,  et  qu'on  les  empêche  d'approcher  de  lui,  car  ils  le 
perdraient  par  leurs  mauvais  discours  et  corrompraient  ses  mœurs. 

Après  avoir  annoncé  les  sommes  que  les  états  accordaient,  l'orateur 
remet  au  président  leur  résolution  écrite  ;  car  si  la  cour  n'observait 
guère  ce  qui  était  écrit,  elle  se  conformait  encore  bien  moins  aux 
paroles.  Le  président  charge  un  greffier  d'en  donner  lecture.  11  est 
obligé  d'attendre  que  le  tumulle  qui  avait  suivi  le  discours  de  Wasselin 
soit  apaisé. 

1°  Les  états  supplient  le  roi  de  faire  expédier  et  accorder  les  articles 
contenus  dans  leur  cahier  ; 

2°  Pour  subvenir  aux  affaires  du  roi  et  payer  les  gens  d'armes,  les 
étals  lui  octroient  par  manière  de  don  et  octroi,  et  non  autrement, 
semblable  somme  que  du  temps  de  Charles  VII,  et  ce  pour  deux  ans 
seulement,  et  justement  répartie  sur  tous  les  pays  dont  les  députés 
ont  été  appelés  à  l'assemblée  ; 

3°  Ils  accordent  la  somme  de  300,000  livres  pour  le  joyeux  avène- 
ment du  roi  et  pour  les  frais  de  son  sacre,  couronnement  et  entrée 
à  Paris  ; 

4°  Ils  demandent  à  avoir  des  délégués  pour  assister  avec  les  gens 
de  finance  à  l'assiette,  répartition  et  perception  des  sommes  votées 
II,  2 
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>  et  éviter  les  grandes  exactions  et  inhumanités  exercées  ci-devant  dans 
,  Jes  recouvrements  ; 

5°  Que  la  répartition  soit  faite  avant  la  séparation  des  états  ; 

6"  Que  le  bon  plaisir  du  roi  soit  de  faire  tenir  les  états  dans  deux 
ans,  et  que  l'époque  et  le  lieu  soient  dès  ce  moment  fixés  ;  les  états  en- 
tendant que  dorénavant  on  n'impose  aucune  somme  sans  les  appeler, 
de  leur  vouloir  et  consentement,  suivant  les  libertés  et  privilèges  du 
royaume,  et  que  les  innovations,  griefs  et  mauvaises  introductions 
qui  ont  eu  lieu,  soient  réparés. 

Cette  résolution  avait  été  communiquée  au  conseil.  Bien  que  les 
états  aient  fini  par  accorder  l'essentiel,  les  1,500,000  livres  qu'il 
demandait,  la  forme,  les  conditions  de  cet  octroi  et  les  discours  de 
l'orateur  ne  sont  pas  faits  pour  plaire  à  la  cour.  Mais  elle  juge  plus 
prudent  de  paraître  satisfaite  que  de  prolonger  la  lutte  ;  elle  a  hâte 
de  se  débarrasser  des  états,  bien  décidée  à  se  moquer  d'eux  quand  ils 
seront  partis.  Le  chancelier  prend  la  parole.  Ce  n'est  plus  le  ton  im- 
périeux de  son  dernier  discours.  Il  vante  la  fidélité  et  l'empressement 
des  états  pour  le  service  du  roi,  qui  en  revanche  leur  donne  sa  grâce 
et  son  amour.  11  avisera  à  diminuer  les  dépenses  etles  largesses  pour 
pouvoir  diminuer  les  contributions.  Les  états  ne  doivent  pas  s'offenser 
s'il  a  laissé  échapper  quelques  paroles  qui  ont  paru  exagérer  le 
pouvoir  du  roi  et  la  dépendance  du  peuple  ;  car  un  orateur  peut 
impunément  se  servir  de  raisons  qui,  n'ayant  même  qu'une  apparence 
de  vérité,  s'accordent  néanmoins  avec  son  but  et  offrent  un  double 
sens  à  l'esprit  ;  dans  ces  choses,  il  faut  considérer  la  conclusion  sans 
trop  avoir  égard  à  l'exorde  et  aux  autres  parties  du  discours.  li  agrée 
les  offres  d'argent  faites  par  les  états,  avec  l'espoir  qu'ils  ouvriront 
une  main  plus  libérale  et  qu'ils  augmenteront  les  impôts  suivant  la 
nature  des  circonstances.  11  consent  à  ce  que  les  états  nomment 
quelques-uns  de  leurs  membres  pour  s'entendre  avec  les  gens  du  roi 
sur  la  répartition  et  pour  terminer  tous  les  articles  du  cahier.  Quant 
au  retour  des  états,  il  n'en  dit  pas  un  mot. 

L'après-midi,  les  états  s'assemblent  pour  choisir  leurs  commis- 
saires. On  est  embarrassé  sur  leur  nombre.  Le  chancelier  vient  leur 
communiquer  le  plan  arrêté  par  le  conseil.  Ce  sont  trois  bureaux  entre 
lesquels  on  a  ainsi  divisé  les  matières,  la  répartition  de  l'impôt,  le 
fait  de  l'Église,  celui  de  la  justice.  Le  premier  bureau  est  composé  des 
seigneurs  de  Beaujeu,  de  Dunois,  de  Torcy,  de  Comminges,  et  des 


CHARLES    VUI.  15 

évêques  de  Coulances  et  d'Alby  ;  le  second  ,  du  cardinal  de  Bourbon 
et  de  tous  les  évêques  qui  voudront  s'y  trouver  ;  le  troisième,  du  chan- 
celier et  de  six  ou  huit  conseillers  à  son  choix.  Les  états  peuvent  en- 
voyer des  comnoissaires,  savoir,  au  premier  bureau  quatre,  le  roi  ne 
s'oppose  pas  à  ce  qu'ils  en  nomment  un  plus  grand  nombre  ;  au  second 
six,  au  troisième  six  ou  douze.  Il  ne  restera  plus  que  les  chapitres  de 
la  noblesse  et  du  commerce  qui ,  n'étant  pas  longs ,  pourront  être 
terminés  en  un  jour.  Le  fait  du  peuple,  consistant  principalement 
dans  les  contributions,  est  déjà  en  partie  expédié,  puisque  d'une  part 
on  le  traitait  en  examinant  leur  répartition,  et  que,  d'autre  part, 
l'examen  de  l'article  de  la  justice  y  apportera  la  dernière  solution. 
Car  cet  article  comprend  implicitement  beaucoup  de  choses  qui  inté- 
ressent le  peuple.  Le  chancelier  annonce  que  ,  lorsqu'on  aura  tout  fini, 
le  roi  viendra  en  personne  remercier  les  états,  assister  aux  adieux  que 
les  députés  s'adresseront,  en  apprenant  ainsi  au  monde  qu'il  leur  a  été 
cher  et  qu'ils  ont  su  lui  complaire  infiniment. 

Les  députés  se  retirent  dans  leurs  sections  et  nomment  des  com- 
missaires sans  s'astreindre  au  nombre  fixé.  Chaque  section  en  nomme 
trois  pour  la  répartition  de  l'impôt.  Jusque-là  on  a  vu  parmi  eux  un 
admirable  accord  de  paroles  et  d'actions.  Mais  l'argent,  ce  vil  métal, 
dit  3îasselin,  les  désunit  entièrement,  et  les  rend  presque  ennemis  les 
uns  des  autres,  chacun  luttant  au  profit  de  sa  province,  et  tâchant  de 
lui  faire  supporter  une  charge  légère  et  la  moindre  portion  d'impôt. 
Le  débat  s'élève  entre  les  généralités  ,  entre  les  bailliages  et  les  séné- 
chaussées, des  élections  aux  paroisses,  des  paroisses  aux  particuliers. 
Les  députés  commissaires  se  rendent  au  Plessis-lez-Tours,  au  conseil 
présidé  par  le  sire  de  Beaujeu.  Les  généraux  des  finances  donnent 
lecture  d'un  état  de  répartition  de  la  somme  de  1,500,000  livres. 
Chaque  député  s'écrie  que  sa  province  est  trop  chargée,  et  cherche  à 
rejeter  le  fardeau  sur  les  autres.  C'est  un  débordement  de  plaintes  , 
de  récriminations,  d'apostrophes  aux  gens  de  finance:  il  est  impos- 
sible de  s'entendre  et  de  parvenir  à  un  résultat. 

Après  le  compte  rendu  de  cette  séance  à  l'assemblée  générale  ,  les 
députés  se  retirent  dans  leurs  sections  et  prennent  diverses  décisions 
qui  n'ont  aucun  trait  à  la  répartition  de  l'impôt.  Par  exemple ,  les 
pays  de  généralité  demandent  qu'on  ne  mette  sur  eux  aucune  imposi- 
tion sans  le  consentement  des  états  provinciaux ,  ainsi  que  cela  se 
pratique  en  Normandie  et  dans  la  Langue  d'oc.  Les  intérêts  particu- 
liers empêchent  qu'on  ne  prenne  de  délibération. 
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Le  conseil  prend  le  parti  de  traiter  pour  la  répartition  avec  les 
représentants  de  chaque  section,  espérant  par  ce  moyen  en  avoir 
meilleur  marché.  La  section  de  Normandie ,  dans  laquelle  il  y  a  le 
plus  de  divisions  et  de  rivalités ,  est  convoquée  devant  l'évoque  de 
Coutances,  nommé  président  de  l'échiquier,  pour  traiter  de  la  répar- 
tition du  contingent  assigné  à  celle  province.  L'évoque  en  veut  une 
nouvelle  pour  favoriser  le  Cotenlin.  Les  députés  de  Rouen  et  du  pays 
de  Caux  veulent  le  maintien  de  l'ancienne.  Tous  les  bailliages  viennent 
à  la  file  exagérer  leur  misère  et  leur  épuisement.  Il  y  a  à  ce  sujet  de 
nombreux  et  interminables  discours  où  se  trouvent  des  détails  très- 
curieux  sur  la  statistique  de  cette  époque ,  notamment  dans  le  plai- 
doyer de  l'orateur  de  Rouen.  Il  y  avait  dans  un  village  dix  couples 
et  soixante  et  dix  individus  habitant  une  seule  maison,  pour  éviter  la 
cote  de  la  taille  qu'on  appliquait  à  chaque  ménage  séparé.  On  ne 
s'épargne  pas  les  cris ,  les  disputes ,  les  injures.  Un  député  de  la 
noblesse  apostrophe  personnellement  l'évêque  de  Coutances,  l'accuse 
ée  partialité  pour  son  diocèse,  et  le  récuse  comme  étant  juge  et  par- 
tie. La  séance  est  levée,  on  se  retire  en  désordre  et  pêle-mêle ,  pour 
passer  dans  la  salle  à  manger  de  l'évêque  où  un  repas  splendide  est 
préparé.  C'est  le  seul  dont  il  soit  parlé  pendant  la  tenue  des-états.  Il 
paraît  que  ce  moyen  de  gouvernement  n'était  pas  alors  très-usité. 

Les  commissaires  pour  les  articles  de  l'Église  se  rendent  chez  le 
cardinal  de  Rourbon,  où  est  réunie  une  nombreuse  compagnie  d'ar- 
chevêques et  d'évêques  ;  ils  renouvellent  leurs  prétentions  relative- 
ment à  l'autorité  des  états  sur  les  affaires  de  l'Église,  et  aux  décisions 
prises  pour  diminuer  la  puissance  du  saint-siége,  lesquelles  intro- 
duisent une  sorte  de  monstruosité,  non  sans  couleur  de  schisme  et 
d'hérésie.  C'est  la  pragmatique  sanction  qu'ils  flétrissent  ainsi.  Les 
députés  n'ont  pas  de  peine  à  les  réfuter.  On  parle  longtemps  de  part 
et  d'autre.  Un  des  commissaires  ose  vanter  les  prélats  du  temps  passé, 
auteurs  ou  conservateurs  de  la  pragmatique  sanction  ,  prélats  qui, 
dit-il,  flrent  bien  et  furent  plus  saints  que  ceux  qui  maintenant  s'ef- 
forçaient de  la  détruire,  et  s'acharnaient  contre  elle  avec  une  animo- 
sité  presque  implacable.  La  majesté  des  cardinaux  paraît  offensée 
de  cette  hardiesse.  Le  procureur  général ,  appelé  aux  conférences, 
défend  avec  chaleur  la  pragmatique,  en  requiert  l'exécution  ,  et 
déclare  qu'en  cas  d'opposition ,  il  en  appellera  au  parlement.  Elle  a 
ses  partisans  dans  le  tiers  état,  le  bas  clergé  et  la  petite  noblesse,  c'est- 
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à-dire  à  peu  près  la  nation  ;  elle  a  pour  adversaires  les  prélats,  les 
princes  et  les  seigneurs ,  auxquels  l'aulorité  du  pape  profile  plus  qut^ 
les  élections.  Le  cardinal  la  Balue  arrivait  en  France  en  qualité  de 
légat.  Le  bruit  se  répandait  qu'il  apportait  deux  ou  trois  chapeaux  de 
cardinal  pour  récompenser  ceux  des  prélats  qui  auraient  montré  le 
plus  de  dévouement  à  la  cour  de  Rome.  La  pragmatique  ne  fut  point 
formellement  rétablie;  mais,  encouragés  par  le  vœu  des  états,  les 
parlements  s'opposèrent  avec  une  nouvelle  ardeur  aux  entreprises  des 
papes. 

Les  commissaires  pour  le  chapitre  de  la  justice  se  rendent  chez  le 
chancelier,  assisté  de  huit  conseillers  du  roi,  jurisconsultes.  Il  établit 
ainsi  l'ordre  du  travail  :  il  lira  un  article  du  cahier,  et  demandera  aux 
conseillers  s'il  paraît  bon  et  utile.  Si  la  majorité  est  pour  sa  suppres- 
sion, il  sera  rayé  ou  renvoyé  à  un  plus  mûr  examen  ;  si  elle  le  juge 
admissible,  le  greffier  écrira /jour  e7re  approuvé.  Le  chancelier  signi- 
Oe  aux  députés  que,  dans  la  discussion  ,  ils  n'aient  pas  la  prétention 
d'opiner,  parce  que  leur  opinion  est  connue  par  le  texte  même  des 
articles;  qu'ils  ont  épuisé  leurs  attributions,  et  qu'il  n'est  permis  à 
personne  de  voter  deux  fois  sur  le  même  sujet.  Il  les  prie  donc  de  ne 
pas  interrompre  les  délibérations  ;  il  les  prévient  aussi  de  ne  pas 
s^ixna^iner  que  les  articles,  bien  qu'approuvés  par  lui  et  ses  conseillers, 
le  soient  définitivement.  L'approbation  et  le  consentement  du  roi  et 
de  son  conseil  privé  seront  encore  nécessaires. 

Malgré  la  répugnance  qu'ont  les  députés  pour  un  semblable  pro- 
cédé, on  commence  à  l'employer;  mais  ayant  vu  plusieurs  articles 
mal  à  propos  condamnés,  ils  l'attaquent.  «  Si  l'on  ne  nous  écoute  pas, 
dit  l'un  d'eux,  si  l'on  nous  défend  de  parler,  pourquoi  sommes-nous 
ici  ?  A  quoi  sert  notre  présence?  Nous  ne  nous  attendions  guère  à  voir 
les  fruits  de  nos  veilles,  et  les  décisions  adoptées  par  une  aussi  illustre 
assemblée,  rejetés  avec  une  pareille  facilité  ,  surtout  par  une  espèce 
de  malentendu,  et  au  moyen  d'un  procédé  indûment  suivi.  Plusieurs 
articles  n'ont  point  été  approuvés,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  bien  com- 
pris ,  et  que  vous  nous  empêchez  d'en  prendre  la  défense  ou  de  les 
expliquer.  » 

Cette  fermeté  fait  qu'on  use  de  plus  de  ménagements  envers  les 
députés.  Non-seulement  on  leur  permet  de  parler,  mais  aucun  article 
n'est  condamné  tout  à  fait.  On  le  renvoie  à  un  plus  rnîir  examen,  ou 
à  la  révision  dans  le  conseil  privé  du  roi.  Ainsi ,  ce  jour-là  on  expédie. 
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les  demandes  du  penple  et  le  chapitre  de  la  justice  ;  il  ne  reste  plus  que 
les  chapitres  do  la  noblesse  et  du  commerce. 

Pendant  celte  séance,  plusieurs  députés  viennent  réclamer  une 
indemnité.  Un  avocat  de  Troyes  demande,  dans  l'intérêt  du  peuple  , 
représenté  par  les  députés  du  tiers  état,  que  chacun  des  trois  ordres 
indemnise  ses  représentants. 

Messire  Piiilippe  de  Poitiers,  député  de  la  noblesse  de  Troyes, 
homme  éloquent  et  emporté ,  blessé  du  discours  de  l'avocat,  lui 
répond  avec  véhémence  et  très-longuement  ;  il  cherche  à  établir  que 
le  clergé  et  la  noblesse  ont  plus  utilement  défendu  les  intérêts  du 
peuple  que  le  tiers  état  ;  que,  bien  que  chacun  des  trois  ordres  nomme 
des  députés,  le  peuple  est  représenté  par  l'assemblée  des  états  géné- 
raux. Il  l'affirme  en  toute  conscience  ;  ce  sont  les  ecclésiastiques  et  les 
nobles  dont  l'aisance  et  la  fortune  dépendent  entièrement  de  celles  du 
peuple,  qui  l'aiment  bien  plus  que  les  avocats  et  les  gens  de  justice. 
Ceux-ci  se  ressentent  les  derniers  de  sa  pauvreté,  ne  partagent  pas  ses 
charges,  et  savent  encore,  quand  il  est  misérable,  continuer  de  s'en- 
richir. L'orateur  développe  très-longuement  ce  paradoxe,  et  conclut 
à  ce  que  la  somme,  nécessaire  pour  payer  une  indemnité  aux  députés 
des  trois  ordres,  soit  imposée  sur  la  nation  entière.  Mais  comme  le 
clergé  et  la  noblesse  ont,  par  privilège,  des  exemptions,  il  en  résulte 
que  leur  indemnité  ne  sera  payée  que  par  le  peuple.  Du  reste,  il  ne 
dissimule  pas  cette  conséquence  :  «  Le  clergé,  dit-il,  pourrait  amener 
ses  subordonnés  à  payer  ceux  qui  le  représentent  ;  mais  je  ne  vois  pas 
comment  les  nobles  y  seraient  contraints.  Je  ne  doute  aucunement 
que,  si  l'on  voulait  exécuter  la  mesure ,  ils  ne  la  repoussassent  vive- 
ment et  justement  ;  car,  pour  défendre  l'État,  ils  ont  appris  à  donner, 
non  de  l'argent,  mais  des  coups  de  lance.  Nous  espérons  toutefois  qu'il 
en  arrivera  tout  autrement  ;  même,  les  nobles,  mes  collègues  et  moi, 
nous  vous  prions,  très-redoutables  seigneurs,  d'avoir  égard  aux  rai- 
sons si  puissantes  que  nous  invoquons,  à  l'ordre  naturel  des  choses,  à 
la  coutume  irrévocable  et  la  mieux  approuvée ,  qui  vous  instruisent 
de  l'obligation  où  se  trouve  le  peuple  de  payer  chacun  de  nous. 
Ordonnez  donc  qu'il  paye  ,  et  ne  l'ordonnez  qu'à  lui.  » 

L'avocat  veut  répliquer.  Il  avait  beau  jeu  ;  dans  la  plupart  des 
états  généraux ,  chaque  ordre  avait  payé  ses  députés.  Les  ecclésias- 
tiques et  les  nobles  se  disposent  à  continuer  la  discussion.  Le  chancelier 
leur  impose  silence,  et  répond  :  «  Dans  le  conseil  privé  du  roi,  on  a 
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beaucoup  parlé  de  l'indemnité  des  députés.  Le  conseil  veut  qu'avant 
votre  départ  on  prenne  une  décision  à  ce  sujet,  et  qu'on  indemnise 
chacun  de  vous  si  généreusement,  que  personne  ne  dise  qu'il  a  servi 
sans  rémunération  à  ses  frais,  ou  ne  se  plaigne  d'être  resté  ici.  » 

Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  se  retirent. 

Lorsqu'ils  sont  sortis,  le  chancelier  ajoute  :  «  Je  souhaiterais  que 
le  clergé  et  la  noblesse  consentissent  à  donner  et  à  remettre  au  peuple, 
pour  Dieu  et  par  charité ,  les  sommes  qu'ils  recevraient  ou  du  moins 
à  ne  les  réclamer  que  de  leur  ordre.  Cette  concession ,  du  reste,  ne 
serait  ni  perpétuée,  ni  tirée  à  conséquence  ;  elle  n'aurait  lieu  que 
pour  cette  assemblée ,  et  pour  cette  fois  ;  car  aujourd'hui  le  peuple 
est  si  pauvre,  qu'une  charge,  môme  modique,  lui  est  nuisible,  et, 
quanta  eux,  ils  sont  presque  tous  assez  riches  pour  faire  ce  sacrifice 
sans  en  être  lésés.  Mais,  comme  je  vois  ,  le  peuple  sera  encore  l'âne 
banal,  et  sur  son  dos  on  mettra  cette  petite  somme  ajoutée  aux  autres 
qui  ont  été  accordées.  Je  dis  cette  petite  somme  ;  réellement  elle 
n'est  pas  petite,  puisque  les  gens  de  finance  ont  évalué  l'indemnité  au 
total  à  50,000  livres.  S'il  n'était  pas  démontré  qu'il  est  impossible  de 
forcer  les  nobles  à  défrayer  les  nobles,  peut-être  maintenant  chacun 
payerait-il  ses  députés.  Je  ne  disconviendrai  pas  que  cette  charge 
appartient  de  droit  commun  au  peuple;  mais,  en  cette  occasion,  la 
commisération  et  l'équité  l'emporteraient  sur  le  droit  commun.  » 
Le  chancelier  mentait  ou  était  dans  l'ignorance  de  l'usage  suivi  dans 
de  précédents  états.  Un  député  noble  avait  poussé  l'audace  et  l'inso- 
lence jusqu'à  dire  que  les  nobles  avaient  appris  à  donner,  non  de 
l'argent,  mais  des  coups  de  lance,  et  un  chancelier  de  France  ne 
craignait  pas  d'avouer  qu'il  était  impossible  de  forcer  les  nobles  à 
indemniser  leurs  députés.  Voilà  où  en  était  le  gouvernement  ! 

Plusieurs  jours  se  passent  sans  qu'on  s'occupe  d'affaires.  La  pré- 
sence des  états  pèse  à  la  cour  ;  elle  en  a  assez.  Le  président  lui  est 
acquis,  et  il  est  impossible  de  le  déterminer  à  les  convoquer  en  séance 
publique. 

Le  7  mars,  après  midi,  et  un  peu  avant  deux  heures,  le  roi  quitte 
les  Montils,  et  se  rend  à  son  logis  de  Saint-Gratien.  Bientôt  il  con- 
voque les  députés  par  des  messagers  qui  vont  à  leur  demeure  les  assigner 
à  se  rendre  dans  la  salle.  Vers  trois  heures  ,  les  députés  étant  assem- 
blés, le  roi  avec  les  princes  et  toute  sa  suite  paraît  soudain.  Le  héraut 
crie  :  Silence!  et  le  chancelier,  en  ayant  obtenu  la  permission, 
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prend  la  parole.  Tout  son  discours  est  consacré  à  exalter,  dans  les 
termes  les  plus  pompeux  et  les  plus  bienveillants  ,  la  composition  de 
l'assemblée,  la  plus  célèbre,  la  plus  illustre  qu'on  eût  jamais  vue ,  ses 
lumières,  sa  science,  son  zèle  infatigable,  son  dévouement  au  roi, 
au  pays,  ses  innombrables  et  glorieux  travaux,  et  la  prospérité  qu'ils 
procurent  à  la  France  ;  car  le  roi  a  adopté  la  ferme  résolution  qu'au- 
cun des  arrêtés  des  états  ne  soit  transgressé,  aucun  méconnu,  à  moinff 
que,  pour  de  puissants  motifs,  et  même  moyennant  l'approbation  des 
états  ,  il  n'y  ait  lieu  de  lui  en  substituer  un  meilleur...  Il  ne  doit  pas 
taire  un  point  important,  c'est  que,  durant  toutes  les  séances,  le  roi 
et  les  seigneurs  de  son  sang  ont  étendu  sur  les  étals  une  si  grande 
bienveillance,  qu'il  est  impossible  à  des  princes  de  mieux  favoriser 
leurs  sujets  ;  il  sait  du  reste  que  l'assemblée  leur  reporte  presque 
toute  la  gloire  de  ses  succès,  et  certes  ils  ont  le  droit  d'en  revendi- 
quer une  part  non  petite.  Il  recommande  donc  aux  députés,  lorsqu'ils 
seront  de  retour  chez  eux,  de  raconter  les  louanges  du  roi,  les  vertus 
précoces  de  ce  jeune  homme,  sage  comme  un  vieillard,  qu'il  leur  a 
été  donné  de  contempler  en  face  ;  la  beauté  inGnie  de  son  corps , 
l'auguste  sérénité  de  son  visage,  auxquelles  répond  son  très-noble 
caractère...  Le  roi,  qui  est  mal  portant,  a  résolu,  par  ordonnance 
des  médecins ,  de  monter  demain  à  cheval ,  et  d'aller  à  Amboise.  I! 
est  instruit  que  les  états  s'inquiètent  beaucoup  de  sa  santé  ;  que  non- 
seulement  ils  désirent  qu'elle  soit  bonne,  mais  encore  qu'ils  cherchent 
notoirement  à  faciliter,  autant  qu'ils  le  peuvent,  les  moyens  de 
l'améliorer  ;  ils  ont  raison,  car  elle  intéresse  tellement  tout  le  monde, 
que,  quand  elle  est  mauvaise,  personne  ne  se  porte  bien.  La  santé 
i  du  roi  constitue  l'existence,  la  vie  de  tout  le  monde;  sa  maladie  peut 
faire  souffrir  chacun,  et  même  le  royaume  entier  est  plus  en  danger 
que  lui.  De  la  sûreté  du  roi  dépend  la  sûreté  de  la  France.  Aussr 
pense-t-il  que,  loin  d'être  contrariés  de  son  départ,  les  états  l'en  féli- 
citeront et  le  favoriseront.  Du  reste,  avant  de  quitter  Tours  et  de  se 
séparer  d'eux,  il  a  souhaité  les  visiter  de  nouveau,  leur  parler  et  leur 
dire  un  adieu  doux  et  gracieux  ;  il  a  désiré  que  la  Dn  comme  le  com- 
mencement de  cette  session  soit  embellie  par  l'octroi  de  sa  royak* 
personne,  et  resplendisse  de  sa  présence.  Bien  mieux,  il  désire  cer- 
tainement sanctionner  les  actes  de  l'assemblée,  toutes  ses  délibérations, 
toutes  ses  résolutions,  et  leur  donner  du  poids  et  de  la  force...  Outre 
les  remercîments  sans  nombre  qu'il  a  déjà  adressés  aux  états ,  il  leur 
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en  adresse  aujourd'hui  d'autres  non  moins  étendus.  Si  jamais  un  de< 
députes  réclame  le  pouvoir  royal ,  grâce  surtout  à  son  litre  de  dé- 
puté  ,  il  ne  souffrira  pas  un  refus  honteux;  bref,  il  ne  partira  point 
le  chagrin  dans  l'ûme. 

Ce  discours  fini,  le  chancelier  se  tournant  du  côté  du  roi ,  lui  dit  : 
«  Sire,  ce  dont  j'ai  parlé  n'a-t-il  pas  été  dit  par  votre  commande- 
ment? L'avez-vous  pour  agréable,  et,  pour  me  servir  du  mot  ordi- 
naire ,  l'avouez-vous?  » 

Le  roi  répond  :  «  Je  l'avoue.  » 

Aussitôt  maître  Jehan  de  Rely  prononce  une  harangue.  Il  y  rend 
avec  usure  au  roi ,  aux  princes ,  au  conseil,  les  louanges ,  les  compli- 
ments ,  les  remercîments ,  les  protestations  de  toutes  sortes.  11  insiste 
longuement  sur  la  nécessité  du  prompt  sacre  et  couronnement  du 
roi.  Tout  cela  est  bardé,  assaisonné,  suivant  la  méthode  habituelle  de 
cet  orateur,  de  nombreuses  citations  d'auteurs  anciens,  et  de  l'Écri- 
ture sainte.  Un  seul  passage  a  trait  aux  affaires  et  aux  travaux  des 
états ,  auxquels  le  chancelier  a  promis  la  sanction  royale.  «  Nous 
vous  prions ,  sire ,  dit  l'orateur,  très-instamment,  en  toute  humilité, 
révérence  et  subjection,  que  ne  veuillez  permettre,  par  quelque  per- 
suasion ,  inadvertance  ou  dissimulation ,  que  soyons  frustrés  de  l'at- 
tente  et  expectation  que  nous  avons  sur  la  vérité,  arrêt  et  fermeté  de 
votre  propre  parole  et  autorité  ;  et  que  ainsi  soit  fait  comme  nous 
l'aurons  dit  et  rapporté  ;  et  que  nous  ne  soyons  pas  confondus  ci- 
après,  quand  le  contraire  se  ferait,  laquelle  chose  serait  trop  indé- 
cente à  parole  de  roi,  à  parole  de  prince,  ainsi  publiquement  et  solen- 
nellement faite  et  proposée.  » 

Après  cette  harangue,  la  séance  est  levée.  La  session  n'est  pa< 
considérée  comme  tellement  close ,  que  les  états  ne  puissent  plus 
s'occuper  des  affaires  encore  pendantes  ;  car  le  chancelier  a  dit  dans 
son  discours  :  «  Quoique  sa  majesté  vous  quitte  en  personne ,  son 
esprit  ne  sera  pas  éloigné  de  vous.  Oui,  vous  posséderez  toujours  so.^i 
cœur,  c'est-à-dire  son  affection  et  son  amour.  Il  vous  laisse  les  princes 
et  les  seigneurs  de  son  sang,  que  vous  avez  nommés  fort  à  propos  le 
cœur  du  roi.  Ils  seront  auprès  de  vous,  et,  en  finissant  les  travaux 
de  la  session,  ils  expédieront  et  termineront  les  difficultés,  s'il  en  reste 
par  hasard  quelques-unes.  Qu'il  survienne  un  embarras  nouveau  & 
résoudre  les  questions,  et  sur  lequel  l'autorité  du  roi  paraisse  devoit 
être  requise,  il  ne  sera  pas  éloigné  d'ici,  et,  en  un  seul  jour,  un  cour* 
lier  pourra  aller  à  sa  résidence  et  revenir.  » 
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Le  8  mars  le  roi  part  pour  Amboîse. 

Les  assemblées  particulières  des  généralités  ou  nations  se  forment, 
elles  ont  uniquement  à  résoudre  les  difficultés  qui  naissent  dans  cha- 
cune d'elles  sur  la  perception  des  deniers.  De  ces  difficultés ,  il  y  en 
a  de  communes  à  toutes  les  provinces  :  1"  l'ordonnance  pour  la  levée 
des  deniers  procédéra-l-elle  du  roi  ou  des  commissaires  des  états? 
2*  à  qui  sera-t-elle  adressée?  aux  élus  ou  au  lieutenant  du  bailli? 
3°  quelles  personnes  et  quelles  villes  seront  soumises  au  payement 
des  tailles,  ou  en  seront  exemptes  ?  4°  l'ordonnance  s'étendra-t-elle  à 
deux  ans  ou  seulement  à  un  an  ? 

Beaucoup  de  députés  sont  d'avis  de  supprimer  les  élus  et  les  rece- 
veurs des  tailles  comme  onéreux  à  la  nation ,  d'autres  de  les  faire 
nommer  par  le  peuple.  On  les  appelle  élus,  disent-ils,  parce  que  le 
peuple  les  élisait,  et  que,  d'après  l'ancienne  coutume,  ils  étaient  créés 
chaque  année  par  ses  suffrages.  Mais  le  pouvoir  royal  a  ôté  cette 
liberté.  Les  Normands  proposent  du  moins  d'adjoindre  aux  élus  six 
personnes  honnêtes ,  deux  de  chaque  ordre.  L'évêque  de  Coutances  , 
grand  financier ,  et  dévoué  au  pouvoir,  s'oppose  à  toute  réforme. 
Suivant  lui ,  multiplier  les  hommes  qui  doivent  opérer  ensemble , 
c'est  créer  la  confusion.  On  lui  répond  :  A  ce  compte,  toute  assem- 
blée de  gens  sensés  est  donc  moins  bonne  et  moins  recommandable? 
Ainsi  le  parlement  est  une  mauvaise  institution  ,  comme  composé  de 
cents  conseillers?  de  même  le  conseil  royal  qu'on  a  fixé  à  trente-six? 
Laissez-en  seulement  trois  ou  quatre ,  vous  verrez  s'ils  décident  tous 
avec  une  âme  plus  pure  et  plus  incorruptible.  Ce  sont  principalement 
les  gens  de  la  Langue  d'oc  et  du  Limousin  qui  poursuivent  la  suppres- 
sion des  élus ,  pour  détruire  les  abus  que  commettent  les  gens  de 
finance.  Suivant  l'évêque  de  Coutances  ,  il  est  impossible  d'anéantir 
tous  les  abus.  Ni  roi,  ni  lois  n'y  feraient  rien ,  car  les  mœurs  corrom- 
pues des  hommes  s'y  opposent  absolument.  Il  faut  seulement  corriger 
les  abus  de  manière  à  n'en  laisser  subsister,  si  l'on  peut,  qu'un  très- 
petit  nombre.  Le  meilleur  gouvernement  est  celui  qui  fait  le  moins 
de  mal ,  comme  l'homme  le  meilleur  est  le  moins  méchant.  H  est 
nécessaire  de  maintenir  l'autorité  et  le  privilège  du  roi ,  à  qui  seul  il 
appartient  de  nommer  les  officiers  publics. 

Toutes  les  nations ,  composant  la  majeure  et  la  plus  saine  portion 
de  l'assemblée  avaient  été  d'avis  que  la  durée  de  l'ordonnance  pour 
les  contributions  fût  bornée  à  deux  ans.  Ce  point  était  important 
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puisqu'il  obligeait  le  roi,  à  l'expiration  de  ce  terme,  de  convoquer  les 
états  ,, comme  ils  l'avaient  demandé.  Les  gens  du  roi  parviennent» 
persuader  aux  provinces  qui  ont  des  états  provinciaux,  annuels  ,  tels 
que  la  Langue  d'oc  et  la  Normandie,  que  cette  mesure  serait  une 
atteinte  à  leurs  privilèges ,  puisque  pendant  une  année  les  impôts 
seraient  levés  hors  de  leur  présence.  Elle  n'est  donc  pas  adoptée. 

Ceux  des  Normands  qui  l'ont  proposée  demandent  qu'on  procède 
sous  leurs  yeux  aux  comptes  et  à  la  répartition.  Mais  ils  ne  sont  pas 
soutenus.  Déjà  l'engourdissement  a  saisi  leurs  collègues  les  plus  éle- 
vés, qui  sont  rassasiés  de  promesses  et  de  faveurs.  Ils  n'ont  plus  l'ac- 
tivité d'âme  qu'ils  avaient  montrée. 

Le  conseil  royal  désigne  pour  chaque  généralité  des  conseillers 
chargés  d'expédier  les  requêtes  et  affaires  particulières,  afln  de  ren- 
voyer le  plus  tôt  possible  les  députés  dans  leurs  provinces.  La  plupart 
jettent  les  hauts  cris ,  et  jurent  qu'ils  ne  partiront  pas  avant  d'avoir 
terminé  le  cahier  général ,  et  tant  que  beaucoup  de  points  resteront 
encore  indécis,  surtout  ceux  qui  concernent  l'offre  des  deniers. 

Le  chancelier  assemble  donc  les  états  ;  il  leur  fait  dire  qu'une  af- 
faire imprévue  l'empêche  de  s'y  rendre ,  et  les  prie  de  lui  envoyer 
quelques  députés  pour  qu'il  leur  expose  sa  créance  et  sa  charge.  Un 
grand  nombre  se  porte  chez  lui.  C'est  une  telle  cohue  qu'ils  reviennent 
sans  pouvoir  rendre  un  bon  compte  des  intentions  du  chancelier. 
L'assemblée  lui  envoie  une  députation  pour  l'inviter  à  venir  en  per- 
sonne. Il  vient  et  s'explique  ainsi  sur  le  cahier  :  Le  roi  et  le  conseil 
privé  se  sont  occupés  avec  activité  et  une  attention  soutenue  des  ar- 
ticles les  plus  importants  et  les  plus  difficiles  qui  leur  ont  été  renvoyés. 
Le  roi  entend  accepter  le  chapitre  de  l'Église ,  nonobstant  l'opposi- 
tion des  prélats.  Le  chapitre  de  la  noblesse  a  été  entièrement  adopté, 
moins  un  seul  article,  par  lequel  il  a  été  statué  que  les  seigneurs  mè- 
neraient sous  eux  leurs  vassaux  à  la  guerre.  Les  observations  faites 
sur  les  articles  du  peuple  et  de  la  police,  de  la  justice  et  des  offices, 
ne  difi"èrent  presque  en  rien  des  demandes.  Ils  ont  été  admis  ou  mo- 
difiés ,  sauf  la  ratification  du  conseil ,  quant  à  quelques  détails ,  mais 
non  changés  au  fond.  On  s'occupe  de  la  matière  des  monnaies  qui 
sera  bientôt  réglée  et  mise  en  ordre.  De  même ,  pour  les  requêtes 
particulières.  MM.  de  Bourgogne,  de  Normandie  et  beaucoup  do 
leurs  collègues  ont  été  expédiés.  Conséquemment  on  ne  paraît  pas 
avoir  besoin  d'une  plus  longue  session  et  de  la  continuation  des  états. 
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Comme  le  pensent  le  roi  et  les  princes  de  son  sang,  elle  n'aurait  lieu 
qu'aux  dépens  du  peuple  et  d'un  grand  nombre  de  députés,  qui 
étaient  fatigués. 

Des  clameurs  s'élèvent  aussitôt.  Les  présidents  des  sections  veulent 
se  retirer  dans  leurs  salles  pour  délibérer.  Des  députés  s'écrient  avec 
colère  qu'on  promettait  beaucoup,  mais  qu'on  tenait  peu ,  et  que 
l'effet  ne  répondait  pas  aux  paroles.  «Nous  avions  offert,  disent-ils, 
une  somme  égale  à  celle  qui  était  levée  au  temps  du  roi  Charles  ; 
somme  que  messieurs  des  finances  eux-mêmes  n'ont  pas  fixée  au- 
dessus  de  1,200,000  livres,  et  qui,  nous  le  savons  avec  certitude,  était 
moindre.  Pourtant  cette  somme,  ainsi  par  nous  accordée  et  acceptée 
par  le  roi,  est  augmentée  de  beaucoup,  au  mépris  de  notre  consente- 
ment et  des  actes  publics.  Quel  que  soit  le  rang  des  hommes  qui  se 
permettent  cette  prévarication,  ils  sont  coupables,  et  même  d'autant 
plus,  qu'en  plusieurs  endroits  ils  ont  dépassé  le  double  de  l'impôt. 
Ainsi  l'Orléanais  qui,  sous  le  règne  de  Charles,  supportait  9,000  livres, 
a  été  taxé  aujourd'hui  à  plus  de  18,000.  »  Un  grand  nombre  d'autres 
députés  se  plaignent  aussi  que,  dans  leurs  provinces  et  leurs  élections, 
on  leur  a  causé  le  même  préjudice. 

Un  théologien,  hardi  et  fougueux  partisan  du  peuple,  dont  on  ne 
donne  pas  le  nom  ,  ajoute  :  «  Depuis  qu'on  a  obtenu  notre  consente- 
ment pour  la  levée  des  deniers ,  il  est  hors  de  doute  que  nous  sommes 
joués  ;  il  est  certain  que  tout  a  été  méprisé,  et  les  demandes  insérées 
dans  notre  cahier,  et  nos  résolutions  définitives,  et  les  bornes  que 
nous  avons  établies.  Parlons  des  deniers.  Sur  ce  point  on  s'est  con- 
formé à  nos  décisions,  seulement  pour  nous  dire  :  Cet  impôt  ne  sera 
plus  dès  aujourd'hui  appelé  taille,  ce  sera  un  libre  octroi.  Est-ce  donc 
dans  les  mots  et  non  plus  dans  les  choses  que  consistent  notre  travail 
et  le  bien  de  l'État?  Certes  nous  aimerions  mieux  nommer  encore  cet 
impôt  taille  et  même  maitôte,  ou  lui  donner  une  dénomination  plus 
vile,  s'il  y  en  a,  que  le  voir  s'accroître  démesurément  et  accabler  le 
peuple.  Mais  malédiction  de  Dieu,  exécration  des  hommes  sur  ceux 
dont  les  actions  et  les  complots  ont  produit  ces  malheurs  !  Ils  sont  les 
ennemis  les  plus  dangereux  de  la  nation  et  du  gouvernement.  N'ont- 
ils  pas  de  conscience  ,  de  nous  prendre  ainsi  ce  qui  nous  appartient, 
malgré  nous  et  contre  une  convention  solennelle,  et  sans  que  l'Etat 
coure  de  dangers,  sans  nécessité  quelconque  ?  Dites,  ravisseurs  publics, 
détestables  ministres  d'une  puissance  tyrannique ,  est-ce  là  le  moyen 
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dù  faire  prospérer  la  nation?  Je  leur  parle  au  nom  de  Dieu,  non-seu- 
îement  eux  tous,  coupables  et  complices,  mais  tous  les  amis  qui  les 
ont  aidés,  ou  qui  ont  consenti  avec  quelque  profit  à  voter  notre  argent, 
sont  tenus  à  restitution.  » 

Le  théologien  brûlait  d'envie  de  continuer  ;  mais  quoiqu'il  ne  se 
fût  guère  écarté  de  la  vérité ,  beaucoup  de  députés  le  grondent  et  le 
contraignent  à  se  taire.  ' 

Le  chancelier  répond  brièvement  :  «C'est  peine  perdue  à  vous  de 
m'interpelier  sur  ce  sujet ,  parce  que  je  ne  suis  point  celui  qui  manie 
les  deniers.  Si  vous  vous  sentez  grevés  par  l'emploi  qu'on  en  a  fait, 
il  faut  que  vous  ayez  recours  au  roi  et  à  son  conseil,  non  pas  à  moi  : 
remettez-leur  vos  plaintes  avec  calme  et  sans  emportement.  » 

Comme  un  très-pelit  nombre  de  députés  avait  été  présent  aux  ré- 
ponses faites  relativement  au  cahier,  et  que  les  autres  désiraient  les 
connaître,  le  président  des  états  demande  qu'on  fasse  lecture  des  dé- 
cisions prises  sur  les  articles.  Le  chancelier  y  consent. 

On  apprend  que  le  conseil  royal  s'est  adjoint  des  membres  des 
étals,  messires  de  Lombez  ,  abbé  de  Saint-Denis  leur  président,  de 
Montmorency,  de  la  Roche,  d'Arpagon,  etc. 

Le  12  mars,  les  états  étant  assemblés ,  et  l'abbé  de  Saint-Denis 
ayant  déserté  la  présidence,  ils  la  défèrent  à  l'évêque  de  Lavaur,  et 
îe  prient  de  diriger  les  travaux  jusqu'à  la  fin.  Il  répond  ;  «  Je  join- 
drai volontiers  mes  efforts  aux  vôtres,  pour  que  nous  ne  sortions  pas 
de  cette  salle  en  désordre,  comme  après  une  bataille  perdue,  et  pour 
que  nous  arrivions  à  une  honnête  conclusion.  Mais,  je  vous  prie, 
soyez  silencieux,  n'interrompez  pas  la  lecture  du  cahier,  et  ne  parlez 
que  si  quelque  amendement  paraît  nécessaire.  »  Le  greffier  lit  les  ré- 
ponses du  conseil  royal  telles  qu'elles  lui  ont  été  dictées,  elles  sont 
écrites  à  la  hâte  et  avec  des  abréviations ,  lui  seul  est  capable  de  les 
déchiffrer.  Ces  réponses  sont  vagues  est  très-brèves  ;  on  commence 
par  rappeler  les  premiers  mots  de  chaque  article  du  cahier  et  on  y 
répond  par  ces  diverses  formules  :  //  en  sera  fait  au  bon  plaisir  du 
foi.  —  Il  y  pourvoira  quand  le  cas  y  écherra.  —  Accordé.  —  Permis. 
—  Le  roi  a  bon  vouloir  de  faire.  —  Le  roi  y  a  pourvu,  etc.  Une  foule 
d'articles  et  des  plus  importants  restent  sans  réponse. 

Chapitre  de  l'Église.  La  réponse  demeure  indécise  jusqu'à  ce  que 
l'opposition  faite  à  quelques  articles  (la  pragmatique)  par  les  cardi- 
naux et  prélats  ait  été  vidée. 
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Chapitre  de  la  noblesse.  Faculté  donnée  aux  nobles  de  racheter 
dans  deux  ans  les  rentes  par  eux  créées  pour  le  service  du  roi. 
Le  droit  de  chasse  leur  est  rendu. 

Défense  aux  grands  veneurs  de  chasser  sur  les  terres  des  nobles,  à 
moins  que  ce  ne  soit  en  compagnie  du  roi,  ou  qu'il  soit  assez  près  du 
heu  pour  que  la  venaison  puisse  lui  être  envoyée. 

Préférer  les  seigneurs  français  aux  étrangers  pour  le  commande- 
ment des  places  fortes,  les  grands  états  et  offices  du  royaume,  et  le 
service  de  la  maison  du  roi  et  de  sa  personne.  Quand  le  cas  écherra, 
le  roi  y  aura  bon  regard. 

Chapitre  du  commun.  Neuf  articles  sur  la  disette  d*or  et  d'argent 
provenant  de  la  guerre,  de  l'avidité  des  courtisans  et  surtout  de  celle 
de  la  cour  de  Rome.  Point  de  réponse. 

Dix-neuf  articles  sur  les  pauvretés  et  misères  du  peuple  ;  les  brigan- 
dages des  gens  de  guerre  ;  le  poids  insupportable  des  impôts;  le  ré- 
tablissement du  domaine  de  la  couronne;  la  réduction  des  pensions, 
des  offices ,  des  troupes ,  des  dépenses ,  des  impôts ,  le  consentement 
nécessaire  des  trois  étals  pour  les  établir. 

Le  roi  a  déjà  pourvu  du  mieux  qu'il  lui  a  été  possible  tant  par  la 
réunion  de  son  domaine  qu'autrement.  Pour  le  reste,  il  a  bon  vouloir 
de  le  faire,  ainsi  que  le  temps  et  le  lieu  le  requerront. 

Faculté  donnée  au  commun  peuple  de  racheter  dans  deux  ans  les 
rentes  créées  pour  acquitter  les  tailles.  —  Adopté. 

Chapitre  de  la  justice.  Rétablir  la  nomination  aux  offices  sur  la 
présentation  d'une  liste  de  trois  candidats  par  les  tribunaux. 

Accordé  dans  la  confiance  que  l'on  élira  de  notables  et  bons  person- 
nages, sans  faveur,  ni  subornation ,  à  l'honneur  du  roi  et  entrete- 
nement  de  sa  justice. 

Que  nul  juge  ne  soit  privé  de  son  office  que  par  jugement.  — 
Accordé. 

Suppression  des  offices  extraordinaires. 
Accordé.  Toutefois  quand  le  roi  le  jugera  convenable. 
Abolition  du  cumul  des  offices. 

Le  roi  y  aura  avis,  et  n'en  disposera  point  sans  grande  cause. 
Diverses  réformes  dans  l'administration  de  la  justice,  la  plupart 
déjà  prescrites  par  des  ordonnances  royales. 
Le  roi  en  ordonne  l'exécution. 
La  rédaction  par  écrit  des  coutumes  ordonnée  par  Charles  VU. 
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Le  roi  veut  que  la  chose  soit  mise  à  exécution  le  plus  convenable- 
ment que  faire  se  pourra. 

Les  ordonnances  royales  étant  mal  observées,  les  réunir,  lire  et 
publier  dans  tous  les  tribunaux  une  fois  l'an.  —  Accordé. 

Abolition  des  confiscations  ordonnées  sans  jugement  et  des  dispo- 
sitions faites  des  choses  confisquées.  — Accordé. 

Convocation  des  états  généraux  de  deux  ans  en  deux  ans. 

Le  roi  est  content  que  les  états  se  tiennent  dans  deux  ans  et  les 
mandera. 

Chapitre  de  la  marchandise. 

A  peu  près  tout  accordé. 

Chapitre  du  conseil. 

Le  roi,   dans  l'assemblée  des  états,  a  répondu  par  la  bouche  du 
chancelier  en  accordant  les  articles  de  ce  chapitre. 

Le  gouvernement  ne  se  tenait  pas  pour  obligé  par  ces  réponses, 
elles  n'étaient  que  provisoires;  il  fallait  qu'elles  fussent  ensuite  rédi- 
gées en  style  législatif,  et  consacrées  par  des  ordonnances.  Le  roi  les 
rendait  selon  son  bon  plaisir.  Le  députés  ne  sont  donc  pas  satisfaits, 
et  ne  se  font  pas  illusion  sur  la  valeur  des  réponses  royales.  Retirés 
dans  leurs  sections,  ils  décident  qu'ils  se  rendront  auprès  du  chancelier 
et  même  au  sein  du  conseil  royal  afin  d'avoir  des  réponses  plus  cer- 
taines, définitives,  revêtues  de  la  forme  exécutoire,  et  qui  seront 
remises  finalement  avec  la  rédaction  approuvée  et  officielle  du  cahier. 
Ils  demanderont  qu'une  expédition  en  soit  délivrée  à  chaque  géné- 
ralité, accompagnée  d'un  mandement  aux  baillis  et  autres  juges, 
'eur  enjoignant  de  s'y  soumettre  comme  aux  o  rdonnances  et  aux  lois, 
et  d'en  assurer  de  même  l'exécution.  Ils  se  plaindront  d'avoir  été  mis 
dans  l'impossibilité  de  voir  et  de  calculer  les  cotes  particulières  des  élec- 
tions, et  exprimeront  leur  crainte  que,  faute  de  contrôle ,  on  n'exige 
beaucoup  plus  que  la  somme  accordée.  Les  comptes  révèlent  en  effet 
une  énorme  augmentation.  Le  juge  de  Forez,  qui  avait  montré  ac- 
tivité et  capacité ,  est  chargé  de  rédiger  ces  articles  en  forme  de 
requête.  On  nomme  des  commissaires  de  chaque  section  pour  faire 
ces  démarches.  On  apprend  que  le  conseil  royal  a  taxé  les  journées 
des  députés  seulement  jusqu'au  15  mars,  et  qu'on  ne  continuera  d'al- 
louer un  salaire  qu'à  ceux  qui  seront  délégués  pour  rester.  Les  comuiis- 
saires  des  sections  font  approuver  leur  travail  par  les  états ,  vont  le 
présenter  au  chancelier ,  et  lui  déclarent  que  les  états  ne  se  retireront 
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pas  avant  qu'on  ait  remis  à  chaque  généralité  le  cahier  revêtu  d'ap- 
probalion.  11  répond  qu'il  a  communiqué  au  conseil  les  réponses  au 
cahier  (ailes  à  la  chancellerie,  que  le  conseil  les  a  approuvées,  et  a 
ordonné  qu'il  soit  délivrée  chaque  généralité  qui  le  désirera  un  ap- 
prouvé sur  son  cahier.  Quant  au  grand  nombre  de  points  que  l'on 
prétend  être  restés  indécis  et  non  suflisamment  résolus,  le  chancelier 
ne  pense  pas  comme  les  commissaires  ;  ces  points  sont  peu  nombreux 
et  forment  à  peine  le  quart  du  cahier.  Il  va  en  conférer  avec  le  conseil. 
Il  revient  au  bout  d'une  heure  et  répond  aux  commissaires  : 

Bien  que  convaincu  que  déjà  on  a  satisfait  à  la  majeure  partie  de 
]eursdemandes, voulant  néanmoinsacquiescer  plus  libéralemeritencore 
et  même  complètement  à  leurs  .vœux,  le  conseil  a  résolu  de  leur 
donner  le  plus  tôt  possible  les  solutions  qui  paraissent  nécessaires,  et 
3eur  en  fait  la  promesse.  Mais  ce  jour-là  et  les  suivants,  le  conseil  est 
obligé  de  traiter  des  matières  tellement  importantes,  ardues  et  indis- 
pensables, qu'on  ne  peut  pas  remettre  ces  solutions.  Pour  éviter  à 
l'assemblée  des  états  le  désagrément  de  rester  à  Tours,  silencieuse, 
ou  de  se  fatiguer  inutilement  à  des  travaux  futiles,  le  conseil  propose 
que  chaque  généralité  laisse  trois  ou  quatre  membres  chargés  de  ter- 
miner les  affaires.  Leurs  collègues  pourront  quand  ils  voudront  re- 
tourner chez  eux.  Qu'ils  ne  croient  pas  qu'on  les  joue  avec  de  vaines 
promesses,  ainsi  que  quelques-uns  semblent  se  l'être  imaginé  à  tort. 
Les  princes  et  les  conseillers  ont  juré  et  promettent  positivement  de 
satisfaire  les  sages  désirs  des  états,  tant  que  l'occasion  favorable  s'en 
présentera. 

Les  commissaires  remercient  le  chancelier  et  se  retirent. 

Le  14  mars  ,  chaque  section  s'assemble  et  nomme  trois  ou  quatre 
délégués.  Des  députés  opinent  pour  que  les  états  ne  se  séparent  pas 
avant  qu'on  ne  leur  ait  remis  les  articles  du  cahier  approuvés  formelle- 
ment et  accompagnés  d'un  mandement  aux  juges  de  les  exécuter.  Un 
bien  plus  grand  nombre  sont  d'opinion  contraire  ;  les  uns  parce  qu'ils 
î>rûlent  du  désir  de  s'en  aller,  les  autres  parce  qu'ils  suivent  le  bon 
plaisir  et  l'ordre  des  princes.  Ainsi  les  réformes  votées  dans  le  cahier 
ne  seront  point  converties  en  lois. 

Les  députés  laissent  leurs  mandataires  ou  délégués  à  Tours ,  et  s'en 
vont  chez  eux,  priant  Dieu  que  leurs  travaux  deviennent  utiles  au  salut 
du  peuple. 

Avant  de  faire  l'historique  de  ces  états,  nous  avons  essayé  d'expli» 

•M 
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quer  le  mécanisme  de  l'institution,  ses  formes,  ses  conditions,  elles 
opérations  préliminaires  à  la  convocation.  Celle  des  états  de  1483  et 
le  journal  de  Masselin  ne  fournissent  à  cet  égard  rien  de  nouveau. 
Cependant,  sous  d'autres  rapports ,  l'institution  a  éprouvé  des  modi- 
fications notables  ;  nous  en  avons  signalé  une.  Les  seigneurs  ecclé- 
siastiques et  laïques  ne  sont  plus  convoqués  personnellement ,  direc- 
tement aux  états  ;  comme  les  villes,  ils  nomment  des  députés  pour  les 
représenter.  Les  villes  ne  nomment  plus  les  députés  du  tiers  état. 
Toutes  les  élections  se  font  par  bailliages.  11  y  a  d'autres  changements. 
La  distinction  entrelj  Langue  d'oc  et  la  Langue  d'oil  a  diparu.  Il  est 
probable  que  déjà  sous  Louis  XI  elle  n'existait  plus  ;  sous  Charles  VIII 
il  n'y  a  pas  de  doute.  Le  Languedoc  députe  aux  états  et  y  forme 
une  des  six  sections;  sous  ce  rapport,  l'unilé  de  la  France  est  complète. 
Il  n'y  a  plus  de  procureurs  fondés ,  les  députés  élus  viennent  en  per- 
sonne. Leurs  pouvoirs  ne  paraissent  plus  limités.  Les  cahiers  des  bail- 
liages nesontque  des  vœux  qui  viennent  se  fondre  dans  le  cahier  géné- 
ral. L'assemblée  est  appelée  les  trois  états,  états  généraux.  Elle  se 
compose  du  clergé,  de  la  noblesse,  du  tiers  état ,  nommé  aussi  troi- 
sième état,  état  plébéien.  C'est  dans  cet  ordre  qu'ils  sont  rangés  dans  la 
salle.  Le  tiers  é(at  a  la  plus  basse  place.  Il  y  a  des  préséances  dans  les 
deux  premiers  états  en  faveur  des  plus  gros  prélats  et  seigneurs.  Devant 
te  roi  le  tiers  état  ne  s'humilie  pas  plus  que  le  clergé  et  la  hoblessè. 
Tous  les  députés,  quand  ils  demandent  u  parler,  mettent  un  genou 
en  terre;  ils  se  mettent  à  genoux  pour  obtenir  l'approbation  du  roi 
à  leur  cahier.  Cette  humiliation  insensée,  mais  du  temps,  précédem- 
ment infligée,  au  tiers  état,  est  pour  cette  fois  commune  aux  trois 
ordres.  La  noblesse  nourrit  quelque  dédain  pour  la  roture;  Philippe 
de  Poitiers  et  le  connétable  de  Bourbon  se  permettent  des  insolences. 
Ce  sont  des  faits  isolés  ;  pendant  toute  la  session  ,  le  tiers  état  est  res- 
pecté et  marche  de  pair  avec  les  deux  autres  états.  Le  seigneur  de  la 
Roche  a  osé  dire  le  mot.  Suivant  lui ,  le  peuple  est  non-seulement  la 
populace,  mais  tous  les  hommes  de  chaque  état,  et  dans  les  étafs 
généraux  sont  aussi  compris  les  princes.  Auparavant  chaque  état  dé- 
libérait séparément  ;  il  est  reconnu  sans  discussion  que  les  députés ,  à 
quelque  état  qu'ils  appartiennent,  n'ont  qu'un  intérêt  commun,  l'in- 
térêt général,  lisse  divisent  en  sections  territoriales.  Dans  ces  sections^ 
dans  l'assemblée  générale,  ils  délibèrent  par  tête.  Tous,  ils  arrêtent 
io  cahier  général  contenant  les  réclamations  de  chaque  état. 
II.  a 
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Sur  le  pouvoir  des  états,  il  y  a  deux  opinions.  Suivant  les  uns,  le 
roi  est  souverain  ,  il  est  tout  ;  s'il  est  mineur,  les  princes  exercent  la 
souveraineté.  Les  états  ne  peuvent  que  faire  des  remontrances,  pré- 
senter des  doléances ,  donner  des  avis  quand  on  leur  en  demande.  Le 
roi  en  fait  ce  qu'il  veut.  S'il  y  défère,  c'est  de  sa  part  pure  faveur  et 
complaisance.  Il  n'y  a  que  les  impôts  pour  lesquels  le  consentement 
des  états  est  nécessaire.  Suivant  les  autres,  dont  leseigneurdela  Roche 
est  l'organe,  le  peuple  est  souverain,  il  créa  des  rois  par  son  suffrage, 
La  royauté  est  une  dignité,  non  une  hérédité.  La  souveraineté  ne 
peut  appartenir  au  prince  qui  n'existe  que  par  le  peuple.  L'État  est 
la  chose  du  peuple.  Les  élats  sont  ses  représentants.  Le  roi  est-il  mi- 
Deur,  c'est  à  eux  que  revient  la  puissance,  non  pour  exercer  le  gou- 
vernement, mais  pour  le  déléguer  pendant  la  minorité.  Le  gouver- 
nement doit  les  consulter ,  et  ne  peut  rien  faire  sans  leur  approbation. 

Cette  opinion  n'est  certainement  pas  celle  de  la  cour.  Cependant 
elle  procède  d'abord  comme  si  elle  la  professait.  Les  états  sont  réelle- 
ment convoqués,  au  moins  comme  partie  intégrante  du  pouvoir  lé- 
gislatif, et,  suivant  le  discours  du  chancelier,  pour  participer  au 
gouvernement,  pour  être  ses  coopérateurs.  Il  promet  qu'on  écoutera 
leurs  avis,  qu'on  les  suivra,  qu'  on  approuvera  tout  ce  qu'ils  propose- 
ront. Le  conseil  royal  ne  prend  pas  l'initiative ,  et  la  leur  abandonne  ; 
il  ne  limite  ni  ne  dirige  leurs  délibérations,  il  leur  laisse  la  plus  grande 
latitude.  Ilsle  prennent  au  mot,  et  ne  connaissent  pas  de  bornes.  Leur 
cahier  embrasse  tous  les  besoins  de  l'État.  11  fait  du  royaume  un 
tableau  si  déplorable  ,  qu'on  pourrait  le  croire  exagéré.  Loin  de  le 
contester ,  le  gouvernement  lui-même  ne  parle  que  du  pauvre  peuple, 
de  ses  charges,  de  ses  misères ,  de  son  accablement.  A  la  vérité  ,  par 
respect  pour  l'autorité  royale  ,  les  états  n'ordonnent  pas,  ils  supplient, 
ils  remontrent,  ils  requièrent.  On  fait  de  beaux,  de  superbes  discours. 
Les  actes  n'y  répondent  guère.  Lorsqu'il  faut  en  venir  à  une  conclu- 
sion ,  la  cour ,  d'abord  si  libérale ,  si  pateline ,  change  de  ton.  A  forée 
d'intrigue,  de  chicane,  de  corruption  ,  elle  gagne  les  députés  les  plus 
influents ,  lasse  les  honnêtes  gens ,  sème  la  division  dans  les  états , 
obtient  l'objet  principal,  le  vote  de  l'impôt,  fait  au  cahier  des  ré- 
ponses évasives  ou  illusoires ,  et  renvoie  les  députés  chez  eux  ,  se  pro- 
tnattant  bien,  malgré  la  promesse  du  roi,  de  ne  pas  rappeler  les  états. 
En  effet,  pondant  vingt-deux  ans,  il  n'en  sera  plus  question. 

L'institution  est  essentiellement  vicieuse.  Rassemblés  après  une 


CHARLES   VIH.  31 

longue  interruption ,  réunis  pour  peu  de  temps  à  la  volonté  du  roi , 
pour  ne  plus  revenir  qu'après  un  long  intervalle,  abandonnés,  sans 
direction  du  pouvoir,  à  l'exercice  d'une  initiative  illimitée  ,  les  états 
gén^^raux  embrassent  avec  avidité  la  réforme  de  tout  l'État.  Sem- 
blables à  un  homme  affamé  auquel  on  sert  un  repas  splendide,  qui  se 
jette  dessus,  et  le  dévore,  sans  s'inquiéter  comment  il  le  digérera. 
Le  gouvernement  de  sa  nature  méthodique,  réservé,  est  étourdi, 
effrayé  ;  non-seulement ,  il  recule  devant  une  masse  de  réformes  qui 
sont  presqu'une  révolution  ,  mais  il  se  décide  difficilement  à  frapper 
les  abus  les  plus  criants,  il  ne  fait  que  des  réponses  vagues  et  dilatoires, 
ou  s'il  accorde  quelques  satisfactions  partielles ,  il  les  laisse  tomber 
en  désuétude. 

La  dame  de  Beaujeu  fait  sacrer  Charles  VIII,  et  gouverne  en  son 
nom.  Les  circonstances  la  favorisent.  Le  duc  de  Bourbon  est  habi- 
tuellemeiit  malade.  Les  autres  princes  ,  gorgés  de  places  et  de  faveurs, 
se  divertissent.  Sous  prétexte  d'un  complot  pour  enlever  le  roi,  la  dame 
de  Beaujeu  l'emmène  hors  de  Paris.  En  effet,  le  duc  d'Orléans  s'agite. 

La  cour  avait  demandé  une  imposition  de  1,500,000  livres;  les 
états  n'en  avaient  voté  que  1,200,000,  et  de  plus  300,000  une  fois 
payés,  pour  les  frais  du  sacre  du  roi.  A  la  fin  de  l'année,  le  roi  tient 
un  lit  de  justice  au  parlement.  Le  chancelier  déclare  que  les  deux 
sommes  votées  par  les  états  n'ont  pas  suffi  aux  besoins  indispensables 
de  l'Etat  ;  qu'il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  proroger  la  somme  de 
300,000  livres,  que  la  paix  dont  jouit  le  royaume  peut  ne  pas  être 
de  longue  durée,  et  qu'il  ne  serait  pas  temps  de  faire  des  fonds  quand 
la  guerre  serait  allumée  ;  que  cette  somme,  répartie  sur  toutes  les 
provinces,  ne  chargerait  pas  trop  le  peuple,  et  assurerait  la  tran- 
quillité publique.  L'édit  est  enregistré  sans  aucune  opposition. 

D'après  le  principe  unanimement  reconnu  et  consacré  par  la  cour 
et  les  états  dans  leur  dernière  session,  rien  n'est  plus  illégal.  C'est 
sur  la  trace,  pour  ainsi  dire,  encore  toute  chaude  de  l'assemblée  natio- 
nale, qu'on  insulte  à  son  pouvoir,  et  qu'on  se  joue  effrontément  de 
son  vote.  Les  peuples  le  souffrent  ;  ils  n'ont  pas  de  moyen  légal  de 
résistance  ou  de  réclamation.  L'émeute!  à  quoi  leur  a-t-elle  servi 
quand  ils  en  ont  usé?  Le  pouvoir  en  a  profité  pour  les  juguler  et 
river  leurs  fers.  Cependant  il  leur  surgit  un  défenseur;  c'est  un 
prince,  moins  soucieux  de  leur  intérêt  que  de  satisfaire  son  ambition. 
Le  duc  d'Orléans,  accompagné  du  comte  de  Dunois,  se  présente  à  la 
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grand'chambre  ,  et  fait  lire  par  son  chancelier  un  mémoire  qui  n'est 
qu'un  acte  d'accusation  contre  la  dame  de  Beaujeu.  11  lui  reproche 
surtout  l'inexécution  de  tout  ce  que  le  roi  a  ordonné  sur  les  délibé- 
rations des  états,  et  les  dépenses  qui  ont  donné  lieu  à  la  prorogation 
du  subside;  il  somme,  requiert  et  prie  la  cour  d'avoir  égard  à  ce 
sujet  au  bien  du  roi  et  du  royaume,  et  de  faire  en  sorte  que  le  roi 
vienne  à  Paris,  et  qu'il  fasse  ordonner  des  faits  par  le  conseil  de  la 
cour  etdes  autres  notables  serviteurs  des  rois,  ses  père  et  aïeul  (1485). 

Le  parlement,  ordinairement  si  âpre  à  se  mêler  desalfaires  d'Etat, 
loin  de  saisir  cette  occasion  ,  gagné  sans  doute  par  la  dame  de 
Beaujeu ,  affecte  une  extrême  réserve.  C'est  alors  que  le  premier 
président,  La  Vacquerie,  fait  celle  réponse  tant  citée  par  les  historiens  : 
«  Le  bien  du  royaume  consiste  dans  la  paix  du  roi  et  de  son  peuple, 
qui  ne  peut  exister  sans  l'union  des  membres  dont  les  grands  princes 
sont  les  principaux.  Monseigneur  d'Orléans  doit  y  avoir  bien  égard, 
penser  à  ce  que  la  maison  de  France  soit  par  lui  maintenue  et  entre- 
tenue sans  division,  et  ne  pas  ajouter  foi  aux  rapports  qui  peuvent 
lui  être  faits.  Quant  à  la  cour,  elle  est  instituée  par  le  roi  pour  admi- 
nistrer la  justice;  elle  n'a  point  l'administration  de  la  guerre  et  des 
finances,  ni  le  fait  du  gouvernement  du  roi  et  des  grands  princes. 
Messieurs  du  parlement  sont  gens  clercs  et  lettrés  pour  vaquer  et 
entendre  au  fait  de  la  justice.  Lorsqu'il  plaira  au  roi  leur  commander 
plus  avant,  la  cour  lui  obéira  ;  car  elle  a  l'œil  et  le  regard  seulement 
au  roi  qui  est  le  chef  sous  lequel  elle  est.  Ainsi  venir  faire  ces  remon- 
trances à  la  cour,  et  autres  exploits,  sans  le  plaisir  et  exprès  com- 
mandement du  roi,  cela  ne  se  doit  pas  faire.  » 

Bien  que  cette  déclaration  fût  conforme  aux  vrais  principes  de  la 
monarchie  telle  que  le  cours  du  temps  l'avait  constituée,  il  n'eût  pas 
été  difficile  de  prouver  au  parlement  qu'il  ne  les  avait  pas  toujours 
respectés.  Le  duc  d'Orléans  ne  le  fait  pas,  mais  ne  se  tient  pas  pour 
battu.  Il  forme  une  nouvelle  ligue  avec  le  duc  de  Bourbon,  conné- 
table sans  fonctions,  le  duc  de  Bretagne,  le  comte  d'Angoulême,  le 
duc  d'Alençon,  le  comte  de  Dunois,  le  prince  d'Orange.  Assiégé 
dans  Beaugcncy  par  les  troupes  royales,  il  est  forcé  à  un  accommo- 
dement. La  Bretagne,  sans  héritier  mâle,  est  l'objet  d'ambitions 
rivales.  Par  la  loi  du  temps  qui  frappe  les  grands  vassaux,  cette  pro- 
vince revient  à  la  couronne.  Le  ducd'Orléans  la  convoite  en  aspirant 
à  la  main  de  la  fille  aînée  du  duc.  Ses  troupes  et  les  troupes  royalej 
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inondent  la  Bretagne.  Elle  a  pour  défenseur  un  homme  de  tête,  un 
patriote,  premier  ministre,  Landais.  Mais  c'est  un  homme  de  rien  ; 
il  a  comprimé  et  même  maltraité  les  nobles  assez  enclins  à  livrer  leur 
pays.  Sa  perte  est  résolue.  Son  maître  est  forcé  de  le  livrer  à  leur 
vengeance,  il  est  pendu.  Dès  lors  la  ruine  de  la  Bretagne  est  décidée. 
S'échappant  de  la  cour  où  la  dame  de  Beaujeu  l'a  mandé,  d'Orléans 
se  réfugie  dans  cette  province,  et  gagne  la  faveur  du  duc.  Jaloux  de 
son  influence,  les  seigneurs  bretons  traitent  avec  Charles  VIII  qui 
s'oblige  à  leur  envoyer  des  troupes.  Les  princes  du  parti  d'Orléans 
lèvent  l'étendard.  Un  complot  pour  enlever  le  roi  est  découvert  et 
déjoué.  Il  défait  les  orléanistes,  marche  en  Bretagne  avec  son  armée, 
non  pour  la  secourir,  mais  pour  s'en  emparer.  La  guerre  ravage  cette 
province.  Les  Bretons  se  défendent,  on  en  fait  un  crime  à  leur  duc  ; 
il  est  cité,  ainsi  que  d'Orléans,  à  comparaître  au  parlement.  Voyant  la 
faute  qu'ils  ont  faite,  les  seigneurs  bretons  prient  le  roi  d'arrêter  ses 
troupes,  et  offrent  de  faire  sortir  d'Orléans  de  leur  pays  Leur  demande 
est  rejetée  avec  hauteur,  la  guerre  continue.  Les  Bretons  sont  défaits 
dans  une  bataille  sanglante.  Le  duc  d'Orléans  est  prisonnier  (1488). 
La  dame  de  Beaujeu  le  fait  enfermer  dans  le  château  de  Lusignan, 
et  ensuite  dans  la  grosse  tour  de  Bourges.  Le  Breton  se  soumet,  et 
s'oblige  par  un  traité  à  ne  pas  marier  ses  filles  sans  le  consentement 
du  roi,  à  renoncer  à  toutes  ligues  et  alliances  étrangères,  et  à  laisser 
au  roi  les  places  qu'il  a  conquises.  Peu  de  temps  après,  le  duc  meurt. 

Alors  tous  les  compétiteurs,  même  d'Orléans,  du  fond  de  sa  prison, 
redoublent  d'intrigue  et  se  disputent  la  main  de  l'héritière.  Sur  le 
choix  d'un  époux  les  Bretons  eux-mêmes  se  divisent.  La  malheureuse 
erre  de  ville  en  ville  pour  conserver  sa  liberté.  Dans  le  conseil  royal, 
on  délibère  de  s'emparer  du  pays  par  les  armes.  La  résolution  est 
ajournée  sur  les  représentations  du  chancelier  de  Rochefort,  et  parce 
que  l'Angleterre,  dans  l'espoir  d'avoir  tout  ou  partie  de  la  proie,  a 
envoyé  t),000  hommes  au  secours  de  la  duchesse. 

On  imagine  un  arbitrage.  Le  roi  et  la  duchesse  choisissent  pour 
arbitres  Maximilien  d'Autriche  et  le  duc  de  Bourbon.  Par  un  juge- 
ment provisoire  ils  décident  que  Français  et  Anglais  commenceront 
par  évacuer  le  pays.  Mais  l'arbitre  autrichien  mange  l'huître  et  laisse 
les  deux  écailles  aux  plaideurs.  Par  un  traité  secret,  le  mariage  de 
la  duchesse  avec  Maximilien  est  arrêté;  il  l'épouse  par  procu- 
reur (1489). 
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Cet  époux  n'a  pas  les  moyens  de  prendre  possession  de  sa  conquête. 
Le  roi  n'a  pas  retiré  ses  troupes  de  la  Bretagne,  et  peut  facilement 
s'en  emparer  par  les  armes.  On  préfère  un  moyen  plus  doux,  de 
soufller  la  duchesse  à  l'archeduc,  et  de  la  faire  épouser  au  roi.  Elle 
avait  à  se  plaindre  de  lui,  elle  fait  la  fière,  et  oppose  son  engagement. 
Pour  la  convertir,  on  s'adresse  à  l'un  de  ses  aspirants  qui  a  beaucoup 
d'influence  sur  elle.  A  l'insu  de  la  dame  de  Beaujeu,  dont  le  pouvoir 
a  déjà  baissé,  le  roi  va  frapper  à  la  tour  de  Bourges,  se  réconcilie 
avec  le  duc  d'Orléans,  et  le  met  en  liberté.  Le  duc  et  ses  amis 
décident  la  duchesse  ;  elle  épouse  Charles  VIH.  11  traite  avec  les  états 
de  Bretagne  pour  la  conservation  de  leurs  lois  et  privilèges  (1491). 

Si  Charles  VIII  acquiert  cette  province,  il  a  la  faiblesse  de  rendre 
à  l'Espagne  les  comtés  de  Boussillon  et  de  Cerdagne,  même  avec 
remise  de  300,000  écus,  pour  sûreté  desquels  ces  provinces  avaient 
été  engagées  à  Louis  XL  Charles  VIII  fait  plus.  Lorsqu'il  a  épousé 
l'héritière  de  Bretagne,  il  renvoie  à  l'archiduc  Marguerite  sa  sœur, 
avec  promesse  de  rendre  les  comtés  d'Artois  et  de  Bourgogne  qu'elle 
lui  avait  apportés  en  dot. 

Les  deux  grandes  affaires  de  ce  règne  sont  la  réunion  de  la  Bre- 
tagne et  la  guerre  d'Italie.  Louis  XI  y  voulait  de  bonnes  alliances, 
mais  point  de  possession.  La  ville  de  Gênes  s'étant  offerte  à  lui,  «  les 
Génois,  dit-il,  se  donnent  à  moi,  moi  je  les  donne  au  diable.  » 
Charles  VIII  suit  une  autre  politique  ;  pour  faire  valoir  ses  droits  sur 
le  royaume  de  Naples,  il  rallume  la  guerre.  Pendant  soixante  ans  la 
France  prodiguera  inutilement  ses  trésors  et  ses  soldats  ;  l'Italie, 
épuisée  par  des  luttes  sans  fruits,  perdra  ses  libertés  et  son  indépen- 
dance. L'histoire  de  cette  guerre  n'est  pas  de  notre  sujet. 

Charles  VIII  règne  quatorze  ans.  Les  états  de  1484  avaient 
demandé  la  convocation  des  états  généraux  tous  les  deux  ans  ;  il 
l'avait  promise  ;  il  meurt  sans  les  avoir  une  seule  fois  convoqués. 


LOUIS  XÏI. 


Le  duc  d'Orléans  succède  à  Charles  VIII.  Ce  roi  est  âgé  de  trente- 
six  ans,  et  a  de  l'expérience.  Premier  prince  du  sang,  il  a,  sous  le 
règne  qui  vient  de  finir,  pris  une  grande  part  aux  affaires.  Il  se  fait 
sacrer  à  Reims  et  couronner  à  Saint-Denis  sous  le  nom  de  Louis  XII 
(27  mai  1498).  A  son  titre  de  roi  de  France,  il  ajoute  ceux  de  roi 
des  Deux-Siciles  et  de  duc  de  Milan.  Charles  VIII  ne  possédait  plus 
ces  deux  souverainetés.  Il  n'était,  dit  un  historien,  demeuré  aux 
Français,  de  leur  conquête  si  glorieuse  et  si  prompte,  qu'une  vilaine 
maladie  qu'on  ne  peut  honnêtement  nommer.  Les  titres  étrangers 
dont  se  décore  Louis  XII,  prouvent  qu'il  n'est  point  guéri  de  l'ar- 
deur guerrière  de  son  prédécesseur,  et  qu'il  est  décidé  à  poursuivre 
ses  prétendus  droits  sur  le  Milanais  et  le  royaume  de  Naples.  Avant 
de  porter  ses  armes  en  Italie,  Louis  XII  veut  consolider  la  réunion  de 
la  Bretagne.  Pour  cela  il  a  besoin  du  pape.  Il  lui  demande  des  juges 
pour  rompre  son  mariage  avec  Jeanne,  fille  de  Louis  XI,  prétendant 
qu'on  la  lui  a  fait  épouser  par  force.  Le  pape  Alexandre  VI  envoie 
des  juges  en  France  (1499);  ils  déclarent  le  mariage  nul.  Le  roi 
épouse  Anne  de  Bretagne,  veuve  de  son  prédécesseur.  Pour  prix  de 
ce  bon  service,  il  donne  le  duché  de  Valentinois  à  Borgia,  bâtard  du 
pape,  qui,  de  son  côté,  récompense  George  d'Amboise,  premier 
ministre,  avec  le  chapeau  de  cardinal. 

La  guerre  d'Italie,  les  combats,  les  négociations,  les  traités  qui  en 
furent  la  suite,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  pour  le  règne  de  Charles  VIII, 
sont  étrangers  à  notre  plan.  Enfin ,  dégoûté  de  cette  guerre  désas- 
treuse, Louis  XII  se  décide  à  rendre  la  paix  à  la  France.  Une  trêve 
est  conclue  avec  les  Espagnols,  une  négociation  est  ouverte.  Fatigué 
de  leurs  artifices,  Louis  XII,  sur  son  trône,  en  présence  de  sa  cour, 
fait  comparaître  les  ambassadeurs  d'Espagne,  se  plaint  des  procédés 

leur  maître,  et  les  congédie.  Il  se  retourne  du  côté  de  l'Autriche  ; 
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Maximilien  et  l'archiduc  Charles  envoient  des  ambassadeurs  ;  on 
négocie  paix  et  alhance  ;  elles  sont  conclues  à  Blois.  Par  le  traité  on 
confirme  le  mariage  de  Claude,  fille  aînée  de  France,  avec  l'archiduc. 
Elle  lui  apporte  en  dot,  seulement  après  la  mort  du  roi ,  les  duchés 
de  Milan,  de  Bretagne,  Gènes,  Asti,  Blois,  et  en  outre  la  Bourgogne, 
s'il  meurt  sans  enfants  mâles.  Le  traité  est  signé  par  François  de 
Valois,  héritier  présomptif  de  la  couronne,  d'autres  princes  du  sang 
et  grands  du  royaume.  L'empereur  donne  au  roi  l'investiture  du  duché 
de  Milan,  moyennant  120,000  florins,  une  paire  d'éperons  d'or  tous 
les  ans  et  un  secours  de  cinq  cents  lances  quand  l'empereur  voudra 
aller  à  Rome  prendre  la  couronne  impériale  (1504).  Disputer  à 
l'Autriche  le  sceptre  des  Césars,  mettre  un  freina  l'insolente  ambition 
des  papes,  établir  solidement  l'influence  française  en  Italie,  y 
fonder  quelque  chose  de  grand  et  d'utile  au  pays,  c'eût  été  un  but 
digne  des  sacrifices  par  lesquels,  depuis  douze  ans,  on  épuisait  la 
France.  Mais  prodiguer  ses  trésors  et  le  sang  de  ses  enfants  pour  finir 
par  se  reconnaître  vassal  et  tributaire  de  rx\utriche  et  la  conduire  à 
Rome  sur  le  trône  impérial  !  c'était  une  insigne  et  criminelle  folie. 
Ce  n'était  pas  tout.  Le  mariage  d'une  fille  de  France  avec  l'archiduc 
offrait  en  perspective  à  l'Autriche  le  duché  de  Milan  et  la  possession 
de  plusieurs  riches  provinces  ;  c'était  un  scandaleux  démembrement 
du  royaume. 

La  France  était-elle  tombée  si  bas  qu'elle  dût  subir  cette  honte  ? 
Quels  motifs  avait  eus  son  roi  pour  la  lui  infliger  ?  Abattre  la  puis- 
sance des  Vénitiens  et  leur  reprendre  ce  qu'ils  avaient  enlevé  de 
l'ancien  domaine  du  duché  de  Milan  ?  Les  conditions  du  traité  étaient 
si  étranges  qu'on  crut  généralement  que  le  roi  n'avait  jamais  eu  l'in- 
tention de  l'exécuter;  mais  la  tache  restait. 

Du  chagrin  d'avoir  conclu  ce  traité  ou  d'autres  choses,  Louis  XIÏ 
éprouve  une  grave  maladie.  Les  médecins  croient  qu'il  n'en  reviendra 
pas.  11  fait  de  sérieuses  réflexions,  et  prend  des  mesures  pour  rompre 
le  fatal  mariage  de  sa  fille  avec  l'archiduc,  et  l'assurer  avec  François 
de  Valois,  héritier  delà  couronne  (1505).  La  reine  tient  ferme  5  l'ar- 
chiduc; pour  obtenir  son  consentement,  il  ne  faut  pas  moins  que  les 
exhortations  du  cardinal  d'Amboise  et  les  prières  d'un  mari  expirant; 
encore  se  fait-elle  violence.  Son  opposition  au  mariage  de  sa  fille  avec 
l'héritier  du  trône  n'a  pour  motif  qu'une  misérable  rivalité  de 
femmes,  la  haine  qu'elle  a  toujours  eue  pour  Louise  de  Savoie,  mère 
<le  François  de  Valois. 
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Pendant  la  maladie  du  roi,  le  deuil  est  général  en  France  ;  ce  n'est 
partout  que  processions,  jeûnes  publics,  prières  solennelles.  Les 
vœux  des  sujets  sont  secondés  par  la  nature ,  le  roi  est  sauvé ,  il  se 
rétablit. 

Des  événements  favorables  à  l'agrandissement  de  la  maison  d'Au- 
triche, ses  desseins  ambitieux,  frappent  Louis  XII,  lui  ouvrent  les  yeux 
sur  les  dangers  dont  la  France  est  menacée,  et  changent  sa  politique. 
Les  mesures  qu'il  a  prises  pendant  sa  maladie  pour  le  mariage  de  sa 
fille  sont  secrètes,  et  n'ont  été  communiquées  qu'à  trois  ou  quatre 
capitaines  des  gardes.  Ses  engagements  envers  l'Autriche  sont  authen- 
tiques, solennels  et  publics.  Il  faut  se  prémunir  contre  la  reine,  qui 
ne  se  croit  pas  liée  par  un  consentement  qui  lui  a  arraché  un  mari 
aux  portes  du  tombeau.  Elle  est  souveraine,  elle  a  des  gardes,  des 
revenus  considérables ,  une  cour  nombreuse  ;  avec  de  pareilles  res- 
sources, il  ne  lui  serait  pas  difficile,  arrivant  la  mort  de  Louis,  d'en- 
lever sa  fille.  Déjà  lorsqu'il  était  malade,  le  croyant  perdu,  elle  avait 
envoyé  ses  équipages  en  Bretagne,  et  allait  s'y  retirer.  Il  faut  surtout 
sauver  la  réputation  du  roi,  très-compromise  ,  et  lui  fournir  des 
moyens  de  répondre  aux  plaintes  inévitables  de  la  maison  d'Autriche. 
Il  s'agit  de  réparer  une  lâcheté,  et  d'effacer  la  tache  imprimée  à  l'hon- 
neur. On  est  sûr  de  l'assentiment  national  ;  on  a  donc  recours  au 
remède  appliqué  aux  grandes  plaies  de  l'État,  une  convocation  des 
états  généraux. 

Cette  détermination  n'était  pas  encore  connue  ;  tout  à  coup  un 
mouvement  éclate  dans  la'plupart  des  villes.  Les  habitants  s'assemblent, 
représentent  au  roi  les  funestes  conséquences  du  traité  deBlois,et  le 
supplient  de  les  prévenir  en  le  rompant,  et  de  convoquer  les  états  pour 
délibérer  sur  ce  grave  sujet.  Ce  mouvement  fut-il  spontané  ou  pro- 
voqué par  des  instructions  secrètes  du  gouvernement?  A  cet  égard  les 
historiens  sont  divisés.  Le  doute  n'est  pas  permis.  Les  villes  avaient 
une  certaine  autorité  et  quelque  indépendance  pour  leurs  intérêts 
îocaux.  Aucune  institution  ne  les  autorisait  à  se  mêler  des  intérêts 
généraux,  à  intervenir  dans  la  politique,  ni  ne  leur  permettait,  nous 
ne  disons  pas  un  contrôle  des  actes  du  gouvernement,  mais  de  s'assem- 
bler d'elles-mêmes  pour  émettre  un  simple  vœu  sur  les  matières 
d'Ktat.  Des  cités,  le  peuple  se  levant  spontanément,  et  demandant 
une  assemblée  nationale  pour  déchirer  un  traité  ruineux  et  déshono- 
rant ,  signé  et  juré  par  le  roi,  c'eût  été  sans  contredit  très-beau;  mais 
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avait-on  jamais  vu  l'élément  démocratique  ou  bourgeois  prendre  de 
ces  libertés  envers  la  royauté,  et  la  royauté  le  souffrir?  Louis XII 
provoqua  les  villes  à  prendre  l'initiative ,  afin  de  paraître  aux  yeux 
de  l'étranger  avoir,  pour  ainsi  dire,  la  main  forcée  par  le  cri  de  la 
France. 

Les  villes  ne  se  bornent  pas  à  demander  l'assemblée  des  états,  elles 
nomment  tout  de  suite  leurs  députés.  Le  roi  les  convoque  à  Tours,  au 
10  mai  1506.  Il  écrit  aux  princes  et  seigneurs  de  son  sang,  et  à  la 
plus  grande  partie  des  prélats,  seigneurs  et  barons  du  royaume  de  s'y 
rendre. 

Les  choses  ne  se  passent  pas  suivant  l'usage  ordinairement  observé  ; 
les  trois  états  ne  se  réunissent  pas,  on  continue  de  laisser  l'initiative 
aux  députés  des  villes.  Ils  confèrent  pendant  trois  jours,  et  choisissent 
pour  orateur  Thomas  Bricot,  chanoine  de  Notre-Dame,  premier 
député  de  Paris,  fameux  par  son  éloquence. 

Le  14  mai,  le  roi  sur  son  trône,  environné ,  à  droite ,  du  cardinal 
d'Amboise ,  légat  du  cardinal  de  Narbonne,  du  chancelier  Guy  de 
Rochefort ,  des  archevêques  et  évêques  ;  à  gauche ,  du  duc  de  Va- 
lois, des  princes  du  sang,  des  seigneurs  et  barons,  du  premier  pré- 
sident du  parlement  et  de  plusieurs  conseillers ,  donne  audience  aux 
députés  des  villes.  On  commande  le  silence.  Ils  se  mettent  nu-tête 
et  à  genoux.  L'orateur  obtient  la  permission  déparier. 

Il  commence  par  un  éloge  pompeux  du  roi.  A  son  avènement,  sa 
sagesse  a  dissipé  les  orages  toujours  inséparables  d'un  nouveau  règne. 
Image  de  Dieu  sur  la  terre,  il  n'a  vengé  ses  injures  que  par  ses  bien- 
faits. Il  a  battu  les  ennemis  et  les  a  forcés  à  la  paix.  Il  a  soulagé  le 
peuple  et  diminué  d'un  tiers  les  tailles.  Des  lois  sages  ont  assuré  la 
fortune  des  citoyens.  Les  abus  introduits  dans  le  sanctuaire  de  la 
justice  ont  été  supprimés.  Le  laboureur  n'a  plus  tremblé  à  l'aspect  du 
guerrier  ;  et ,  pour  se  servir  de  l'expression  du  prophète,  le  mouton 
bondissait  au  milieu  des  loups,  le  chevreau  jouait  parmi  les  tigres. 
Quelles  actions  de  grâces  pouvaient  lui  rendre  des  sujets  qu'il  avait 
protégés  et  enrichis!  Comment  s'acquitteraient-ils  de  leurs  obliga- 
tions? «  Daignez,  sire,  dit  l'orateur,  accepter  le  titre  de  Père  du 
■pcuphy  qu'ils  vous  défèrent  aujourd'hui  par  ma  voix.  » 

A  ces  mots  un  doux  murmure  s'élève  dans  l'assemblée  ;  il  est  suivi 
de  signes  de  joie  et  d'applaudissements.  L'orateur ,  interrompu  un 
moment,  poursuit  : 
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«  Vos  bienfaits,  sire,  ont  passé  notre  attente;  mais  ne  nous  aiiriez- 
vous  comblé  de  biens  que  pour  nous  plonger  dans  des  regrets  plus 
amers?  Votre  amour  pour  la  patrie  doit-il  finir  avec  votre  vie? 
N'auriez-vous  pris  tant  de  peine  en  faveur  de  vos  sujets  que  pour  les 
livrer  vous-même  à  la  merci  des  étrangers,  et  leur  faire  perdre  en  un 
instant  le  fruit  de  tant  de  sang  et  de  travaux?  Que  ne  puis-je  retracer 
aux  yeux  de  votre  majesté  la  douleur  profonde ,  la  consternation  , 
auxquelles  la  nation  entière  s'abandonna  dans  ces  moments  terribles 
où  nous  tremblâmes  pour  vos  jours!  Prosternés  au  pied  des  autels, 
effrayés  du  seul  danger  qui  nous  menaçait,  sans  aucun  retour  sur 
nous-mêmes ,  nous  ne  demandions  au  ciel  que  la  conservation  d'une 
tête  si  chère.  Lorsqu'un  rayon  d'espérance  eut  dissipé  celte  terreur 
profonde,  nous  vîmes  avec  effroi  le  péril  qu'avait  couru  l'Etat  ;  toutes 
les  suites  d'un  trop  funeste  engagement  se  présentèrent  à  notre  ima- 
gination. Cependant  nous  gardions  le  silence;  la  faveur  que  le  ciel 
venait  de  nous  accorder  comblait  nos  désirs.  Nous  ne  doutâmes  plus 
qu'un  roi  si  sage  n'ouvrît  les  yeux  sur  le  danger  qui  nous  menaçait  ; 
la  crainte  de  lui  déplaire  par  une  démarche  précipitée  nous  arrêta 
longtemps,  et  même  depuis  que  nous  sommes  ici  assemblés,  nous 
avons  encore  délibéré  s'il  n'était  pas  à  propos  de  garder  le  silence,  et 
d'attendre  en  paix  ce  qu'il  vous  plairait  d'ordonner.  Votre  bonté,  sire, 
a  pu  seule  nous  inspirer  de  la  confiance.  Nous  nous  sommes  rappelé 
que  dans  les  cruels  instants  où  vous  paraissiez  toucher  à  votre  der- 
nière heure,  vous  déclarâtes  que  vous  ne  regrettiez  la  vie  que  parce 
que  vous  n'aviez  pas  encore  assuré  le  repos  de  votre  peuple.  Ce  sont 
ces  paroles  à  jamais  mémorables  qui  nous  enhardissent  à  déposer  aux 
pieds  de  votre  majesté  notre  très-humble  requête.  » 

A  ces  mots  l'assemblée  tombe  à  genoux,  les  bras  levés  vers  le  trône. 
L'orateur,  dans  la  même  attitude,  continue  d'une  voix  basse  et  trem- 
blante :  «  Puisse  le  suprême  arbitre  des  destinées  prolonger  la  durée 
de  votre  règne I  Puisse-t-il,  propice  à  nos  vœux,  vous  donner  pour 
successeur  un  fils  qui  vous  ressemble  !  Mais  si  ses  décrets  éternels  s'op- 
posent à  nos  vœux,  s'il  ne  nous  juge  pas  dignes  d'une  si  grande  faveur, 
adorons  sa  justice,  et  ne  songeons  qu'à  faire  usage  des  dons  qu'il  nous 
a  faits.  Sire,  vous  voyez  devant  vous  un  précieux  rejeton  du  sang  des 
Valois;  fils  d'un  père  vertueux,  élevé  sous  les  yeux  d'une  mère 
AÏgilante,  formé  par  vos  conseils  et  par  votre  exemple,  il  promet 
d'égaler  la  gloire  de  ses  aïeux.  Qu'il  soit  l'heureux  époux  de  votre 
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fille,  et  puisse-t-il  retracer  à  nos  yeux  l'hommage  de  voire  fpgne.  » 

Ce  discours,  la  posture  suppliante  où  il  voyait  ses  sujets,  émurent, 
dit-on,  le  cœur  paternel  de  Louis  XII,  et  des  larmes  d'attendrissement 
coulèrent  de  ses  yeux.  Un  roi  pleurer  !  pleurer  en  public,  sur  son  trône  ! 
cela  s'est-il  jamais  vu?  Si  Louis  XII  pleura  ,  alors  la  comédie  prit  le 
caractère  du  drame;  car  c'en  était  une  véritable  que  toute  cette 
parade  solennelle  préparée  parla  cour. 

Le  roi  appela  le  cardinal  légat,  le  cardinal  de  Narbonne,  le  chan- 
celier, et  conféra  avec  eux.  Ensuite  le  chancelier  dit  à  l'assemblée  : 
«  Messeigneurs  des  états ,  le  roi ,  notre  souverain  et  naturel  seigneur, 
ne  blûme  point  la  démarche  que  vous  avez  faite,  il  rend  justice  aux 
sentiments  qui  vous  l'ont  inspirée,  et  voit  avec  la  plus  vive  satisfaction 
à  quel  point  la  patrie  vous  est  chère.  Il  accepte  le  titre  de  Père  du 
peuple  que  vous  lui  déférez  ;  vous  ne  pouviez  lui  faire  un  don  qui  lui 
fût  plus  agréable.  Si  les  soins  qu'il  s'est  donnés  ont  tourné  au  profit 
de  la  chose  publique  ,  il  déclare  qu'il  faut  en  rendre  grâce  à  Dieu,  et 
qu'il  s'efforcera  de  mieux  faire  à  l'avenir.  Quant  à  la  requête  que  vous 
lui  avez  présentée ,  elle  roule  sur  un  objet  si  important ,  que  quelque 
déférence  qu'il  ait  pour  les  conseils  de  ses  fidèles  sujets,  il  ne  veut 
rien  statuer  à  cet  égard  ,  sans  avoir  pris  l'avis  des  princes  de  son  sang, 
des  grands  et  des  premiers  magistrats  du  royaume.  Retrouvez-vous 
donc  ici  dans  six  jours ,  et  le  roi  viendra  lui-même  vous  apprendre  sa 
réponse.  » 

Certes ,  elle  était  d'avance  toute  prête  et  connue. 

Les  députés  des  états  de  Bretagne  n'avaient  pris  aucune  part  à  ces 
délibérations ,  parce  que  la  reine,  dont  ils  étaient  les  sujets ,  s'opposait 
au  mariage  de  sa  fille  avec  le  duc  d'Angoulèrne  ;  ils  arrivèrent  à  Tours, 
et  présentèrent  au  roi  une  requête  conforme  au  vœu  général.  Cette 
démarche  était  importante;  le  mariage  assurait,  sans  contestation  , 
la  réunion  de  la  Bretagne  à  la  monarchie. 

Louis  XÎI  assemble  un  conseil  extraordinaire  où  il  appelle  un  grand 
nombre  de  prélats,  de  seigneurs,  et  les  premiers  présidents  des 
parlements  de  Paris,  de  Rouen  et  de  Bordeaux;  il  leur  déclare  les 
engagements  qu'il  a  contractés  avec  la  maison  d'Autriche,  les  serments 
qu'il  a  prêtés  et  fait  prêter  par  les  gouverneurs  de  plusieurs  provinces 
à  l'archiduc  et  à  l'empereur  ;  il  ne  dissimule  point  qu'il  se  croit  obligé 
de  les  accomplir  à  quelque  prix  que  ce  fût ,  s'il  ne  s'agissait  que  de 
ses  intérêts  personnels  ;  i   les  prie  de  considérer  que  la  parole  des  rojs 
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est  sacrée ,  et  il  leur  ordonne  de  déclarer,  comme  ses  fidèles  sujets , 
sans  ménagement  et  sans  crainte ,  ce  qu'ils  croiront  juste  et  conforme 
à  l'équité  naturelle. 

Les  premiers  présidents  des  parlements  de  Paris,  de  Bordeaux  ,  et 
l'évêque  de  Paris  parlent  longuement,  pour  mieux  ouvrir,  dit  un 
manuscrit,  les  esprits  et  entendements  des  autres.  L'engagement, 
disent-ils,  pris  avec  l'archiduc,  était  nul  comme  contraire  aux  lois 
fondamentales  de  la  monarchie.  Ces  lois  déclaraient  nulle  toute 
aliénation  du  domaine  de  la  couronne,  quoique  faite  sans  fraude ,  et 
en  faveur  de  ceux  qui  avaient  le  mieux  servi  l'Etat  ;  à  plus  forte  raison 
proscrivaient-elles  un  traité  captieux  où  l'on  transporterait  à  l'étranger 
des  provinces  entières,  des  places  fortes,  les  clefs  et  la  sûreté  du 
royaume.  Tous  les  serments  prêtés  par  le  roi ,  soit  à  l'archiduc ,  soit  à 
l'empereur,  se  trouvaient  pareillement  annulés  par  un  autre  serment 
plus  auguste ,  et  toujours  subsistant ,  celui  qu'il  avait  prêté  à  son  sacre, 
de  procurer  l'avantage  de  son  peuple,  de  s'opposer  de  toute  sa  puis- 
sance à  ce  qui  pourrait  lui  préjudicier.  Or,  que  pouvait-il  arriver  de 
plus  préjudiciable  à  l'État,  que  d'introduire  dans  son  sein,  sous  le 
spécieux  nom  d'allié  ,  un  ennemi  domestique  qui  ne  manquerait  pas 
d'y  semer  le  trouble  ,  qui  chercherait  à  tout  perdre ,  à  tout  envahir? 
Ce  prétendu  engagement  se  bornait  à  des  promesses ,  et  n'était  qu'un 
projet.  Il  n'y  avait  eu  ni  gages  touchés,  ni  consentement  des  deux 
époux.  Il  n'était  pas  rare  de  voir  rompre  de  pareils  contrats  entre 
particuliers  pour  des  raisons  beaucoup  moins  fortes ,  et  souvent  même 
par  pur  caprice.  L'empereur  et  l'archiduc  avaient  assez  montré,  par 
la  conduite  qu'ils  avaient  tenue  depuis  avec  la  France  ,  et  par  le  peu 
d'attention  qu'ils  avaient  apporté  à  observer  des  traités ,  d'ailleurs  si 
favorables  5  leur  maison ,  combien  peu  ils  comptaient  sur  ces  arran- 
gements politiques  et  variables.  Le  roi ,  sans  manquer  aux  règles  les 
plus  austères  de  l'honneur,  pouvait  donc  comme  homme,  et  devait 
comme  roi ,  satisfaire  au  vœu  de  la  nation,  en  rompant  des  nœuds  si 
funestes  et  si  mal  assortis. 

Si  les  engagements  des  rois  avaient  été  soumis  aux  principes  du 
droit  commun  ,  il  n'aurait  pas  été  dilïicile  de  répondre  à  cette  argu- 
mentation ;  mais  qu'ont  à  faire  la  morale  et  la  bonne  foi  avec  les 
trailéri?  La  politique  les  fait  et  les  défait  au  gré  de  ses  intérêts  et  de 
ses  caprices.  Ici  du  moins  elle  se  trouvait  d'accord  avec  l'intérêt  et 
l'honneur  de  la  nation  que  Louis  XII  avait  honteusement  sacrifiés. 
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Le  conseil  décide  unanimement  qu'il  peut  et  doit,  en  toute  sûreté 
de  conscience  et  d'honneur,  manquer  de  foi  à  l'Autriche. 

Le  19  mai ,  le  roi  vient  à  l'assemblée  des  étals.  Le  chancelier  prend 
la  parole.  Le  roi  a  profondément  pensé  à  la  requête  qu'ils  lui  ont 
présentée.  Quoiqu'il  ne  se  défiât  point  d'eux,  il  a  cru  devoir  convoquer, 
pour  les  consulter,  tous  les  princes  de  son  sang,  les  barons  et  principaux 
conseillers  de  son  royaume  et  du  duché  de  Bretagne  ;  ils  ont  été  d'avis 
du  mariage  de  madame  Claude  de  France,  sa  fille  unique,  avec 
M.  le  duc  de  Valois.  Puisque  leur  avis  est  conforme  au  désir  des  états, 
il  ne  veut  pas  dilî'érer  plus  longtemps  à  leur  donner  une  pleine  satis- 
faction ;  il  les  invite,  pour  le  21,  à  la  cérémonie  des  fiançailles.  C'est 
le  seul  engagement  que  la  jeunesse  des  deux  époux  leur  permette  de 
contracter  (la  princesse  avait  quatre  ans,  et  le  prince  douze).  Le 
mariage  sera  consommé  lorsqu'ils  seront  en  âge.  Bien  qu'il  y  ait  eu 
des  pourparlers  pour  le  mariage  de  madame  Claude  avec  un  autre, 
i!  n'a  été  rien  traité ,  il  n'y  a  eu  que  des  paroles.  Audacieux  mensonge  ! 
Comme  il  n'y  a  rien  de  plus  certain  que  la  mort,  ni  de  plus  incertain 
que  son  heure,  le  roi  veut  que,  s'il  décède  sans  enfants  mâles,  les 
députés  jurent  et  fassent  jurer,  parles  habitants  des  villes  et  cités  qui 
les  ont  élus,  dans  la  forme  qui  leur  sera  donnée,  de  faire  accomplir 
et  consommer  le  mariage ,  de  tenir  le  duc  de  Valois  pour  vrai  roi , 
prince  et  souverain  seigneur,  et  de  lui  obéir;  d'envoyer,  avant  le 
22  juillet,  les  prestations  de  serment  desdites  villes  et  cités.  Du  reste,  le 
roi,  avec  l'aide  de  Dieu,  a  l'espoir  de  vivre  assez  pour  faire  consommer 
le  mariage ,  et  voir  les  enfants  de  ses  enfants. 

La  salle  retentit  d'applaudissements,  de  cris  de  joie,  et  de  vœux 
pour  la  conservation  du  roi. 

Le  docteur  Bricot  commence  à  dire  :  Dotnine,  magnificasti genleniy 
et  muUiplicasti  lœtitia...  Vox  populi,  vox  Dei ,  hœc  dies  quam  fecit 
Dominus,  et  quam expectavimus et  venimusin  eam...  et  d'autres  textes 
de  l'Écriture.  L'orateur  et  les  députés  se  mettent  à  genoux.  11  remercie 
le  roi ,  exprime  leurs  vœux  pour  la  conservation  des  santés  de  toute 
la  famille  royale,  et  garantit  que  toutes  les  villes  et  cités  s'empres- 
seront d'obéir;  car  il  n'y  en  a  pas  une  qui  n'ait  un  fouet  à  trois  cordons  : 
le  premier ,  le  cœur  des  sujets  qui  aiment  parfaitement  le  roi  ;  le 
second  ,  la  force ,  ils  lui  sont  tous  dévoués  corps  et  biens  ;  le  troisième. 
Us  prières  et  oraisons  qu'ils  font  tous  les  jours  pour  lui ,  disant  :  Vive, 
vive,  vive  te  roi  !  Après  son  règne ,  Dieu  lui  donne  son  royaume  de 
paradis  l 
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Le  chancelier,  ayant  pris  les  ordres  du  roi,  dit  en  souriant  :«  Mes- 
sieurs ,  le  roi  reconnaît  de  plus  en  plus  l'amour  et  l'affection  de  ses 
bons  sujets  pour  lui ,  et  vous  fait  dire  que ,  s'il  a  été  bon  roi ,  il 
s'efforcera  de  vous  faire  de  bien  en  mieux  ,  et  de  vous  le  prouver  tant 
en  général  qu'en  particulier.  Gomme  le  roi  sait  que  vous ,  qui  êtes 
ici  présents,  êtes  les  principaux  du  conseil  des  villes  et  cités  qui  vous 
ont  envoyés ,  et  que  votre  absence  pourrait  porter  préjudice  à  la  chose 
publique,  il  vous  donne  congé  devons  en  retourner,  et  est  d'avis 
qu'il  ne  reste  qu'un  de  vous  de  chaque  ville  ,  pour  lui  dire  ses  affaires, 
si  elle  en  a  ;  le  roi  fera  prompte  expédition.  » 

Le  chancelier  prend  un  livre  des  saints  Évangiles.  Chaque  député 
court  à  l'envi  prêter  le  serment  demandé  par  le  roi,  et  recevoir  une 
formule  écrite  de  ce  même  serment  pour  le  faire  prêter  par  la  ville 
dont  il  est  le  représentant. 

Le  21,  les  fiançailles  sont  célébrées  par  le  légat.  Le  chancelier  lit 
certains  articles  du  contrat  de  mariage.  Le  roi  reçoit  par  écrit  le 
serment  des  princes  et  barons.  Viennent  ensuite  des  fêtes,  montres, 
joutes  et  tournois,  auxquels  le  roi  assiste  sur  un  grand  coursier  avec 
l'air  le  plus  joyeux  du  monde. 

Le  roi,  ayant  fait  dresser  un  procès-verbal  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
dans  l'assemblée ,  envoie  des  ambassadeurs  dans  toutes  les  cours  de 
l'Europe,  pour  prévenir  les  reproches  dont  ses  ennemis  ne  manqueront 
pas  de  l'accabler,  et  pour  justifier  sa  conduite  en  montrant  qu'il  n'a 
pu  se  dispenser  de  déférer  au  désir  de  ses  sujets. 

Pour  les  formes  observées  dans  les  élections  et  le  nombre  des 
députés,  on  n'a  aucun  détail.  Le  roi  écrit  à  ses  gouverneurs  que  les 
députés  des  plus  grosses  villes  et  cités  de  son  royaume  se  sont  hâtive- 
ment trous  es  dexani  lui.  La  représentation  était  donc  incomplète.  Il 
parle  des  princes ,  seigneurs,  grands,  notables  et  prélats  en  grand 
nombre,  terme  vague,  souvent  employé,  et  qui  n'apprend  rien.  Dans 
ces  états,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  forme  de  délibération  est 
insolite.  Les  trois  états  ne  délibèrent  ni  réunis,  ni  séparés.  Les  députés 
des  villes,  représentant  le  tiers  état ,  viennent  seuls  exprimer  le  vœu 
national  devant  le  roi ,  environné  du  clergé  et  de  la  noblesse.  Ces 
deux  états  sont  là  comme  cortège  de  la  royauté  et  ornement  de  la 
cour.  Le  roi  les  admet  dans  son  conseil  pour  les  consulter  sur  le  vceu 
des  villes.  Lorsque,  d'après  l'opinion  favorable  du  conseil,  le  roi  l'a 
accueilli  par  une  décision  solennelle,  ils  y  adhèrent  et  prêtent  le 
serment  exigé. 
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Cette  assemblée  se  distingue  de  toutes  les  précédentes  par  son 
extrême  servilité  portée  envers  le  roi  jusqu'à  l'idolâtrie.  Il  y  a  toujours 
eu  un  thème  obligé  de  flatterie  pour  la  royauté  ,  mais  ici  elle  passe 
toutes  les  bornes.  Après  la  flatterie  venaient  du  moins  les  plaintes,  les 
doléances ,  et  parfois  de  sévères  vérités.  «  Cette  assemblée ,  dit  Gar- 
nier,  ne  ressemble  à  aucune  de  celles  qu'on  avait  eues  jusqu'alors  en 
France;  car  l'orateur  était  ordinairement  chargé  de  porter  au  roi  les 
griefs  de  la  nation ,  d'exposer  à  ses  regards  la  misère  publique ,  et  de 
le  préparer  à  recevoir  favorablement  le  cahier  des  doléances.  Bricot 
ne  retrace  au  monarque  que  ses  bienfaits  ,  et  lui  paye  ,  au  nom  de  la 
nation,  un  tribut  excessif  de  louanges.  »  Bien  que  tous  les  écrivains 
s'accordent  pour  dire  qu'il  mérita  le  titre  de  Père  du  peuple  qui  lui 
fut  déféré,  son  règne  fut-il  tellement  l'âge  d'or  qu'il  ne  laissât  rien 
à  reprendre  ,  rien  à  désirer?  son  plus  grand  mérite  n'est-il  pas  d'avoir 
succédé  à  Louis  XI ,  grand  politique  ,  mais  despote  absolu  et  cruel  ; 
à  Charles  VIII ,  roi  faible  et  maladif,  qui  n'eut  la  force  de  guérir 
aucune  des  plaies  qui  aiïligeaientson  pays?  On  loue  Louis  XII  d'avoir, 
à  son  avènement,  diminué  les  tailles  d'un  tiers.  Mais  il  fit  un  scan- 
daleux trafic  des  offices  ,  attaqué  depuis  Louis  IX  comme  une  funeste 
immoralité.  Il  régla  de  sa  seule  autorité  tout  ce  qui  concernait  l'impôt 
et  sans  le  concours  des  états.  Engagé  dans  la  guerre  ruineuse  d'Italie, 
ce  ne  fut  pas  certes  par  des  économies  qu'il  augmenta  les  revenus  de 
l'État  jusqu'à  7,650,000  livres  (  48,000,000  d'aujourd'hui  ).  Pendant 
un  règne  de  dix-sept  ans ,  il  ne  convoqua  les  états  qu'une  seule  fois , 
par  nécessité  ,  comme  un  instrument  de  sa  politique  ,  pour  réparer 
une  grande  faute,  une  faute  inexcusable.  Louis  XII,  estimable  pour 
son  caractère  privé,  ne  fut  rien  moins  qu'un  grand  roi.  1!  a  eu  des 
panégyristes:  quel  roi  n'en  a  pas?  A  côté  de  lui ,  l'histoire  men- 
tionne le  cardinal  d'Amboise  comme  un  grand  ministre.  Jouissant  du 
premier  crédit  auprès  de  son  maître ,  il  fut  nécessairement  complice 
de  ses  fautes.  A  son  ambition  de  la  papauté  il  sacrifia  les  vrais  intérêts 
de  la  France  ;  il  joua  le  désintéressement  pour  lui ,  et  combla  sa 
nombreuse  famille  de  biens  et  d'honneurs. 

Parmi  les  ennemis  de  Louis  XII  en  Italie,  le  plus  irréconciliable 
était  le  pape  Jules.  Jugeant  qu'il  ne  pouvait  éviter  de  prendre  les 
armes  contre  lui,  le  roi,  au  lieu  d'imiter  Philippe  le  Bel ,  et  d'en  ap- 
peler à  la  nation,  convoqua  le  clergé  en  concile.  Cette  assemblée  avait 
un  but  plus  politique  qu'ecclésiastique.  C'est  pourquoi  nous  en  don- 
nerons un  récit  succinct. 
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Au  mois  de  septembre  1510  elle  se  réunit  dans  la  ville  de  Tours; 
les  plus  habiles  jurisconsultes  y  sont  appelés.  Le  chancelier  expose  les 
procédés  violents  de  Jules  II,  les  démarches  inutiles  faites  pour  l'apai- 
ser. Le  roi  demande  à  l'assemblée  de  lui  tracer  la  conduite  qu'il  peut 
tenir  en  sûreté  de  conscience,  pour  préserver  ses  sujets  et  ses  alliés 
d'une  odieuse  tyrannie.  Sur  huit  questions  proposées,  l'assemblée  dé- 
cide que  le  roi  peut  légitimement  user  de  sa  puissance  pour  délivrer  ses 
sujets  de  toute  oppression  ;  dépouiller,  au  moins  pour  un  temps ,  le 
pape  des  places  fortes  dont  il  ne  se  sert  que  pour  troubler  le  repos  de 
ses  voisins;  se  soustraire  à  son  obéissance,  non  point  absolument  et 
en  toutes  manières ,  mais  autant  qu'il  serait  nécessaire  pour  une  juste 
défense  ;  se  conformer,  pendant  la  durée  de  cette  soustraction,  à  l'an- 
cienne discipline  dans  tous  les  cas  où  l'usage  moderne  veut  qu'on  s'a- 
dresse au  saint-siége;  que  tout  ce  que  le  roi  peut  pour  sa  propre  défense, 
il  le  peut  pour  celle  de  ses  alliés,  s'ils  sont  injustement  opprimés,  et  si 
leurs  intérêts  sont  inséparables  de  ceux  de  sa  couronne  ;  que  les  cen- 
sures que  le  pape  prononcera  ou  aurait  déjà  prononcées  pour  des  in- 
térêts purement  temporels,  et  sans  observer  les  formes  juridiques,  se- 
ront nulles  et  de  nul  effet. 

L'assemblée  demande  au  roi  la  permission  de  nommer  des  députés 
pour  notifier  ses  décisions  au  pape,  le  prier  de  mettre  fin  à  une  guerre 
qui  scandalise  ses  frères,  d'assembler  un  concile  général  oij  l'on  pro- 
céderait à  la  réformation  de  l'Eglise  dans  son  chef  et  dans  ses  mem- 
bres. Elle  supplie  le  roi  de  vouloir  bien,  au  cas  que  la  réponse  du  pape 
ne  soit  pas  favorable,  porter  l'empereur  et  les  autres  princes  chrétiens 
à  donner  aux  cardinaux  qui  se  sont  éloignés  de  la  cour  de  Rome  toute 
la  protection  dont  ils  auront  besoin  pour  indiquer  un  concile  généra), 
à  l'exemple  des  conciles  de  Pise,  de  Constance,  de  Bâle.  Enfin  l'assem- 
blée convient  de  se  réunir  à  Lyon  le  1"  mars  1511,  pour  statuer  défi- 
nitivement sur  la  réponse  du  pape.  Elle  défend  provisoirement  de 
s'adresser  pour  aucune  affaire  à  la  cour  de  Rome,  ni  d'y  faire  passer 
de  l'argent.  Elle  accorde  au  roi  un  don  de  cent  mille  écus ,  sur  les 
biens  ecclésiastiques. 

L'ambassadeur  de  l'empereur  Maximilien,  qui  ne  put  assister  qu'aux 
dernières  séances,  adhère  aux  délibérations,  promet  qu'il  assemblera 
l'église  de  Germanie ,  et  qu'il  enverra  nombre  de  prélats  à  l'assem- 
blée de  Lyon.  Il  demande  un  recueil  des  maximes  fondamentales  des 
libertés  de  l'église  gallicane.  Maximilien  les  remet  aux  docteurs  les 
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plus  célèbres  de  ses  États,  qui  le  proclament  le  libérateur  de  la  patrie. 
Ils  publient  une  liste  des  abus  les  plus  criants  de  la  cour  de  Uome. 

Le  clergé  de  France  s'était  montré  très-national  ;  malheureuse- 
ment il  n'est  pas  soutenu  assez  énergiquement  par  le  pouvoir  tempo- 
rel. Jules  II  brave  ces  velléités  d'indépendance  et  ne  pose  pas  les  armes. 
Dans  le  cours  de  la  guerre,  Louis  XII  aurait  pu  écraser  la  puissance 
papale  ;  mais ,  cédant  à  ses  scrupules ,  aux  caresses ,  aux  intrigues , 
aux  importunités  de  sa  femme,  il  n'ose  pas  profiter  des  occasions  ;  il 
finit  par  subir  lâchement  la  loi  insolente  du  concile  de  Latran,  et  pro- 
met même  de  comparaître  pour  le  fait  de  la  pragmatique. 

La  rédaction  des  coutumes,  ordonnée  sous  Charles  VII,  réclamée 
par  les  états  de  1483,  se  poursuit  sous  Louis  XII.  Des  magistrats  du 
parlement,  commissaires  royaux ,  se  rendent  dans  les  provinces  pour 
ce  travail.  D'après  l'ordonnance  de  Charles  VII ,  il  devait  être  arrêté 
dans  une  assemblée  des  trois  états  ,  représentant  le  peuple  régi  par 
chaque  coutume.  Cette  assemblée  est  composée ,  pour  le  clergé  ,  des 
évêques,  abbés ,  et  députés  des  chapitres;  pour  la  noblesse,  de  sei- 
gneurs ;  le  tiers  état  n'y  est  représenté  que  par  les  principaux  officiers 
des  tribunaux  royaux.  Un  code  se  ferait  difficilement  dans  une  as- 
semblée ;  on  le  lui  apporte  définitivement  rédigé  ;  elle  ne  le  discute 
pas  ;  on  ne  le  soumet  même  pas  à  sa  délibération  ;  les  commissaires 
royaux  lui  en  font  donner  lecture;  c'est  une  publication  en  vertu  de 
laquelle  ils  enjoignent  ensuite  de  dorénavant  garder  et  observer 
comme  loi  la  coutume.  Les  parlements  prétendirent  que  les  coutumes 
ne  pouvaient  être  mises  en  vigueur  qu'après  leur  enregistrement. 
Quelques-unes  subirent  cette  formalité,  d'autres  furent  exécutées 
sans  y  avoir  été  soumises,  parce  que  c'étaient  toujours  des  usages 
locaux,  et  non  des  lois  de  l'État.  Bien  que  l'assemblée  devant  laquelle 
la  coutume  était  publiée  ne  l'eût  pas  formellement  arrêtée,  le  pouvoir 
royal  reconnaissait  qu'elle  n'avait  le  caractère  de  loi  qu'avec  le  con- 
sentement du  peuple.  La  rédaction  des  coutumes  ne  consacra  pas 
servilement  des  usages  réprouvés  par  les  mœurs,  elle  suivit  en  quel- 
ques points  les  progrès  de  la  civilisation.  D'ailleurs  leur  rédaction  pre- 
mière fut  revisée  à  d'assez  courts  intervalles  pendant  le  seizième  siècle. 
La  rédaction  ne  fit  pas  cesser  non  plus  la  multiplicité  et  la  bigarrure 
des  coutumes  ;  mais  elle  fut  un  premier  pas  vers  l'uniformité.  Pour 
arriver  à  l'unité  de  la  loi,  grande  pensée  qu'on  attribue  à  Louis  XI,  il 
fallait  commencer  par  en  fixer  par  écrit  les  éléments  divers  et  fugitifs. 
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La  reine  meurt;  le  mariage  de  la  princesse  Claude  avec  François 
de  Valois,  qu'elle  était  parvenue  à  retarder,  s'accomplit  enfin  (1514); 
à  peine  cette  union,  pour  laquelle  on  avait  provoqué  le  suffrage  de  la 
nation,  est-elle  célébrée ,  que  Louis  XH,  qui  avait  élevé  François 
comme  son  fils ,  et  qui  avait  paru  désolé  de  la  perte  de  sa  femme, 
épouse  en  secondes  noces  Marie  ,  sœur  de  Henri ,  roi  d'Angleterre. 
C'est  à  la  vérité  le  gage  de  la  paix.  Louis  XII  se  croit  rajeuni ,  ne 
doute  plus  de  rien,  et  se  flatte  d'avoir  des  héritiers  directs.  François 
de  Valois  en  frémit  ;  il  n'est  pas  très-inquiet  de  la  présomption  du 
roi  ;  mais  l'élégant  Suffolk  est  auprès  de  la  reine,  elle  en  est  éprise. 
François  la  surveille  de  près.  Heureusement  pour  lui ,  Louis  XII 
tombe  malade  et  meurt ,  lorsqu'il  venait  de  reprendre  ses  desseins 
sur  l'Italie,  et  que  son  armée  était  en  marche  (1515). 
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François  de  Valois  est  sacré  sous  le  nom  de  François  I"  ;  il  joint  au 
titre  de  roi  de  France  celui  de  duc  de  Milan. 

La  guerre  d'Italie  dévore  la  France.  Si  Louis  XII ,  parvenu  au 
trône,  mûri  par  les  années  et  l'expérience,  a  nourri  ce  fléau  jusqu'à 
son  dernier  jour,  comment  François  I"  en  délivrerait-il  son  pays,  lui, 
à  la  fleur  de  l'âge,  vain  de  ses  qualités  physiques,  présomptueux, 
d'humeur  chevaleresque,  gâté  par  les  femmes  et  les  courtisans  !  11  se 
jette  donc  avec  amour ,  à  corps  perdu,  dans  la  guerre;  au  nord,  au 
midi,  dans  les  deux  péninsules,  avec  l'empire,  l'Espagne,  l'Angleterre 
la  guerre  remplit  les  dix  premières  années  de  son  règne.  Encore  plus 
malheureux  que  ses  deux  prédécesseurs,  il  trouve  partout  devant  lui 
un  rival  dangereux,  Charles-Quint. 

Pour  rendre  le  pape  favorable  à  ses  projets  de  conquête ,  le  roi 
défait  l'œuvre  de  la  sagesse  de  ses  prédécesseurs  (18  août  151C),  il 
abolit  la  pragmatique  sanction  et  fait  le  concordat.  Le  pape  lui  con- 
cède le  droit  de  nommer  aux  évèchés  et  abbayes.  Le  roi  accorde  au 
pape  les  annates  de  ces  grands  bénéûces  sur  le  pied  du  revenu  courant. 
Cette  transaction  est  confirmée  par  le  concile  de  Latran.  Le  clergé 
de  France,  les  universités,  les  parlements,  font  en  vain  des  plaintes, 
des  remontrances,  des  protestations,  et  en  appellent  au  futur  concile. 
Au  bout  de  deux  ans  ,  le  parlement  finit  par  enregistrer  le  concor- 
dat (1518).  Le  conseiller  de  tous  ces  actes  antinalionaux  et  impopu- 
laires est  le  chancelier  Duprat,  le  Richelieu  de  son  temps,  dit  un 
écrivain,  à  la  grandeur  et  à  la  dignité  près. 

Cette  époque  est  signalée  par  l'apparition  de  l'empereur  Charles- 
Quint,  du  grand  réformateur  religieux  Luther,  et  d'Ignace  Loyola» 
fondateur  des  jésuites;  par  la  défection  du  connétable  de  Bourbon, 
les  fautes  du  favori  Bonnivet,  la  mort  de  Bayard,  la  conquête  de 
Rhodes  par  Soliman . 
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Depuis  dix  ans  qu'il  fait  la  guerre  en  Italie,  François  1"  n'est  pas 
plus  avancé  que  le  premier  jour.  La  bataille  de  Pavie  renouvelle  les 
désastres  de  Poitiers,  les  fautes  et  les  malheurs  du  roi  Jean.  La  dé- 
faite est  complète  ;  l'armée  française  perd  ses  bagages ,  ses  canons, 
huit  mille  hommes  tués,  un  grand  nombre  de  prisonniers,  \a  fleur  de 
la  noblesse,  ses  meilleurs  capitaines,  un  grand  nombre  de  soldats. 
Le  roi  rend  son  épée.  Il  écrit  à  sa  mère  :  «  J'ai  tout  perdu  excepté 
J'honneur  et  la  vie  sauve,»  que  la  flatterie  a  traduit  par  ces  mots: 
«Tout  est  perdu  fors  l'honneur.  »  De  la  citadelle  de  Pizzighitone,  il 
écrit  lâchement  à  Charles-Quint  :  «  S'il  vous  plaît  avoir  cette  honnête 
pitié,  et  moyenner  la  sûreté  que  mérite  la  prison  d'un  roi  de  France, 
lequel  on  veut  rendre  ami  et  non  désespéré,  vous  pouvez  faire  un  ac- 
quêt, au  lieu  d'un  prisonnier  inutile,  de  rendre  à  jamais  un  roi  votre 
esclave.  » 

Avant  le  départ  du  roi  pour  l'Italie,  la  reine  mère  avait  été  décla- 
rée régente.  Paris  et  le  parlement,  très-mal  disposés  pour  elle, 
veulent  déférer  la  régence  à  Charles  de  Bourbon  ,  duc  de  Vendôme. 
Il  ne  se  sent  pas  le  courage  de  la  disputer  et  de  supporter  ce  fardeau. 
La  reine  n'hésite  pas  à  la  prendre,  et  fait  confirmer  son  titre  à  Lyon, 
où  elle  se  trouvait,  par  une  assemblée  de  notables.  Elle  prend  des 
mesures  pour  faire  rentrer  en  France  les  débris  de  l'armée  d'Italie  ; 
elle  cherche  à  calmer  les  inquiétudes  de  la  nation,  à  exciter  son  zèle 
et  à  négocier  avec  l'Espagne. 

Pour  prix  de  sa  victoire  et  de  la  liberté  du  roi,  l'empereur  exige  sa 
renonciation  au  royaume  de  Naples  et  au  duché  de  Milan  ;  la  restitu- 
tion de  la  Bourgogne,  patrimoine  de  ses  ancêtres  ;  la  donation  de  la 
Provence,  du  Dauphiné  et  du  Lyonnais  au  connétable  de  Bourbon, 
pour,  avec  ses  domaines,  en  faire  un  royaume  indépendant  ;  de  satis- 
faire aux  demandes  des  Anglais.  François  1"  (dont  la  femme  était 
morte)  offre  de  prendre  en  mariage  Èléonore,  sœur  de  l'empereur; 
de  tenir  la  Bourgogne  en  dot  et  héréditaire  pour  les  enfants  qui 
naîtront  de  ce  mariage  ;  de  rendre  au  connétable  de  Bourbon  toutes 
ses  terres,  et  de  lui  donner  sa  sœur  Marguerite,  veuve  du  duc  d'Alen- 
çon  ;  de  satisfaire  l'Anglais  en  argent  ;  de  payer  la  même  rançon  que 
le  roi  Jean  ;  de  prêter  à  l'empereur  une  armée  de  terre  et  de  mer 
lorsqu'il  irait  en  Italie  prendre  la  couronne  impériale. 

Pour  le  moment  on  ne  peut  s'entendre  ;  rien  n'est  décidé.  Fran- 
çois 1"  était  resté  détenu  en  Italie.  Malgré  la  modestie  affectée  par 
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rempereur  après  la  victoire,  sa  vanité  est  flattée  de  tenir  dans  sa  ca- 
pitale un  roi  prisonnier.  On  craint  d'ailleurs  qu'il  ne  soit  délivré  par 
quelque  parti  ennemi  de  Charles-Quint.  Annener  le  roi  à  Madrid, 
en  apparence  rien  de  plus  simple.  Mais  on  ne  veut  pas  avoir  l'air  de 
lui  imposer  une  prison,  on  désire  qu'il  la  choisisse  lui-même.  Le  gé- 
néral Lannoy  lui  persuade  que,  s'il  s'abouche  avec  l'empereur,  ils 
s'arrangeront  facilement,  et  que,  s'ils  ne  s'entendent  pas ,  on  le  ra- 
mènera en  Italie.  Le  roi  donne  dans  le  piège.  Quelle  route  prendre? 
On  craint  que  le  pape  et  les  Vénitiens  n'entreprennent  de  l'enlever. 
Le  roi  ordonne  lui-même  à  ses  galères  qui  croisaient  en  mer  de  le 
laisser  passer.  On  le  déparque  en  Espagne,  on  le  conduit  à  Madrid, 
on  le  loge  dans  le  château,  loin  de  la  mer  et  de  la  frontière  ;  il  sort 
pour  se  promener  quand  il  veut,  monté  seulement  sur  une  mule  et 
entouré  de  gardes. 

Pour  l'entrevue  dont  on  l'avait  flatté,  l'empereur  l'ajourne  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  négocié  et  qu'on  soit  tombé  d'accord.  Il  permet  au  ma- 
réchal de  Montmorency  de  retourner  en  France,  et  à  Marguerite, 
reine  de  Navarre,  sœur  du  roi,  de  venir  le  trouver  à  Madrid.  Sa  mé- 
diation n'a  pas  de  succès.  L'empereur  croit  qu'elle  a  gagné  des  con- 
seillers et  des  gardes  du  roi ,  et  qu'elle  a  dans  ses  mains  l'abdication 
du  roi  en  faveur  du  dauphin  ;  il  hésite  à  retenir  la  reine;  elle  revient 
en  toute  hâte  en  France,  laissant  trois  négociateurs.  François  I" 
est  plus  gêné  dans  sa  prison ,  et  tombe  gravement  malade.  Ayant 
un  grand  intérêt  à  le  conserver,  l'empereur  va  enfin  lui  faire  vi- 
site, et  lui  donne  l'espoir  de  sa  prochaine  délivrance  :  sa  santé  se 
rétablit. 

La  situation  de  la  France,  privée  de  son  roi,  aurait  exigé  la  convo- 
cation des  états  généraux.  La  cour  n'a  pas  oublié  ceux  qui  s'assem- 
blèrent pendant  la  captivité  du  roi  Jean.  Elle  redoute  les  plaintes  et 
les  récriminations  de  la  nation. 

Le  parlement  s'agite,  il  demande  à  la  régente  des  réformes,  et  l'au- 
torisation de  poursuivre  à  feu  et  à  sang  les  hérétiques.  Il  se  brouille 
avec  le  chancelier  Duprat  pour  l'évocation  au  conseil  d'un  procès 
relatif  à  l'abbaye  de  Saint-Benoît-sur-Loire.  Ordre  à  l'avocat  général 
Liset  de  poursuivre  le  chancelier ,  refus  de  ce  magistrat.  La  cour 
invite  Duprat,  d'une  manière  assez  fière,  à  venir  se  justifier,  et  se 
dispose  à  le  décréter  ;  ce  qui  est  plus  grave,  oubliant  la  limite  de  ses 
attributions  qu'avait  naguère  posées  le  président  La  Vacquerie,  die 
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projette  de  demander  les  états  généraux,  et,  pour  cela,  elle  écrit  aux 
princes  et  aux  pairs  de  se  rendre  à  l'assemblée  de  la  Saint-Martin. 
La  régente  mande  à  Lyon  une  grande  députalion  du  parlement. 
«Quelques-uns  d'entre  vous,  dit-elle  aux  députés,  ont  proposé  d'as- 
sembler les  états  généraux ,  d'autres  se  sont  permis  des  propos  in- 
solents sur  mon  compte.  Qu'ils  rendent  grâce  au  ciel  de  ce  que  je 
suis  trop  élevée  pour  m'abaisser  jusqu'à  eux.  Si  j'étais  moins  puissante, 
je  serais  déjà  vengée.  »  Cette  fierté  intimide  les  députés.  Ils  répondent 
que,  loin  de  rien  contester  à  la  mère  du  roi,  le  parlement  emploiera 
toute  son  autorité  à  la  faire  respecter  et  obéir  ;  que,  s'il  a  été  question 
d'assembler  les  états,  ce  n'a  été  que  sous  son  bon  plaisir ,  et  dans  le 
cas  que  la  prison  du  roi  se  prolongeât. 

Une  grande  ligue  s'étant  formée  en  Italie  contre  l'empereur  ,  il  se 
décide  à  faire  la  paix  avec  la  France.  Le  traité  est  conclu  à  Madrid 
(13  février  1516)  aux  conditions  suivantes  : 

Le  roi  épousera  Éléonore  avec  une  dot  de  200,000  écus  d'or,  et 
fera  épouser  la  fllle  de  cette  princesse  au  dauphin  quand  elle  sera  en 
âge.  Le  roi  sera  conduit  à  Fontarabie  et  mis  en  liberté  le  10  mars; 
ses  deux  fils,  ou  au  moins  l'aîné,  et  au  lieu  du  second,  douze  seigneurs 
entreront  en  otage  pour  sûreté  de  ce  qu'il  promet.  C'est  de  payer  à 
l'empereur  deux  millions  d'écus  d'or  de  rançon  pour  sa  personne,  de 
lui  céder  en  toute  souveraineté  le  duché  de  Bourgogne ,  avec  les 
villes  de  Noyers  et  Châtel-Chinon,  le  comté  de  Charolais,  la  vicomte 
d'Auxonne,  la  prévôté  de  Saint-Laurent;  de  plus  l'hommage  des 
comtés  d'Artois  et  de  Flandre,  et  ses  prétentions  sur  les  États  de 
Naples,  sur  Milan,  Gênes,  Ast,  Tournai,  Lille  et  Hesdin  ;  de  porter 
Henri  d'Albret  à  renoncer  au  royaume  de  Navarre,  et,  s'il  ne  l'y  peut 
obliger,  de  ne  pas  l'assister  ;  de  rétablir  dans  quarante  jours  le  duc  de 
Bourbon  et  tous  ceux  qui  l'avaient  suivi,  dans  leurs  terres;  de  re- 
mettre Philibert  de  Châlon  en  liberté  et  dans  sa  principauté  d'Orange, 
et  Michel-Antoine  dans  le  marquisat  de  Saluées  ;  de  ne  donner  aucune 
assistance  au  duc  de  Gueldre,  et  de  procurer  que  ses  villes,  quand  il 
serait  mort ,  retournent  à  l'empereur  ;  de  payer  les  arrérages  de  la 
pension  de  l'Anglais,  qui  montaient  à  500,000  écus  ;  de  prêter  à  l'em- 
pereur, quand  il  irait  prendre  la  couronne  impériale  en  Italie,  douze 
galères  et  quatre  vaisseaux,  et  de  lui  payer  200,000  écus,  au  lieu  de 
l'armée  de  terre  qu'il  lui  a  promise.  Si  le  traité  n'est  pas  exécuté 
dans  le  délai  de  quatre  mois ,  le  roi  se  remettra  volontairement  en 
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prison.  Les  conditions  du  traité  sont  si  rigoureuses,  que  le  chancelier 
espagnol  Gatinare  refuse  de  le  signer.  L'opinion  des  hommes  d'Etat 
en  Espagne,  excepté  les  négociateurs,  est  qu'il  ne  sera  point  exécuté, 
'£t  que  l'empereur  n'en  recueillera  que  l'odieux. 
fî<'  Alors  les  deux  monarques  se  rapprochent,  se  visitent,  mangent,  se 
montrent  ensemble  en  public,  comme  s'ils  étaient  les  meilleurs  amis, 
l'rançois  est  Gancé  avec  Éléonore.  Ce  ne  sont  que  des  démonstra- 
tions hypocrites  :  l'inimitié  reste  au  fond  des  cœurs. 

Le  18  mars,  Lannoy  et  Alarcon ,  avec  une  escorte  espagnole, 
amènent  le  roi  sur  la  Bidassoa,  près  de  Fontarabie,  et  lui  donnent  la 
liberté.  On  leur  remet  en  otage  ses  deux  fils,  dont  l'aîné  n'a  pas  huit 
ans.  Aussitôt  que  le  roi  a  touché  le  sol  de  la  France,  il  enfourche  un 
cheval  turc,  et,  comme  s'il  eût  été  poursuivi  par  la  prison,  il  court  à 
toute  bride  jusqu'à  Saint-Jean-de-Luz.  Il  y  trouve  sa  sœur  et  sa  mère, 
qui  lui  a  amené  pour  ses  plaisirs  la  belle  Anne  de  Pisseleu,  qu'il  fait 
ensuite  duchesse  d'Étampes. 

Dès  que  François  l"  est  en  liberté,  adieu  promesses,  foi,  signature. 
Il  ne  tarit  point  sur  l'inhumanité  de  l'empereur.  Les  promesses  faites 
par  un  prisonnier  sont  nulles.  Un  vassal  qui  force  son  seigneur  à  lui 
prêter  serment  est  criminel  ;  les  lois  du  royaume  ne  permettent  pas 
à  un  roi  de  France  d'en  démembrer  une  partie.  Ainsi  s'exhale  Fran- 
çois I"  envers  les  ambassadeurs  étrangers;  ainsi  il  en  écrit  au  pape, 
au  roi  d'Angleterre  et  aux  Vénitiens.  Non,  le  traité  de  Madrid  n'est 
pas  nul  parce  que  le  roi  était  prisonnier  ;  il  est  aussi  valable  qu'un 
traité  imposé  par  le  vainqueur  au  vaincu  en  pleine  liberté.  Fran- 
<;ois  I"  a  été  libre  de  ne  pas  signer,  on  ne  lui  a  pas  arraché  de  force 
sa  signature.  Tous  les  raisonnements  ne  feront  pas  que  le  chevalier 
français  modèle  n'ait  engagé  sa  foi  et  ne  la  viole  sans  pudeur,  qu'il 
n'ait  livré  ses  fils  en  otage ,  et  qu'il  ne  les  abandonne  aux  ven- 
geances de  l'empereur.  La  meilleure  raison  à  donner,  c'est  que  dans 
les  cours  la  morale  est  subordonnée  à  la  politique.  Ce  n'était  pas 
l'exemple  que  lui  avait  donné  le  roi  Jean.  Son  fils,  duc  d'Anjou,  un 
des  otages  pour  l'exécution  du  traité  de  Brétigny,  s'étant  évadé  d'An- 
gleterre, le  roi,  qui  avait  subi  quatre  ans  de  captivité,  alla  s'y  re- 
constituer prisonnier,  et  y  mourut. 

En  ce  qui  concerne  la  nation,  c'est  différent.  Elle  n'est  pas  obligée 
de  ratifier  un  traité  honteux  et  ruineux,  consenti  par  son  roi  pour  se 
racheter  de  ses  lourdes  bévues  et  de  sa  captivité.  Elle  avait  refusé  de 
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ratifier  le  trailc  de  Londres,  dût  le  roi  Jean  pourrir  dans  les  prisons 
d'Angleterre;  elle  eût  refusé  de  ratifier  le  traité  de  Bréligny,  si  les 
i-iignataires  n'eussent  pas  été  trop  lâches  pour  la  consulter.  Pourquoi 
ratifierait-elle  le  traité  de  Madrid?  Parce  que,  d'après  son  refus ,  son 
roi  devrait  reprendre  ses  fers,  et  que  ses  fils  resteraient  à  la  discrétion 
de  Charles-Quint?  Oh  !  ce  serait  payer  un  peu  trop  cher  la  libération 
de  ces  princes;  elle  sait  bien  qu'ils  finiront  par  s'arranger  :  on  n'est 
plus  au  temps  où  les  rois  s'égorgeaient.  ' 

C'est  une  de  ces  grandes  occasions  où,  accoutumés  à  gouverner  seuls, 
les  rois  se  croient  obligés  de  recourir  à  la  nation.  L'idée  en  était 
venue  pendant  la  captivité  de  François  I".  On  a  vu  comment  la 
régente  avait  traité  le  parlement  pour  avoir  parlé  d'états  généraux. 

Maintenant  qu'il  a  repris  les  rênes  du  gouvernement,  et  qu'il 
impose  par  sa  présence  et  son  autorité,  François  P'  convoque  une 
assemblée  à  Cognac.  On  n'est  pas  d'accord  sur  sa  composition.  On  y 
nppelle  les  députés  des  trois  états  de  la  Bourgogne;  mais  il  paraît  que, 
pour  le  reste  de  la  France,  le  clergé  et  la  noblesse  y  furent  seuls  re- 
présentés ,  d'où  l'on  a  conclu  que  ce  n'était  qu'une  assemblée  de  no- 
iables.  Le  roi  en  fait  l'ouverture.  Lannoy  et  Alarcon,  qui  l'avaient 
ramené  de  Madrid ,  y  assistent  comme  envoyés  de  l'empereur.  On 
donne  lecture  du  traité  de  Madrid  ;  il  contient  plus  d'une  dure  con- 
dition. La  plus  honteuse  est  la  cession  de  la  Bourgogne  ;  elle  intéresse 
plus  particulièrement  les  députés  de  cette  province,  ils  sont  entendus 
les  premiers.  S'étant  donnés  à  la  France  sous  le  fils  de  Clovis,  ils  ont, 
disent-ils,  depuis  constamment  formé  la  première  pairie  du  royaume. 
Quelque  puissant  que  soit  le  roi,  il  n'a  pas  le  droit  de  les  aliéner  sans 
leur  aveu  ;  le  serment  qui  unit  les  sujets  au  souverain,  lie  le  souverain 
à  ses  sujets ,  et  ne  peut  être  détruit  que  par  un  consentement  réci- 
proque. Ce  lien  unit  les  Bourguignons  non-seulement  au  roi ,  mai» 
à  tous  les  autres  membres  de  la  monarchie  qui  ont  le  droit  de  s'op- 
poser à  un  engagement  contraire  aux  lois  et  destructif  de  toute 
liberté. 

Les  Bourguignons  défendent  à  la  fois  leur  portion  de  nationalité 
et  la  dignité  humaine,  en  ne  voulant  pas  être  traités  comme  des 
esclaves  ou  comme  un  vil  bétail.  Mais  le  fait  a  depuis  longtemps  pré- 
valu sur  le  droit,  et  les  peuples  sont  pour  les  princes  une  propriôlé, 
un  objet  de  commerce. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  roi  élude  le  point  de  droit.  Mais*^ 
II.  « 
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au  lieu  de  remercier  les  Bourguignons  et  de  leur  tendre  les  bras,  il 
s'excuse  sur  la  dure  nécessité  où  il  s'est  trouvé  de  les  sacrifier  pour 
sauver  le  reste  de  son  royaume.  Il  leur  représente  qu'ils  seraient 
traités  avec  douceur  par  leur  nouveau  maître,  qui  leur  conserverait 
tous  leurs  privilèges.  Il  prie  l'assemblée  de  le  mettre  à  même  d'ac- 
complir son  serment. 

Les  Bourguignons  s'indignent. 

«  Ce  serment,  s'écrient-ils,  est  nul  ;  il  est  contraire  à  un  premier 
serment  que  vous  prêtâtes  à  la  nation  à  votre  sacre  ;  il  est  contraire 
aux  libertés  de  votre  peuple  et  aux  lois  fondamentales  de  la  monarchie; 
il  a  été  fait  par  un  prisonnier  et  arraché  par  la  violence.  Si  toutefois 
vous  persistez  à  rejeter  de  fidèles  sujets  ;  si  les  états  généraux  du 
royaume  nous  retranchent  de  leur  association,  il  ne  vous  appartient 
plus  de  disposer  de  nous  :  rendus  à  nous-mêmes,  nous  adopterons 
telle  forme  de  gouvernement  qu'il  nous  plaira  ;  nous  déclarons  d'a- 
vance que  nous  n'obéirons  jamais  à  des  maîtres  qui  ne  seraient  point 
(le  notre  choix.  »  C'est  parler  en  hommes  libres.  Ce  langage  enflamme 
d'une  sainte  indignation  les  députés  des  autres  provinces  ;  ils  joignent 
leurs  représentations  à  celles  des  Bourguignons ,  et  supplient  le  roi 
de  ne  plus  leur  demander  un  consentement  qu'ils  ne  peuvent  lui 
accorder. 

Pour  l'honneur  du  roi ,  il  faut  croire  qu'il  a  d'avance  excité  l'op- 
position des  états ,  et  que  s'il  essaye  de  la  combattre  ,  c'est  par  mé- 
nagement pour  l'empereur ,  présent  à  la  séance  par  ses  envoyés. 
Le  roi  les  charge  d'en  rendre  compte  à  leur  maître ,  et  de  lui 
offrir  2,000,000  d'écus  d'or  en  échange  de  la  Bourgogne.  Il  ajoute 
que  ,  bien  qu'on  le  sollicite  de  recommencer  la  guerre,  et  qu'on  lui 
ait  déjà  fait  les  offres  les  plus  avantageuses,  il  préfère  toujours  de 
remplir  ses  engagements,  tant  qu'on  ne  lui  demandera  que  des  choses 
qui  seront  en  son  pouvoir.  Il  congédie  l'assemblée. 

La  conduite  de  François  I"  avait  été  prédite  à  Charles-Quint  par 
«es  conseillers.  Son  chancelier,  Gatinare,  avait  obstinément  refusé  de 
mettre  sa  signature  au  traité  de  Madrid.  En  apprenant  le  résultat  de 
l'assemblée  de  Cognac ,  l'empereur  ne  dissimule  pas  son  dépit  et  sa 
honte,  et  prend  la  résolution  de  continuer  la  guerre  en  Italie.  Il  y 
fxpédie  le  connétable  de  Bourbon,  et  flatte  son  ambition  par  les  pro- 
messes les  plus  brillantes.  Il  envoie  au  pape  Hugues  de  Moncade,  et 
le  charge  de  passer  par   la  France ,  avec  l'ordre  de  ne  pas  aller 
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plus  loin  ,  si  François  I"  consent  enfin  à  lui  remettre  la  Bourgogne. 

Depuis  le  traité  de  Madrid  ,  il  y  avait  eu  sur  le  tapis  un  projet  de 
ligue  entre  le  roi,  l'Anglais  et  les  princes  d'Italie,  tantôt  abandonné, 
tantôt  repris.  En  apprenant  que  l'empereur  tient  absolument  à  la 
cession  de  la  Bourgogne,  le  roi  s'empresse  de  négocier  la  ligue  avec 
le  pape  ,  les  Vénitiens  ,  les  Florentins  et  Sforce  ,  pour  procurer  la 
délivrance  des  fils  du  roi ,  revendiquer  le  royaume  de  Naples  au  saint- 
siége,  et  maintenir  Sforce  dans  le  duché  de  Milan,  le  roi  ne  se  réser- 
vant en  Italie  que  la  ville  de  Gènes.  Il  reçoit  à  Cognac  le  légat  du 
pape,  qui  lui  envoie  l'absolution  de  ses  serments  et  la  nouvelle  de  la 
conclusion  de  la  ligue  ;  elle  est  publiée.  Lannoy,  qui  suivait  toujours 
le  roi,  le  quitte,  après  l'avoir  sommé  de  se  remettre  en  prison,  sui- 
vant la  parole  qu'il  en  avait  donnée. 

François  l"  revient  à  Paris.  Son  premier  soin  est  d'infliger  une 
correction  au  parlement  pour  sa  conduite  envers  la  régente.  Il  mande 
à  Saint-Germain  le  procureur  général  et  deux  conseillers,  qui  avaient 
suscité  le  conflit  au  sujet  de  l'abbaye  de  Saint-Benoît.  Sans  leur  per- 
mettre de  se  justifier,  il  les  suspend  de  leurs  fonctions  et  leur  interdit 
l'entrée  du  palais  pour  un  temps  illimité.  Il  va  tenir  au  parlement 
son  lit  de  justice  ;  il  y  fait  enregistrer  un  édit  qui  défend  à  cette  cour 
de  se  mêler  des  affaires  d'État,  lui  ôte  et  retient  à  son  conseil  toutes 
les  contestations  relatives  aux.  évêchés  et  abbayes ,  et  soustrait  pour 
toujours  le  chancelier  de  France  à  la  juridiction  des  tribunaux.  Il 
déclare  nul  tout  ce  qui  s'est  fait,  pendant  son  absence,  pour  restreindre 
les  pouvoirs  de  la  régente ,  ainsi  que  les  procédures  faites  contre  le 
chancelier.  Il  enjoint  au  parlement  de  lui  apporter  ses  registres  pour 
y  annuler  et  rayer  tout  ce  qui  y  avait  été  transcrit  contre  ses  ordres. 
Tout  est  exécuté  comme  le  roi  l'a  prescrit. 

Philippe  le  Bel  avait  le  premier  rendu  ses  ordonnances  de  sa  pleine 
puissance  royale;  François  I"  ajoute  :  Tel  est  notre  bon  plaisir ,  et 
complète  ainsi  la  proclamation  du  pouvoir  absolu. 

La  guerre  reprend  toute  son  activité  en  Italie.  François  I"  y  pro- 
digue inutilement  l'argent  et  le  sang  de  la  France.  L'empereur  insiste 
toujours  sur  l'exécution  du  traité  de  Madrid.  La  situation  s'est  telle- 
ment envenimée,  que  le  roi  se  croit  obligé  de  demander  l'appui  de  la 
nation.  Mais ,  au  lieu  d'appeler  les  états  généraux  ,  il  ne  convoque 
qu'une  assemblée  de  notables  dans  la  grande  salle  du  palais  à  Paris 
(IC  novembre  1527),  François  I"  prend  séance  sur  son  siège  royal. 
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L'assemblée  est  ainsi  composée  :  sept  princes,  trois  cardinaux  ,  trois 
archevêques,  plusieurs  évoques ,  les  quatre  présidents  du  parlement 
de  Paris ,  les  premiers  présidents  de  cinq  parlements  de  province» 
quatre  grands  ofliciers  de  la  couronne,  six  maîtres  des  requêtes,  les 
conseillers  du  parlement  de  Paris,  deux  ou  trois  conseillers  de  chacun 
des  autres  parlements ,  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins,  les 
gentilshommes  de  la  maison  du  roi  et  un  grand  nombre  de  sénéchaux 
ou  baillis.  La  mère  du  roi  est  dans  une  tribune  avec  une  suite  nom- 
breuse de  dames.  Lorsque  tout  le  monde  a  pris  place ,  le  cardinal 
chancelier  dit  :  «  Levez  la  main  ,  et  jurez  de  ne  rien  révéler  de  ce 
que  vous  allez  entendre.  »  On  ne  voit  pas  pourquoi  ce  secret.  Le  roi 
prend  la  parole,  et  tient  un  long  discours. 

L'affaire  pour  laquelle  on  est  réuni  lui  a  paru  d'une  si  grande  im- 
portance, que,  malgré  l'avis  de  ses  conseillers  qu'elle  est  purement  du 
ressort  de  l'autorité,  il  a  voulu  la  communiquer  à  l'assemblée  et  la 
soumettre  à  sa  délibération.  11  pense  faire  honneur  à  ses  sujets  en  leur 
montrant  cette  condescendance.  Il  s'agit  de  prononcer  sur  le  sort  du 
roi,  sur  la  fortune  de  tous  les  membres  de  la  monarchie.  Il  va  exposer 
sa  conduite,  ses  malheurs,  ses  fautes  peut-être.  Il  invite  l'élite  des 
trois  ordres  de  l'État  à  songer  à  ce  qu'ils  doivent  à  la  patrie,  à  lui 
donner  leconseilqu'ilsjugeront,  dans  leurconscience,  le  plus  expédient 
pour  le  salut  commun. 

Après  cet  exorde,  il  entre  en  matière,  et  commence  par  le  récit  des 
guerres  d'Italie,  qu'il  termine  ainsi  :  «  Il  est  aisé  de  blâmer  les  mal- 
heureux. Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  si  mes  sujets  ont  eu  du 
mal,  j'en  ai  eu  avec  eux.  On  ne  me  reprochera  pas  de  m'être  soustrait 
au  danger.  Ne  pouvant  pas,  par  mes  efforts ,  arrêter  la  victoire,  j'ai 
sauvé  l'honneur;  et  personne  du  moins  ne  se  glorifiera  d'avoir  vu 
fuir  le  roi  des  Français.  » 

Prisonnier  en  Italie,  il  attendait  ce  que  sur  son  sort  il  plairait  au 
vainqueur  d'ordonner.  On  lui  apporta  des  conditions  si  déshonorantes 
et  si  préjudiciables,  qu'il  les  rejeta  avec  indignation.  Il  considéra  qu'il 
n'était  qu'un  faible  mortel,  sujet  à  tous  les  accidents  de  la  nature,  et 
qu'il  ne  convenait  pas  que  l'État,  qui  ne  meurt  jamais,  que  des  mil- 
lions d'hommes  fussent  immolés  à  son  avantage  personnel-  11  résolut 
de  consumer  plutôt  le  reste  de  ses  jours  dans  une  prison.  On  l'entraîna 
en  Espagne,  par  l'espoir  qu'une  entrevue  avec  l'empereur  terminerait 
à  l'amiable  tous  les  débals  et  ramènerait  la  paix.  Il  ne  tarda  pas  à 
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être  désabusé  ;  il  y  trouva  une  prison  plus  dure  que  la  première. 
Accablé  de  cet  excès  de  mauvaise  foi ,  voyant  la  négociation  dans 
un  état  déplorable,  il  succomba  sous  le  poids  du  malheur  ;  ses  forces 
l'abandonnèrent ,  et  il  vit ,  sans  effroi,  la  mort  s'approcher.  Rendu  à 
la  vie  contre  toute  espérance,  il  ne  reçut  ce  don  du  ciel  que  pour  en 
faire  le  sacrifice  à  son  peuple  :  ne  pouvant  plus  lui  être  utile,  il  ne 
voulut  pas  lui  nuire.  Il  abdiqua  la  couronne.  L'acte  fut  apporté  en 
France  et  devait  encore  se  retrouver. 

A  ces  mots,  l'amiral  Chabot,  se  levant  de  sa  place,  tire  un  papier 
de  sa  poche  et  le  montre.  Le  grand  maître  ,  Anne  de  Montmorency, 
l'archevêque  de  Bourges  et  le  premier  président  de  Selves  ajoutent 
leur  témoignage. 

L'effet  de  cet  acte,  qui  fut  notifié  à  l'empereur,  continue  le  roi, 
fut  de  rendre  sa  prison  plus  dure.  Cependant  sa  mère,  qui  gouvernait 
en  son  absence,  lui  mandait  que  sa  présence  devenait  de  jour  en  jour 
plus  nécessaire  ;  qu'il  ne  fît  aucune  difficulté  de  signer  toutes  les 
conditions  qu'on  lui  présenterait,  parce  que  les  engagements  d'un  pri- 
sonnier n'étaient  pas  obligatoires.  Le  traité  de  Madrid  fut  rédigé. 
Convaincu  que  la  prison  annulait  tous  les  serments,  le  roi  se  défendit 
encore  de  le  jurer  et  de  le  signer,  et  ne  se  rendit  enfin  qu'après 
avoir  fait  rédiger  un  acte  de  protestation. 

Depuis,  le  ciel ,  qui  avait  éprouvé  la  France  par  de  longues  dis- 
grâces, s'était  adouci  ;  les  puissances  d'Italie  avaient  épousé  sa  que- 
relle ;  le  roi  d'Angleterre  s'était  lié  avec  lui.  De  deux  ennemis  qui  lui 
restaient  encore,  le  plus  implacable  {le  connétable  de  Bourbon)  avait 
péri  sous  les  murs  de  Rome  *  ;  l'autre  (l'empereur),  après  bien  des 
tergiversations,  paraissait  enfin  disposé  à  se  contenter  d'un  dédomma- 
gement en  argent  pour  ses  prétentions  sur  la  Bourgogne.  Les  rois 
d'xVngleterre  et  de  France  lui  envoyaient  de  nouveaux  ambassadeurs 
pour  lui  porter  leurs  dernières  propositions.  S'il  les  acceptait,  il  fal- 
lait tenir  prête  la  somme  dont  on  conviendrait;  s'il  les  rejetait,  il 
fallait  pousser  vigoureusement  la  guerre  en  Italie  et  la  porter  dans  les 
Pays-Bas.  Le  roi  avait  fait  calculer  la  recette  et  la  dépense  des  deniers 
publics.  La  seule  guerre  d'Italie  coûtait  350,000  livres  par  mois  et 
emportait  la  moitié  du  revenu  de  l'État.  11  fallait  entretenir  des  gar- 
nisons aux  frontières,  une  flotte  dans  la  Méditerranée,  des  ambassa- 

•  Les  historiens  disent  que,  repentant,  il  s'était  réconcilié  avec  le  roi  et  la  France. 
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(leurs  dans  toutes  les  cours,  payer  les  gages  de  tous  les  fonctionnaires 
publics.  Les  revenus  ordinaires  ne  suffisaient  plus  pour  ces  dépenses  et 
ne  pouvaient  être  d'aucune  ressource  pour  la  guerre  des  Pays-Bas. 

il  fallait  donc  trouver  deux  millions  d'écus  d'or,  soit  pour  satisfaire 
l'empereur,  soit  pour  les  frais  de  la  guerre.  Si  l'assemblée  jugeait  que 
rttat  ne  pût  subvenir  à  cette  dépense,  il  fallait  ou  rendre  la  Bour- 
gogne, ou  trouver  bon  que  le  roi  retournât  se  constituer  prisonnier 
à  Madrid.  Car,  de  croire  que  les  choses  pussent  rester  dans  l'état  où 
elles  étaient,  et  que  le  roi  achetât  sa  liberté  au  prix  de  celle  de  ses  en- 
tants, qui  étaient  ceux  de  la  chose  publique,  ce  serait  lui  faire  outrage. 
D'ailleurs,  quel  serait  le  fruit  de  cette  barbare  politique?  Il  pouvait 
mourir  demain,  et  au  lieu  d'un  roi  la  France  en  aurait  deux  à  ra- 
cheter. Si,  par  les  arrangements  qui  pouvaient  être  pris,  sa  présence 
cessait  d'être  nécessaire,  il  partait  pour  Madrid.  «  Écartez  de  vos  déli- 
bérations, dit  le  roi  en  unissant,  tout  ce  qui  me  touche  personnelle- 
ment, et  ne  consultez  que  l'intérêt  de  notre  commune  patrie,  à  qui 
nous  devons  tous  également,  lorsque  ses  besoins  l'exigent,  le  sacrifice 
de  notre  liberté  et  de  notre  vie.  » 

Ordinairement,  soit  qu'ils  n'en  fussent  pas  capables,  soit  qu'ils 
crussent  déroger  à  leur  dignité,  les  rois  ne  prenaient  pas  la  peine  d'ex- 
poser eux-mêmes  les  affaires  aux  assemblées.  Tout  au  plus,  disaient- 
iis  :  «  Messieurs,  je  vous  ai  réunis  pour  tel  ou  tel  objet,  mon  chance- 
lier vous  dira  le  reste.  »  Le  plus  souvent  le  chancelier,  avant  de  parler, 
en  demandait  la  permission  au  roi  qui  la  donnait  par  un  signe.  Fran- 
çois l"  tenait  à  justifier  son  titre  de  père  et  restaurateur  des  bonnes 
lettres  et  des  arts  libéraux^  et  ne  manquait  pas  d'éloquence.  Son  dis- 
cours était-il  écrit  ou  parla-t-il  d'abondance?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est 
pas  douteux  que  tout  avait  été  concerté  d'avance,  les  demandes  et  les 
réponses.  Dans  une  assemblée  d'états  généraux,  il  est  probable  qu'en 
venant  au  secours  du  roi,  on  aurait  aussi  stipulé,  ainsi  que  cela  s'était 
presque  toujours  fait,  la  réforme  de  certains  abus  et  un  peu  de  sou- 
lagement pour  le  peuple.  On  aurait  entendu  du  moins  quelques  voix 
libres  et  indépendantes.  Mais  cette  assemblée  n'était  composée  que  de 
l'élite  des  classes  privilégiées,  de  grands  officiers  de  la  couronne,  de 
gens  de  cour,  de  présidents,  de  conseillers  de  parlements  et  de  tribu- 
naux, tous  dépendants  du  pouvoir  par  leurs  dignités  et  places,  tous 
choisis  et  appelés  par  le  roi.  Le  tiers  état  n'y  avait  point  de  députés, 
la  seule  ville  de  Paris  y  était  représentée  par  son  prévôt  des  marchands 

ses  échevins. 
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Lorsque  le  roi  a  cessé  de  parler,  trois  personnages,  se  donnant 
comme  représentants  des  trois  ordres,  savoir  :  le  cardinal  de  Bourbon, 
(lu  clergé  ;  le  duc  de  Vendôme,  de  la  noblesse  ;  le  président  de  Selves, 
tiu  tiers  état,  remercient  le  roi  de  l'amour  qu'il  porte  à  son  peuple, 
et  de  l'honneur  qu'il  leur  fait  en  leur  communiquant  avec  tant  de 
franchise  ses  desseins,  l'état  de  ses  affaires  et  les  secrets  les  plus  im- 
portants du  gouvernement.  Ils  lui  demandent  si  son  plaisir  est  qu'ils 
tiélibèrent  en  commun  ou  qu'ils  se  retirent  dans  des  chambres  parti- 
culières. 

il  est  plus  à  propos,  répond  le  roi,  que,  conformément  à  ce  qui  se 
pratique  dans  les  assemblées  d  états  (ce  qui  n'était  pas  exact),  chaque 
ordre  délibère  en  particulier.  Mais,  avant  tout,  il  exige  que  chaque 
membre  de  l'assemblée  prenne  lecture  de  son  acte  d'abdication  qu'on 
leur  a  seulement  montré.  C'était  le  seul  moyen  qu'il  eût  imaginé  de 
sortir  d'embarras  :  si  quelqu'un  en  trouvait  un  meilleur,  qu'il  le  pro- 
posât. 

L'assemblée  se  partage  en  quatre  bureaux,  savoir  :  les  gens  d'église, 
les  princes  et  nobles,  la  justice,  la  ville  de  Paris.  Après  quelques  jours 
de  délibération,  l'assemblée  se  reforme  en  présence  du  roi.  Les  trois 
orateurs  déjà  nommés  prennent  la  parole;  d'abord  le  cardinal  de 
Bourbon.  Il  ne  dissimule  pas  qu'il  n'y  a  dans  l'assemblée  qu' une  faible 
portion  de  l'église  gallicane.  Mais,  vu  l'urgence  et  comme  il  s'agit  du 
salut  de  l'État,  elle  prend  sur  elle-même,  et  sans  attendre  la  permis- 
sion du  saint-siége,  de  déposer  aux  pieds  du  roi  une  partie  des  biens 
qu'elle  tient  de  la  libéralité  de  ses  glorieux  prédécesseurs.  Elle  lui  offre, 
à  titre  de  don  gratuit,  la  somme  de  1 ,300,000  livres,  dont  elle  le  prie 
humblement  de  vouloir  bien  se  contenter.  Mais  le  clergé  n'est  pas  dans 
l'usage  de  donner  pour  rien.  Plein  de  confiance  dans  les  bontés  du  roi, 
il  ose  lui  demander  trois  choses  :  de  prendre  en  considération  le  père 
commun  des  fidèles  (assiégé  dans  le  château  Saint-Ange  après  le  sac  de 
Rome),  et,  comme  fils  aîné  de  l'Église,  de  vouloir  bien  l'arracher  des 
mains  de  ses  barbares  persécuteurs  ;  d'exterminer  une  secte  impie  (les 
luthériens)  qui,  du  fond  de  l'Allemagne  où  elle  a  pris  naissance,  com- 
mence à  se  répandre  en  France,  et  menace  l'Église  et  l'État  d'une  en- 
tière subversion  ;  maintenir,  à  l'exemple  de  ses  glorieux  prédécesseurs, 
les  droits  et  privilèges  de  l'église  gallicane. 

Le  duc  de  Vendôme  dit  pour  la  noblesse  :  «Je  parle  au  nom  d'un 
ordre  qui  sait  mieux  agir  que  discourir.  Sire,  nous  vous  offrons  la 
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moitié  de  nos  biens  ;  si  la  moitié  nesuftit  pas,  la  totalité,  et  par-dessus 
nos  épées  et  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang.  »  Mais,  moins 
hardi  que  le  clergé  dont  une  minorité  stipulait  pour  le  corps  entier, 
«  je  n'engage,  ajouta-t-ii,  que  ceux  qui  sont  ici,  les  autres  ne  peuvent 
ûlre  engagés  que  par  leur  consentement  libre.  Envoyez  dans  les  pro- 
vinces des  hommes  accrédités,  ou  donnez  commission  aux  baillis 
d'assembler  la  noblesse  de  leur  district  ;  qu'ils  lui  exposent  ce  que 
vous  nous  avez  fait  entendre,  et  soyez  assuré  qu'il  ne  se  trouvera  pas 

^^n  gentilhomme  en  France  qui  pense  autrement  que  nous.  » 

Les  orateurs  des  deux  premiers  ordres  avaient  parlé  debout,  les 
présidents  et  conseillers  des  parlements,  prétendus  représentants  du 
tiers  état,  mettent  un  genou  en  terre.  Le  roi  leur  ordonne  de  se  lever  ; 
le  premier  président  de  Selves  exalte  l'acte  de  l'abdication  du  roi  et 
l'élève  bien  au-dessus  du  dévouement  des  Codrus,  des  Decius,  etc. 
Mais  le  roi  a  excédé  son  pouvoir,  il  appartient  à  ses  sujets  comme  ils 
lui  appartiennent,  et  il  n'a  point  eu  le  droit  de  disposer  de  lui  sans 
leur  aveu.  Ils  lui  déclarent  qu'ils  jugent  sa  présence  nécessaire  au 
maintien  de  l'ordre  public  qu'ils  veulent  le  posséder  au  milieu  d'eux,  et 
qu'ils  s'opposeront  de  toute  leur  force  à  son  éloignement  ! 

Pour  la  cession  de  Bourgogne,  personne  ne  révoque  en  doute  que 
des  promesses  arrachées  par  la  force,  les  menaces  et  la  violence,  ne 
soient  de  leur  nature  invalides  et  nulles.  Quant  aux  prétendus  droits 
réclamés  par  l'empereur  sur  ce  duché,  l'orateur  les  bat  en  ruine  par 
tme  simple  exposition  des  faits.  Il  représente  le  danger  qu'il  y  aurait 
à  introduire  dans  le  cœur  de  l'État  et  aux  portes  de  la  capitale  une 
puissance  rivale,  continuellement  occupée  à  tendre  des  pièges  à  la 
France  et  à  l'asservir.  Il  n'y  avait  pas  de  Français  qui  ne  frémît  de  co- 
lère à  une  pareille  proposition,  et  qui  voulût  survivre  à  un  tel  dés- 
honneur. 

11  ne  restait  plus  qu'à  examiner  le  projet  d'obliger  l'empereur  à 
accepter  2,000,000  d'écus  d'or  pour  la  rançon*des  fils  de  France. 
«  Ce  nom  seul,  dit  l'orateur,  indique  assez  nos  obligations.  Ils  sont 

la  portion  la  plus  précieuse  de  notre  héritage,  le  gage  de  la  félicité 
publique,  l'espérance  et  l'appui  de  la  patrie.  C'est  de  cette  mère  com- 
mune que  nous  tenons  notre  existence,  nos  biens,  notre  rang,  nos 
privilèges;  elle  s'en  est  réservé  la  propriété,  et  elle  a  le  droit  d'en 
dépouiller  les  enfants  ingrats  qui  la  négligeraient  dans  ses  besoins. 
Les  membres  de  votre  parlement  de  Paris,  sire,  les  députés  des  cours 
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souveraines  du  royaume  détesteraient  toute  distinction  qui  les  exemp- 
terait de  contribuer  à  une  dette  sacrée.  Ils  demandent  d'être  taxés 
comme  le  reste  des  citoyens,  et  ils  vous  oEFrent,  dès  ce  moment,  leurs 
biens,  leurs  corps  et  leurs  vies.  » 

Le  prévôt  et  les  éclievins  de  Paris  se  mettent  à  genoux  ;  le  roi  ne 
leur  ordonne  pas  de  se  lever.  Le  prévôt  ajoute  que  les  fils  de  France 
leur  appartenaient  à  un  titre  plus  spécial  qu'à  tout  le  reste  du  royaume, 
puisqu'ils  étaient  enfants  de  Paris  ;  que  ses  fidèles  bourgeois  voulaient 
contribuer  à  leur  rançon  dans  une  proportion  plus  forte  que  les  autres 
villes  du  royaume;  qu'ils  suppliaient  sa  majesté  de  disposer  absolu- 
ment de  leurs  biens  et  de  leurs  vies,  et  d'avoir  toujours  pour  recom- 
mandée sa  bonne  ville  de  Paris. 

«  Magnanimes  Français!  s'écrie  le  roi,  comment  pourrai-je  jamais 
payer  dignement  tant  d'amour?  C'était  à  moi  à  vous  prier  de  m'as- 
sister  dans  mes  besoins  ;  c'est  vous  qui  me  conjurez  d'accepter  et  de 
prendre.  Messieurs  du  clergé,  je  reçois  votre  don,  et  je  conserverai 
vos  privilèges  avec  autant  et  plus  de  soin  qu'aucun  de  mes  prédéces- 
seurs. C'est  principalement  pour  tirer  le  saint-père  des  mains  de  ses 
persécuteurs,  que  j'ai  fait  passer  une  nouvelle  armée  en  Italie  ;  je 
travaillerai,  de  concert  avec  vous,  à  conserver  dans  toute  sa  pureté  le 
dépôt  sacré  de  la  religion,  et  à  préserver  mes  sujets  du  poison  de  l'hé- 
résie luthérienne,  comme  m'y  oblige  mon  titre  de  roi  très-chrétien. 
Princes  et  seigneurs,  vos  privilèges  sont  les  miens  et  ceux  de  mes  en- 
fants, car  je  suis  né  gentilhomme  et  non  pas  roi,  et  mes  enfants  n'ont 
pas  de  plus  beau  titre  que  celui  de  chef  de  la  noblesse.  Messieurs  de 
la  justice,  et  vous  tous  mes  fidèles  sujets,  j'aurais  fait  avec  joie  le  sa- 
crifice de  ma  liberté  à  mon  peuple  et  à  l'intérêt  de  notre  commune 
patrie;  mais,  puisque  vous  jugez  ma  présence  nécessaire,  je  vivrai  ao 
milieu  de  vous.  Car  n'ayant  point  été  prisonnier  sur  ma  parole,  et 
n'ayant  pas  donné  ma  foi,  les  engagements  qu'on  m'a  arrachés  sont 
nuls,  et  je  puis  les  rompre  sans  donner  la  moindre  atteinte  à  mon  hon- 
neur, le  seul  detous  les  biens  qu'il  ne  serait  pas  en  mon  pouvoir  de  vous 
sacrifier.  Quant  à  la  cession  de  la  Bourgogne,  si  l'on  me  demandait 
mon  avis,  je  répondrais  comme  gentilhomme  qu'il  faudrait  me  passer 
cent  fois  sur  le  ventre  avant  que  d'obtenir  mon  consentement.  Jugez  de 
ce  que  j'en  dois  penser  comme  roi,  puisque  votre  généreuse  amitié  r. 
passé  mon  attente,  et  qu'il  ne  me  reste  plus  qu'à  entendre  ce  que  je 
puis  faire,  tant  pour  votre  satisfaction  particulière  que  pour  l'utilité 
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générale  du  royaume.  Quelque  envie  que  j'aie  demériler  votre  amour 
et  votre  estime  dans  une  administration  aussi  étendue  ,  bien  que  des 
choses  échappent  à  mes  regards,  ne  craignez  point  de  me  donner  des 
avertissements,  et  soyez  sûrs  que  je  les  prendrai  toujours  en  bonne 
part.  » 

On  ne  peut  dans  cette  réunion  voir  des  étals  généraux.  C'est  une 
assemblée  de  notables  dont  on  prétend  faire  des  états.  Le  roi  l'appelle 
une  élite  des  trois  ordres  ,  et  les  fait  délibérer  séparément.  Les  parle- 
mentaires auraient  donc  représenté  le  tiers  état  ;  mais  ils  n'acceptent 
pas  un  rôle  qu'ils  regardent  comme  inférieur  à  leur  rang  et  à  leurs 
privilèges.  Ils  aspirent  à  compter  parmi  la  noblesse,  ou  a  former  un 
ordre  à  part.  Le  cardinal  de  Bourbon  et  le  duc  de  Vendôme  parlent 
au  nom  du  clergé  et  de  la  noblesse  ;  le  président  de  Selves  parle  au 
nom  des  cours  souveraines.  Le  roi  autorise  en  quelque  sorte  la  préten- 
tion des  parlementaires  en  les  appelant  messieurs  de  la  justice  ;  mais 
ils  ne  parvinrent  jamais  à  former  un  ordre  distinct.  Le  magistrat 
noble  put  être  élu  par  la  noblesse  aux  états  généraux  ;  le  magistrat 
roturier  ne  put  y  arriver  que  par  le  choix  du  tiers  état. 

L'assemblée  fut  plus  généreuse  que  le  roi  ne  le  demandait  ;  le 
clergé  limita  son  don  ;  la  noblesse,  les  parlements  et  la  ville  de  Paris 
offrirent  leurs  biens  et  leur  vie.  Le  roi  ne  manque  pas  de  profiter 
d'une  si  imprudente  abnégation  pour  lever  des  contributions  dans  la 
mesure  dont  il  est  seul  juge.  Leur  produit  s'élevait  à  15,730,000  livres, 
le  double  de  ce  qu'il  était  sous  le  règne  précédent.  Au  lieu  de  l'em- 
ployer aux  besoins  de  l'État ,  le  roi  en  consacre  une  grande  partie  en 
dépenses  frivoles  et  pour  ses  plaisirs. 

On  négociait  la  paix  à  Burgos  sans  succès.  Les  ambassadeurs  de 
France,  d'Angleterre  et  de  puissances  d'Italie,  demandent  leur 
congé  à  l'empereur,  et  des  hérauts  lui  dénoncent  la  guerre.  Il  fait 
arrêter  les  ambassadeurs.  François  I"  use  de  représailles  envers  celui 
d'Espagne,  Granvelle.  L'empereur  répond  au  héraut  de  François  1"  : 
à  Madrid,  après  la  conclusion  du  traité,  il  dit  au  roi  qu'il  le  tiendrait 
pour  lâche  et  méchant,  s'il  manquait  à  la  foi  par  lui  promise;  à 
Grenade,  il  dit  à  Calvimont ,  ambassadeur  de  France,  que  le  roi , 
ayant  manqué  à  sa  foi,  avait  fait  lâchement  et  méchamment,  et  que, 
s'il  voulait  dire  le  contraire ,  l'empereur  le  soutiendrait  de  sa  per- 
sonne à  celle  du  roi.  Il  aurait  même  ajouté  qu'il  était  plus  expédient 
que  les  deux  souverains  vidassent  leurs  différends  par  un  combat  sin- 
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gulier,  que  de  troubler  toute  la  chrétienté  et  de  répandre  le  sang  de 
tant  d'innocents  qui  n'avaient  que  faire  de  leurs  querelles.  Calvimont 
prétend  ne  pas  se  souvenir  du  propos  tenu  à  Grenade,  et  demande  à 
l'empereur  de  le  lui  rappeler  par  écrit  pour  qu'il  en  rende  compte  au 
roi.  L'empereur  lui  écrit  une  lettre  dont  il  fait  hautement  donner 
lecture  à  sa  cour.  L'offense  est  sanglante.  François  V  la  sent  vive- 
ment ;  il  veut  se  justifier  publiquement  du  reproche  de  perfidie  et  de 
lâcheté,  et  en  demander  raison. 

Accompagné  des  princes,  des  ducs,  des  ambassadeurs  étrangers, 
de  tous  les  officiers  de  sa  maison  ,  il  se  rend  dans  la  grande  salle  du 
palais,  et  y  mande  Granvelle  à  qui  il  a  rendu  la  liberté,  de  même  que 
l'empereur  aux  ambassadeurs  français  (28  mars  1528).  Le  roi  lui 
exprime  tous  ses  regrets  d'avoir  été  forcé  d'user  envers  lui  de  repré- 
sailles pour  les  mauvais  traitements  exercés  envers  les  ambassadeurs 
français  par  un  prince  qui  foulait  aux  pieds  le  droit  des  gens;  il  rend 
témoignage  à  l'intégrité,  aux  vertus  de  l'ambassadeur  ,  et  l'engage  à 
se  charger  d'un  écrit,  pour  le  remettre  en  mains  propres  à  l'empereur. 
Granvelle,  qui  sait  ou  qui  soupçonne  le  contenu  de  cet  écrit,  s'excuse 
sur  ce  qu'ayant  reçu  ses  lettres  de  rappel ,  il  n'a  plus  de  caractère 
public. 

«  Du  moins ,  reprend  le  roi ,  ne  me  refuserez-vous  pas  d'en  en- 
tendre la  lecture,  et  d'obtenir  de  votre  maître  un  sauf-conduit 
pour  un  héraut  qui  vous  accompagnera  à  votre  retour ,  et  qui  lui 
remettra  l'écrit.  » 

C'est  un  cartel.  Si  l'empereur  lui  impute  d'avoir  fait  une  chose 
qu'un  gentilhomme  aimant  son  honneur  ne  devait  faire,  François  lui 
dit  qu'il  a  menti,  étant  déterminé  à  défendre  son  honneur  jusqu'au 
bout  de  sa  vie.  Il  proteste  que  si,  après  cette  déclaration,  l'empereur 
persiste,  la  honte  du  délai  du  combat  retombera  sur  lui,  vu  que  le 
combat  est  la  fin  de  toutes  les  écritures. 

«  Monsieur  l'ambassadeur ,  ajoute  le  roi,  votre  maître  m'a  con- 
traint d'user  de  ces  expressions.  Dites-lui ,  je  vous  prie ,  qu'après  ce 
qui  s'est  passé  entre  nous,  je  m'attends  qu'il  répondra  en  gentilhomme 
et  non  en  praticien.  S'il  continue  de  faire  des  écritures,  il  faudra  bien 
que  j'oppose  à  son  chancelier  un  homme  de  sa  profession  et  plus 
homme  de  bien  que  lui.  » 

Le  sauf-conduit  de  l'empereur  étant  arrivé ,  Guyenne ,  le  héraut , 
part  avec  Granvelle ,  et,  dans  une  assemblée  de  grands,  remet  à  l'era- 
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pcreur  le  cartel  avec  une  lettre  du  roi  qui  le  prie  d'assigner  le  champ 
et  l'heure  du  combat.  Selon  ses  instructions,  Guyenne  garde  un 
silence  absolu.  7  9b  J, 

I,c  roi  refusant  d'entrer  en  explication  ,  on  en  conclut  qu'outre 
l'engagement  public  contenu  dans  le  traité  de  Madrid,  il  en  a  con- 
tracté un  particulier  qui  touche  de  plus  près  l'honneur  ,  et  qui  l'em- 
barrasse. A  l'assemblée  de  Cognac,  ne  s'était-il  pas  montré  résigné  à 
livrer  la  Bourgogne?  n'avait-il  pas  demandé  qu'on  le  mît  à  môme  de 
remplir  son  serment?  Dans  l'assemblée  de  novembre  1527  ,  n'avait-il 
pas  posé  cette  alternative,  qu'on  lui  accordât  de  l'argent ,  ou  que  l'on 
trouvât  bon  qu'il  allât  se  reconstituer  prisonnier  à  Madrid  ?  En  le  quit- 
tant, Lannoy  ne  l'avait-il  pas  sommé  de  se  remettre  en  prison  suivant 
la  parole  qu'il  avait  donnée? 

L'empereur,  qui  n'est  nullement  disposé  aux  aventures  chevale- 
resques, insiste  au  contraire  sur  des  éclaircissements  pour  embarras- 
ser le  roi ,  et  faire  planer  des  doutes  sur  sa  réputation  de  chevalier  sans 
peur  et  sans  reproche.  Il  dit  donc  à  Guyenne  qu'il  fera  porter  sa 
réponse  par  un  héraut.  Bourgogne,  c'est  son  nom,  demande  au  gou- 
verneur de  Bayonne  un  sauf-conduit.  Il  répond  qu'il  ne  le  donnera, 
que  si  le  héraut  apporte  l'assurance  du  champ ,  sans  autre  explica- 
tion ,  le  roi  ne  voulant  plus  recevoir  d'écritures.  Le  héraut  donne 
celte  assurance ,  on  l'emmène  à  Paris.  Le  10  septembre,  François  le 
reçoit  avec  solennité  dans  la  grande  salle  du  palais.  Là  se  trouvent 
autour  du  roi  les  princes,  les  plus  grands  seigneurs,  les  cardinaux,  les 
archevêques  et  évêques,  les  ambassadeurs  étrangers,  les  grands  offi- 
ciers de  la  couronne,  les  maréchaux,  les  lieutenants  généraux  ,  les 
oflîciersdes  maisons  civile  et  militaire  du  roi,  des  gentilshommes  par 
centaines,  les  présidents  et  conseillers  du  parlement  et  du  grand  con- 
seil, à  leur  suite  plusieurs  gens  de  lettres  ;  au  bas  de  la  salle,  dont  les 
portes  sont  ouvertes,  un  nombre  infini  de  gens  de  diverses  nations. 

Le  roi  fait  un  long  exposé  des  faits,  et  soutient  que  la  foi  par  lui 
promise  dans  sa  captivité,  n'ayant  pas  été  renouvelée  depuis  qu'il  est 
libre ,  ne  l'engage  nullement  ;  que  par  conséquent  l'empereur  l'a 
calomnié  et  insulté,  et  qu'il  a  dû  exiger  une  réparation.  Le  roi  an- 
nonce qu'il  n'a  consenti  à  recevoir  le  héraut  de  l'empereur  que  sur 
l'assurance  qu'il  apporte  seulement  la  désignation  du  champ  du 
combat. 

Le  héraut  introduit  dans  l'assemblée,  le  roi  lui  dit  :  «  Héraut, 
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portes-tu  la  sûreté  du  champ ,  telle  qu'un  assailleur  comme  est  ton 
maître  doit  bailler  à  un  défendeur  tel  comme  je  suis?  »  Le  héraut 
demande,  avant  de  remettre  la  patente  du  champ ,  à  communiquer 
ce  que  l'empereur  l'a  chargé  de  dire.  Le  roi  refuse  obstinément  de 
l'entendre.  Le  héraut  demande  son  congé  et  un  sauf-conduit  pour 
s'en  retourner  ;  le  roi  les  lui  accorde.  Ainsi  se  termine  cette  pom- 
peuse parade.  Il  paraît  qu'avant  de  répondre  au  défi  du  roi,  l'empe- 
reur voulait  exiger  qu'il  dégageât  sa  parole  et  ses  fils. 

Il  faut  donc  guerroyer  en  Italie.  L'armée  française  se  fond  par  les 
combats  et  les  maladies  ;  les  armées  de  l'empereur  sont  victorieuses. 
Les  princes  confédérés  demandent  la  paix  et  la  font  séparément. 
Abandonné  par  ses  alliés,  François  I"  la  demande  aussi.  Elle  est 
négociée  et  conclue  à  Cambrai,  le  5  août  1529,  à  peu  près  aux  mêmes 
conditions  que  le  traité  de  Madrid,  excepté  la  Bourgogne  sur  laquelle 
l'empereur  se  réserve  ses  droits  pour  les  poursuivre  par  les  voies  de 
douceur.  Le  roi  révoque  la  condamnation  du  connétable  de  Bour- 
bon ,  et  rend  à  ses  héritiers  tous  ses  biens.  11  payera  à  l'empe- 
reur 2,000,000  d'écus  d'or  de  rançon  ou  à  sa  décharge,  pour  retirer 
ses  deux  fils. 

Il  était  temps  que  la  paix  vînt  soulager  la  France  ;  si  l'on  en  croit 
les  historiens,  elle  était  en  proie  à  tous  les  fléaux  qui  peuvent  affliger 
l'humanité.  La  misère  et  la  mortalité  y  étaient  à  leur  comble.  Il  fallut 
presque  un  an  pour  exécuter  le  traité  de  Cambrai ,  c'est-à-dire  pour 
trouver  l'argent  de  la  rançon.  Les  fils  du  roi  reviennent  en  France. 
L'empereur  y  envoie  Èléonore,  sa  sœur  ;  François  1"  l'épouse  (1530). 

La  paix  n'est  pas  de  longue  durée.  Pendant  dix  ans  la  guerre  em- 
brase l'Europe,  et  n'est  interrompue  que  par  de  courtes  trêves.  Tous 
les  princes  y  sont  engagés,  et  viennent  se  grouper  autour  des  deux 
principaux  chefs  de  la  lutte,  la  France  et  l'Autriche.  Les  alliances  se 
font  et  se  défont  suivant  les  chances  variées  des  combats,  et  les  besoins 
accidentels  de  la  politique  :  car  ,  au  fond,  celle  des  deux  grandes 
puissances  est  invariable  ;  elles  se  disputent  la  prépondérance.  Si  les 
forces  militaires,  les  succès  et  les  revers  se  balancent  entre  Charles- 
Quint  et  François  V,  la  partie  n'est  pourtant  pas  égale.  Celui-ci,  à 
part  son  désaveu  du  traité  de  Madrid ,  entraîné  par  son  caractère 
étourdi,  vaniteux  et  chevaleresque,  est  souvent  dupe  de  son  adver- 
saire ;  trop  occupé  de  ses  plaisirs,  gouverné  par  les  femmes,  distrait 
par  son  goût  des  arts  et  des  lettres ,  jaloux  de  donner  de  l'éclat  à  sa 
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cour,  il  ne  met  pas  assez  de  suite  dans  ses  desseins,  commet  de  grandes 
fautes,  et  ne  justifie  que  trop  bien  cette  prédiction  de  Louis  XII  : 
«  Vous  verrez  que  ce  gros  garçon  gûtera  tout.  »  Ciiarles-Quint  est 
l'antipode  de  François  I"  ;  il  a  toutes  les  qualités  ,  tous  les  vices  de 
l'ambitieux  qui  ne  voit  que  le  but,  et  qui  emploie  tous  les  moyens  qui 
peuvent  l'y  conduire.  Deux  traits  le  caractérisent  :  s'agit-il  d'aller 
châtier  les  Gantois  révoltés,  il  choisit  la  route  la  plus  périlleuse,  il  se 
livre  à  son  ennemi  le  plus  puissant,  et  traverse  la  France.  Parvenu  au 
sommet  de  la  puissance ,  fondateur  du  plus  grand  empire  de  son 
époque,  il  abdique,  et  va  s'enterrer  dans  un  cloître. 

La  paix  se  fait  à  Crépy  avec  l'empereur,  le  18  septembre  1544. 
Que  retire  la  France  de  tant  de  sang  et  de  trésors  prodigués  dans  la 
guerre  ?  Rien.  Quelle  stipulation  du  traité  flatte  au  moins  la  vanité  de 
son  roi  ?  De  ce  duché  de  Milan  pour  lequel  il  a  si  longtemps  combattu, 
il  n'obtient  que  la  possession  éventuelle  en  faveur  de  son  fils  le  duc 
d'Orléans.  Il  renonce  à  toutes  ses  autres  prétentions,  il  restitue  ses 
conquêtes.  Ce  traité  soulève  des  mécontentements;  le  dauphin 
proteste  contre  eu  présence  de  princes  de  la  famille  et  de  seigneurs. 
La  paix  conclue  avec  l'Angleterre  (154G)  n'est  ni  plus  glorieuse,  ni 
plus  profitable.  François  1"  fait  délibérer  par  les  états  de  Bretagne  la 
réunion  de  cette  province.  Son  fils  aîné  en  est  couronné  duc,  il  en 
portera  les  armes  avec  celles  de  France  et  de  Dauphiné.  Des  transac- 
tions irrévocables  avaient  déjà  décidé  du  sort  de  la  Bretagne.  La 
délibération  des  états,  quoique  de  pure  forme,  est  un  hommage  aux 
droits  du  peuple  breton.  La  France,  pour  son  territoire,  se  trouve 
à  peu  près  dans  le  même  état  où  Louis  XII  l'avait  laissée. 

Les  frais  immenses  de  la  guerre  (  la  solde  seule  des  troupes  montait 
à  9,000,000  par  an  ) ,  les  dépenses  d'une  cour  galante ,  prodigue  et 
magnifique,  la  construction  de  châteaux,  de  palais,  les  libéralités 
faites  aux  maîtresses,  aux  courtisans  ,  aux  seigneurs  ,  aux  artistes  , 
aux  savants,  l'acquisition  d'objets  d'art  et  de  curiosité,  épuisent 
constamment  le  trésor,  et  exigent  des  ressources  extraordinaires  et 
toutes  sortes  d'expédients.  Le  roi  y  pourvoit ,  sans  le  concours  des 
états,  de  sa  seule  autorité.  Il  exploite  à  son  gré  la  France  comme  sa 
propriété.  11  augmente  les  contributions,  en  établit  de  nouvelles.  Il 
met  notamment  un  impôt  sur  les  villes  closes  pour  l'entretien  de  50,000 
hommes,  promettant  qu'il  cessera  avec  la  guerre  ;  il  n'est  révoqué  que 
sous  François  II.  Il  aliène  le  domaine  de  la  couronne.  Il  crée  une 
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quantité  d'offices,  sans  utilité  publique,  pour  les  vendre  ;  ce  sont 
surtout  des  offices  de  judicature,  une  chambre  de  vingt  conseillers  au 
parlement  de  Paris,  et  à  proportion  dans  les  autres.  A  Châtellerault 
le  roi  célèbre  à  grands  frais  les  noces  du  duc  de  Clèves  avec  Jeanne 
d'Albret ,  fille  du  roi  de  Navarre  ,  et  pour  celte  dépense  augmente  la 
gabelle.  Le  peuple  appelle  cette  union  les  noces  salées.  Il  ne  se  borne 
pas  au  sarcasme.  Déjà  écrasés  par  la  taille,  en  Poitou,  en  Saintonge, 
en  Guienne,  les  malheureux  paysans  s'insurgent,  tuent  les  collecteurs 
de  la  gabelle,  s'emparent  de  Saintes ,  de  Cognac,  et  entraînent  Bor- 
deaux. Montmorency  est  envoyé  avec  une  armée  ;  le  parlement  avait 
déjà  rétabli  l'ordre  et  puni.  N'importe  ,  le  brutal  connétable  traite  , 
comme  s'ils  avaient  été  pris  d'assaut,  la  ville,  les  magistrats,  les  habi- 
tants ,  et  signale  par  des  cruautés  son  passage  dans  les  provinces.  La 
fin  de  l'administration  financière  de  François  I"  est  digne  de  son  com- 
mencement. On  avait  promis,  à  Lautrec,  général  en  Italie,  400,000 
('a  us;  ce  fonds  ne  lui  parvint  pas;  on  accusa  Semblançay,  surintendant 
des  finances  ;  il  dit  que  l'argent  avait  été  diverti  par  la  mère  du  roi, 
Louise  de  Savoie  ;  François  I"  fit  ou  laissa  prendre  cet  honnête 
vieillard  qu'il  appelait  son  père. 

Pendant  son  règne  François  I"  a  qua  tre  chanceliers ,  Duprat, 
Anne  du  Bourg,  Poyet  et  Montholon.  Deux  font  une  mauvaise  fin  , 
du  Bourg  meurt  d'une  chute  de  cheval,  Poyet  est  condamné,  dégradé, 
dépouillé,  emprisonné  par  vengeance  de  la  duchesse  d'Etampes.  Ses 
ordonnances  lui  ont  acquis  la  réputation  d'un  légiste  savant  et  avancé. 
Il  institue  les  registres  de  l'état  civil,  il  ordonne  la  rédaction  desactesen 
français,  il  limite  la  juridiction  ecclésiastique.  Duprat,  qui  aurait  plus 
justement  mérité  une  fin  tragique,  meurt  comblé  d'honneurs  et  de 
biens.  Il  fait  de  sa  science  et  de  sont  autorité  l'usage  leplus  funeste  pour 
la  France.  Il  flatte  et  nourrit  la  passion  du  roi  pour  le  pouvoir  absolu  et 
lui  crée  un  intérêt  distinct  de  l'intérêt  général.  Il  conseille  l'abolition 
de  la  pragmatique  et  le  concordat.  Il  en  est  récompensé  par  le  chapeau 
de  cardinal  et  l'archevêché  de  Sens.  Il  fait  le  plus  scandaleux  trafic 
des  offices  de  judicature.  Il  n'y  a  ni  impositions,  ni  charges  devant 
lesquelles  recule  son  génie  fiscal.  Il  imagine  cette  maxime  attenta- 
toire à  la  franchise  du  sol,  quil  n'est  point  déterre  sans  seigneur. 

La  réforme  religieuse  embrasse  l'Allemagne,  Luther  y  a  allumé 
l'incendie  ;  il  avait  déjà  pénétré  en  France  ,  Calvin  l'y  propage. 
Il  a  fait  des  prosélytes  dans  la  noblesse,  la  haute  bourgeoisie,  parmi 
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les  lettrés  et  les  savants.  François  V  ne  s'était  pas  prononcé  ;  quel 
parti  prendra-t-il?  A  l'assemblée  de  1527  il  a  répondu  au  clergé, 
qu'il  travaillera  de  concert  avec  lui  à  conserver  dans  toute  sa  pureté 
le  dépôt  sacré  de  la  religion,  et  à  préserver  ses  sujets  du  poison  de 
l'hérésie  luthérienne,  comme  l'y  oblige  son  titre  de  r»i  très-chrétien. 
Sa  profession  de  foi  est  formelle  ;  il  est,  il  reste  catholique  en  France  ; 
mais  un  conflit  sérieux  entre  le  catholicisme  et  la  réforme  est  engagé 
dans  j)lusieurs  États  de  l'Europe;  Charles-Quint  est  à  la  tétcdu  parti 
catholique;  c'est  l'ennemi  le  plus  puissant  delà  France.  La  politique 
conseille  à  François  I"  de  soutenir  les  luthériens  à  l'extérieur,  et 
cette  politique  sera  celle  de  ses  successeurs.  Il  n'y  a  point  là  de  contra- 
diction .  Ainsi  la  ligue  de  Smalkalde  offre  au  roi  l'occasion  de  se  venger 
de  son  rival  ;  il  promet  des  secours  aux  ligués  ;  il  fait  plus ,  il  cherche 
à  s'allier  avec  les  Turcs.  On  l'accuse  d'abandonner  la  cause  catholique. 
Alors  il  commence  à  persécuter  les  réformés  en  France;  il  les  livre 
aux  flammes  en  grande  pompe,  et  assiste  avec  sa  cour  à  ces  exécutions 
comme  à  des  parties  de  plaisir.  11  ordonne  les  massacres  de  Cabrières 
et  Mérindol. 

Depuis  plus  de  soixante  ans  l'imprimerie  avait  été  apportée  à  Paris  ; 
elle  avait  son  Robert-Estienne  ;  François  ï"  se  plaisait  à  la  lecture  des 
livres,  même  des  œuvres  de  Rabelais.  Emporté  par  l'intolérance  reli- 
gieuse, il  proscrit  les  imprimeurs,  et  convertit  leur  proscription  en 
une  défense,  sous  peine  de  mort,  d'imprimer  aucun  livre  sans  laper- 
mission  royale,  et  de  posséder  un  livre  prohibé. 

La  postérité,  qui  ne  sait  jamais  bien,  et  qui  ne  s'en  inquiète  guère, 
ce  qu'ont  coûté  aux  contemporains  de  sacrifices  et  de  souffrances  les 
monuments  qu'elle  admire,  a  décerné  à  François  I"  le  titre  glorieux 
de  père  des  arts  et  des  lettres.  Soyons  justes ,  il  l'a  mérité. 

Le  roi  a  trois  fils  de  sa  première  femme  :  François,  dauphin  ;  Louis, 
duc  d'Orléans;  et  Henri.  On  marie  Henri  avec  Catherine  de  Médicis, 
dans  la  suite  si  fatale  à  la  France.  Le  dauphin  meurt  à  l'Age  de  dix- 
neuf  ans.  On  le  croit  empoisonné  par  son  gouverneur  Montecuculli. 
Qui  l'a  poussé  au  crime  ?  On  accuse  l'empereur  ;  on  accuse  Catherine  de 
Médicis  ;  elle  a  voulu  ,  pour  être  reine  ,  frayer  à  son  mari  l'accès  du 
trône.  Montecuculli  est  écartelé.  Le  corps  du  dauphin  est  ouvert,  ij 
n'y  a  pas  trace  de  poison.  Louis,  duc  d'Orléans,  meurt  aussi  à  la  fleur 
de  son  Age  :  on  murmure  encore  que  le  poison  l'a  tué;  le  soupçon  atteint 
Henri  son  frère  et  Catherine.  Il  n'y  a  plus  d'obstacle  entre  eux  et  la 
couronne. 
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Le  31  mars  1547,  François  I"  meurt  d'un  mal  invétéré,  suite  de 
ses  débauches,  et  du  chagrin  qu'il  éprouva,  dit-on,  de  la  mort  de 
Henri  VIII  qui  l'avait  précédé  au  tombeau.  A  son  dernier  moment ,' 
il  fait  à  son  fils  les  recommandations  accoutumées  d'imiter  les  vertus, 
non  les  vices  de  son  père,  de  diminuer  les  tailles  qu'il  avait  trop  élevées, , 
les  Français  étant  le  meilleur  peuple  qui  fût  au  monde  ,  et  méritant 
d'autant  plus  d'être  bien  traités  qu'ils  ne  refusaient  rien  à  leurs  rois 
dans  le  besoin.  En  eflfet ,  il  les  avait  rudement  éprouvés. 
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Si  François  I"  a  fait,  au  lit  de  la  mort,  des  représentations  à  son 
fils,  il  n'en  profite  guère.  Il  n'a  pas  les  qualités  de  son  père,  il  exagère 
ses  faiblesses,  ses  défauts  et  ses  vices.  Deux  femmes  régnent  abso- 
lument sur  Henri  II,  Catherine  de  Médicis,  son  épouse,  et  Diane  de 
Poitiers,  duchesse  de  Valentinols,  sa  maîtresse,  qui  pourrait  être  sa 
mère.  On  frappe  une  médaille  qui  la  représente  en  chasseresse,  foulant 
aux  pieds  l'Amour,  avec  cette  légende  :  Omnium  victorem  vinci.  A  sa 
cour,  Henri  fait  d'abord  maison  nette.  Favoris,  ministres,  conseillers, 
généraux,  la  plupart  sont  changés.  Il  rappelle  le  connétable  de  Mont- 
morency, personnage  peu  capable,  dur,  orgueilleux,  que  François  I" 
avait  écarté  des  affaires;  Henri  l'appelle  son  père,  son  ami.  Il  accorde 
sa  faveur  au  maréchal  Saint-André,  aux  Guise  et  les  admet  dans  son 
conseil.  Les  courtisans  se  disputent,  se  partagent  les  dignités,  les  pen- 
sions, les  faveurs  de  tout  genre.  Un  trésor  de  400,000  d'écus  d'or,  que 
François  I"  avait  amassé  pour  la  guerre  d'Allemagne,  est  dissipé  en 
quelques  jours.  Les  prodigalités  sont  scandaleuses. 

Il  n'y  a  plus  de  grands  vassaux,  possesseurs  de  grands  fiefs,  levant 
des  armées,  affrontant  la  puissance  royale;  ils  ont  été  abattus,  les 
.grands  fiefs  ont  été  réunis  à  la  couronne,  i^ais  il  existe  toujours  de 
grandes  familles,  des  noms  historiques,  des  princes,  des  seigneurs, 
des  nobles,  riches  propriétaires,  une  aristocratie  ambitieuse,  qui  se 
dispute  les  emplois,  les  dignités,  les  faveurs,  l'influence  sur  le  mo- 
narque et  l'exercice  de  son  pouvoir.  Cette  aristocratie  fera  le  tour- 
ment de  la  France,  jusqu'à  ce  que,  décimée,  subjuguée,  corrompue 
par  la  royauté,  elle  soit  anéantie  par  une  grande  révolution.  Parmi 
«•es  familles,  au  premier  rang  ,  s'élève  celle  des  princes  lorrains,  des 
Guise.  Pour  la  France,  ils  ne  datent  pas  de  loin.  Claude,  comte  de 
Guise,  ayant  hérité  des  domaines  que  sa  maison  y  possédait,  est  le 
premier  qui  s'y  est  établi  sous  Louis  XII.  François  1"  l'a  nommé  duc 
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et  pair  et  gouverneur  de  Champagne.  Pour  appui  de  son  crédit 
naissant,  il  a  six  fils  et  une  fille.  Celle-ci  est  mariée  à  Jacques  V,  roi 
d'Ecosse,  mère  de  Marie  Stuart.  Les  fils  sont  :  François,  dit  le  Grand, 
duc  de  Guise;  Claude,  duc  d'Aumale;  le  marquisd'Elbeuf  ;  Charles, 
cardinal  de  Lorraine  ;  le  cardinal  de  Guise  ;  le  grand  prieur  d  e  France, 
Cette  famille  prétend  descendre  de  Charlemagne,  avoir  plus  de  droits 
à  la  couronne  de  France  que  la  race  des  Capets,  et  les  regarde  comme 
des  usurpateurs.  Dans  la  grande  question  de  la  réforme  rleigieuse  , 
par  conviction  ou  par  politique,  les  Guise  restent  fermement  attachés 
à  la  foi  antique,  à  l'Église,  au  saint-siége;  ils  se  placent  à  la  tête  du 
parti  catholique.  Leur  chef,  Claude,  a  fait  ses  preuves  dans  son  gou- 
vernement de  Champagne.  Il  a  détruit,  au  nombre  de  trente  mille, 
les  débris  de  la  grande  armée  de  paysans  que  le  luthérien  Muncer 
avait  réunie  en  Allemagne.  C'est  un  assez  beau  début.  Claude  a 
ouvert  la  carrière  à  ses  fils,  et  tracé  leur  marche  dans  le  sang  des 
réformés  ;  ils  ne  resteront  pas  en  arrière.  Les  Guise  ont  tout  ce  qu'il 
faut  pour  jouer  un  grand  rôle:  origine,  illustration,  ambition, 
capacité,  talents.  A  cette  époque,  où  l'immoralité  dégrade  la  cour  et 
les  rois ,  ils  ont  de  plus  l'avantage  de  dehors  graves  et  de  l'appe- 
rence  au  moins  de  la  vertu. 

Le  règne  de  Henri  II  commence  sous  de  funestes  auspices,  le  duel 
de  Jarnac  et  de  la  Châtaigneraie,  il  finira  par  une  catastrophe.  Après 
une  longue  guerre,  où  la  gloire  des  armes  n'a  pas  compensé  les  revers 
et  les  sacrifices  de  la  France,  François  1"  l'a  pourtant  laissée  en  pais. 
Henri  pouvait-il  la  conserver?  On  crut  d'abord  qu'il  le  voulait  ;  mais, 
lui  aussi,  il  est  bientôt  transporté  d'une  ardeur  guerrière.  Les  Guise 
l'excitent  pour  augmenter  leur  influence.  Il  suit  la  politique  de  son 
père,  lutte  contre  Charles-Quint,  et  envoie  des  armées  en  Allemagne 
et  en  Italie.  L'étoile  de  l'empereur  pâlit  ;  il  fait  la  paix  de  Passau, 
et  tourne  tous  ses  efforts  contre  la  France.  Avec  une  armée  de  soixante 
mille  hommes,  il  investit  Metz  ;  elle  est  défendue  par  François,  duc 
de  Guise.  Après  avoir  consumé  le  tiers  de  son  armée,  l'empereur  lève 
le  siège.  Les  Français  ne  profitent  pas  de  leurs  avantages.  Tandis  que 
Henri  II  et  sa  cour  s'amusent,  pour  venger  l'affront  de  Metz,  l'em- 
pereur fait  assiéger  Térouanne.  La  place  est  emportée  ;  presque  tout 
est  passé  au  fil  de  l'épée.  Devant  Renti,  le  duc  de  Guise  défait  les 
impériaux.  Le  maréchal  Strozzi,  commandant  les  Français  en  Toscane, 
est  battu  à  Marciano. 
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Charles-Quint  abdique  toutes  ses  couronnes  en  faveur  de  son  fils, 
Philippe  ir,  et  ensevelit  avec  lui,  dans  un  cloître,  la  grandeur  de 
l'Espagne. 

Ayant  à  soutenir  à  ses  portes  la  guerre  contre  les  forces  de  l'Es- 
pagne, de  l'Allemagne  et  des  Pays-Bas,  Henri  II  s'engage  imprudem- 
ment dans  une  guerre  lointaine  ;  il  s'agit  encore  de  la  fatale  conquête 
de  Naples;  il  s'allie  avec  le  pape,  qui,  pour  satisfaire  ses  passions, 
conseille  cette  expédition.  Elle  est  embrassée  avec  chaleur  par  les 
(lUise  comme  une  occasion  d'augmenter  leur  puissance,  déjà  si  pré- 
pondérante; ils  ont  même  des  prétentions  au  royaume  de  Naples,  du 
chef  du  duc  de  Calabre,  fils  du  roi  René  d'Anjou.  Le  cardinal  de  Lor- 
raine a  négocié  et  conclu  l'alliance  à  Rome  ;  le  duc  de  Guise  a  le 
commandement  de  l'armée.  Le  connétable  de  Montmorency  pousse 
aussi  à  cette  entreprise  pour  éloigner  des  rivaux,  et  en  laisser  peser 
sur  eux  les  périls  et  la  honte.  Une  trêve  de  cinq  ans  est  à  peine 
conclue,  entre  Henri  et  l'empereur ,  que  le  duc  de  Guise  entre  en 
campagne;  il  traverse  Rome,  entre  dans  le  royaume  de  Naples, 
échoue  à  Civitella,  et  revient  au  secours  de  Rome,  investie  par  le  duc 
d'Albe. 

L'armée  de  Philippe  s'avance  des  Pays-Bas  ;  commandée  par  le  duc 
de  Savoie,  elle  arrive  devant  Saint-Quentin.  L'amiral  Coligny  se  jette 
dans  la  place.  Le  connétable ,  à  la  tête  de  l'armée,  vient  à  son  secours, 
y  fait  entrer  cinq  cents  hommes  avec  Dandelot,  et  se  relire.  L'ennemi 
l'attaque  brusquement,  la  bataille  s'engage.  L'armée  française  est 
battue,  mise  en  déroute  et  massacrée  (10  août  1556).  Le  connétable 
est  fait  prisonnier  avec  quantité  de  princes,  seigneurs,  gentilshommes. 
Cette  journée  est  aussi  désastreuse  que  celles  de  Crécy  et  de  Poitiers. 
Saint-Quentin  tombe  quelques  jours  après;  Coligny  est  prisonnier. 

L'épouvante  et  la  consternation  sont  à  Paris;  l'ennemi  y  est 
attendu,  rien  ne  peut  l'arrêter;  les  débris  de  l'armée,  réunis  à  Laon, 
n'offrent  qu'une  barrière  impuissante.  Philippe  s'arrête  de  lui-même 
par  des  motifs  politiques,  et  s'amuse  à  prendre  des  places.  On  travaille 
à  la  hâte  à  fortifier  Paris.  Le  roi  appelle  vingt  mille  Suisses  et  Alle- 
mands, convoque  à  Laon  tous  les  anciens  militaires,  et  ordonne  au 
duc  de  Guise  de  ramener  l'armée  d'Italie.  Il  arrive  à  Paris.  Sa  pré- 
sence ranime  les  esprits  abattus;  on  le  regarde  comme  un  sauveur. 
On  propose  de  le  nommer  vice-roi.  Il  se  contente  du  titre  de  lieute- 
nant général  des  armées  du  roi  dans  et  hors  du  royaume.  Ce  titre  est 
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vérifié  dans  tous  les  parlements.  Il  triomphe  du  malheur  de  la  France 
ot  de  l'abaissement  de  ses  rivaux.  Il  va  à  Gompiègne  pour  y  réunir 
l'armée. 

La  France  est  fatiguée  de  la  guerre  ;  le  trésor  est  à  sec,  le  com-f 
merce  ruiné.  On  a  épuisé  toutes  les  ressources,  la  création  d'offices, 
de  soixante  présidiaux,  les  emprunts  forcés,  l'aliénation  des  do- 
maines. Il  faut  de  l'argent.  On  en  demande  d'abord  aux  villes.  Paris 
offre  300,000  livres,  quelques  autres  à  proportion.  Quanta  la  no- 
blesse, cinquante  seigneurs  de  marque  offrent  de  garder  à  leurs  frais 
cinquante  places.  Ces  sacrifices  partiels  ne  suffisent  pas.  Henri  II  con- 
voque une  assemblée. 

Le  5  janvier  1558,  elle  se  réunit  au  palais,  dans  la  salle  Saint- 
Louis,  magnifiquement  décorée.  Là,  se  trouvent  cinq  cardinaux, 
quatre  archevêques,  vingt-sept  évoques,  deux  abbés,  six  seigneurs 
ou  chevaliers  de  l'ordre  du  roi ,  des  sénéchaux  et  baillis  avec  grand 
nombre  de  gentilshommes  et  autres  nobles  de  la  maison  et  suite  du 
roi  ;  treize  premiers  présidents  ou  présidents  de  parlements,  les  gens 
du  roi  de  celui  de  Paris,  les  lieutenants  généraux  de  Troyes  et  de 
Poitiers ,  quatre  conseillers  au  conseil  privé ,  quatre  présidents  des 
comptes  et  des  aides,  les  trésoriers  et  généraux  de  France,  les  secré- 
taires des  finances  et  de  la  chambre  du  roi,  le  prévôt  des  marchands 
et  les  échevins  de  Paris  et  autres  marchands  et  gens  du  tiers  état. 

La  convocation  de  celte  assemblée  n'est  point  précédée  d'assem- 
blées provinciales  pour  l'élection  de  députés  et  préparer  la  matière  au 
cahier  de  doléances.  Il  n'y  paraît  pour  le  clergé  que  des  archevêques  et 
évêques  ;  pour  la  noblesse,  presque  que  des  sénéchaux  et  baillis  ;  et 
pour  le  tiers  état,  que  des  maires  et  échevins,  tous  choisis  et  mandés 
par  le  roi.  Il  désigne  et  appelle  aussi  les  principaux  membres  des 
cours  souveraines  ;  ils  s'y  trouvent  dans  un  nombre  tellement  imposant, 
que  le  roi  les  détache  du  tiers  état  pour  en  former  un  corps  distinct, 
sous  le  nom  à'état  delà  justice,  qui  a  rang  avant  celui  du  peuple.  On 
prétend  que  cette  innovation  est  introduite  pour  la  première  fois.  On 
en  avait  déjà  vu  une  sorte  d'essai  dans  l'assemblée  de  1527,  sous 
François  I".  Les  magistrats  des  parlements  y  avaient  été  convoqués 
en  force  et  parlèrent  au  nom  des  cours  souveraines;  le  roi  les  appela 
messieurs  de  la  justice.  Quant  à  l'assemblée  de  1558,  que  Guy  Coquille 
appelle  des  étals  imaginaires,  on  y  fit,  dit-il,  quatre  ordres,  pour 
trouver  le  moyen  d'augmenter  la  finance.  Mézerai  ajoute  que  les 
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grandes  assemblées  de  la  nation,  autrefois  si  nécessaires  pour  le  main- 
lien  de  l'État  et  de  la  liberté  publique,  ne  servaient  guère,  depuis  le 
roi  Jean,  qu'à  augmenter  les  subsides.  Du  reste,  ce  nouvel  état  de  la 
justice  ne  reparaît  plus  dans  les  assemblées  ;  les  trois  ordres  repoussent 
énergiquement  cette  innovation  comme  contraire  aux  lois  fondamen- 
tales de  la  monarchie  française.  Si ,  d'un  côté,  elle  flatte  l'orgueil  des 
parlements,  de  l'autre,  elle  se  concilie  mal  avec  leur  prétention  d'avoir, 
au  moyen  de  l'enregistrement  et  de  la  vérification  des  lois,  une  puis- 
sance supérieure  à  celle  des  états  généraux. 

En  affichant  du  mépris  pour  le  tiers  état,  et  en  essayant  de  s'en 
séparer  et  de  s'élever  au-dessus  de  lui,  les  parlements  commettent  la 
même  faute  que  la  noblesse.  En  prenant  sous  son  patronage  les  inté- 
rêts du  peuple,  elle  aurait  pu  arrêter  la  marche  de  la  royauté  vers  le 
pouvoir  absolu,  et  s'assurer  une  position  utile  et  honorable  dans  le 
gouvernement.  En  vain  le  peuple  s'élève  et  grandit,  les  privilégiés  ne 
veulent  pas  descendre  un  peu  vers  lui,  au  contraire  s'en  éloignent  et 
courent  à  leur  ruine. 

D'après  la  composition  de  l'assemblée  du  5  janvier,  on  peut  en  pré- 
voir facilement  les  résultats.  Le  trône  qui  s'appelait  encore  modeste- 
ment la  chaise  du  roi,  celle  du  dauphin,  les  sièges  des  cardinaux  et 
ducs,  étaient  plus  ou  moins  décorés  de  velours,  de  draps  d'or  et  d«' 
tleurs  de  lis.  Accompagné  du  dauphin,  le  roi  est  introduit  ;  il  a  une 
robe  de  satin  noir,  fourrée  de  martre  (  on  était  dans  l'hiver  )  ;  sur  sa 
tête,  un  bonnet  de  velours  avec  une  plume  rouge  papillotée  d'or;  il 
porte  le  grand  collier  de  son  ordre.  Lorsque  les  membres  de  l'assem- 
blée ont  pris  séance  dans  le  rang  qui  leur  est  assigné,  et  que  chaque 
ordre  a  nommé  son  orateur,  le  roi  prend  la  parole  et  s'exprime  d'un 
ton  simple,  éloigné  de  toute  affectation.  A  son  avènement  au  trône,  il 
s'est  trouvé,  malgré  lui,  engagé  dans  les  guerres  difficiles,  tant  contre 
les  Anglais  qui  voulaient  s'approprier  Boulogne,  que  contre  l'empe- 
reur Charles-Quint,  dont  les  pernicieux  desseins  tendaient  à  la  ruine 
de  la  monarchie.  Pour  faire  tète  à  ces  formidables  ennemis,  il  avait 
fallu  entretenir  des  flottes  sur  l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  des 
armées  de  terre  en  Picardie ,  en  Ecosse,  en  Allemagne,  en  Piémont 
et  jusqu'au  centre  de  l'Italie.  Il  était  de  fait  que  les  revenus  de  l'État, 
avec  quelque  économie  qu'ils  fussent  administrés,  ne  pouvaient  suflire 
à  rénormité  de  ces  dépenses  extraordinaires.  Pour  remplir  le  vide,  le 
roi  avait  successivement  aliéné  presque  tous  les  domaines  de  la  cou- 
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ronne,  et  s'était,  à  son  grand  regret,  trouvé  forcé  de  hausser  la  taille, 
et  d'appesantir  le  fardeau  sur  les  malheureux,  se  flattant  chaque  année 
que  la  paix,  ou  une  longue  trêve,  allait  lui  permettre  de  les  soulager. 
Un  moment  il  avait  cru  être  enfin  parvenu  au  comble  de  ses  vœux  ; 
mais  il  n'avait  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  la  trêve  de  cinq  ans,  qu'on 
venait  de  conclure,  n'était  qu'un  nouvel  artifice  dont  l'ennemi  se  ser- 
vait pour  masquer  ses  préparatifs  de  guerre  et  l'attaquer  au  dépourvu . 
Il  y  avait  réussi  en  partie,  puisque,  malgré  toutes  les  mesures  qu'on 
avait  prises,  les  Français  avaient  été  accablés  par  la  supériorité  du 
nombre  et  à  la  veille  d'essuyer  les  derniers  malheurs.  Dans  la  situation 
des  aflfaires,  il  serait  inutile  de  songer  à  la  paix,  à  moins  qu'on  ne 
consentît  à  l'acheter  à  des  conditions  dures  et  flétrissantes  ;  il  fallait, 
au  contraire,  se  roidir  contre  l'adversité,  et  se  souvenir  que  le  sort 
des  armes  était  journalier.  Le  roi  avait  déjà  rassemblé  une  armée  au 
moins  égale  à  celle  de  l'ennemi ,  sans  les  nouveaux  renforts  qu'il  at- 
tendait encore  d'Allemagne.  Ne  pouvant  la  faire  subsister,  s'il  n'était 
puissamment  secouru  par  ses  fidèles  sujets,  il  avait  pris  le  parti  de  les 
assembler,  pour  les  prier  de  considérer  qu'il  s'agissait  du  salut  de 
l'État ,  auquel  toutes  les  fortunes  particulières  étaient  attachées,  et 
pour  chercher  avec  eux  les  moyens  les  plus  expéditifs  de  trouver 
de  l'argent,  sans  surcharger  les  habitants  des  campagnes,  qui,  au  con- 
traire, avaient  un  besoin  urgent  d'être  soulagés.  Il  ne  désirait  de 
pousser  vivement  la  guerre  que  pour  arriver  plus  promptement  à  la 
paix;  elle  ne  pouvait  être  éloignée,  puisque  son  ennemi  n'était  pas 
moins  endetté  que  lui,  et  ne  soutiendrait  pas  durant  deux  années 
l'énorme  dépense  qu'il  avait  faite  pendant  la  courte  durée  de  l'an- 
cienne campagne. 

Allant  au-devant  des  plaintes  qui  peuvent  s'élever  sur  les  abus  qui 
infestent  toutes  les  parties  de  l'administration ,  le  roi  avoue  avec  can- 
deur ou  impudence  qu'il  y  a  une  foule  d'abus.  Il  ne  désire  si  ardem- 
ment la  paix  que  pour  avoir  la  facilité  de  les  détruire  successivement, 
sans  causer  une  secousse  violente  à  l'Etat.  Il  en  prend  dès  ce  moment 
l'engagement  solennel.  Il  n'a  amené  le  dauphin  dans  l'assemblée , 
qu'afin  qu'il  en  demeure  chargé  envers  la  nation,  s'il  venait  à  mourir 
avant  d'avoir  rempli  son  engagement. 

Ces  abus  étaient  criants.  Les  roi  avouait  qu'il  avait  aliéné  ou  engagé 
la  presque  totalité  du  domaine  de  la  couronne  ;  mais  il  ne  parlait  pas 
de  la  création  des  olBces  et  des  présidiaux,  de  la  vaisselle  des  sujets. 
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qu'il  avait  soutirée  pour  fabriquer  des  espèces  ;  de  la  levée  d'un  impôt 
de  20  livres  sur  chaque  clocher,  sur  les  joyaux  et  fabriques  des  égli- 
ses, sans  excepter  les  ordres  mendiants;  de  l'augmentation  de  la 
taille,  de  la  gabelle  qui,  sous  son  père ,  avait  excité  l'insurrecUon  des 
paysans  de  la  Guienne,  que  le  connétable  avait  traités  avec  un  raffi- 
nement de  cruauté  inconnu  chez  des  barbares. 

On  ne  pouvait  pas  refuser  de  l'argent  ;  il  fallait  assurer  l'indépen- 
dance de  la  France ,  et  venger  l'honneur  de  ses  armes.  Mais  une 
assemblée  vraiment  nationale  aurait  porté  son  attention  sur  tous  ces 
abus,  sur  les  prodigalités  et  les  dilapidations ,  sur  la  guerre  et  le  sys- 
tème politique  dont  elle  était  la  funeste  conséquence.  Que  pouvait-on 
attendre  d'une  assemblée  dont  tous  les  membres  avaient  été  choisis 
par  le  roi?  Une  circonstance  imprévue  favorise  d'ailleurs  les  exigences 
du  gouvernement.  La  victoire  vient  adoucir  l'ameriume  des  désastres 
de  Saint-Quentin.  On  apprend  que  le  duc  de  Guise  a  pris  Calais, 
Guines,  Ham.  Les  Anglais  sont  chassés  de  France.  Le  passé  est 
oublié  ;  on  se  livre  à  des  transports  de  joie.  Guise  est  proclamé  le  plus 
grand  capitaine  de  l'Europe. 

L'assemblée  ne  prend  la  peine  ni  d'examiner,  ni  de  discuter,  ni  de 
préciser  sa  délibération.  Séance  tenante ,  dès  que  le  roi  a  fini  de  par- 
ler, elle  s'exécute  avec  une  libéralité  sans  bornes. 

Le  cardinal  de  Lorraine  exalte  pendant  une  heure  entière  l'amour 
du  roi  pour  ses  sujets,  la  douceur  de  son  gouvernement,  et  la  droiture 
de  ses  intentions.  Le  cardinal  est  bien  payé  pour  faire  cet  éloge  ,  car 
lui  et  sa  maison  sont  élevés  au  comble  de  la  puissance.  Ensuite  il 
offre,  au  nom  du  clergé  dont  il  se  dit  l'organe,  de  contribuer  de  tous 
leurs  biens  et  de  leur  vie  à  la  défense  de  l'État  ;  c'est  désormais  la  for- 
mule consacrée  par  la  flatterie  et  la  lâcheté. 

Le  duc  de  Nevers,  orateur  de  la  noblesse,  dit  en  peu  de  mots  que, 
^e  regardant  comme  spécialement  chargée  de  la  défense  de  l'État, 
elle  lui  consacrera  sa  fortune,  son  bras  et  son  sang. 

Le  président  Saint-André,  s'étant  mis  à  genoux,  remercie  le  roi  de 
la  distinction  flatteuse  qu'il  vient  d'accorder  à  la  magistrature  en  la 
constituant  comme  un  état  particulier  dans  l'État  ;  il  donne  des 
louanges  à  la  résolution  prise  par  le  roi  de  pousser  vivement  la  guerre 
pour  parvenir  plus  promptement  à  la  paix ,  et  de  rendre  à  l'État  son 
ancienne  forme ,  en  supprimant  toutes  les  pernicieuses  innovations 
auxquelles  le  malheur  des  temps  avait  donné  lieu  ;  il  offre,  au  nom  de 
l'état  de  la  justice ,  corps  et  biens. 
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André  Gaillard,  sieur  du  Mortier ,  aussi  à  genoux,  parle  au  nom 
du  tiers  état.  C'était,  dit-on,  un  homme  d'une  prud'hommie  antique, 
el  qui ,  bien  que  fils  d'un  président  du  parlement  de  Paris,  bien 
qu'honoré  lui-même  de  plusieurs  ambassades  et  du  grade  éminent  de 
conseiller  d'État,  n'avait  jamais  songé  à  sortir  de  l'ordre  où  sa  nais- 
sance l'avait  placé.  Il  fait  du  moins  ce  que  les  orateurs  des  ordres  pri- 
vilégiés avaient  dédaigné.  En  remerciant  le  roi ,  il  prend  acte  de  l'en- 
gagement ,  qu'il  venait  de  contracter  ,  de  soulager  les  malheureux 
habitants  des  campagnes,  et  de  remédier,  le  plus  tôt  possible,  aux 
abus  de  l'administration;  mais,  retombant  dans  la  servilité  obligée, 
il  déclare  que  le  peuple  français ,  tout  exténué  qu'il  est  par  les  con- 
tributions redoublées  des  années  précédentes,  retranchera  de  sa 
propre  substance,  et  se  saignera  plutôt  que  de  ne  pas  fournir  au  roi 
les  moyens  de  remplir  ses  glorieux  desseins;  qu'il  offre  donc,  à 
l'exemple  des  autres  ordres,  corps  et  biens. 

Lorsque  du  Mortier  a  fini  de  parler ,  Jean  Bertrandi ,  garde  des 
sceaux  ,  qu'on  appelait  le  cardinal  de  Sens ,  se  met  à  genoux  au  pied 
du  trône,  prend  les  ordres  du  roi ,  et  transmet  ses  intentions  à  l'as- 
semblée. Il  agrée  ses  offres,  et  la  remercie  de  la  promptitude  avec 
laquelle  elle  Aient  de  se  prêter  aux  besoins  de  la  patrie.  Pour  accé- 
lérer l'ouvrage  de  la  réforme  qu'il  a  principalement  à  cœur,  les  députés 
des  villes  sont  invités  à  remettre  les  articles  qui  intéressent  le  plus  le 
bien  général  entre  les  mains  de  du  Mortier  qui  en  fera  un  rapport  à 
sa  majesté,  pour  y  statuer  suivant  sa  volonté.  Il  avertit  ces  députés  de 
se  trouver  le  lendemain  aune  conférence  qui  leur  sera  indiquée  chez 
l'un  des  ministres ,  pour  examiner  plus  à  loisir  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
à  faire  dans  le  moment  présent.  Ensuite  on  congédie  l'assemblée. 

L'offre  de  corps  et  biens  qu'elle  a  faite  n'est  qu'une  servile  et  vaine 
formule;  personne  n  entend  qu'elle  soit  prise  à  la  lettre.  On  a  besoin 
d'argent;  il  faut  déterminer  une  somme ,  et  décider  qui  la  payera. 
D'abord ,  il  paraît  que  la  noblesse  et  l'état  de  la  justice  ne  contri- 
buèrent en  rien.  Les  députés  des  villes  se  rendent  à  la  conférence 
chez  le  garde  des  sceaux.  Le  cardinal  de  Lorraine  propose  un  plan  de 
finances.  Le  roi  a  besoin  de  trois  millions  d'écus  d'or  pour  les  frais  de  la 
guerre  ;  le  clergé  payera  un  million,  outre  les  décimes  ;  mille  bénéfî- 
ciers,  dont  la  liste  est  dressée,  avanceront  la  somme,  sauf  à  la  répartir 
ensuite  sur  tous  les  autres.  Pour  les  deux  autres  millions,  le  tiers 
état  les  payera  ;  mais  le  roi  ne  veut  que  les  emprunter  au  déniée 
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douze.  Deux  mille  contribuables  aisés  en  feront  l'avance  ;  la  somme 
sera  ensuite  répartie  sur  tous  les  autres  contribuables  du  tiers.  C'est 
tout  sim[)Iement  un  emprunt  forcé  ;  il  n'y  a  point  de  terme  Gxé  pour 
le  remboursement.  Moyennant  ce  secours ,  qui  doit  suffire  pour  la 
guerre,  le  roi  espère  que,  dans  un  an ,  il  se  trouvera  en  état  de  faire 
la  remise  d'une  partie  des  tailles,  et  de  supprimer  des  droits  d'entrée 
préjudiciables  au  commerce. 

Malgré  leur  oiïre  unanime  de  corps  et  de  biens,  les  députés  ac- 
cueillent assez  froidement  cette  proposition.  Le  mode  de  répartition 
n'est  pas  de  leur  goût;  ils  demandent  à  en  délibérer.  Dresser  une  liste 
de  deux  mille  contribuables  qui  avanceront  deux  millions  c'est  une 
opération  embarrassante  et  délicate.  Les  députés  ne  connaissent  pas 
au  vrai  l'état  des  fortunes,  et,  craignant  de  se  rendre  odieux  à  leurs 
concitoyens ,  ils  rejettent  donc  la  mesure  ;  ils  décident  que  la  somme 
de  deux  millions  sera  répartie  sur  tous  les  hôtels  de  ville  qui  en  seront 
garants,  et  qui  en  feront  ensuite  l'assiette  sur  les  bourgeois  aisés. 
C'est  le  premier  usage  que  la  royauté  fait  du  crédit  des  villes.  Quant 
au  cahier  de  plaintes  et  doléances ,  aux  réformes ,  aux  promesses 
royales,  on  n'y  pense  plus  dès  qu'on  a  obtenu  l'argent. 

La  guerre  continue  ;  les  succès  de  Guise  augmentent  la  jalousie  du 
connétable  ,  prisonnier  depuis  la  bataille  de  Saint-Quentin,  et  l'ini- 
mitié des  deux  maisons;  elles  forment  deux  partis.  Fier  de  sa  bonne 
fortune.  Guise  triomphe  aussi  des  revers  du  maréchal  de  Termes 
qui,  après  avoir  pris  Dunkerquc  et  Bergue,  est  battu  à  Gravelines , 
et  fait  prisonnier.  Ce  qui  met  le  comble  à  l'orgueil  de  Guise,  c'est  le 
mariage  de  la  reine  d'Ecosse,  sa  nièce  ,  avec  le  dauphin. 

Henri  et  Philippe  mettent  en  campagne  les  deux  plus  grandes 
armées  qu'on  eût  encore  vues  pendant  la  guerre.  Elles  s'observent 
pendant  trois  mois  sur  l'Autie  et  la  Somme.  Charles-Quint  meurt 
dans  sa  solitude  de  Saint-Just  (1558).  Il  semble  que  la  On  obscure  de 
tant  de  grandeur  et  d'éclat  éclaire  son  héritier  et  le  roi  de  France,  et 
les  ramène  à  des  sentiments  pacifiques.  Le  connétable  a  recouvré  sa 
liberté.  Malheureux  à  la  guerre,  il  aspire  à  la  gloire  de  faire  la  paix  ; 
tout  son  parti  y  travaille.  Des  négociations  sont  entamées.  Pour  qu« 
les  Guise  en  partagent  la  responsabilité,  il  y  fait  admettre  le  cardinal 
de  Lorraine,  et  d'autres  négociateurs  de  son  parti.  La  paix  est  signée 
à  Catcau-Cambrésis  entre  la  France  et  l'Espagne  (1559). 

Les  précédents  traites  sont  conlirmés,  notamment  celui  de  Crépy. 
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Les  deux  rois  se  rendent  tout  ce  qu'ils  se  sont  pris  depuis  huit  ans. 
Henri  rétablit  le  duc  de  Savoie  dans  ses  possessions,  sous  la  réserve 
de  ses  droits,  pour  la  garantie  desquels  il  garde  cinq  places.  Il  laisse 
toutes  celles  qu'il  occupait  en  Toscane  au  duc  de  Florence ,  et  en 
Corse  aux  Génois.  Il  donne  en  mariage  au  duc  de  Savoie  sa  sœur 
Marguerite  avec  300,000  écus  d'or,  et  sa  fille  Isabelle  au  roi  Philippe, 
avec  400,000.  La  reine  d'Angleterre  n'est  pas  comprise  dans  le  traité; 
par  une  convention  particulière,  on  lui  rend  Calais,  ou,  si  on  le  pré- 
fère, 500,000  écus. 

Par  ce  traité,  la  France  fait  d'énormes  sacrifices  :  on  accuse  le  con- 
nétable de  Montmorency  de  les  avoir  imposés  pour  sa  rançon.  Le 
peuple,  peu  soucieux  de  la  politique  qui  s'inquiète  peu  de  lui ,  est  si 
fatigué  de  la  guerre,  qu'il  se  réjouit  de  la  paix.  Les  Guise,  les  nobles 
la  blâment  hautement,  parce  qu'elle  leur  enlève  momentanément 
une  source  de  pouvoir,  d'honneurs  et  de  gloire.  La  France  reste 
encore  l'État  le  plus  florissant  de  l'Europe.  Le  génie  et  l'activité  de  la 
nation  l'appellent  aux  plus  belles  destinées.  Malheureusement  la  fin  de 
la  guerre  étrangère  est  le  commencement  des  guerres  civiles. 

Henri  II  suit ,  à  l'égard  de  la  réforme  religieuse ,  la  même  conduite 
que  son  père  ;  il  s'allie  avec  les  luthériens  d'Allemagne.  Une  médaille 
est  frappé,  sur  laquelle  est  un  bonnet  entre  deux  épées  avec  le  mot 
libertas.  Il  persécute  les  calvinistes  en  France.  Aux  jeux ,  aux  bals  , 
aux  festins  de  la  cour ,  succèdent  les  processions ,  les  supplices  ;  le  roi 
repaît  sa  vue  de  cestragiquesspectacles.il  rendunédit  pour  réprimer 
les  abus  criants  de  la  daterie,  et  empêcher  l'exportation  du  numéraire 
à  Rome ,  mais  c'est  dans  un  moment  où  il  est  mécontent  du  pape. 
H  abandonne  aux  menaces  des  catholiques  le  célèbre  jurisconsulte 
Dumoulin  ;  l'auteur  du  livre  contre  les  petites  dates  est  obligé  de  se 
réfugier  en  Allemagne  pour  ne  pas  être  brûlé  comme  hérétique. 
Henri  II  donne  à  la  cour  de  Rome  une  ample  satisfaction  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour  réprimer  sa  cupidité.  Par  l'édit  de  Ghâteaubriant 
(1551),  il  ordonnela  recherche  et  la  punition  des  religionnairesdans 
tout  le  royaume  ;  il  confirme  une  bulle  du  pape  sur  l'établissement 
de  l'inquisition.  Le  parlement  l'enregistre  à  condition  que  les  ecclé- 
siastiques seuls  y  seront  soumis.  D'un  autre  côté,  par  respect  pour  les 
dernières  intentions  de  son  père,  le  roi  venge  les  habitants  de  Cabrières 
et  de  Mérindol.  Un  des  auteurs  des  atrocités  exercées  contre  eux  , 
Guérin  ,  avocat  du  roi  au  parlement  de  Provence ,  est  seul  condamné 
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et  décapité  à  Paris.  C'est  une  injustice.  Les  autorités  locales  n'avaient 
agi  que  d'après  les  ordres  de  François  1".  Cette  réparation  n'est 
d'ailleurs  qu'une  intrigue  du  connétable  de  Montmorency  qui  espère 
compromettre  le  cardinal  de  Tournon,  son  ennemi  capital.  Au 
moment  même  où  l'on  était  sous  la  triste  impression  de  la  bataille  de 
Saint-Quentin  ,  on  en  avait  livré  une  à  Paris  contre  les  calvinistes^  j 
on  les  arrête  par  centaines,  on  leur  impute  les  crimes  les  plus  odieux, 
et  on  les  livre  aux  flammes.  Ce  n'est  pas  assez  :  on  médite ,  on  prêche 
dans  les  chaires  leur  entière  extermination.  Philippe  II ,  tandis  qu'on 
négocie  la  paix ,  excite  Henri  II  à  en  finir  avec  eux  par  un  grand  coup 
d'État.  Il  n'est  pas  encore  mûr.  En  attendant  qu'on  opère  sur  la  masse, 
on  les  expédie  en  détail.  Dandelot  a  été  prisonnier  de  l'Espagne; 
Philippe  II  le  signale  comme  hérétique,  Henri  II  le  fait  arrêter.  Le 
connétable,  son  oncle,  a  beaucoup  de  peine  pour  le  tirer  de  prison. 
On  croit  que  cette  persécution  a  été  concertée  entre  les  cardinaux  de 
Lorraine  et  de  Granvelle,  le  premier  pour  compromettre  le  conné- 
table, le  second  pour  brouiller  deux  maisons  puissantes,  exaspérer 
les  religionnaires  ,  et  troubler  la  France. 

Bien  qu'en  minorité  dans  le  royaume,  la  réforme  n'est  pas  vaincue 
par  les  persécutions  et  les  supplices.  Au  contraire,  elle  s'est  propagée 
partout,  dans  toutes  les  classes  et  professions  ;  elle  n'a  pour  adhérents 
qu'une  petite  partie  du  peuple,  mais  elle  a  gagné  une  portion  du  clergé 
et  la  moitié  de  la  noblesse.  Dans  quatre  ans ,  le  nombre  des  églises  ré- 
formées s'est  élevé  à  deux  mille.  Le  parlement  même  a  quelques  con- 
seillers calvinistes  ;  il  hésite  et  mollit  dans  l'application  rigoureuse  des 
édits.  On  y  parle  de  liberté  de  conscience ,  de  concile.  La  cour  est 
alarmée.  Il  faut  raffermir  parla  terreur  la  foi  ébranlée  de  la  cour  souve- 
raine. Un  coup  d'État  est  décidé.  Le  14  juin  1559,  le  roi  se  rend  au  par- 
lement, et  invite  les  magistrats  à  parler  librement.  Ils  ne  s'en  font  faute. 
AnneDubourg  et  Dufaurne  se  bornent  pas  à  professer  la  tolérance, 
ils  osent  attaquer  les  désordres  de  la  cour.  Le  roi  donne  sur-le-champ 
l'ordre  de  les  arrêter.  Il  fait  saisir  trois  autres  conseillers  dans  leurs 
maisons.  Une  commission  est  nommée  pour  leur  faire  leur  procès. 
Les  calvinistes  irrités  s'assemblent  et  resserrent  leurs  liens  pour  ré- 
sister et  se  défendre.  Le  roi  redouble  les  rigueurs  et  les  poursuites. 
La  conduite  de  la  cour  forme  un  contraste  frappant  avec  ce  rigorisme. 
Elle  est,  les  historiens  l'altestent,  infectée  de  tous  les  vices,  les  jeux 
de  hasard,  le  luxe,  l'impudicité,  le  libertinage,  l'irréligion  et  les  illu- 
sions de  la  magie. 
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La  cour  est  en  fête  pour  les  noces  de  la  fille  du  roi  ;  ce  ne  sont 
que  tournois  et  carrousels.  Henri  II  avait  rompu  plusieurs  lances.  Il 
veut  jouter  contre  Montgommery;  atteint  à  l'œil  d'un  coup  de  tronçon, 
il  perd  la  connaissance  et  la  parole ,  et  meurt  le  onzième  jour.  Il 
laisse  quatre  fils ,  François  qui  lui  succède ,  Charles ,  Henri  et  un 
autre  François. 
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Sous  le  règne  de  Henri  II,  quelques  grandes  familles  rivales  avaient 
tormé  des  partis ,  mais  l'autorité  royale  les  avait  contenues,  le  peuple 
était  soumis.  François  II ,  roi  de  moins  de  seize  ans,  faible  de  corps 
et  d'esprit,  ne  promet  pas  un  long  règne.  On  a  la  triste  et  fatale  per- 
spective d'une  série  de  rois  enfants.  On  est  à  une  époque  de  renais- 
sance ;  elle  ne  se  borne  pas  aux  arts,  aux  lettres,  aux  sciences.  L'esprit 
humain  a  éprouvé  une  grande  secousse  par  le  progrès  du  temps, 
l'imprimerie  et  la  réforme  religieuse.  D'habiles  capitaines  se  sont 
formés  par  la  guerre,  des  hommes  d'État  par  l'étude  et  les  affaires. 
Quelle  circonstance  plus  favorable  aux  ambitieux!  Les  partis  se 
donnent  libre  carrière  et  s'élèvent  à  l'état  de  factions.  Il  y  en  a  deux  ; 
la  religion  leur  sert  de  drapeau.  La  division  est  dans  la  cour  et  jusque 
dans  la  famille  royale. 

Sous  le  drapeau  de  la  réforme  se  rallient  deux  Bourbons ,  Antoine, 
roi  de  Navarre,  Louis,  prince  de  Condé ,  son  frère,  les  trois  frères 
Châtillon,  l'amiral  Coligny ,  Dandelot,  colonel  d'infanterie,  le  car- 
dinal, neveux  du  connétable,  et  d'autres  familles  nobles. 

Sous  le  drapeau  catholique  sont  aussi  deux  Bourbons ,  le  duc  de 
Montpensier  ,  le  prince  de  la  Roche-sur-Yon  ,  puis  le  maréchal  Saint- 
André,  le  connétable  de  Montmorency,  enfin  les  Guise  ,  cinq  frères  , 
une  phalange  menée  par  le  duc  François ,  dit  le  Grand ,  et  le  cardinal 
de  Lorraine. 

Pour  réduire,  ou  au  moins  dominer  ces  partis,  jamais  un  pouvoir 
fort  et  capable  ne  fut  plus  nécessaire.  Le  roi ,  ce  n'est  rien  ;  la  reine 
mère,  Catherine  de  Médicis ,  étrangère,  Italienne,  sans  élévation 
d'<\me,  fertile  et  habile  en  intrigue,  est  tout.  Sa  maxime  ,  celle  de  la 
faiblesse  et  de  la  ruse,  est  de  diviser  pour  régner. Nécessairement  catho- 
lique, elle  élève  ou  abaisse  les  partis  au  gré  des  variations  de  sa  poli- 
tique. Auprès  du  jeune  roi,  le  premier  rang  appartient  au  roi  de  Na- 
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varre  ,  la  reine  l'écarté  en  se  prononçant  pour  le  parti  catholique.  11 
est  divisé  entre  les  Guise  et  le  connétable  de  Montmorency;  la  reine 
a  également  des  griefs  contre  eux ,  il  lui  faut  choisir.  Elle  opte  pour 
les  Guise  ,  moins  par  goût  que  par  nécessité.  Le  connétable  a  bien 
pressé  le  roi  de  Navarre  de  venir  prendre  le  pouvoir  ;  ce  prince,  faible 
et  irrésolu,  ne  se  hâte  pas,  arrive  trop  tard,  et  s'en  retourne  comme 
il  est  venu.  Le  roi,  c'est-à-dire  sa  mère,  appelle  les  Guise  au  gouver- 
nement ;  le  duc  a  l'intendance  de  la  guerre,  le  cardinal  celle  des 
finances;  ils  sont  les  maîtres.  Ils  ôtent,  ils  donnent  les  dignités  et  les 
places,  ils  éloignent  delà  cour  tout  ce  qui  les  importune,  et  jusqu'au 
connétable.  Ils  font  révoquer  par  un  édit  les  aliéualions  du  domaine 
royal,  et  le  distribuent  pour  se  gagner  des  partisans.  Dans  le  même 
but  ils  prodiguent  l'ordre  de  Saint-Michel  qu'on  appelle  le  collier  à 
toutes  bêtes  ;  ils  interdisent  le  cumul  des  places,  mais  pour  ôter  à 
l'amiral  Coligny  le  gouvernement  de  Picardie,  et  au  connétable  la 
place  de  grand  maître  de  la  maison  du  roi,  que  le  duc  de  Guise  s'at- 
tribue. 

Philippe  II  s'est  posé  en  Europe  comme  le  champion  du  catholi- 
cisme. Dès  leur  arrivée  au  pouvoir,  les  Guise  entrent  en  correspon- 
dance avec  lui ,«  l'assurant  de  leur  ardeur  pour  l'entretenement  de  la 
foi ,  le  remerciant  du  soin  qu'il  prend  pour  la  conservation  de  la 
France.  »  Le  roi  d'Espagne  leur  répond,  «  les  assure  de  son  zèle  à  les 
défendre  eux,  le  roi  et  la  reine  mère,  dût-il  y  perdre  la  vie  et  quarante 
mille  hommes  qu'il  avait  tout  prêts.  »  De  leur  côté  les  calvinistes 
correspondent  avec  les  princes  réformés  d'Allemagne ,  Elisabeth  d'An- 
gleterre, les  Suisses,  (ienève.  Les  deux  partis  n'ont  pas  de  reproche 
à  se  faire,  ils  appellent  également  l'étranger  à  leur  secours. 

Les  rigueurs  marchent  de  front  avec  les  faveurs.  On  veut  extirper 
la  réforme.  On  se  met  chaudement  à  l'œuvre.  Les  délations,  les  con- 
damnations, les  supplices  se  multiplient.  Pour  aller  plus  vite,  on  crée 
dans  les  parlements  des  chambres  ardentes.  Dans  le  principe  qu'ont 
opposé  les  calvinistes  à  la  persécution?  Ils  se  sont  plaints ,  ils  ont  ré- 
clamé la  liberté  de  conscience.  La  persécution  ne  s'est  pas  arrêtée. 
Alors,  dans  un  manifeste  ,  ils  critiquent  l'organisation  du  gouverne- 
ment, et  attaquent  les  Guise.  Les  rois,  disent-ils,  ne  doivent  pas  être 
censés  majeurs  plutôt  que  les  autres  hommes.  11  leur  faut  un  conseil, 
c'est  aux  états  généraux  à  le  leur  donner.  Les  princes  du  sang  doivent 
y  tenir  le  premier  rang.  Les  lois  de  l'État  n'y  admettent  ni  les  femrats, 
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ui  les  étrangers.  Les  Guise  ne  sont  point  naturalisés  Français.  D'ail- 
leurs ils  ont  des  prétentions  sur  l'Anjou  et  la  Provence,  même  surtout 
le  royaume,  comme  issus  de  Charlemagne.  Leur  confier  le  gouverne- 
ment ,  c'est  compromettre  l'Èlat.  L'administration  des  cardinaux  a 
toujours  été  nuisible  à  la  France.  Les  Vénitiens  excluent  tous  les  ecclé- 
siastiques des  affaires. 

Les  Guise  payent  des  plumes  pour  réfuter  ce  manifeste.  Ils  ont 
d'autres  armes  que  la  polémique  ,  et  s'en  servent.  Les  plaignants  et 
les  pétitionnaires  affluent  à  Paris  ;  beaucoup  de  militaires  demandent 
leur  payement  et  des  récompenses.  Les  Guise  sont  effrayés  ;  alors , 
comme  on  l'a  vu  de  nos  jours,  ils  ordonnent  à  tous  ces  capitaines, 
étrangers  à  Paris ,  de  retourner  chez  eux.  Au  lieu  de  menacer  les 
contrevenants  de  les  faire  conduire  par  la  gendarmerie,  ils  sont  aver- 
tis qu'ils  seront  pendus,  et  le  gibet  est  dressé  sur  la  place  publique. 
La  poursuite  des  calvinistes  devient  plus  acharnée.  Les  conseillers  au 
parlem.ent,  arrêtés  par  ordre  de  Henri  II,  sont  jugés  et  condamnés. 
Anne  Dubourg  est  brûlé  en  place  de  Grève.  Les  prisons  sont  encom- 
brées ,  on  les  vide  en  condamnant  les  détenus  à  la  mort  ou  au  bannis- 
sement (décembre  1559). 

Que  feront  les  calvinistes  ?  se  laisseront-ils  exterminer  impunément  ? 
Le  plus  misérable  insecte  se  redresse  contre  celui  qui  l'écrase,  et  des 
hommes ,  des  Français  ne  se  révolteraient  pas  contre  leurs  oppres- 
seurs? Non  ,  cela  n'est  pas  dans  la  nature.  Pour  les  calvinistes,  c'est 
une  question  de  vie  ou  de  mort.  Ils  se  constituent  et  s'organisent.  Ils 
arrêtent  leur  profession  de  foi,  règlent  leurs  réunions  consistoriales, 
l'élection  de  leurs  ministres,  la  levée  des  subsides.  Les  huguenots,  ainsi 
que  l'on  commence  à  nommer  les  calvinistes,  ne  se  bornent  pas  à  s'or- 
ganiser pour  la  défensive.  C'est  en  effet  une  triste  ressource  pour  un 
parti,  une  situation  précaire  et  sans  garantie.  Soit  calcul,  soit  déses- 
poir, ils  se  décident  à  attaquer  leurs  adversaires,  leurs  ennemis.  La 
conspiration  d'Amboise  éclate  le  15  mars  1560.  Vaste,  mais  mal 
combinée,  et  trahie  par  des  indiscrétions,  elle  échoue  contre  la  réso- 
lution des  Guise  et  leurs  mesures  vigoureuses.  Elle  coûte  au  parti  cal- 
viniste douze  cents  hommes,  des  hommes  d'action,  la  plupart  égorgés 
après  leur  défaite  par  leurs  ennemis  victorieux. 

Que  se  proposaient  les  conjurés  d'Amboise?  Sans  contredit,  de  se 
défaire  des  Guise  ,  de  prendre  leur  place  dans  le  gouvernement ,  et 
d'assurer  la  liberté  de  leur  culte.  Une  fois  les  maîtres,  auraient-ils  eu 
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la  prétention  de  le  rendre  dominant,  exclusif,  d'abolir  le  catholicisme? 
On  ne  peut  dire  où  aurait  conduit,  où  se  serait  arrêté  l'esprit  de  pro- 
sélytisme. Mais  on  a  prêté  aux  conjurés  des  projets  politiques  auda- 
cieux. C'est  l'état  populaire  ,  la  république  démocratique  ;  une 
aristocratie  fédérale,  l'indépendance  féodale  des  seigneurs  ;  un  chan- 
gement de  dynastie,  la  substitution  des  Bourbons  aux  Valois,  l'éléva- 
tion du  prince  de  Condé  au  trône.  Dans  des  écrits  et  des  discours  du 
parti  calviniste  on  trouve  tous  les  éléments  propres  à  motiver  ces 
diverses  suppositions.  La  démocratie  y  était  en  minorité  et  n'avait 
pas  de  chances.  L'aristocratie  y  était  en  majorité ,  mais  la  puissance 
royale  avait  fait  de  trop  grands  progrès,  et  l'unité  du  royaume  s'était 
trop  bien  affermie,  pour  que  la  noblesse  pût  le  faire  rétrograder  vers 
le  moyen  âge,  et  se  passer  de  royauté.  L'élément  monarchique  domi- 
nait dans  le  parti  de  la  réforme  en  France,  comme  en  Europe  ;  il  était 
royaliste.  Les  conspirateurs  contre  la  couronne ,  les  ambitieux  qui 
osaient  y  aspirer,  et  il  y  en  avait  aussi  dans  le  parti  catholique,  ne 
pensaient  pas  à  la  briser.  La  conjuration  d'Amboise  vaincue,  qu'é- 
crivent les  Guise  dans  les  provinces?  Ils  la  dénoncent  «  comme  ten- 
dant à  l'entière  subversion  de  l'État,  et  faite  contre  X autorité  royale, 
qui  devait  être  rabaissée  à  la  merci  des  sujets.  »  Rien  de  plus,  c'ef^t 
bien  vague.  Ils  annoncent  aussi  le  danger  qu'a  couru  le  roi,  et  le 
signalé  service  qu'a  rendu  le  duc  de  Guise.  Le  parlement  lui  décertie 
le  nom  de  conservateur  de  la  patrie. 

Le  prince  de  Condé  et  l'amiral  Goligny  trempèrent-ils  dans  la  con- 
juration ?  On  ne  peut  pas  admettre  qu'ils  y  furent  tout  à  fait  étran- 
gers. Leur  complicité  n'est  pas  douteuse  pour  les  Guise.  Le  prince  de 
Condé  est  en  route  pour  la  cour ,  le  duc  propose  de  l'arrêter.  La 
reine  mère  veut  le  ménager  comme  un  contre-poids  à  l'autorité  des 
Guise.  Il  vient  au  conseil  et  se  justifle  avec  hauteur.  On  a  l'air  de 
croire  à  son  innocence.  Le  duc  même  prend  sa  défense. 

Le  chancelier  Olivier  meurt  du  chagrin,  dit-on,  que  lui  causent  la 
conjuration  et  le  sang  répandu.  Il  est  remplacé  par  Michel  l'Hôpital. 
Ce  choix  est  dicté  parla  reine. 

La  cour  n'a  plus  de  confiance  dans  les  |)arlements.  Le  cardinal  de 
Lorraine  leur  fait  enlever  la  connaissance  du  crime  d'hérésie.  Par  l'édit 
de  Romorantin  elle  est  attribuée  aux  évoques,  juges  et  parties  (15C0<. 

En  paix  en  dehors,  le  royaume  est  dans  l'intérieur  déchiré  par  le; 
dissensions  religieuses.  Les  calvinistes  sont  écrassés  par  le  gouverne- 
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nient  et  par  une  majorité  qu'il  déchaîne  contre  eux.  Dans  cette 
situation ,  l'agriculture  et  le  comujeice  languissent ,  les  sources  du 
revenu  public  se  tarissent  ;  il  ne  suflit  pas  à  la  dépense  des  arme- 
ments faits  par  les  Guise  à  l'étranger  pour  imposer  à  leurs  ennemis. 
En  exigeant  au  nom  seul  du  roi  de  nouveaux  impôts,  ils  craignent 
d'exciter  un  soulèvement  général.  Ils  sentent  le  besoin  de  donner  un 
appui  au  pouvoir  royal.  Où  le  chercher,  où  le  prendre?  Dans  les  états 
généraux?  Mais,  outre  la  répugnance  qu'a  le  gouvernement  pour  ces 
assemblées,  ilscraint  que  le  deux  partis  en  présence  ne  s'y  livrent  à  leurs 
ressentiments,  et  ne  soutiennent  avec  acharnement  des  prétentions 
qu'ils  regardent  comme  des  droits.  Et  si^les  partis,  suspendant  leurs 
querelles,  s'accordaient  pour  sonder  les  plaies  de  l'État,  demander  une 
diminution  des  charges,  attaquer  la  déprédation  des  finances ,  et  sous 
prétexte  de  réformer  les  abus,  attenter  à  l'autorité  royale?  Que  ferait 
le  gouvernement?  Il  est  donc  résolu  de  ne  convoquer  à  Fontainebleau 
qu'un  conseil  extraordinaire  composé  des  princes  du  sang,  des  grands 
officiers  de  la  couronne,  des  conseillers  d'État,  des  chevaliers  de 
l'ordre  et  des  maîtres  des  requêtes.  Les  Guise  s'attendant  à  ce  que  les 
princes,  sous  prétexte  de  leur  sûreté,  y  viendront  avec  de  fortes 
escortes  dont  ils  pourraient  abuser  ,  distribuent  des  troupes  dans  les 
environs  de  Fontainebleau,  et  ne  mettent  qu'un  intervalle  de  dix  jours 
entre  la  convocation  et  l'ouverture  de  l'assemblée  ;  elle  est  fixée  au  20 
août.  Celte  mesure  convient  parfaitement  à  la  reine  mère,  elle  désire 
connaître  les  desseins  des  grands,  et  que  les  princes,  qui  s'étaient 
éloignés  de  la  cour,  y  reviennent  pour  balancer  le  crédit  des  Guise. 
Elle  commence  même  à  se  montrer  favorable  aux  calvinistes  et  à 
leurs  écrits. 

L'assemblée  se  tient  dans  la  chambre  de  la  reine  mère  ;  elle  est 
ainsi  composée  :  le  roi ,  sa  mère ,  la  reine  sa  femme,  les  princes  ses 
frères,  le  cardinal  de  Bourbon  ,  le  cardinal  de  Lorraine,  les  ducs  de 
Guise  et  d'Aumale,  le  connétable  de  Montmorency  ,  le  chancelier, 
r?;miral  Coligny,  les  maréchaux  de  France,  six  conseillers  du  conseil 
privé  assis,  les  chevaliers  de  l'ordre,  les  maîtres  des  requêtes,  secré- 
taires d'État  et  des  finances  et  trésoriers  généraux,  debout.  Le  conné- 
table, l'amiral  et  Dandelotont  une  suite  de  huit  ou  neuf  cents  gentils- 
hommes. 

Le  roi  expose  succinctement  les  motifs  de  la  réunion,  c'est  de 
remédier  aux  troubles  causés  par  les  querelles  religieuses,  et  de 
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réformer  les  abus  existants  dans  tous  les  ordres.  Il  s'en  remet  pour  le 
développement  à  son  chancelier,  au  cardinal  de  Lorraine ,  au  duc  de 
Guise,  et  prie  les  assistants  de  le  conseiller  librement ,  sans  passion  ni 
crainte,  sur  les  affaires  du  royaume. 

La  reine  mère  les  supplie  bien  humblement  de  conseiller  le  roi  son 
fils  de  manière  à  ce  que  son  sceptre  soit  conservé,  que  ses  sujets  soient 
soulagés,  et  les  mécontents  contents  s'il  est  possible. 

Le  chancelier  compare  l'État  à  un  malade  et  l'assemblée  à  un 
médecin  ;  il  fait  l'examen  et  la  description  de  la  maladie  ;  ce  sont,  dans 
la  religion,  dans  la  justice  et  la  noblesse,  le  trouble,  la  corruption  et 
un  mécontentement  général  ;  ce  sont,  dans  le  peuple,  l'appauvrissement 
et  un  grand  refroidissement  du  zèle  et  de  la  bonne  volonté  dont  il 
était  habituellement  animé  pour  son  prince.  Il  ne  suffit  pas  de  décou- 
vrir la  maladie  ,  il  faut ,  et  c'est  là  le  difficile ,  en  connaître  la  cause, 
alors  le  remède  serait  aisé.  Le  roi  a  donc  convoqué  l'assemblée  pour 
avoir  conseil  sur  ce  qui  est  nécessaire,  et  l'a  composée  de  tous  les  états 
du  royaume,  moins  le  tiers  état  qui  n'a  pas  été  convoqué,  parce  que 
son  soulagement  et  son  repos  sont  le  but  qu'on  se  propose. 

Singulier  motif  d'exclusion  ! 

Le  duc  de  Guise  et  le  cardinal  de  Lorraine  rendent  compte  de 
l'état  militaire  et  des  finances,  ou  plutôt  de  la  conduite  du  gouverne- 
ment, puisqu'il  est  tout  entier  dans  leurs  mains.  Les  dépenses  ordi- 
naires excèdent  les  recettes  de  2,500,000  livres. 

L'assemblée  est  ajournée ,  et  se  réunit  le  23  pour  opiner.  Le  roi, 
voulant  que  les  membres  du  conseil  privé  commencent,  ordonne  à  Jean 
de  Montluc,  évèque  de  Valence,  l'un  d'eux,  de  parler.  Alors  l'amiral 
se  lève  de  sa  chaise,  va  vers  le  roi,  lui  fait  deux  grandes  révérences  et 
lui  présente  deux  requêtes  de  la  part  d'individus  de  diverses  parties  du 
royaume,  se  disant  fidèles  chrétiens;  elles  ne  sont  pas  signées.  On  en 
donne  lecture  à  l'assemblée. 

Dans  la  première,  ils  reconnaissent  le  roi  pour  le  prince  qui  leur  est 
donné  de  Dieu,  et  se  disent  sesBdèles  et  loyaux  sujets. Ils  réprouvent  for- 
tement l'attentat  commise  Amboise  sous  prétexte  de  religion,  non  par 
eux  ,  ni  de  leur  consentement,  mais  par  certains  libertins  etathéistes 
contre  lesquels  le  roi  a  usé  de  grande  douceur,  vu  l'énormité  de  leur 
crime.  Bien  loin  d'en  être  complices,  ils  emploieront  toujours  leurs  vies 
et  leurs  biens  pour  les  exterminer.  Si  les  subsides  qu'ils  payent  ordinai- 
rement ne  suffisent  pas  pour  les  chasser  du  royaume,  on  n"a  qu'à  leur 
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en  imposer  d'autres ,  ils  les  payeront  libéralement  et  très-volontiers, 
comme  désirant  vivre  sous  le  joug  en  toute  fidélité  et  obéissance. 

Par  la  seconde  requête,  ils  représentent  qu'ils  sont  forcés  de  s'as- 
sembler souvent  pour  être  instruits  enla  pure  parole  de  Dieu,  et  de 
s'assembler  en  secret,  puisqu'ils  ne  sont  pas  libres  de  le  faire  publi- 
quement. C'est  la  cause  d'une  infinité  d'imputations  calomnieuses. 
Pour  les  éviter,  ils  supplient  le  roi  d'ordonner  qu'ils  aient  un  temple 
où  ils  puissent  publiquement  prêcher  la  parole  de  Dieu  et  administrer 
les  sacrements,  et  de  charger  des  commissaires  de  faire  rapport  de 
leurs  vie,  mœurs  et  assemblées. 

La  lecture  finie  ,  vu  les  preuves  qu'a  le  roi  de  sa  fidélité,  l'amiral 
le  prie  de  vouloir  prendre  en  bonne  part  la  présentation  qu'il  fait  de 
ces  requêtes;  étant  dernièrement,  pour  le  service  du  roi,  en  Nor- 
mandie, il  l'a  promis  aux  suppliants  après  avoir  vérifié  que  leurs  récla- 
mations étaient  fondées. 

Le  roi  fait  de  lui-même  une  réponse  satisfaisante  pour  l'amiral,  et 
ordonne  de  nouveau  à  l'évêque  de  Valence  de  prendre  la  parole,  il 
parle  plus  librement  que  ne  l'auraient  su  faire  les  ennemis  de  l'église 
romaine,  des  abus  et  des  vices  des  ecclésiastiques,  particulièrement 
des  évêques,  dont  il  dit  qu'on  en  a  vu  quarante  à  la  fois  à  Paris  croupis- 
sant dans  l'oisiveté  et  les  délices.  îl  loue  la  dévotion  de  chanter  les 
psaumes  et  les  hymnes  en  français  au  lieu  de  chansons  dissolues.  11 
blâme  la  rigueur  des  tourments  qu'on  exerce  sur  des  gens  qui  n'ont 
pas  d'autre  crime  qu'une  persuasion  qu'ils  croient  bonne.  Il  conclut 
à  ce  qu'on  remette  la  décision  de  ces  controverses  à  un  concile 
national,  parce  qu'il  n'y  a  plus  d'espoir  d'en  avoir  un  général,  et  la 
réformation  des  désordres  de  l'État  à  l'assemblée  des  états  généraux. 

Marillac,  archevêque  de  Vienne,  parle  sur  le  même  ton  :  le 
royaume,  dit-il,  est  fondé  sur  deux  principales  colonnes  qu'il  faut 
éviter  d'ébranler  pour  que  tout  l'édifice  ne  tombe  pas  en  ruine.  Une 
de  ces  colonnes  est  la  religion,  dont  l'entretien  a  été  depuis  si  long- 
temps recommandé  aux  princes,  que  ceux  même  qui  n'ont  jamais 
connu  le  vrai  Dieu  ont  apporté  tous  leurs  soins  à  sa  conservation  ;  .i 
plus  forte  raison  le  roi  doit-il  le  faire,  lui  qui  porte  le  nom  de  roi 
très-chrétien.  11  est  homme  comme  le  moindre  de  ses  sujets;  c'est  la 
religion  qui  lui  procure  tant  d'autorité  sur  tous  les  autres  hommes, 
et  lui  met  le  glaive  en  main  ;  sans  elle  personne  ne  le  craindrait  et  ne 
l'appuierait.  Aujourd'hui  la  religion  est  si  corrompue,  que  les  chré- 
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liens  sont  divisés  en  papistes  et  en  évangélistes.  Cette  corruption '^'^ 
vient  des  évêques  et  autres  ministres  de  l'Église  qui  ne  résident  pas 
dans  leurs  églises  et  évêchés,  et  qui  vendent  les  sacrements.  L'orateur 
s'étend  beaucoup  sur  ces  abus.  11  conclut  à  ce  que  le  roi  se  serve  dans 
son  conseil  d'autres  gens  que  des  ecclésiastiques  ;  qu'il  les  renvoie"  ■■ 
tous  dans  leurs  diocèses  pour  prêcher,  administrer  les  sacrements  et 
veiller  sur  leur  troupeau  ;  surtout  à  ce  que  le  roi  n'en  dispense  aucun, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sous  peine  d'être  lui-même  à  l'avenir' 
la  cause  du  désordre. 

La  seconde  colonne  est  l'amitié  des  sujets.  Après  une  grande 
digression  sur  la  différence  d'un  tyran  et  d'un  bon  prince,  l'orateur 
conclut  que  le  roi  doit  se  communiquer  à  ses  sujets,  entendre  leurs 
requêtes,  et  s'occuper  des  affaires,  afin  d'en  acquérir  une  plus  grande 
connaissance  à  mesure  qu'il  avancera  en  âge.  Par  ce  moyen,  non-seu- 
lement il  se  fera  aimer  de  son  peuple,  mais  il  évitera  à  ses  miinstres 
des  colomnies  et  la  mauvaise  opinion  que  le  peuple  en  a,  parce  que 
lui-même  ne  s'occupe  pas  de  ses  affaires  et  ne  communique  pas  avec 
ses  sujets. 

L'orateur  mêle  son  discours  de  traits  mordants  contre  les  Guise.  Il 
fait,  ainsi  que  son  collègue,  une  très-vive  impression. 

Le  lendemain  24,  l'amiral  revient  sur  les  requêtes  qu'il  a  présen- 
tées. Il  a  voulu  les  faire  signer  ;  mais  les  suppliants  lui  ont  répondu 
que,  s'il  plaît  au  roi ,  ils  les  signeront  en  petit  ou  en  grand  nombre, 
et  qu'ils  se  présenteront  eux-mêmes  à  sa  majesté ,  au  nombre  de 
cinquante  mille  pour  le  moins.  Du  reste,  rien  n'est  plus  déloyal , 
plus  malavisé  et  plus  dangereux  que  de  voir  un  prince  craindre 
ses  sujets,  et  obligé  à  se  garder  contre  eux,  et  les  sujets  craindre 
leur  prince  et  avoir  mauvaise  opinion  de  lui.  L'amiral  continue  son 
discours  sur  ce  texte,  et  conclut  à  la  convocation  des  états  généraux. 

Le  duc  de  Guise  réfute  le  reproche  fait  aux  ministres  du  roi  do 
l'entretenir  dans  la  crainte  de  ses  sujets,  et  de  l'avoir  armé  contre^ 
eux.  Si  la  garde  a  été  renforcée,  c'est  seulement  depuis  que  ses  sujet?^ 
ont  pris  les  armes  contre  lui.  Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  ce  n'est 
pas  contre  lui,  mais  contre  quelques-uns  des  ministres  ;  car  lui  et  son 
frère  le  cardinal  n'ont  jamais  offensé  ni  mécontenté  personne  dans  ses 
affaires  privées.  Si  on  a  allégué  quelque  mécontentement ,  c'est  à 
cause  de  l'administration  des  affaires  du  royaume.  On  a  donc  pris  les 
armes  contre  le  roi,  sous  prétexte  de  les  prendre  contre  ses  principaux 
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ministres.  Il  ne  voit  aucune  raison  pour  ôter  au  roi  sa  nouvelle  garde. 
Quant  à  la  religion,  il  s'en  remet  à  ceux  qui  sont  en  cela  plus  f-avants 
que  lui  ;  mais  il  proteste  que  tous  les  conciles  du  monde  ne  le  feront 
pas  dévier  de  l'ancienne  manière  de  faire  de  ses  prédécesseurs,  sur- 
tout quant  au  saint  sacrement.  Pour  la  convocation  des  états,  il  s'en 
remet  à  sa  majesté. 

Le  cardinal  de  Lorraine  discute  les  requêtes  présentées.  Il  n'y  a, 
dit-il,  rien  moins  que  fidèle  obéissance  de  la  part  de  ceux  qui  les 
font;  car,  s'ils  se  disent  obéissants,  c'est  à  condition  que  le  roi  sera 
de  leur  opinion  et  de  leur  secte  ;  comme  s'il  était  raisonnable  que  le 
roi  et  les  gens  de  son  conseil  fussent  pjutôt  de  l'opinion  de  tels  galants, 
qu'eux  de  l'opinion  du  roi  et  de  ses  conseillers.  Leur  donner  un 
temple,  ce  serait  approuver  leur  idolâtrie  ;  le  roi  ne  le  pourrait  faire 
sans  être  éternellement  damné.  11  ne  voyait  pas  grande  raison  pour 
convoquer  un  concile  général  ou  national  ;  ce  n'était  que  pour  réfor- 
mer les  mœurs  des  gens  d'église  ;  chacun  pouvait  le  faire  facilement 
de  soi-même  par  le  moyen  des  admonitions  générales  et  particulières. 
Tout  ce  qui  concernait  la  religion  avait  été  si  souvent  arrêté  et 
conclu,  il  ne  fallait  que  l'observer.  Tous  les  conciles  du  monde  ne 
^auraient  ordonner  autre  chose  que  l'observation  de  ce  que  les  pré- 
cédents avaient  décidé.  On  avait  dit  que  les  suppliants  des  requêtes 
étaient  au  nombre  de  50,000  de  leur  opinion  et  de  leur  secte.  Eh 
bien,  le  roi  en  proposerait  un  million  de  la  sienne.  Il  était  facile  de 
voir  de  quel  zèle  étaient  animés  ces  suppliants  par  leurs  placards  et 
libelles  diffamatoires.  Il  en  avait  vingt-deux  sur  sa  table  faits  contre 
lui  ;  il  les  conservait  très-soigneusement  comme  les  marques  du  pins 
grand  honneur  qu'il  pût  jamais  recevoir,  d'avoir  été  blâmé  par  de 
tels  méchants.  Il  espérait  que  ce  serait  le  véritable  éloge  de  sa  vie 
€t  qui  le  rendrait  immortel.  Il  concluait  à  ce  que  de  tels  séditieux  et 
perturbateurs  fussent  grièvement  punis,  surtout  ceux  qui  prenaient 
les  armes  comme  ils  avaient  déjà  fait.  Quant  à  ceux  qui,  sans  armes, 
iraient  au  prêche,  chanteraient  les  psaumes,  et  n'iraient  pas  à  la 
messe,  puisque  les  peines  n'avaient  de  rien  servi  jusqu'à  présent,  il 
était  d'avis  que  le  roi  défendît  de  ne  plus  les  poursuivre.  Il  regrettait 
qu'on  leur  eut  infligé  de  si  graves  punitions.  Il  exposerait  volontiers 
sa  vie,  si  sa  mort  pouvait  être  utile  à  ces  pauvres  égarés.  Les  évêques 
devaient  travaillera  les  gngner  et  corriger  suivant  l'Évangile.  Cepen- 
dant il  fallait  envoyer  les  baillis  et  sénéchaux  à  leur  poste  pour  punir 
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ceux  qui  porteraient  les  armes,  et  les  évoques  et  curés  dans  leurs  dio- 
cèses pour  prêcher  et  admonester  les  autres  ;  il  fallait  que  dans  deux 
mois  ils  rendissent  compte  au  roi  des  abus  de  l'Église,  afin  qu'il  jugeât 
s'il  était  nécessaire  d'assembler  un  concile  général  ou  national.  A 
l'égard  des  états  généraux,  il  était  d'avis  de  les  convoquer,  afin  de 
montrer  la  bonne  administration  des  affaires  du  royaume,  et  donner 
l'espérance  de  son  amélioration. 

Le  25,  on  continue  d'émettre  les  opinions  ;  on  passe  à  la  délibéra- 
lion;  deux  points  sont  décidés  :  la  convocation  des  états  généraux 
sur  laquelle  tous  sont  d'accord  ;  la  nécessité  d'un  concile  général  pour 
les  affaires  de  la  religion,  auquel  les  Guise  se  sont  opposés.  Le  roi  et 
la  reine  mère  remercient  très-affectueusement  l'assemblée  du  bon 
conseil  qu'elle  a  donné.  Le  roi  promet  de  s'y  conformer.  Le  cardinal 
dit  qu'il  fera  rédiger  la  délibération,  pour  la  communiquer  à  l'assem- 
blée; cependant  elle  est  congédiée. 

Les  états  généraux  sont  vivement  désirés  par  les  calvinistes  et  des 
partisans  d'une  réforme  civile.  L'évêque  de  Valence  les  a  formelle- 
ment demandés.  La  cour  et  les  Guise  ne  l'accordent  qu'à  leur  corps 
défendant.  Ils  sont  convoqués  à  Meaux,  au  10  décembre.  Les  motifs 
de  la  convocation  sont  ainsi  exposés  dans  les  lettres  royales  adressées 
aux  baillis  et  sénéchaux  : 

L'assemblée  de  Fontainebleau  a  proposé  au  roi  deux  points  :  1°  la 
réformation  de  l'Eglise  par  un  bon  concile  général,  si  tant  est  qu'il 
puisse  aisément  s'obtenir,  ou  bien  par  une  assemblée  des  évêques, 
prélats  et  autres  membres  de  l'Église  du  royaume.  2"  La  convocation 
des  trois  ordres  qu'on  appelle  les  états  généraux  ,  pour,  en  pleine 
assemblée  d'iceux,  ouïr  et  examiner  les  plaintes  de  tous  les  affligés; 
etsans  acception  de  personnes,  donner  tel  remède  que  le  mal  requiert, 
les  soulager  autant  que  les  affaires  de  l'État  le  pourront  porter,  et  y 
pourvoir  de  sorte  que  chacun  puisse  connaître  le  zèle  qu'a  le  roi  de 
leur  faire  sentir  les  fruits  qu'ils  attendent  tant  de  la  paix,  qui  est 
universelle  en  la  chrétienté,  que  de  son  perpétuel  amour  et  bénévo- 
Icnce  envers  eux.  Laquelle  proposition  a  paru  au  roi,  non-seulement 
utile,  mais  très-honnète  pour ,  au  commencement  de  son  règne, 
reconnaître  la  grâce  que  Dieu  lui  a  faite,  en  lui  maintenant  cette 
volonté  de  procurer  que  toute  corruption  soit  déracinée  de  son 
Église;  et  d'ailleurs  reprendre  l'ancienne  forme  de  communiquer 
parle  moyen  des  états  avec  tous  ceux  de  son  obéissance,  et  leur  faire 
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connaître  combien  il  désire  les  favoriser  en  tout  ce  qui  touche  leur 
repos  et  soulagement,  et  aussi  confesser  ce  que,  selon  l'exigence  des 
nécessités  du  royaume,  ils  font  pour  lui. 

Mais  la  convocation  des  états  lui  a  semblé  devoir  précéder  l'assem- 
blée ecclésiastique,  pour  ne  plus  différer  à  ouïr  les  plaintes  et  doléances 
de  ses  peuples,  auxquelles  il  désire  promptement  remédier,  parce  que 
les  matières  qui  lui  seront  proposées  pourront  prendre  briève  réso- 
lution, et  pour  avoir  plus  de  temps  et  loisir  à  procurer  la  célébration 
du  concile  général,  selon  l'espérance  que  le  pape,  l'empereur,  le  roi 
catholique  et  les  autres  princes  lui  en  ont  donnée. 

Le  roi  notifie  qu'il  commencera  à  tenir  les  états,  le  10  décembre, 
à  Meaux,  où  il  entend  et  désire  que  se  trouvent  aucuns  des  princi- 
paux et  plus  notables  personnages  de  chaque  province,  bailliage  et 
sénéchaussée  du  royaume. 

Il  ordonne  qu'on  fasse  assembler  en  la  ville  principale  du  ressort, 
le  plus  tôt  possible,  tous  ceux  des  trois  états  d'icelui,  ainsi  qu'il  est 
accoutumé  et  qu'il  s'est  ci-devant  observé  en  semblable  cas,  pour  con- 
férer ensemble  tant  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  qu'ils 
auront  à  proposer  et  à  lui  faire  entendre  en  l'assemblée  générale 
desdits  états,  où  il  entend  qu'ils  envoient  et  fassent  trouver  audit 
jour  certains  bons  personnages  d'entre  eux,  et  pour  le  moins  un  de 
chaque  ordre  qu'ils  choisiront  à  cette  fin. 

Pendant  ce  temps-là  ses  lieutenants  et  gouverneurs  de  provinces 
feront  des  tournées  pour  entendre  par  le  menu,  et  ensuite  lui  rap- 
porter les  doléances  du  peuple;  ils  aviseront  aussi  ce  qui  sera  utile 
d'être  ordonné  pour  le  bien  des  provinces  de  leur  gouvernement,  en 
leur  faisant  entendre  le  désir  qu'il  a  de  les  soulager  pour  l'avenir, 
ayant  en  cet  endroit  maintenant  commencé  par  la  réduction  des 
tailles  à  l'état  où  ci-devant  elles  étaient  en  temps  de  paix,  avec  espé- 
rance de  faire  mieux ,  selon  que  ses  affaires  ci-après  le  pourront 
porter. 

11  prévient  qu'il  convoquera  les  évèques,  prélats  et  autres  membres 
de  l'Église  au  20  janvier,  pour  aviser  à  ce  qui  sera  à  remontrer  au 
concile  général;  en  attendant  pour  retrancher  et  réformer  ce  qui, 
par  intermission  des  conciles ,  négligence  des  prélats,  corruption  des 
temps,  leur  en  semblera  digne. 

Le  roi  recommande  de  ne  pas  manquer  de  tenir  l'œil  ouvert,  et 
donner  ordre  que  les  esprits  malins  qui  pourront  être  composés  des 
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reliques  de  la  rébellion  et  tumulte  d'Amboise,  ou  autres  gens  studieux 
de  nouvellelé  et  d'altération  d'État ,  soient  découverts  et  retenus 
selon  la  sévérité  des  édits,  afin  que,  par  leurs  machinations  ,  ils  ne 
corrompent  ceux  qui  les  peuvent  écouter  et  n'altèrent  la  tranquillité. 

Le  pape,  l'empereur  et  les  princes  chrétiens  étant  presque  d'accord 
pour  le  concile  général,  il  est  décidé  que  les  archevêques,  évêques  et 
autres  prélats  se  trouveront,  le  20  janvier  1561 ,  à  Paris ,  pour  déli- 
bérer sur  ce  qui  sera  digne  d'être  représenté  au  concile  général,  s'il 
doit  bientôt  se  tenir,  et,  à  défaut,  sur  le  concile  national.  Des  ordres 
sont  donnés  aux  archevêques  et  évêques,  aux  baillis  et  sénéchaux  de 
s'en  aller  dans  leurs  résidences  pour  procéder  conformément  à  l'avis 
du  cardinal ,  c'est-à-dire  surseoir  aux  poursuites  pour  simple  fait  de 
religion ,  et  veiller  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  d'assemblées  contraires  à 
l'ordre  public. 

Les  deux  frères,  Antoine  et  Louis  de  Bourbon,  craignant  pour 
leur  sûreté ,  ne  se  sont  pas  rendus  à  l'assemblée  de  Fontainebleau  ; 
retirés  en  Gascogne,  ils  préparent  les  moyens  de  résister  aux  Guise 
et  de  les  renverser.  Ceux-ci ,  de  leur  côté ,  travaillent  activement  à 
déjouer  les  manœuvres  de  leurs  ennemis.  La  partie  n'est  pas  égale  : 
les  Guise  ont  à  leur  disposition  l'armée  et  le  trésor ,  tous  les  moyens 
de  police,  de  force,  de  séduction,  et  l'autorité  royale  sous  laquelle 
leur  ambition  s'abrite.  Armés  de  la  légalité,  ils  ne  mettent  péril  à 
rien  et  frappent  hardiment  tous  ceux  qui  s'en  écartent.  Ils  répriment 
donc  des  levées  de  bouclier  partielles  faites  par  les  calvinistes  sur 
divers  points. 

Les  princes,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  ostensiblement  à  la  tête  de 
ces  mouvements ,  en  sont  l'âme  et  les  favorisent.  Pour  prendre  leur 
revanche  des  échecs  de  leur  parti,  ils  mettent  leur  espérance  dans  les 
états  généraux.  Ils  méditent  de  se  rendre  à  la  cour  bien  armés  et  en 
force.  Les  Guise  déjouent  ce  projet,  se  fortifient,  et  leur  font  or- 
donner de  venir  seulement  avec  leur  maison,  et  pour  se  justifier  des 
imputations  qui  pèsent  sur  eux.  Le  piège  est  évident.  Les  avertisse- 
ments ne  manquent  pas  aux  princes.  Infatués  de  leur  naissance  et  de 
leur  rang,  ils  croient  qu'on  n'osera  pas  attenter  à  leurs  personnes, 
et  se  mettent  en  route  :  le  roi  de  Navarre  refuse  sept  cents  gen- 
tilshommes du  Poitou  qui  offraient  de  l'accompagner. 

Pour  la  tenue  des  états,  le  roi  substitue  à  la  ville  de  Meaux  celle 
d'Orléans.  Il  donne  pour  prétexte  qu'il  «  n'y  a  ville  plus  propre, 
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pour  être  au  milieu  du  royaume  et  assise  en  pays  si  fertile  et  abon- 
dant en  toutes  choses ,  qii'une  si  grande  assemblée  y  sera  beaucoup 
mieux  reçue,  logée  et  accommodée  de  toutes  choses.  »  La  véritable 
raison,  c'est  que  la  cour  s'y  croit  mieux  placée  qu'à  Meaux,  voisine 
de  Paris,  pour  exécuter  le  coup  d'État  qu'elle  médite.  Dès  le  16  oc- 
tobre, le  roi,  la  reine  mère,  les  Guise,  toute  la  cour  s'étaient  établis 
à  Orléans.  Sous  prétexte  d'une  nouvelle  conjuration  ,  les  habitants 
calvinistes  avaient  été  désarmés,  et  à  quarante  lieues  à  la  ronde,  les 
villes  occupées  par  les  troupes  royales;  dans  les  provinces  on  arrête 
des  suspects. 

Les  princes  arrivent  à  Orléans;  dès  qu'ils  ont  salué  le  roi  et  la 
reine,  le  prince  de  Condé  est  arrêté,  le  roi  de  Navarre  tenu  en  sur- 
veillance. Condé  est  jugé  par  une  commission  et  condamné  à  mort. 
Heureusement  pour  lui,  le  roi  tombe  dangereusement  malade.  Loin 
de  reculer  devant  cet  événement,  les  Guise  pressent  l'exécution  de 
l'arrêt  pour  en  rejeter  l'odieux  sur  le  roi.  Mais  la  crainte  s'empare 
des  juges.  Le  chancelier,  le  président  du  Mortier,  le  comte  de  San- 
cerre,  gagnent  du  temps.  Les  médecins  annoncent  la  fin  prochaine 
du  roi  ;  les  Guise  proposent  à  la  reine  l'arrestation  du  roi  de  Na- 
varre. Alors  il  n'y  aura  plus  de  bornes  à  leur  domination.  Con- 
seillée par  le  chancelier,  et  constante  dans  sa  maxime  de  régner 
par  l'opposition  des  deux  partis,  la  reine  refuse  son  consentement; 
elle  s'empare  du  pouvoir  sans  prendre  le  titre  de  régente ,  nomme 
le  roi  de  Navarre  premier  prince  du  sang,  lieutenant  général  du 
royaume ,  et  se  fait  jurer  par  les  Guise  qu'ils  la  serviront  envers  et 
contre  tous. 

François  II  meurt  sans  enfants  (5  décembre  1560).  Sa  mort 
sauve  les  princes.  A  la  nouvelle  de  cet  événement ,  le  connétable, 
qui  ne  s'était  pas  pressé  de  se  rendre  à  Orléans,  y  vient  en  toute 
diligence,  use  du  pouvoir  de  sa  charge,  et  chasse  les  gardes  qui 
étaient  aux  portes. 

Maître  de  sa  liberté,  le  prince  de  Condé,  croyant  embarrasser  les 
Guise,  refuse  de  sortir  de  prison  avant  qu'on  lui  ait  fait  connaître 
ses  dénonciateurs.  Il  ne  s'en  présente  pas  ;  les  Guise  rejettent  tout 
sur  le  commandement  du  feu  roi.  Le  prince  paraît  se  contenter 
de  cette  mauvaise  excuse ,  sort  de  prison ,  et  se  rend  à  Ham  en 
Picardie,  ayant  pour  escorte  d'honneur  ceux-là  mêmes  qui  le 
gardaient. 


CHARLES  IX. 


Pour  contenir  les  partis  qui  ont  éclaté  sous  un  roi  de  quinze  ans, 
c'est  une  triste  ressource  qu'un  roi  de  dix  ans  tel  que  Charles  IX. 
Tout  présage  qu'ils  s'irriteront  davantage,  et  que  des  troubles  partiels 
dégénéreront  en  guerre  civile.  Le  jour  s'approche  où  les  états  géné- 
raux ont  été  convoqués.  Les  députés  sont  nommés  ;  ils  se  rendent  à 
Orléans.  Que  peut-on  espérer  de  cette  assemblée?  ne  sera-t-elle  pas 
livrée  aux  mêmes  divisions  que  la  France?  Cependant  elle  est  l'espoir 
des  deux  partis. 

Le  13  décembre  1560  ,  elle  se  réunit  dans  une  grande  salie  con- 
struite exprès.  On  décore  le  trône  des  ornements  servant  aux  lits  de 
justice  ;  ils  sont  déposés  au  parlement  de  Paris.  Le  roi  lui  a  écrit  de 
les  envoyer  pour  la  solennité,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  sous  ses 
prédécesseurs.  L'assemblée  se  compose  de  trois  cent  quatre-vingt- 
treize  députés,  savoir  :  du  clergé  quatre-vingt-dix-huit,  de  la  noblesse 
soixante  et  seize,  du  tiers  état  deux  cent  dix-neuf.  La  reine  mère  est 
à  la  gauche  du  roi,  et  à  la  môme  hauteur.  Autour  du  trône  siègent, 
d'après  leur  rang  et  l'étiquette,  Monsieur,  le  roi  de  Navarre,  Madame 
duchesse  douairière  de  France,  le  duc  de  Guise,  grand  chambellan, 
le  connétable,  les  cardinaux  de  Tournon  ,  de  Lorraine ,  de  Bourbon, 
de  Châtillon  et  de  Guise  ;  les  princes  du  sang,  le  grand  écuyer,  les 
maréchaux  de  Brissac  et  de  Saint-André ,  l'amiral  Coligny  ;  quatre 
secrétaires  d'Etat;  les  surintendants  des  flnances;  des  conseillers  du 
conseil  privé;  les  capitaines  des  gardes,  les  gentilshommes  de  la 
chambre,  et  ceux  de  la  maison  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui  constitue  le 
gouvernement  et  la  cour.  En  dehors  de  cette  brillante  collection, 
règne  dans  la  longueur  de  la  salle  et  des  deux  côtés  un  espace  vide, 
assez  étroit,  dans  lequel  sont  des  bancs  occupés  à  droite  parles  députés 
du  clergé,  à  gauche  par  ceux  de  la  noblesse  ;  ceux  du  tiers  état  sont 
derrière  les  deux  premiers  ordres.  Tout  est  parfaitement  disposé  pour 
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que  la  dignité  de  la  représentation  nationale  soit  éclipsée  par  la  pompe 
de  la  cour  et  l'éclat  du  trône. 

Le  chancelier  l'Hôpital  à  genoux  prend  les  ordres  du  roi ,  et  fait 
signe  de  la  main  qu'on  garde  le  silence.  Un  huissier  crie  que  le  roi 
veut  que  chacun  soit  assis  et  couvert.  Le  chancelier  debout  prend 
la  parole. 

Faire  une  sorte  d'histoire  peu  exacte  des  étals  généraux ,  vanter 
leur  utilité  réelle  pour  les  secours  pécuniaires  qu'en  ont  tirés  les  rois, 
et  leurs  résultats  très-douteux  pour  le  bien  des  peuples  ;  déplorer  les 
séditions,  en  dissimuler  les  vrais  motifs,  dire  qu'elles  n'en  peuvent 
jamais  avoir  ;  proscrire  les  résistances  les  plus  légitimes  ;  prêcher, 
dans  tous  les  cas,  l'obéissance  passive  au  pouvoir  absolu  des  rois  ;  les 
élever  au-dessus  des  lois;  nier  que  personne  ait  à  se  plaindre;  con- 
seiller à  chaque  ordre  de  l'État  de  se  contenter  de  ce  qu'il  est  et  de  ce 
qu'il  a  ;  aux  malheureux  comme  aux  heureux,  de  se  soumettre  à  leur 
sort,  et  sur  cette  utopie  baser  la  paix  publique;  voilà  jusqu'ici  ce 
qu'avec  sa  probité  et  son  génie,  le  chancelier  imagine!  Il  n'a  pas 
encore  abordé  la  principale  question  ,  question  brûlante.  Il  traite 
enfin  des  dissensions  religieuses. 

Dans  cette  partie  de  sa  harangue ,  le  chancelier  est  encore  moins 
heureux  que  dans  la  première.  Il  nie,  contre  l'expérience,  que  des 
sectes  religieuses  diverses  puissent  jamais  vivre  en  paix.  De  là  le 
vieux  proverbe  :  Une  foi,  une  loi,  un  roi.  Il  fonde  son  espoir  sur  le 
concile,  et,  en  attendant,  il  proclame  la  nécessité  d'une  seule  foi  ;  il 
pallie  les  violences  exercées  par  le  gouvernement,  et  expose  de  re- 
mettre aux  villes  les  moyens  d'exterminer  les  séditieux ,  c'est-à-dire 
les  calvinistes. 

Après  un  éloge  pompeux  des  grands  et  bons  conseillers  de  la  cou- 
ronne, le  chancelier  fait  un  tableau  déplorable  du  ménage  du  roi, 
c'est-à-dire  des  finances.  Pour  le  tirer  d'embarras ,  il  a  recours  aux 
états  qui  n'ont  jamais  manqué  de  secourir  leur  prince  ;  il  promet  ordre 
et  économie.  Le  chancelier  dépose  un  état  de  recettes  et  dépenses. 
Voilà  le  principal  but  de  la  convocation  des  états;  tout  le  reste  est 
secondaire.  Pour  les  rois ,  les  états  généraux  ne  sont  que  les  pour- 
voyeurs du  trésor. 

Le  roi  et  la  reine  entendent ,  dit  le  chancelier  en  terminant ,  qu'ett 
toute  sûreté  et  liberté ,  les  états  proposent  leurs  plaintes ,  doléances 
et  autres  requêtts;  ils  les  recevront  bénignement  et  gracieusement  y 
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et  ils  y  pourvoiront  en  telle  sorte,  que  les  états  verront  que  le  roi  et 
la  reine  auront  moins  d'égard  à  leur  profit  qu'à  celui  des  états  ;  ce  qui 
est  l'office  d'un  bon  roi. 

Il  avertit  les  députés  qu'ils  aient  à  se  trouver  le  lendemain  dans  la 
grande  salle  des  Gordeliers ,  pour  aviser  à  ce  qu'ils  auront  à  faire  ; 
qu'ensuite  ils  se  rassembleront,  le  clergé  dans  cette  salle  ,  la  noblesse 
aux  Jacobins ,  le  tiers  état  aux  Carmes,  pour  communiquer  ensemble, 
prendre  leurs  résolutions,  et  choisir  leurs  orateurs. 

On  voit ,  par  la  harangue  de  l'Hôpital ,  qu'il  se  montre  digne  de  la 
confiance  que  lui  a  témoignée  la  reine  mère.  Chancelier,  pouvait-il 
faire  autrement?  Il  pouvait  ne  pas  accepter  un  poste  où  nécessairement 
il  sera  plus  homme  de  parti  que  ministre  de  justice. 

Pour  éviter  la  confusion  et  faciliter  les  opérations,  les  députés,  dans 
chaque  ordre,  se  divisent  en  douze  classes  appelées  gouvernements, 
et  nomment  pour  présider  :  le  clergé,  Simon  de  Maillé,  archevêque 
de  Tours,  et  Gabriel  Leveneur,  évoque  d'Èvreux  ;  la  noblesse,  Jacques 
de  Silly  ,  comte  de  Rochefort  ;  et  le  tiers  état ,  Guillaume  de  Marie, 
prévôt  des  marchands  de  Paris.  En  acceptant ,  il  proteste  avec  les 
autres  députés  de  cette  ville ,  que  c'est  sans  préjudicier  au  droit  auquel 
ils  prétendent  de  présider  comme  députés  de  la  capitale.  Le  tiers  état 
fait  une  protestation  contraire. 

Ordinairement,  surtout  lorsque  les  trois  états  délibéraient  par  tête 
et  non  par  ordre,  ils  fondaient  leurs  cahiers  en  un  seul,  et  nommaient 
pour  le  présenter  un  seul  orateur.  Cela  avait  été  observé  aux  états  de 
1483.  Ce  mode  de  délibération,  qui  était  un  progrès,  n'a  pas  été 
maintenu.  L'antagonisme  a  ramené  la  délibération  par  ordre.  Ce- 
pendant ils  pourraient  réunir  en  un  seul  cahier  les  trois  cahiers  arrêtés 
séparément ,  et  le  faire  présenter  par  un  seul  orateur.  Le  cardinal  de 
Lorraine  ambitionne  ce  rôle.  Sa  vanité  serait  flattée  de  porter  la  parole 
au  nom  des  trois  états.  Le  clergé  le  nomme  et  députe  aux  deux  autres 
ordres  pour  les  inviter  à  en  faire  autant  ;  ils  refusent  sans  déroger  à 
l'union  et  à  l'intégrité  du  corps  des  états ,  et  donnent  pour  prétexte 
que  le  cardinal  sera  au  nombre  de  ceux  qui  examineront  et  jugeront 
les  remontrances  des  états.  Le  cardinal  bat  en  retraite.  Chaque  ordre 
choisit  un  orateur;  le  clergé,  Jean  Quentin,  doyen  de  la  faculté  de 
droit  de  Paris  ;  la  noblesse ,  le  comte  de  Rochefort  ;  le  tiers  état,  Jean 
de  Lange ,  avocat  de  Bordeaux  ,  à  la  charge  de  communiquer  son 
4liscoursà  son  ordre  avant  de  le  prononcer,  et  de  n'y  rien  changer 
lorsqu'il  aura  été  approuvé. 
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On  se  livre  au  travail  des  cahiers.  Le  tiers  état  commence  par 
fondre  ceux  des  bailliages  et  sénéchaussées  en  un  seul  par  gouver- 
nement, pour  faire  ensuite  des  douze  cahiers  des  gouvernements  le 
cahier  général  ;  chaque  gouvernement  nomme  trois  députés.  Ce  comité 
charge  de  la  rédaction  un  de  ses  membres.  Ses  séances  sont  publiques, 
c'est-à-dire  que  tout  député  peut  y  assister,  à  condition  toutefois  de 
ne  pas  opiner,  de  ne  rien  dire  ,  et  de  communiquer  ses  observations 
par  l'organe  d'un  des  commissaires  rédacteurs,  à  peine  contre  les 
contrevenants  d'une  amende  de  100  sous  parisis,  applicable  aux 
pauvres.  Cette  faculté  ,  produisant  de  la  confusion  ,  fut  retirée. 

Bien  qu'à  la  mort  de  François  II,  le  roi  de  Navarre  eût  abandonné 
le  gouvernement  à  la  reine  mère  ,  et  se  fût  contenté  du  titre  de  lieu- 
tenant général,  les  calvinistes  n'avaient  pas  renoncé  au  projet  de  lui 
déférer  la  régence.  La  reine  a  peur  ,  et  s'empresse  de  faire  adopter 
au  conseil  un  règlement  par  lequel ,  en  paraissant  rendre  au  roi  de 
Navarre  tout  ce  qui  était  dû  à  sa  qualité  de  premier  prince  du  sang , 
elle  s'assure  à  elle-même  l'exercice  du  pouvoir.  Le  chancelier  et  Mor- 
villiers,  évêque  d'Orléans,  communiquent  ce  règlement  aux  états,  en 
leur  demandant  ou  de  l'approuver,  ou  de  présenter  leurs  observations. 
Le  clergé  est  en  entier  pour  la  reine.  Dans  la  noblesse  et  le  tiers  état , 
le  roi  de  Navarre  ne  manque  pas  de  partisans.  On  leur  a  insinué  que, 
s'il  était  régent ,  la  plus  forte  partie  des  impositions  porterait  sur  le 
clergé,  au  lieu  que  la  reine,  pour  favoriser  les  évêques,  chargerait 
la  noblesse  et  le  tiers  état.  Les  députés  nobles  de  vingt-neuf  bailliages 
et  des  cinquante-deux  de  la  Bretagne  se  prétendant  la  majorité,  eu 
égard  à  leur  nombre  et  à  l'étendue  de  leurs  territoires,  ont,  disent-ils, 
été  convoqués  par  François  II  ,'et  nommés  sous  son  règne.  Sa  mort  a 
notablement  changé  l'état  des  choses.  Le  trône  est  occupé  par  un  roi 
mineur;  il  y  a  donc  à  statuer,  non-seulement  sur  la  réformation  du 
royaume  et  les  finances  pour  lesquelles  les  états  ont  été  convoqués  et 
les  députés  nommés ,  mais  encore  sur  le  gouvernement  pendant  la 
minoritédu  roi,  ainsi  qu'on  l'a  vu  pratiquer  à  l'avènement  de  Louis  IX, 
de  Philippe  de  Valois ,  de  Charles  VI ,  de  Charles  VIII.  Or,  les  étals 
actuels  n'ont  reçu  ni  pouvoirs,  ni  instructiofis  pour  la  circonstance 
imprévue  de  l'avènement  de  Charles  IX;  il  est  donc  nécessaire  que, 
pour  en  recevoir  de  nouveaux,  ils  envoient  plusieurs  d'entre  eax 
devers  leurs  commettants,  sans  entendre  arrêter  le  travail  des  états. 
Cette  démarche  est  évidemment  dirigée  contre  la  reine  mère.  Ce- 
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pendant  les  nobles  dissidents  s'en  défendent,  louent  son  administration, 
vantent  même  ses  vertus,  et  l'assurent  que,  revêtus  de  nouveaux, 
pouvoirs,  ils  n'en  feront  usage  que  pour  donner  une  sanction  plus 
légale  et  solennelle  à  son  titre  de  tutrice.  Parmi  les  députés  du  tiers 
état,  une  minorité  exprime  aussi  des  doutes  et  ses  scrupules  sur  la 
validité  des  pouvoirs.  La  reine  donne  audience  aux  nobles  dissidents, 
leur  répond  avec  douceur,  et  élude  la  question  ;  mais  elle  en  saisit  le 
conseil.  Il  trouve  que  la  prétention  des  nobles  sent  l'esprit  de  sédition, 
décide  que  leurs  pouvoirs  sont  valides,  et  interdit  aux  états  de  rien 
délibérer  sur  le  gouvernement. 

Les  nobles  dissidents  arrêtent  qu'ils  donneront  leurs  cahiers  de 
doléances  tels  qu'ils  ortt  été  rédigés  dans  les  états  provinciaux  pour 
être  présentés  à  François  II,  et  qu'ils  protestent  contre  tout  ce  qui 
se  fera  au  préjudice  de  leur  réclamation. 

Les  états  ne  sont  assemblés  que  depuis  quinze  jours.  La  reine 
mère  est  très-pressée  d'en  finir  avec  eux.  Elle  leur  fait  dire  ,  le  27 
décembre,  que  si  leurs  cahiers  sont  prêts,  le  roi  est  disposé  à 
leur  donner  audience  le  29  ;  ils  demandent  qu'elle  soit  remise  an 
1"  janvier  (1561  ). 

Ce  jour-là  les  états  généraux  sont  assemblés  avec  la  même  solen- 
nité qu'à  la  séance  d'ouverture,  pour  que  chaque  ordre  présente 
son  cahier. 

Le  docteur  Quentin ,  orateur  du  clergé  ,  se  met  à  genoux.  Après 
avoir  pris  les  ordres  du  roi,  le  chancelier  lui  ordonne  de  se  lever.  Les 
orateurs  des  deux  autres  ordres  sont  traités  de  la  même  manière. 
Quentin  débite  une  harangue ,  partie  par  cœur ,  partie  écrite.  I! 
commence  par  des  compliments  au  roi,  qui  ne  le  comprend  guère, 
à  la  reine  mère,  aux  princes  du  sang,  aux  cardinaux,  aux  autres 
seigneurs,  ducs  et  princes  ;  rien  pour  le  pauvre  peuple.  Il  loue  Dieu 
de  ce  qu'il  a  inspiré  à  deux  jeunes  rois  la  résolution  de  reconnaître , 
par  la  convocation  des  états ,  le  grand  et  honorable  peuple  sur  lequel 
ils  régnent  ;  donnant  par  là  à  entendre  que  le  royaume  est  certai- 
nement une  monarchie ,  ne  participant  nullement  de  république 
aristocratique  et  démocratique ,  ce  qui  l'avait  fait ,  le  faisait  et  le 
ferait,  s'il  plaisait  à  Dieu  ,  longuement  durer  et  prospérer. 

Il  rappelle  que  les  trois  états  assemblés  n'ont  jamais  eu  qu'une 
bouche ,  un  cœur  et  un  corps ,  dont  le  roi  est  le  chef,  et  dont  l'organe 
ou  la  bouche  est  d'abord  l'Église  et  ensuite  les  deux  autres  états.  Après 
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ce  galimatias,  il  leur  reproche  d'avoir  voulu  parler  à  part,  sans  toutefois 
méconnaître  qu'ils  sont  restés  unis  au  corps  et  sous  le  même  chef. 
L'orateur  vient  aux  causes  pour  lesquelles  les  états  sont  assemblés 
d'après  les  décisions  de  l'assemblée  de  Fontainebleau.  Toutes  ces  causes 
de  fait,  H  les  réduit  à  une  principale  devant  laquelle  s'efl'acent  toutes 
les  autres  ce  sont  l'état  de  la  religion  et  l'intérêt  de  l'église  catholique. 
Il  ne  dissimule  pas  que  les  prêtres  se  sont  les  premiers  indignement 
et  scandaleusement  éloignés  du  véritable  esprit  de  la  religion  et  de 
l'Église,  mais  elles  ne  sont  pas  moins  restées  pures  ;  ce  sont  les  prêtres, 
et  non  l'Église  qu'il  faut  réformer  ;  on  peut  pour  cela  s'en  référer  à 
un  concile,  et  s'en  rapportera  eux.  Le  clergé  s'oppose  donc  à  toute 
réformalion ,  à  toute  tolérance  de  sectes,  de  dissidences,  à  toute 
concession  en  faveur  des  hérétiques.  11  faut  au  contraire  les  regarder 
comme  des  excommuniés,  les  traiter  comme  tels,  leur  interdire  le 
commerce,  leur  refuser  le  feu  et  l'eau.  11  cite  Gainas,  qui,  maître 
de  la  milice  sous  l'empereur  Arcadius ,  projeta  de  le  renverser  du 
trône  ,  et  de  s'aider  pour  ce  dessein  de  la  haine  qui  séparait  les  ariens 
des  catholiques;  sous  le  nom  de  Gainas,  c'est  l'amiral  Coligny  que 
désigne  l'orateur.  Dans  une  si  liéroïque  entreprise,  la  jeunesse  du  roi 
ne  doit  point  arrêter.  Il  cite  en  exemple  Daniel ,  Samuel ,  Salomon, 
Josias,  et,  pour  séduire  la  reine  mère ,  une  certaine  Catherine  grande 
dame  d'Alexandrie,  que  le  tyran  Maxence  flt  disputer  avec  ses  docteurs 
ariens,  et  qui  les  convertit  à  sa  foi.  Le  clergé  espère  que  la  Franco 
aura  sa  Catherine  comme  la  Grèce  avait  eu  la  sienne.  Il  offre  de  ba- 
tailler jusqu'à  la  mort  pour  la  gloire  et  prospérité  du  roi,  delà  famille 
royale,  du  peuple,  du  royaume,  batailler  de  ses  armes,  c'est-à-dire 
larmes ,  jeûnes ,  pleurs ,  oraisons  et  prières  à  Dieu. 

En  revanche  ,  ces  batailleurs  demandent  au  roi  de  prendre  en  com- 
passion leurs  personnes  et  de  maintenir  leurs  privilèges  et  prérogatives. 
Leurs  personnes  étant  ointes  et  consacrées  à  Dieu,  il  défend  expres- 
sément de  leur  toucher,  de  leur  faire  aucune  injure,  soit  de  la  main, 
soit  delà  parole.  Ils  supplient  le  roi  de  leur  conserver  cette  immunité 
divine.  Quant  aux  biens,  le  pauvre  clergé  demande  deux  choses  :  la 
première,  qu'on  lui  rende  la  liberté  d'élection  aux  prélatures  ecclésias- 
tiques; liberté  consacrée  par  la  pratique  de  l'Église  primitive  et  par 
les  canons  ;  liberté  qui  ferait  incontinent  disparaître  de  l'Église  l'hé- 
résie ,  ainsi  que  l'ignorance,  la  négligence,  la  dissolution,  l'irrévé- 
rence, les  excès ,  les  insolences,  la  mauvaise  et  scandaleuse  vie  des 
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ecclésiastiques.  En  second  lieu  ,  le  clergé  se  plaint  de  ce  que  le  fisc 
dévore  son  temporel  en  décimes,  emprunts,  subsides,  impôts,  francs 
fiefs  et  nouveaux  acquêts  ;  il  demande  qu'on  s'abstienne  de  toutes  ces 
exactions ,  et  que  ses  exemptions  soient  respectées. 

Après  qu'il  a  très-longuement  traité  des  intérêts  du  clergé  ,  l'ora- 
teur dit  quelques  mots  dans  l'intérêt  des  deux  autres  ordres.  D'abord 
il  requiert  le  roi  de  soutenir,  d'avancer,  d'honorer  les  nobles  de  pré- 
férence à  tous  autres.  11  doit  aimer  les  trois  états ,  comme  les  trois 
colonnes  du  trône,  mais  beaucoup  la  noblesse  qui,  jour  et  nuit, 
expose  pour  lui  son  bien  et  sa  vie.  Il  supplie  le  roi  de  prendre  en  pitié 
ce  peuple  français ,  si  bon  et  si  obéissant,  de  diminuer  un  peu  les 
charges  qu'il  supporte  si  patiemment,  de  ne  pas  permettre  que  ce 
trépied  du  trône  soit  foulé  et  brisé.  Enfin  le  clergé  demande  que  , 
pour  la  bonne  administration  de  la  justice,  les  offices  de  judicature 
soient  donnés  à  des  gens  de  savoir,  d'équité,  de  vertu. 

«  Si  vous  accomplissez  tout  ce  que  dessus,  dit  l'orateur  en  termi- 
nant, l'Église  pour  vous  dévotement  priera,  la  noblesse  vaillamment 
combattra,  et  le  peuple  humblement  obéira,  etc.  » 

Après  les  compliments  obligés  et  les  assurances  de  dévouement  au 
roi,  Rochefort,  orateur  de  la  noblesse,  approuve  que,  tant  que  le  roi 
sera  mineur,  la  reine  reste  chargée  de  la  tutelle,  de  la  garde  de  sou 
fils  et  de  la  principale  direction  des  affaires  ;  que  le  conseil  ait  à  sa 
tète  le  roi  de  Navarre ,  et  pour  membre  les  autres  princes  du  sang. 
Il  attaque  les  Guise  en  citant  les  oncles  maternels  '  de  l'empereur 
Commode  qui ,  devenus  ses  ministres,  finirent  par  conspirer  contre 
lui. 

Avant  de  faire  entendre  les  doléances  de  la  noblesse,  l'orateur 
cherche  d'où  elle  est  venue.  Les  nobles ,  dit-il ,  ont  été  ordonnés  do 
Dieu,  il  y  en  a  eu  chez  tous  les  peuples.  Dans  le  corps  humain,  il  n'y 
a  que  deux  parties  principales  :  la  tête  qui  représente  le  roi  et  le  cœur 
(jui  est  la  partie  noble.  Si  l'un  ou  l'autre  est  blessé  ,  l'homme  ne  peut 
plus  vivre.  De  même  au  ciel  le  soleil  et  la  lune  représentent  le  roi  et 
la  noblesse  ;  quand  il  arrive  une  éclipse  entre  eux ,  toute  la  terre  en 
est  obscurcie.  Si  le  roi  ne  s'accorde  pas  avec  ses  nobles,  ce  n'est  que 
troubles  et  séditions;  quand  il  les  maintient,  ils  le  défendent,  le  con- 
servent, sont  toujours  les  premiers  à  son  service.  C'est  pourquoi  les 

*  Les  Guise,  oncles  marlernels  de  Marie  Stunrt.  femme  de  François  IL 
11.  ft 
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nobles  ont  toujours  eu  dans  tous  les  pays  de  grands  privilèges.  Une 
des  causes  de  la  décadence  de  la  noblesse  est  qu'à  l'exemple  des  rois 
elle  a  donné  au  clergé  tant  de  biens,  qu'elle  a  ruiné  et  dissipé  ses  pa- 
trimoines; et,  qui  pis  est,  elle  lui  a  donné  la  justice  dont  on  abuse 
tellement  que  le  gentilhomme  en  est  chicané  et  persécuté.  Qu'était-il 
besoin  de  donner  l'exercice  de  la  justice  à  l'Église?  Il  faut  que  le 
prêtre  se  renferme  dans  son  état  qui  est  de  prier  Dieu ,  et  non  de 
courir  le  long  des  rues  pour  solliciter ,  s'embrouiller  et  s'enlre-mêler 
d'affaires  temporelles  et  du  monde.  Il  faut  qu'il  ne  soit  pas  la  fable  du 
peuple  et  un  objet  de  scandale,  qu'il  n'entreprenne  pas  de  quereller 
au  lieu  de  chercher  et  moyenner  la  paix  ;  qu'il  se  contente  d'un  revenu 
pour  s'entretenir  et  faire  son  devoir,  prier  Dieu  ,  prêcher ,  enseigner, 
administrer.  Si  les  prêtres  oubliaient  leur  devoir,  c'est  au  roi  à  les  y 
rappeler.  Il  doit  les  contraindre  à  résider  sur  leurs  bénéfices ,  ne  les 
donner  qu'à  des  personnes  capables,  au  lieu  de  les  conférer  par  faveur, 
argent  ou  ami.  Il  en  est  ainsi  de  la  justice  ;  le  prince  ne  doit  élire  que 
des  hommes  vertueux,  capables,  gens  de  bien  ,  haïssant  l'avarice,  qui 
ne  se  laissent  pas  corrompre  par  dons  et  présents.  Il  faut  que  les  con- 
fiscations ne  soient  pas  données  avant  d'être  adjugées,  et  qu'elles 
soient  employées  à  des  œuvres  pies.  C'est  le  vrai  moyen  de  ramener 
la  paix  publique,  l'union  et  la  concorde  entre  les  états.  Pour  que  les 
nobles  aient  les  moyens  de  secourir  le  roi  de  leur  force  et  puissance , 
il  faut  qu'il  maintienne  leurs  privilèges  et  libertés  aussi  antiques  que 
l'institution  des  rois  ;  en  y  portant  la  moindre  atteinte,  on  affaiblit  la 
majesté  du  trône  dont  la  noblesse  est  la  principale  colonne.  Que  le 
roi  ne  laisse  pas  échapper  une  si  belle  occasion  ;  qu'une  si  honorable 
compagnie  ne  soit  pas  en  vain  assemblée;  qu'il  ne  soit  plus  dit  par 
les  ennemis  de  sa  couronne  et  de  ses  sujets  qu'en  France  il  y  a  des 
assemblées  pour  bonnes  et  justes  causes,  mais  peu  de  résolutions. 

Exclusivement  préoccupé  des  intérêts  de  la  noblesse,  l'orateur  parle 
de  la  nécessité  d'apaiser  les  troubles  religieux  sans  en  indiquer  l€S 
moyens.  11  présente,  non  un  seul  cahier  de  doléances ,  mais  quatre 
cahiers  séparés,  à  cause  de  la  dissidence  des  nobles  au  sujet  des  pou- 
voirs ,  et ,  de  plus ,  une  requête  signée  d'un  très-grand  nombre  de 
gentilshommes  qui  demandent  la  permission  de  bâtir  dans  leurs  fiefs 
(les  temples  pour  le  nouveau  culte. 

Lange  prononce  de  vive  voix  une  harangue  au  nom  du  peuple  et 
du  tiers  état.  Les  rois,  qui  ont  ouvert  au  peuple  un  accès  facile  auprès 
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d'eux,  sont  vantés  dans  l'histoire;  il  loue  le  roi  d'avoir  assemblé  les 
états  ;  il  rappelle  les  succès  obtenus  par  les  rois  arrivés  jeunes  au  trône; 
il  complimente  la  reine  mère  et  les  princes;  il  s'excuse  d'avoir,  mal- 
gré son  insuffisance,  accepté  la  mission  de  parler  au  nom  du  peuple 
des  plus  grandes  choses.  Gomme  on  pourrait  objecter  que  le  tiers  état, 
étanlle  moindre  des  états,  ne  doit  pas  se  mêler  de  ces  choses  ;  il  répond 
qu'en  France ,  et  dans  des  pays  étrangers ,  l'expérience  a  démontré 
que  le  tiers  état  est  le  plus  nécessaire  des  trois  états.  D'ailleurs  toutes 
les  charges  tombent  sur  lui,  il  est  donc,  comme  le  plus  foulé,  le  plus 
recevable  à  parler  de  toutes  choses.  Il  y  a  un  point  sur  lequel  les 
savants  sont  divisés.  Suivant  les  uns,  les  royaumes  et  les  républiques, 
arrivés  à  leur  apogée,  finissent  par  une  loi  naturelle,  comme  les  ani- 
maux. Suivant  d'autres,  les  royaumes  vivent  ou  meurent  selon  qu'ils 
sont  bien  ou  mal  gouvernés.  Bien  gouvernés,  ils  sont  bien  obéis,  et 
cet  accord  du  roi  et  des  sujets  assure  la  durée  des  états.  Les  princes 
qui  croient  augmenter  leur  grandeur  par  l'affaiblissement  des  peuples 
sont  dans  l'erreur  et  courent  à  leur  ruine.  Les  rois  doivent  tout  rap- 
porter non  à  eux,  mais  au  peuple,  n'en  pas  favoriser  une  partie  :  la 
partialité  engendre  la  sédition.  Point  de  violence  ni  d'oppression,  la 
crainte  est  un  mauvais  gardien.  La  meilleure  garde  et  force  d'un  roi 
est  la  bénévolence  des  sujets.  En  France  les  rois  ont  toujours  recherché 
l'amitié  du  peuple,  il  a  toujours  volontairement  obéi.  II  n'y  a  pas 
d'exemple  que  les  Français  aient  jamais  sévi  contre  la  personne  de 
leurs  rois,  ce  qui  est  souvent  arrivé  chez  d'autres  peuples. 

L'orateur  arrive  au  point  important,  aux  dissensions  religieuses,  il 
en  avoue  l'existence,  il  ne  prétend  pas  les  excuser  ;  mais  il  attribue  les 
émotions  populaires  aux  impôts,  aux  nouveaux  inventeurs,  aux 
grands  dépensiers,  aux  exécrables  exacteurs.  Les  victimes  de  ces  ca- 
lamités, les  opprimés,  attirés  par  l'espoir  du  soulagement,  se  couvrent 
du  manteau  de  la  religion.  C'est  aussi  la  faute  des  prêtres  qui  né- 
gligent l'instruction  du  peuple  et  donnent  un  mauvais  exemple.  Le 
peuple  proteste  qu'il  n'adhère  à  aucune  mauvaise  opinion,  qu'il  veat 
vivre  dans  la  foi  de  l'Église  générale ,  chrétienne  et  catholique.  En 
attendant  le  concile  général  ou  national,  il  désire  que  le  roi,  suivant 
son  devoir  et  son  droit,  procède  à  la  réformation  des  mœurs  des  gens 
d'église.  Leurs  vices  sont  l'ignorance,  du  haut  en  bas,  l'avarice,  les 
dépenses  superflues,  la  pompe  des  prélats. 

Il  demande  aussi  la  réformation  de  la  justice.  Là  se  trouvent  en- 
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core  en  première  ligne  l'ignorance,  et  de  plus  la  vénalité.  La 
richesse  supplée  au  savoir,  la  justice  est  plus  vendue  que  rendue.  Les 
magistrats  affichent  l'immodestie  et  le  luxe  dans  leurs  vêtements  et 
ceux  de  leurs  femmes.  Le  roi  est  donc  prié  de  commander  à  ses  jus- 
ticiers de  toutes  qualités  de  se  réformer  entre  eux ,  de  ne  pas  se 
trouver  en  masquerie ,  jeux  de  paume  ou  autres  jeux  ;  de  ne  pas 
porter  de  chausses  ni  autres  habillements  découpés,  de  chemises  ra- 
battues, ouvrées  de  diverses  couleurs:  que  leurs  femmes  ne  portent 
pas  tant  de  robes  de  velours  et  aient  des  vêtements  plus  modestes  ; 
que  redit  de  Henri  II,  qui  défend  de  porter  soie  sur  soie,  et  qui 
règle  pour  chacun  la  forme  des  habits  soit  rigoureusement  ob- 
servé. 

Quant  à  la  noblesse,  ses  honneurs,  autorités  et  privilèges  lui  ont 
été  donnés  en  considération  de  ce  qu'elle  servait  à  la  guerre  à  la  dé- 
charge du  peuple.  Cependant  l'État  a  soldé  pour  la  guerre  des  troupes 
étrangères,  et,  pour  les  payer,  mis  des  impôts  sur  le  peuple.  Il  y 
a  des  nobles  qui  font  consister  la  noblesse  dans  l'oisiveté ,  dans  le 
souvenir  des  hauts  faits  de  leurs  ancêtres,  dans  la  richesse  de  leurs 
vêtements ,  dans  la  possession  de  châteaux  superbement  bâtis  et  somp- 
tueusement parés. 

Quant  au  tiers  état ,  au  pauvre  peuple ,  il  est  tellement  surchargé 
et  appauvri ,  qu'il  ne  lui  reste  que  son  nom  et  sa  vie  pour  être  em- 
ployés au  service  du  roi.  Une  des  choses  les  moins  convenables  à  un 
roi,  c'est  que  l'on  s'en  aille  de  sa  présence  mécontent  ou  triste,  ce 
que  pourra  faire  le  peuple,  si  les  députés  retournent  dans  les  provinces 
d'où  ils  sont  venus  à  si  grands  frais ,  sans  avoir  reçu  une  réponse 
raisonnable  aux  demandes  contenues  dans  leur  cahier.  Le  roi  est  donc 
supplié  d'ordonner  de  faire  cette  réponse. 

Celte  substance  essentielle  du  discours  de  Lange  est  noyée  dans  un 
déluge  de  citations  et  de  comparaisons  tirées  des  histoires  ancienne 
et  moderne  ;  il  y  montre  plus  d'érudition  que  d'à-propos.  La  har- 
diesse de  ses  paroles  déplaît  singulièrement  au  clergé,  à  la  noblesse  et 
à  la  cour.  Ce  qui  irrite  le  plus  la  reine  mère  et  les  Guise,  c'est  qu'il  a 
porté  aux  nues  le  roi  de  Navarre  et  les  princes,  et  qu'il  l'a  suppliée  de 
vouloir  bien  gouverner  avec  eux. 

Lorsque  les  orateurs  ont  terminé  leurs  harangues ,  le  chancelier 
leur  dit  de  remettre  leurs  cahiers,  et  que  le  roi  leur  fera  réponse  avant 
de  partir  d'Orléans. 
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Les  cahiers  du  clergé  et  du  tiers  état  ne  sont  pas  prêts;  ils  con- 
tinuent de  s'assembler  pour  les  achever.  Celui  du  clergé  est  remis  le 
(■)  janvier  au  chancelier,  et  celui  du  tiers  état  le  10.  Il  y  joint  une 
lettre  à  la  reine  mère.  Elle  est  priée  d'en  faire  donner  lecture  devant 
le  roi,  pour  qu'il  connaisse  la  misère  qu'endurent  ses  pauvres  sujets , 
et  qu'il  soit  pourvu  à  leur  soulagement  ;  de  soigner  l'éducation  et 
l'instruction  du  roi  ;  de  ne  l'environner  que  des  personnes  capables  de 
cultiver  les  heureux  dons  qu'il  a  reçus  de  Dieu  ;  de  l'instruire  dans 
l'art  de  la  guerre  et  dans  le  gouvernement ,  d'éloigner  de  lui  les  flat- 
teurs et  déguiseurs  de  vérité,  marchands  de  fraude  de  cour  ;  de  don- 
ner ordre  qu'il  préside  souvent  son  conseil ,  pour  l'accoutumer  de 
bonne  heure  à  supporter  la  peine  requise  au  maniement  des  affaires  , 
sans  se  décharger  sur  d'autres.  La  prévoyance  du  tiers  état  est  bien 
fondée;  ses  conseils  sont  mal  suivis  et  inutiles. 

Les  états  ont  employé  moins  d'un  mois  à  rédiger  leurs  cahiers  ;  c'est 
cependant  un  grand  travail,  composé  de  plus  de  sept  cents  articles, 
et  qui  embrasse  toutes  les  branches  du  gouvernement  et  de  l'admi- 
nistration. 

Ces  cahiers  offrent  un  tableau  curieux  de  la  situation  du  royaume. 
Pour  éviter  la  confusion  et  mettre  de  l'ordre  dans  leur  analyse,  nous 
rapportons  sur  chaque  état  d'abord  ce  que  contient  son  propre  cahier, 
ensuite  ce  que  contiennent  les  cahiers  des  deux  autres  états.  Pour 
chaque  objet  d'un  intérêt  commun,  nous  conférons  les  cahiers  qui  en 
traitent. 

CLERGÉ. 

Son  cahier:  Les  ecclésiastiques  qui  devaient  donner  le  bon  exemple, 
les  laïques  et  séculiers  qui  devaient  le  suivre ,  les  grands  et  petits 
avaient  rompu  le  joug  et  le  lien  de  la  foi.  Tous  les  membres  du  corps 
politique  étaient  malades  par  la  contagion  des  uns  et  des  autres  ;  on 
ne  pouvait  discerner  quel  était  le  plus  malade  et  débile.  Mais  le  plus 
coupable  c'était,  sans  contredit,  le  clergé,  lui  qui  devait  donner 
l'exemple.  Par  conséquent,  c'était  par  lui  qu'il  fallait  commencer  la 
réforme.  Il  s'accusait  donc  lui-même.  Voici  les  singuliers  moyens 
qu'il  proposait  :  maintenir  ses  privilèges,  franchises  et  libertés.  Tenir 
la  main  à  ce  qu'aucune  secte  nouvelle  et  contraire  à  la  doctrine  de 
l'église  catholique  ne  s'établît  dans  le  royaume;  faire  observer  les 
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édits  contre  les  hénHiqucs  et  leurs  fauteurs,  l'impression  et  la  vente 
de  leurs  livres,  leurs  prédications  publiques  ou  secrètes,  congréga- 
tions, convenlicuies,  banquets,  chants  de  psaumes.  Enjoindre  à  toute 
personne  d'assister  aux  offices  de  sa  paroisse  et  de  recevoir  les  sacre- 
ments. Interdire,  aux  jours  de  fête,  durant  le  service  divin,  les  ta- 
vernes et  cabarets,  les  jeux,  farces  et  momeries  ;  défendre  à  tous  bate- 
leurs, farceurs  et  momeurs  de  se  revêtir,  dans  leurs  jeux,  d'habits  de 
religieux  et  d'ecclésiastiques,  et  de  les  exposer  aux  dérisions  et  mé- 
pris. Empêcher  l'impression,  sans  la  permission  des  évêques,  des 
aimanachs  des  nécromanciens,  devins  et  pronostiqueurs  d'avenir. 
JN'admettre  aucun  étranger  à  demeurer  dans  le  royaume  qu'à  la  con- 
dition d'observer  les  constitutions  et  ordonnances  de  l'Eglise.  Dé- 
fendre tout  commerce  et  cours  de  monnaie  avec  les  habitants  de 
Genève,  qui  s'étaient  notoirement  séparés  de  l'union  de  l'Eglise. 
N'admettre  aux  offices  publics,  ni  à  d'autres  honneurs  quelconques, 
sans  qu'on  eût  subi  un  interrogatoire  sur  la  foi  et  signé  un  formu- 
laire, et  l'exiger  des  titulaires  actuels.  Punir  les  blasphèmes  et  jure- 
ments, suivant  l'ordonnance  de  saint  Louis,  et  ceux  qui  se  promène- 
raient pendant  le  service  divin.  Interdire,  aux  jours  de  fête,  les 
foires,  marchés  publics  et  danses.  Maintenir  les  juges  ecclésiastiques 
dans  la  connaissance  qui  leur  appartenait  du  crime  d'hérésie,  faire 
cesser  tous  les  empiétements  sur  leur  juridiction  de  la  part  des  juges 
séculiers,  et  leur  prêter  main-forte.  Comme  les  séditieux  hérétiques 
usaient  de  toutes  sortes  de  violences  et  voies  de  faits  envers  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  des  bons  catholiques,  ce  qui  finirait  par  obliger 
ceux-ci  à  prendre  les  armes  pour  leur  défense  et  produirait  la  guerre 
civile;  envoyer  dans  les  provinces  bon  nombre  de  présidents,  conseil- 
lers, juges,  avec  des  forces  pour  sévir  contre  les  coupables  et  les  juges 
et  autres  qui  les  auraient  favorisés. 

Des  prélats  et  personnes  ecclésiastiques.  —  Établir  l'élection  aux 
bénéfices  conformément  aux  décrets  des  conciles,  et  aux  ordonnances 
juçqu'à  Charles  VII,  pour  avoir  des  titulaires  plus  capables,  et  empê- 
cher l'envoi  du  numéraire  à  Rome. 

Conciles  provinciaux  et  généraux  :  —  Invitation  au  roi  de  convo- 
quer les  conciles  provinciaux,  et  d'insister  pour  la  convocation  du  con- 
cile général. 

Décimes,  emprunts,  subsides  :  —  Par  la  dignité  et  l'autorité  que 
Dieu  avait  données  à  ceux  qui  étaient  dédiés  et  consacrés  à  son  saint 
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ministère,  il  les  avait  constitués  au-dessus  de  toutes  personnes,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  fussent;  il  leur  avait  conféré  la 
puissance  de  lier  et  de  délier,  de  fermer  et  d'ouvrir  le  ciel  ;  il  les  avait 
élus  et  établis  pour  être  médiateurs  entre  lui  et  les  hommes,  pour 
apaiser  sa  colère,  etc.  Il  avait  assujetti  toutes  personnes,  en  reconnais- 
sance de  la  supériorité  des  prêtres,  à  les  nourrir  en  leur  payant  la  dîme, 
les  prémices  et  oblations.  Aussi,  jamais  les  empereurs  et  les  rois  ne 
les  avaient  contraints  à  leur  payer  aucun  tribut.  Si  on  avait  levé  des 
deniers  sur  eux  dans  des  circonstances  critiques  et  urgentes,  ce  n'avait 
été  que  sous  le  nom  de  don  gratuit  et  A'emprimt,  provenant  de  la 
franche  volonté  des  ecclésiastiques,  et  non  pas  sujétion  et  servitude. 
Cependant,  par  succession  de  temps,  ces  levées  étaient  devenues  aussi 
ordinaires  que  les  tailles  sur  le  peuple;  il  semblait  que  l'Église  fût 
faite,  ainsi  que  le  tiers  état,  tributaire,  et  même  traitée  avec  plus  de 
rigueur,  au  grand  préjudice  de  la  liberté  sacerdotale.  Ses  ministres 
avaient  été  si  vexés  par  les  levées  de  deniers,  saisie  de  leur  temporel, 
vente  publique  des  joyeux  et  ustensiles  dédiés  au  service  de  Dieu,  em- 
prisonnement de  leurs  personnes,  qu'on  ne  leur  avait  pas,  en  plusieurs 
lieux,  laissé  de  quoi  vivre,  d'administrer  les  sacrements,  ni  de  faire 
l'aumône,  et  qu'on  les  avait  exposés  au  mépris,  invectives  et  malédic- 
tions. Ils  priaient  le  roi,  non-seulement  de  ne  plus  lever  de  décimes 
sur  le  clergé,  ni  de  lui  imposer  de  charges  extraordinaires,  mais  de 
rembourser  les  sommes  par  lui  ci-devant  fournies  sous  le  titre  d'em- 
prunt; de  faire  cesser  toutes  poursuites,  sous  prétexte  de  francs  fiefs 
et  nouveaux  acquêts,  de  les  déclarer  non  sujets  à  faire  le  guet,  à  loger 
les  gens  de  guerre,  exempts  de  péages,  barrages,  impositions  foraines  ; 
défendre  de  surtaxer  à  la  taille  les  métayers  et  fermiers  des  gens  d'é- 
glise ;  de  cotiser  les  bénéfices  aux  aumônes  communes  qui  se  faisaient 
dans  les  villes. 

Comme  en  contradiction  avec  l'usage,  les  trois  états  ne  s'étaient  pas 
communiqué  leurs  doléances,  et  que  la  noblesse  et  le  tiers  état  avaient 
voulu  faire  séparément  leurs  remontrances,  et  ne  les  avaient  pas  com- 
muniquées au  clergé,  il  demandait  que  rien  ne  fût  décidé,  sans  com- 
munication préalable,  de  ce  qui  pourrait  le  concerner  dans  leurs 
cahiers. 

Cahiers  de  la  noblesse  et  du  tiers  état  fondus  ensemble  parce  qu'ils 
sont  d'accord  :  En  commençant  ses  doléances  sur  la  situation  de  la 
France,  le  clergé  l'avait  imputée  à  tout  le  monde,  et  en  première  ligne 
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aux  ecclésiastiques,  qui  devaient  donner  le  bon  exemple.  Mais  il  s'é- 
tait bien  garder  de  dire  en  quoi  ils  avaient  péché.  La  noblesse  et  le 
tiers  état  ne  gardèrent  pas  les  mômes  ménagements.  Divisés  d'inté- 
rôls,  CCS  deux  ordres  déchirèrent  à  l'envi  le  voile  dont  le  sacerdoee 
s'était  couvert.  Il  fallait  que  le  scandale  fût  à  son  comble  pour  que, 
dans  la  révélation  publique  des  désordres  du  clergé,  la  noblesse,  qui 
avait  des  intérêts  communs  avec  cet  ordre,  se  réunît  au  peuple.  Voici 
donc  ce  que  disaient  les  deux  ordres  séculiers,  ou,  pour  mieux  dire, 
la  nation. 

Les  prélats,  abbés,  prieurs,  curés,  et  autres  gens  d'église,  qui  pos- 
sédaient les  plus  beaux  et  les  meilleurs  biens ,  particulièrement  ceux 
qui  avaient  l'administration  des  sacrements  et  des  choses  spirituelles, 
menaient  une  vie  dissolue.  Les  églises  se  trouvaient  abandonnées  à  des 
fermiers ,  les  biens  destinés  aux  œuvres  pies  dépensés  en  usages 
mondains.  Un  grand  nombre  de  prêtres,  jeunes  et  ignorants,  étaient 
admis  aux  ordres  pour  de  l'argent.  Ils  entretenaient  publiquement  des 
concubines,  des  filles ,  des  femmes  lubriques,  dont  ils  avaient  des 
enfants  qu'ils  faisaient  élever  au  vu  et  su  de  tout  le  monde.  On  était 
scandalisé  de  la  pluralité  des  bénéfices  qui  se  vendaient  et  s'achetaient, 
des  dispenses  ,  des  pensions ,  des  abus  commis  dans  la  justice  ecclé- 
siastique, de  l'impunité  des  crimes,  dont  on  se  rachetait  à  prix  d'ar- 
gent. Peu  de  prêtres  résidaient  sur  leurs  bénéfices  et  s'occupaient  de 
l'instruction,  par  négligence,  ignorance,  incapacité.  Cupides  et 
avares,  ils  faisaient  payer  les  sacrements,  baptêmes,  mariages,  sépul- 
tures, le  son  des  cloches,  toutes  les  choses  spirituelles.  Quant  aux 
moines,  ils  étaient  ignorants,  vagabonds,  sans  aucune  discipline.  Les 
abbés  et  abbesses,  prieurs  et  prieures  avaient  des  tables  séparées  d'avec 
leurs  religieux  et  religieuses ,  et  n'exerçaient  aucune  surveillance.  Il 
fallait  réformer  les  couvents  et  y  rétablir  la  règle.  Les  troubles  re- 
ligieux ne  provenaient  que  de  la  conduite  des  prêtres  et  de  ce  qu'ils 
n'annonçaient  plus  la  parole  de  Dieu.  Ainsi  la  religion  chrétienne, 
toute  de  paix  et  d'union  ,  étaient  devenue  la  source  de  discordes,  de 
guerres  civiles,  d'afflictions,  de  tourments. 

Comme  remèdes  on  invoquait  un  concile  général,  le  rétablissement 
du  régime  électif  pour  les  fonctions  ecclésiastiques.  A  ce  sujet  les 
formes  variaient.  Nomination  des  évèques  et  prélats  par  le  roi  sur  la 
présentation  des  députés  des  trois  états  dans  chaque  diocèse  ;  nomi- 
nation des  curés  et  autres  bénéficiers  de  tous  les  ordres  par  l'évêque 
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sur  la  même  présentation  ,  ou  bien  pour  les  curés  sur  celle  des  sei- 
gneurs et  habitants  de  chaque  paroisse.  Un  des  avantages  de  l'élec- 
tion était  d'éviter  l'envoi  à  Rome  d'une  grande  quantité  d'argent.  Par 
un  autre  système  mixte ,  on  faisait  intervenir  dans  l'élection  les  cor- 
porations ecclésiastiques  et  les  corps  séculiers.  Déclarer  inhabiles 
comme  ambitieux  et  indignes  toutes  personnes  qui ,  pour  parvenir 
aux  places,  auraient  sollicité  des  suffrages.  En  attendant,  enjoindre 
aux  évêques  de  n'y  admettre  que  des  personnes  ayant  les  qualités 
requises,  constatées  par  épreuves,  examens  publics,  prédications. 

Ne  pouvant  pas  espérer  que  le  clergé  se  réformât  de  lui-même,  on 
proposait ,  et  c'était  la  noblesse,  que,  dans  chaque  province,  il  y  eût 
des  commissaires,  élus  pour  trois  ans  par  les  trois  états,  pour  sur- 
veiller les  gens  d'église,  constater  les  abus,  recevoir  les  plaintes,  en 
faire  rapport  au  roi,  et  même,  eu  cas  de  nécessité,  renvoyer  les  titu- 
laires, et  les  remplacer. 

Obliger  les  évoques,  prélats,  curés  à  la  résidence,  et  à  prêcher  et 
instruire  les  fidèles.  Pour  cela  forcer  les  ecclésiastiques  qui  avaient 
plusieurs  bénéfices  à  n'en  conserver  qu'un,  sous  peine  de  sai^ie  de 
leur  temporel ,  pour  être  distribué  aux  pauvres ,  ou  salarier  des 
remplaçants.  Interdire  aux  ecclésiastiques  le  maniement  et  l'ad- 
ministration des  choses  profanes  et  séculières,  de  justice,  police,  né- 
gociation et  marchandise.  Les  astreindre  à  porter  des  habits  décents 
selon  leur  grade;  leur  défendre  l'usage  des  soies  et  entaillures  en  habits 
et  parements  de  maison. 

Pour  obvier  aux  abus  provenant  des  richesses  de  l'Église  dont  les 
ministres  se  servaient  pour  leurs  plaisirs  et  souvent  abusaient,  distri- 
buer selon  la  disposition  canonique  les  biens  des  évêchés  ,  abbayes  et 
autres  gros  bénéfices,  un  tiers  aux  pauvres,  un  tiers  à  l'entretien  des 
pasteurs,  un  tiers  à  la  réparation  des  églises  ou  des  œuvres  pies ,  hô- 
pitaux, collèges  ,  écoles ,  etc.  Défendre  aux  prélats  et  communautés 
religieuses  de  vendre  leurs  bois  de  haute  futaie.  Réduire  le  nombre 
des  fêtes  dont  la  multiplicité  était  onéreuse  aux  habitants  de  la  cam- 
pagne. Interdire  aux  gens  d'église  de  recevoir  des  testaments,  à  cause 
des  suggestions  qu'ils  font  à  leur  profit  aux  testateurs,  et  parce  qu'ils 
y  insèrent  des  choses  auxquelles  les  testateurs  n'ont  jamais  pensé. 
Oler  aux  gens  d'église  toute  juridiction  ,  et  les  rendre  justiciables  de 
la  justice  ordinaire  au  civil  et  au  criminel. 

Quant  aux  dissensions  religieuses ,  la  noblesse  et  le  tiers  état  fai- 
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saicnt  les  professions  de  foi  les  plus  orthodoxes  ;  mais ,  loin  de  de- 
mander que  les  dissidents  fussent  poursuivis,  persécutés  et  mis  hors 
de  la  société,  ainsi  que  le  clergé  l'avait  fait ,  ils  recommandaient,  en 
attendant  les  décisions  du  concile  dans  lequel  ils  mettaient  un  grand 
espoir,  de  ne  pas  violenter  les  consciences,  de  n'user  d'autre  glaive  que 
de  la  parole  de  Dieu  ,  de  les  ramener  plus  par  de  douces  exhortations 
que  par  sévérité,  à  l'exemple  du  bon  pasteur  de  l'Évangile,  lequel, 
loin  de  tuer  ou  d'outrager  les  brebis  égarées,  les  portait  sur  ses  épaules 
elles  ramenait  au  troupeau.  Ils  demandaient  que  chacun  pût  s'exercer 
en  tous  offices  de  piété  et  de  religion  chrétienne.  Bien  entendu  que 
les  dissidents  n'innoveraient  rien  par  voie  de  fait  et  par  les  armes,  et 
que  leur  croyance  ne  ressembleraient  pas  à  celle  des  athéistes,  anabap- 
tistes, ariens,  épicuriens  et  libertins.  A  cette  condition,  le  tiers  état 
priait  même  le  roi  de  publier  une  amnistie  générale  pour  fait  de 
religion. 

NOBLESSE. 

Ses  cahierSy  il  y  en  a  plusieurs  :  La  noblesse  commençait  par  de- 
mander le  maintien  en  général  de  ses  privilèges.  Ensuite  entrant 
dans  le  détail,  elle  réclamait  contre  des  atteintes  qu'elle  prétendait  lui 
avoir  été  portées  par  le  gouvernement  et  le  tiers  état.  Elle  demandait 
l'extension  de  ses  prérogatives,  des  faveurs  nouvelles ,  l'exemption  de 
toute  imposition ,  le  maintien  des  justices  seigneuriales  ;  qu'il  fût 
défendu  aux  juges  royaux  d'y  exercer  aucune  juridiction  sans  la  per- 
mission des  seigneurs,  aux  officiers  du  roi  d'ajourner  les  gentilshommes 
domiciliés,  excepté  en  cas  de  mort,  mutilation  de  membre,  force  pu- 
blique et  crime  de  lèse-majesté;  d'appeler  les  seigneurs  hauts  justiciers 
autrement  que  devant  les  baillis  et  sénéchaux ,  leurs  juges  naturels  ; 
de  donner  des  confiscations  avant  d'avoir  été  prononcées,  à  peine  d'in- 
famie contre  ceux  qui  les  poursuivraient.  La  nomination  dans  chaque 
province,  par  les  nobles,  de  quatre  d'entre  eux,  pour  connaître  des 
partages  et  des  successions  échues  à  la  noblesse  ;  lesquels  partages 
seraient  homologués  sans  frais  par  la  justice  royale  ;  pour  connaître 
aussi  des  débats  et  querelles  entre  nobles,  les  accorder  pour  le  fait  de 
l'honneur,  ou  les  renvoyer  par-devant  le  connétable,  les  maréchaux 
de  France  ou  gouverneurs  des  pays.  Chaque  état  ayant  ses  défauts,  et 
la  vie  des  nobles  n'étant  point  irrépréhensible,  la  noblesse  ne  refusait 
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pas  la  correction  ,  et  priait  le  roi  de  faire  exécuter  les  ordonnances 
pour  la  répression  des  blasphèmes  et  autres  dissolutions  dont  elle  ne 
pouvait  nier  que  plusieurs  ne  fussent  entachés. 

Depuis  que  les  rois  avaient  des  troupes  soldées ,  le  ban  et  l'arrière- 
ban  n'avaient  plus  qu'une  importance  très-secondaire.  Les  nobles  de 
quelque  valeur  entraient  dans  les  compagnies  d'ordonnance.  Ceux  qui 
restaient  dans  leurs  terres  n'avaient  guère  l'esprit  militaire.  Lorsqu'on 
convoquait  l'arrière-ban  ,  ils  n'étaient  plus  enflammés  de  l'ardeur 
chevaleresque.  Ils  calculaient  les  dépenses,  les  fatigues,  la  durée  du 
service  ,  et  marchandaient.  Le  roi  était  obligé  de  composer  avec  eux. 
Ceux  qui  n'avaient  pas  les  moyens  de  s'équiper  en  guerre,  se  réunis- 
saient pour  faire  un  équipement  et  l'endossaient  chacun  à  son  tour. 
Enfin  le  gouvernement  exigeait  le  service  personnel  de  ceux  qui 
pouvaient  le  faire ,  et  taxait  en  argent  ceux  qui  en  étaient  incapables, 
(îette  taxe  les  rendait  roturiers  et  comme  sujets  à  la  taille.  La  durée 
du  service  était  portée  jusqu'à  trois  mois.  Les  nobles  demandaient 
qu'elle  fût  réduite  à  quarante  jours  et  dans  l'intérieur  ;  que  celui  qui, 
pendant  un  temps  notable,  aurait  servi  personnellement  à  l'armée, 
âgé  de  soixante  ans  ,  ou  qui  serait  devenu  impotent,  fût,  lui  et  ses 
terres ,  exempts  de  contribuer  au  ban  et  à  l'arrière-ban  ;  que  la  même 
exemption  fût  accordée  aux  veuves  de  ceux  qui  seraient  morts  à  la 
guerre  et  à  leurs  petits  enfants ,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  en  âge  de 
porter  les  armes. 

Le  pays  ne  fournissait  pas  la  quantité  nécessaire  de  chevaux  propres 
à  la  guerre;  on  en  achetait  à  grands  frais  à  l'étranger.  Souvent 
ils  n'étaient  pas  dressés  et  ne  valaient  rien.  Établir  des  haras  dans  les 
localités  les  plus  favorables  ,  même  dans  les  évêchés,  abbayes  et  autres 
bénéfices. 

La  noblesse  réclamait  par  privilège  toutes  les  places  dans  le  mili- 
taire ;  la  préférence  sur  les  étrangers  pour  tous  les  emplois  dans  les 
places  frontières  et  dans  la  maison  du  roi  ;  elle  demandait  que ,  dans 
cette  maison  et  celles  des  frères  du  roi  et  de  la  reine ,  personne 
n'occupât  qu'une  seule  place,  afin  qu'un  plus  grand  nombre  de  nobles 
partageassent  cet  honneur. 

Détruits  par  la  rigueur  des  coutumes,  ou  par  les  pertes  encourues 
au  métier  de  la  guerre,  les  gentilshommes  priaient  le  roi  de  leur  per- 
mettre d'exercer  quelque  trafic,  sans  déroger  à  leur  noblesse,  ni  être 
privés  de  leurs  privilèges.  Extrêmement  jaloux  du  droit  exclusif  de 
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chasse,  les  nobles  en  réclamaient  le  maintien  le  plus  sévère,  ainsi  que 
du  privilège  de  tirer  de  l'arquebuse  et  autres  semblables  bâtons  à  feu, 
cl  de  s'exercer  en  toutes  armes ,  comme  ayant  été  inventés  par  eux 
pour  mieux  servir  le  roi. 

Les  nobles  ne  pouvaient  racheter ,  parce  qu'ils  étaient  tombés  en 
mainmorte,  des  justices,  censives ,  terres,  revenus,  concédés  dans 
leurs  seigneuries  par  leurs  prédécesseurs  au  clergé;  leurs  terres  res- 
taient ainsi  démembrées,  et  c'était  une  source  de  querelles  entre 
eux  et  les  gens  d'église.  Ils  demandaient  l'autorisation  de  racheter 
ces  concessions  au  denier  trente  pour  les  justices  et  censives,  au  de- 
nier vingt  pour  les  rentes  et  domaines  ;  ils  demandaient  aussi  que  des 
baux  de  biens  à  temps  ou  à  vie,  faits  à  la  noblesse  par  le  clergé  , 
lussent  déclarés  perpétuels;  qu'il  fût  permis  aux  nobles  qui,  durant  les 
dernières  guerres  étant  à  l'arrière-ban  ,  avaient  aliéné  leurs  terres 
sous  condition  de  réméré,  et  qui  avaient  laissé  passer  le  terme,  de  les 
racheter  dans  cinq  ans. 

Ne  permettre  à  qui  que  ce  fût  de  porter  écu  timbré  ni  armoiries, 
s'il  n'était  gentilhomme  de  race;  aux  bâtards  et  fils  de  bâtards,  de 
quelque  bonne  et  ancienne  maison  qu'ils  pussent  être,  même  nés  en 
légitime  mariage,  d'en  porter  les  armoiries  sans  être  barrées  du  côté 
gauche  pour  constater  la  bâtardise.  Une  grande  quantité  d'hommes, 
fils  de  marchands,  de  laboureurs  et  d'autres  états,  sortaient  de  leur 
pays ,  épousaient  des  filles  de  gentilshommes ,  et  parce  qu'ils  avaient 
été  un  an  à  la  guerre  ou  en  garnison,  usurpaient  les  nom  et  titre  de 
noble  :  les  forcer  à  justifier  de  leur  noblesse,  sinon  les  imposer  à  la 
taille.  Interdire  aux  notaires  de  qualifier  des  nobles  les  contractants 
qui  ne  l'étaient  pas ,  et  aux  contractants  de  le  permettre  sous  peine 
de  faux.  Attirés  par  les  biens  et  fortunes  de  nobles,  des  individus 
avaient,  par  importunité  envers  les  rois,  les  princes,  les  grands  sei- 
gneurs, sollicité  le  mariage  de  filles  et  enfants  de  bonne  maison  contre 
le  gré  des  parents.  Défendre  dételles  poursuites  sous  peine  d'infamie, 
et  laisser  aux  parents  la  liberté  de  marier  leurs  enfants. 

Du  temps  des  guerres ,  la  plupart  des  bonnes  maisons  ayant  été 
brûlées  et  saccagées ,  et  les  titres  perdus ,  les  débiteurs  de  droits  et 
devoirs  seigneuriaux  refusaient  de  les  payer.  Ordonner  que  nul  tenan- 
iicr  ne  fût  reçu  à  débattre  les  rentes  et  devoirs  dont  le  seigneur  jus- 
tifierait par  arrentement  perpétuel,  bail  à  inféodation,  reconnaissance, 
inseslilure,   prescription.    Défendre  aux  prélats  et  communautés 
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religieuses  d'acheter  des  terres ,  seigneuries  ou  autres  choses  féodales, 
sinon  à  la  condition  du  rachat  perpétuel  ;  appliquer  cette  faculté  aux 
acquisitions  faites  depuis  le  commencement  du  règne  de  Henri  II , 
attendu  que  les  ventes  avaient  été  faites  par  les  gentilhommes  à  l'oc- 
casion des  guerres  continuelles  où  ils  avaient  servi.  Que  les  roturiers 
ne  pussent  se  dire  nobles,  s'ils  ne  vivaient  noblement,  sous  peine  de 
forte  amende  ;  qu'ils  ne  pussent  acquérir  des  fiefs ,  et  qu'ils  fussent 
tenus  d'en  vider  leurs  mains  en  main  noble ,  à  défaut  de  quoi  les 
seigneurs  pourraient  les  reprendre.  Défendre  aux  gens  non  nobles, 
à  moins  qu'ils  n'aient  haute,  moyenne  et  basse  justice,  d'établir,  en 
quelque  lieu  que  ce  fût ,  des  garennes,  des  colombiers ,  des  volières , 
des  moulins,  des  pressoirs  ;  permettre  de  les  détruire. 

Pour  que  la  noblesrie  fût  maintenue  dans  sa  dignité  et  qu'elle  ne  fût 
pas  confondue  avec  la  roture,  ordonner  que  nul  autre  que  les  nobles, 
fût-il  officier  ou  issu  d'officier  de  justice  ,  ou  financier,  ne  pût  s'inti- 
tuler noble  ou  écuyer,  ni  s'attribuer  d'armoiries,  à  moins  d'y  avoir 
été  autorisé  par  le  roi  depuis  quatre  générations,  à  peine  de  500  écus 
d'amende,  applicables  par  moitié  au  roi  et  au  dénonciateur.  Ne  per- 
mettre à  aucun  autre  qu'aux  nobles  de  porter  des  bonnets ,  des  cein- 
tures, des  souliers,  des  fourreaux  d'épée  de  velours,  ni  marques  d'or 
au  bonnet  et  chapeau  ;  à  aucune  autre  femme  que  celle  des  nobles, 
de  porter  du  velours  et  des  bordures  d'or  à  la  tête.  Du  reste,  faire 
une  loi  somptuaire  sur  la  superfiuité  des  habillements  et  des  vivres, 
tant  pour  les  nobles  que  pour  les  autres ,  spécialement  pour  le  tiers 
état,  sans  quoi  le  peuple  serait  bientôt  ruiné  par  l'exportation  à 
l'étranger  du  numéraire  pour  l'achat  de  soies ,  fils  d'or  et  d'argent , 
passements,  broderies  et  cannetilles  ;  défendre  au  tiers  état  de  porter 
draps  de  soie  et  capes. 

Cahier  du  clergé  :  Faire  entendre  à  la  noblesse  qu'il  n'y  avait 
point  de  distinction  devant  Dieu  ;  qu'elle  n'avait  pas  des  privilèges  et 
des  prérogatives  seulement  pour  combattre  les  ennemis,  mais  aussi 
pour  prêter  secours  aux  autres  étals ,  et  les  faire  vivre  dans  l'obéis- 
sance du  roi  en  paix  et  en  repos.  —  Maintenir  les  nobles  dans  leurs 
privilèges,  prérogatives  et  prééminence ,  ainsi  que  la  première  forme 
des  arrière-bans  et  les  faire  servir  en  personne  ,  sans  en  tirer  de  l'ar- 
gent pour  le  donner  à  d'autres.  —  Défendre  à  toute  personne  non 
noble  de  s'en  attribuer  l'état  et  la  qualité  ;  aux  nobles,  de  mettre  la 
main  aux  armes  pour  simple  parole,  démenti  ou  autres  causes  légères. 
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sauf  à  se  pourvoir  en  justice  ;  interdire  les  duels  comme  inconvenants 
h  des  chrétiens.  —  Ordonner  aux  nobles  de  traiter  humainement 
leurs  sujets  et  voisins ,  même  les  gens  d'église  ;  d'user  modestement 
du  droit  de  chasse  au  temps  de  la  moisson,  sans  dommage,  et  défendre 
aux  roturiers  d'en  user. 

Le  clergé  montre  envers  la  noblesse  une  modération  toute  chré- 
tienne. Il  n'en  est  pas  ainsi  du  tiers  état.  11  s'exprime  avec  beaucoup 
d'amertume  et  de  vérité. 

Cahier  du  tiers  état  :  La  noblesse  avait  pris  son  origine  et  son  nom 
de  la  vertu  ;  les  armes  lui  avaient  été  données  comme  étant  la  plus 
digne  et  capable  de  les  manier  avec  raison  ,  d'en  assister  la  jisstice 
pour  qu'elle  commandât  et  se  fît  obéir,  surtout  de  conserver  les  sujets 
dans  la  paisible  jouissance  de  leurs  biens.  C'était  pourquoi  elle  avait 
de  grands  droits.  Cependant  un  bon  nombre  de  nobles ,  dégénérant 
de  l'honnêteté  et  vertu  de  leurs  ancêtres,  et  oubliant  leur  propre 
devoir  ,  faisaient  des  actes  indignes  de  leur  race  et  de  leur  nom  ,  et 
abusaient  des  armes  et  de  la  fa\eur  des  princes  et  grands  seigneurs 
pour  opprimer  leurs  sujets  et  inférieurs ,  et  faire  violence  aux  mi- 
nistres de  la  justice. 

Ils  arrachaient  par  contrainte  les  sujets  à  leurs  travaux  ,  pour  les 
envoyer  aux  corvées,  comme  charrois  et  journées  qui  n'étaient  pas 
payés,  et  leur  étaient  les  moyens  de  se  sustenter,  eux  et  leurs 
familles. 

Des  nobles,  prodigues  ou  puînés,  voulant  tenir  un  grand  état  de 
maison  et  n'en  n'ayant  pas  les  moyens  ,  mettaient  à  contribution  les 
pauvres  gens  et  leurs  veuves ,  sous  prétexte  de  quelque  droit  dont  ib 
n'avaient  aucun  titre  ou  de  les  garantir  des  gens  de  guerre.  Si  ies 
pauvres  paysans  refusaient,  on  ne  manquait  pas  à  la  première  occasion 
de  remplir  leurs  maisons  de  soldats,  ou  bien  on  leur  suscitait  quelque 
querelle,  par  un  tiers,  au  secoursduquel  venaientles  nobles.  Les  pauvres 
gens  étaient  pillés,  outragés,  battus.  Si  la  justice  voulait  s'en  mêler, 
les  nobles  résistaient  à  ses  ministres  et  les  outrageaient. 

Défendre  aux  seigneurs  d'exiger  aucune  corvée  sans  titre  ou  pos- 
session immémoriale,  sous  peine  d'être  punis  comme  concussion- 
naires. A  l'égard  des  extorsions  et  violences,  ordonner  aux  procureurs 
du  roi  et  syndics  des  villes  de  prendre  en  main  la  cause  des  pauvres 
opprimés  et  de  poursuivre. 

Les  sujets  étaient  surchargés  par  les  seigneurs  d'autres  droits  qui 
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uQ  leur  étaient  pas  dus.  Ils  appliquaient  à  leur  profit  les  pâturages 
communaux.  Ils  prétendaient  à  la  banalité  de  leurs  fours  ,  moulins 
et  pressoirs,  et  faisaient  payer  trois  fois  plus  qu'il  n'en  coûtait  ailleurs, 
îls  prétendaient  droit  de  ban  dans  certaine  saison  de  l'année  pour 
vendre  du  vin ,  quoiqu'ils  ne  possédassent  pas  un  cep  de  vigne  dans 
leurs  seigneuries.  Ils  usurpaient  des  droits  de  louage,  fouage,  gruerie, 
pèche,  etc.  Ils  exigeaient  des  champarts  qui  n'étaient  pas  dus,  ou 
plus  considérables  qu'ils  n'étaient  dus.  Sur  leurs  prés  fauchés,  ils 
empêchaient  les  sujets  démener  paître  leurs  bestiaux,  et  ils  envoyaient 
uaître  leurs  bètes  sur  les  possessions  des  sujets.  Obvier  à  ces  entre- 
prises. 

Pour  les  droits  qu'ils  voulaient  usurper,  les  seigneurs  citaient  leurs 
sujets  devant  des  juges  à  leur  dévotion.  Ordonner  que  ces  causes 
seraient  portées  devant  le  juge  royal.  Les  seigneurs ,  ayant  procès  avec 
leurs  justiciables ,  envoyaient  dans  leurs  maisons  des  gens  de  guerre 
<}ui  les  battaient,  molestaient,  les  travaillaient  de  toute  manière,  et  les 
réduisaient  à  la  dernière  extrémité.  Défendre  de  telles  concussions.  Ils 
avaient  enlevé  de  fait  et  de  force  aux  habitants  des  villes  et  villages, 
des  bois  ,  usages  et  pâturages  dont  ils  jouissaient  de  temps  immémo- 
rial. Ordonner  de  les  leur  rendre.  Ils  percevaient  des  péages,  et  n'en- 
tretenaient pas  les  ponts,  passages ,  chaussées  et  chemins  ;  il  y  avait 
danger  pour  les  personnes,  les  chevaux  et  marchandises.  Les  obliger 
à  les  rétablir.  Bien  que  les  terres  fussent  ensemencées  et  les  récoltes 
pendantes,  ils  chassaient  à  pied  et  à  cheval ,  avec  nombre  de  gens , 
chiens  et  oiseaux,  el  faisaient  un  grand  dégât ,  sans  que  les  proprié- 
taires osassent  poursuivre.  Les  nobles  et  officiers  de  justice  faisaient 
trafic  de  marchandise,  ce  qui  était  indécent.  Le  défendre  aux  nobles 
sous  peine  d'être  privés  des  privilèges  de  la  noblesse  et  d'être  soumis 
à  la  taille,  et  aux  juges  d'être  privés  de  leurs  offices.  Des  personnes 
usurpaient  la  noblesse  pour  s'exempter  du  payement  des  impôts ,  et 
rejeter  le  fardeau  sur  le  peuple.  Les  seigneurs  usaient  de  violence 
envers  leurs  sujets  aisés  pour  les  forcer  à  marier  leurs  enfants  à  leur 
volonté  ;  ils  abusaient  de  lettres  de  cachet  pour  séquestrer  des  filles. 
Interdire  les  duels. 

Les  oppressions  que  le  tiers  état  reprochait  aux  nobles  provenaient 
principalement  de  leur  ignorance,  et  de  ce  qu'ils  étaient  élevés  dans 
la  licence  et  le  débordement ,  sans  apprendre  ce  qui  appartenait  à 
leur  coodition.  La  malice  et  la  mauvaise  façon  de  vivre  s'accroissaient 
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avec  l'Age  sans  espérance  d'amendement  ;  il  fallait  donc  les  réformer 
dans  leur  jeunesse  ;  c'était  une  chose  importante  pour  le  bien  du 
royaume  et  le  service  que  le  roi  devait  tirer  de  la  noblesse.  Il  était 
supplié  de  pourvoir  à  ce  qu'elle  fût  dressée  aux  armes  et  instruite 
aux  lettres  ;  d'ordonner  que  les  pages  de  sa  chambre  et  de  son  écurie 
eussent  des  précepteurs  pour  les  instruire  aux  lettres,  et  que  les 
écuyers  les  dressassent  au  maniement  de  toutes  armes,  gens  d'ûge  et 
ornés  de  vertus  qui  leur  feraient  employer  leur  temps  à  de  vertueux 
exercices  ;  d'exhorter  les  princes  et  seigneurs  qui  avaient  des  pages  à 
faire  de  même,  et  à  en  avoir  le  plus  qu'ils  pourraient.  Distribuer  les 
places  dans  la  maison  du  roi  de  manière  qu'un  noble  n'en  eût  pas 
plus  d'une.  Affecter  les  capitaineries  aux  personnes  expérimentées  à  la 
guerre.  Le  tiers  état  n'entendait  comprendre  dans  ces  remontrances, 
ni  en  rien  blâmer  les  vrais  gentilshommes  de  nom  et  d'effet ,  qui , 
avec  l'antiquité  et  la  splendeur  de  leur  race,  avaient  encore  l'honnê- 
teté et  la  vertu. 

Un  des  grands  sujets  de  plainte  du  tiers  état  était  la  mauvaise  con- 
duite des  gens  de  guerre.  Cela  regardait  aussi  la  noblesse,  puisqu'elle 
a>ait  tous  les  emplois  dans  l'armée.  Il  n'y  avait  pas  d'excès  auxquels 
ne  se  livrassent  les  troupes  envers  les  pauvres  laboureurs  et  les  habi- 
tants des  lieux  où  elles  passaient.  Les  gens  de  guerre  ne  se  conten- 
taient pas  des  vivres  qui  se  trouvaient  chez  leurs  hôtes,  ils  les  forçaient 
d'aller  leur  en  chercher  ailleurs,  et  partaient  sans  rien  payer.  Bien 
souvent  ils  emmenaient  les  chevaux  et  harnais  des  laboureurs,  jusqu'à 
une  ou  plusieurs  étapes  ;  ils  volaient  et  emportaient  les  effets  et  bardes 
de  leurs  hôtes,  et,  pour  tout  payement,  les  battaient  et  outrageaient. 
Les  ennemis  n'auraient  pas  fait  pis  que  les  gens  d'armes  chargés  de 
la  défense  des  sujets.  Cependant,  pour  éviter  ces  pillages,  le  feu  roi 
Henri  avait  augmenté  leur  solde,  et  imposé  le  peuple  de  son  consen- 
tement. C'était  la  faute  des  capitaines,  des  officiers.  Ils  devaient  être 
responsables  des  excès  de  leurs  soldats.  Pour  que  cette  responsabilité 
ne  fût  pas  illusoire,  il  fallait  les  rendre  justiciables  des  juges  ordinaires, 
sans  que  les  maréchaux  ou  gouverneurs  pussent  en  connaître.  Il 
y  avait  d'autres  mesures  de  police  et  d'ordre  à  prendre,  c'était  de  payer 
plus  exactement  la  solde  des  gens  de  guerre,  de  supprimer  les  payeurs 
de  compagnies  créés  dans  le  seul  but  de  faire  de  l'argent,  et  qui, 
abusant  de  leurs  fonctions ,  faisaient  le  trafic  de  draps  de  soie,  dont 
ils  payaient  les  gens  de  guerre,  retenaient  l'argent  du  roi  et  surven- 
daient leur  marchandise. 
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Un  autre  abus  n'était  pas  étranger  à  la  noblesse  et  au  roi  lui-même. 
C'étaient  les  extorsions  et  violences  que  les  veneurs ,  fauconniers , 
valets  de  chiens,  archers  de  toiles ,  muletiers ,  etc.,  de  la  maison  du 
roi,  des  princes  et  seigneurs  de  sa  cour,  commettaient  envers  les  ha- 
bitants des  villages  ,  en  les  contraignant  à  déloger  de  leurs  maisons , 
et  en  prenant  à  discrétion  les  provisions  et  les  meubles ,  sans  rien 
payer,  ou  ne  les  payant  qu'à  moitié  de  leur  valeur.  De  même  dans 
les  voyages  du  roi,  on  prenait  pour  son  service  les  chevaux  des  pay- 
sans, et  on  en  payait  arbitrairement  l'usage.  Ordonner  au  prévôt  de 
l'hôtel  de  recevoir  les  plaintes  et  de  rendre  justice.  Rendre  les  maîtres 
responsables  de  leurs  serviteurs ,  et  les  soumettre  aux  juges  des  lieux. 
Faire  en  sorte  que  la  reine  mère,  les  princes  et  princesses  eussent 
dans  leurs  écuries  les  chevaux  nécessaires  pour  la  conduite  des  char" 
rois,  coffres ,  garde-robes  des  dames  et  seigneurs  de  leur  suite  ;  ou 
bien  que  les  capitaines  des  charrois  qui  avaient  des  gages  suffisants 
fussent  tenus  de  fournir  des  chevaux  à  leurs  dépens.  Les  pourvoyeurs 
et  sommeliers  du  roi  et  des  princes  prenaient  aux  bourgeois  leurs 
blés,  vins,  avoines  et  autres  objets  sans  payer,  les  faisaient  aller  au 
bureau  pour  avoir  leur  payement  que  souvent  ils  ne  recevaient  pas, 
elles  obligeaient  à  suivre  la  cour  à  grands  frais.  Les  seigneurs,  hors  la 
suite  du  roi,  passant  dans  les  villes,  se  logeaient  par  fourriers,  et  pre- 
naient les  chevaux  des  particuliers  pour  la  poste  ou  autrement.  On 
demandait  que  la  répression  de  ces  abus  fût  attribuée  à  la  justice  or> 
dinaire. 

TIERS  ÉTAT. 

Son  cahier  :  I!  ne  commence  pas  ,  comme  les  deux  autres  ordres , 
par  réclamer  le  maintien  de  ses  privilèges  ;  à  peine  lui  reconnaît-on 
des  droits.  Clergé  ,  noblesse  ,  royauté  ,  tout  pèse  sur  lui  ;  il  est  l'àne 
qui  porte  la  charge  ,  on  ne  s'en  cache  pas ,  on  le  lui  dit  tout  crûment. 
Il  se  débat ,  il  s'agite ,  il  supplie  pour  obtenir  du  soulagement ,  et  ne 
pas  succomber  sous  le  fardeau.  Nous  avons,  aux  articles  du  clergé  et 
de  la  noblesse,  rapporté  les  griefs  et  les  doléances  contenus  dans  son 
cahier. 

Cahier  du  clergé  :  Sous  le  titre  méprisant  du  tiers  et  commun  état, 
leclergé  daignelui  accorder  quelques  lignes.  Accueillir  favorablement 
la  plainte  faite  au  roi  de  ce  que  le  tiers  état  a  plus  supporté  de  charges 
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depuis  quarante-six  ans  que  pendant  le  cours  de  deux  cents  ans  aupa- 
ravant. —  Pour  soulager  le  peuple  ,  remettre  les  tailles  comme  sous 
Louis  XII ,  supprimer  toutes  les  impositions  établies  depuis. —  Le  dé- 
charger du  logement  des  gens  de  guerre  ;  les  bien  payer  pour  leurôter 
l'occasion  de  le  maltraiter.  —  Faire  exécuter  l'édit  de  Henri  II  sur  la 
différence  des  habits  des  nobles  et  des  gens  du  tiers  état. —  Favoriser 
le  commerce  en  réduisant  les  impositions  et  droits  dont  il  est  frappé 
au  même  taux  que  sous  Louis  XII.  —  Punir  l'altération  de  la  mar- 
chandise, l'usage  des  faux  poids,  établir  l'unité  des  poids  et  mesures. 
' —  Défendre  l'oisiveté  et  le  vagabondage  ,  employer  les  mendiants 
valides  à  des  travaux  publics  ,  faire  que  chacun  ait  un  métier  pour 
gagner  sa  vie.  —  Pourvoir  aux  prix  des  vivres  et  autres  choses  néces- 
saires à  la  vie  de  l'homme,  qui  se  sont  élevés  depuis  peu  de  temps  à  des 
prix  excédant  toute  raison.  Interdire  le  port  d'armes  à  tous  autres 
que  les  nobles. 

Cahiers  de  lanoblesse  :  La  noblesse  priait  le  roi  d'avoir  égard  à  la 
grande  misère  et  calamité  de  son  peuple,  qui  travaillait  ou  labourait 
pour  la  nourriture  de  chacun.  La  pauvreté  provenait  de  la  charge 
des  impositions  ;  il  en  était  tellement  accablé  ,  que  les  sujets  des  gen- 
tilshommes ne  pouvaient  secourir  leurs  seigneurs  ni  de  leurs  personnes 
ni  de  leurs  biens.  Tout  le  produit  de  leur  travail  ne  pouvait  suffire  à 
payer  la  taille.  Ils  abandonnaient  leur  pays. 

Le  clergé  et  la  noblesse  étaient  d'accord  pour  interdire  au  tiers  état 
le  port  d'armes  et  la  chasse.  Le  tiers  état  demandait  qu'au  moins  il 
fût  permis  de  ne  pas  laisser  ravager  ses  terres  par  les  bêtes  rousses  et 
noires,  et  sans  les  prendre  ni  les  offenser,  de  les  chasser  poliment ,  à 
tri  et  bâtons,  non  offensibles,  comme  des  bàtonsdebois  et  des  pierres. 

Maintenant  nous  passons  aux  objets  communs  sur  lesquels  les  trois 
états  portent  des  plaintes  et  réclament  des  réformes.  C'est  le  tiers  état 
qui ,  pour  la  plupart,  prend  l'initiative.  On  voit  par  son  cahier  que 
c'est  dans  son  sein  que  se  trouvent  la  science,  l'intelligence  appro- 
fondie des  matières,  le  zèle  pour  le  bon  ordre,  pour  l'intérêt  public. 
C'est  là  son  privilège.  C'est  surtout  dans  le  long  chapitre  de  l'admi- 
ïiistration  de  la  justice  qu'éclatent  ces  qualités. 

OBJETS  COMMUNS. 

Justice  :  On  n'entendait  pas  que ,  comme  au  temps  de  Charle- 
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magne  et  de  Louis  IX,  le  roi  rendît  lui-même  la  justice.  On  désirait 
qu'à  l'exemple  de  plusieurs  de  ses  prédécesseurs ,  il  donnât  audience 
publique  tous  les  jours,  ou  au  moins  quatre  jours  par  semaine,  pour 
recevoir  les  requêtes  et  suppliques,  apprendre  à  gouverner  lui-même, 
consoler  les  opprimés,  et  se  concilier  l'amitié  du  peuple. 

L'administration  de  la  justice  avait  été  énervée  et  corrompue  par 
l'accumulation  infinie  de  magistrats  s'entravant  les  uns  les  autres, 
d'où  confusion  et  défaut  universel  de  justice.  Établis  pour  de  l'argent 
ils  remplissaient  leurs  charges  par  le  même  moyen,  sans  égard  à  leur 
conscience.  —  Répétition  de  tous  les  inconvénients  de  la  vénalité  des 
offices  ,  aussi  ruineuse  pour  le  roi  que  pour  le  peuple.  Les  gages  des 
officiers  créés  seulement  sous  Henri  II  montaient  à  1,200,000  livres 
par  an.  L'intérêt  des  deniers  que  le  roi  avait  reçus  de  la  vente  lui 
était  plus  onéreux  que  s'il  les  eût  pris  en  banque  à  trente  pour  cent. 
— Réduire  les  offices  au  même  nombre  que  sous  Louis  XII.  Supprimer 
la  recette  des  parties  casuelles.  Abolir  une  foule  de  juridictions  ex- 
traordinaires qui  molestaient  les  sujets  et  chargeaient  le  trésor ,  les 
réunir  aux  justices  ordinaires.  —  Le  clergé  demandait  l'établissement 
de  tribunaux  de  famille  pour  juger  les  procès  entre  père  et  fils  et  entre 
parents  jusqu'au  troisième  degré.  —  Conférer  les  offices  gratuitement 
sur  la  présentation  de  candidats  par  les  juges,  avocats  du  siège  ou  de 
la  cour,  les  maire  et  échevins  de  la  ville  réunis.  Le  clergé  demande 
la  répartition  des  offices  entre  les  trois  états  ;  la  noblesse,  quatre  con- 
seillers de  robe  courte  dans  chaque  cour  souveraine,  et  à  concourir  à 
la  présentation  des  candidats.  —  Interdire  le  cumul  des  offices.  — 
Diverses  mesures  pour  la  taxe  des  frais.  —  Enjoindre  aux  maîtres  des 
requêtes  de  faire  leurs  chevauchées,  aux  baillis  et  sénéchaux  de  faire 
leurs  tournées;  choisir  ces  derniers  de  robe  courte,  et  laisser  l'exer- 
cice de  la  justice  à  leurs  lieutenants. — Supprimer  les  épices ,  gager  ho- 
norablement les  juges. — Interdire  lesjugements  par  commission. N'ad- 
mettre les  confiscations  quepour.le  crime  de  lèse-majesté.  Déclarer 
infâmes  et  colomniateurs  les  solliciteurs  qui  les  obtiendront  avant 
qu'elles  ne  soient  prononcées.  —  Supprimer  les  évocations  des  causes 
au  conseil  privé  ;  interdire  au  prévôt  de  l'hôtel  la  connaissance  des 
causes  entre  un  courtisan  et  une  partie  du  tiers  état  non  à  la  suite  de 
la  cour.  —  Obliger  les  juges  à  motiver  leurs  jugements  et  à  citer  la 
loi.  —  Examen  public  de  capacité  des  officiers  de  justices  subalternes  ; 
les  seigneurs  solidairement  responsables  de  leurs  fautes ,  et  tenus  de 
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les  gager.  — Restreindre  le  nombre  excessif  des  procureurs  ;  fixation 
de  leurs  salaires.  — Les  avocats  responsables  envers  les  parties  entraî- 
nées par  leurs  conseils  dans  de  mauvais  procès.  —  Augmentation  de 
l'action  de  la  justice  royale  au  détriment  des  justices  seigneuriales. 
La  noblesse  y  résiste,  ces  justices  étant  son  vrai  bien  patrimonial  ;  elle 
demande  que  toute  juridiction  sur  les  laïques  soit  enlevée  au  clergé. 
Dispositions  pour  régler  l'action  de  la  cour  prévôtale.  —  Dans  les 
procès  criminels  poursuivis  par  les  gens  du  roi,  les  obliger  à  nommer 
à  l'accusé,  déclaré  innocent,  son  dénonciateur,  pour  recourir  en 
dommages-intérêts.  —  Réclamations  contre  les  (Vais  de  procédure  en 
général.  —  Les  sergents  soumis  à  un  examen  de  moralité  et  de  capa- 
cité ;  leur  costume;  punir  comme  criminels  de  lèse-majesté  toutes 
violences  des  gentilshommes  et  autres  envers  les  ministres  de  la  jus- 
lice.  —  Établir  des  tribunaux  de  police  et  de  commerce  à  la  nomi- 
nation des  habitants.  —  Réduire  et  limiter  le  nombre  des  notaires, 
soumettre  les  postulants  à  un  examen  ;  dispositions  sur  la  passation 
des  actes,  leur  enregistrement,  la  sûreté  des  minutes. 

Reviser  toutes  les  anciennes  lois  et  ordonnances  ;  faire  un  recueil 
de  celles  qui  doivent  être  conservées,  abroger  les  autres. 

Police  :  Régler  les  alignements  dans  les  villes  ;  transférer  hors  des 
murs  les  fabriques  insalubres.  —  Défendre  les  bordeaux  publics  ou 
privés,  les  brelans,  jeux  de  quilles,  de  dés  et  autres,  l'usure,  le 
monopole  ;  d'écrire  ,  d'imprimer,  de  chanter  des  chansons  dissolues 
et  déshonnêtes.  —  Punir  de  mort  l'adullèie.  —  Interdire  l'usage  des 
étoffes  de  soie  aux  gens  du  tiers  état,  marchands,  artisans,  etc.  — 
Ordonner  aux  meuniers  de  rendre  la  farine  au  poids  du  blé.  —  Rendre 
aux  maires  et  échevins  l'administration  des  octrois ,  soumettre  les 
comptes  aux  juges.  —  Pour  arrêter  la  disette  des  bois  de  construc- 
tion et  de  chauffage,  défendre  aux  gens  d'église  de  couper  leurs 
hautes  futaies  ;  ordonner  aux  seigneurs  de  replanter  le  tiers  de  ce 
qu'ils  auront  coupé  ;  réduire  le  nombre  des  forges  suivant  les  besoins 
du  royaume,  interdire  l'exportation  du  fer,  de  brûler  du  bois  pour 
faire  des  cendres. 

Universùés  :  Elles  étaient  dégénérées.  Les  docteurs  et  professeurs 
ne  remplissaient  leurs  fonctions  que  par  forme  d'acquit  ;  les  degrés 
étaient  conférés  sans  examens  sérieux.  Les  abus  provenaient  en  partie 
de  ce  que  les  officiers  n'étaient  pas  suffisamment  payés.  On  proposait 
d'affecter  à  leur  payement  une  partie  des  opulents  bénéfices  du 
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clergé,  ainsi  qu'a  l'établissement  de  bourses  à  la  disposition  des  juges 
*'t  magistrats  municipaux.  —  Pour  donner  de  l'instruction  aux  en- 
Janls  qui  n'avaient  pas  les  moyens  de  suivre  les  universités  fameuses, 
permettre  aux  habitants  des  bonnes  villes  d'ériger  des  collèges,  entre- 
tenus par  des  bénéfices  affectés  aux  pauvres  étudiants  et  à  l'entretien 
de  la  jeunesse.  —  Obliger  les  oITîciers  universitaires  à  ne  paraître  en 
public  qu'avec  leur  ancien  costume.  —  Pour  réprimer  la  vie  dissolue 
des  écoliers  et  la  somptuosité  de  leurs  vêtements,  les  obliger  à  porter 
robe  longue ,  bonnet  rond ,  chausses  pleines  en  drap  de  couleur 
obscure  ;  leur  défendre  de  porter  des  armes  le  jour  et  la  nuit ,  sous 
peine  d'être  chassés ,  etc.  ;  ôter  les  bourses  usurpées  par  des  intrus  , 
sans  étude  et  vagabonds ,  faisant  des  dépenses  scandaleuses,  chefs  et 
conducteurs  de  toutes  les  brigues  et  débauches. 

Ces  réformes  étaient  demandées  par  le  tiers  état.  Le  clergé  en 
réclamait  aussi  autant  dans  son  intérêt  que  dans  celui  de  l'instruction. 
Toute  lumière  et  toute  doctrine,  disait-il ,  tant  à  l'égard  de  la  reli- 
gion que  des  bonnes  lettres  provenaient  des  universités  et  des  écoles 
quand  elles  étaient  bien  conduites;  au  contraire,  quand  elles  étaient 
mal  administrées ,  elles  produisaient  la  corruption  de  la  jeunesse 
qui  développait  avec  l'âge  tous  les  vices.  En  conséquence,  défendre  à 
toutes  personnes  quelconques  l'enseignement  public  ou  privé  sans 
avoir  été  préalablement  examiné  et  approuvé  par  les  évêques  et  sans 
avoir  fait  une  profession  de  foi.  Exempter  de  toutes  impositions  les 
régents,  précepteurs  et  maîtres  d'école.  Maintenir  les  universités  dans 
leurs  privilèges,  immunités,  exemptions,  etc.  ;  ordonner  que  la  dis- 
cipline ecclésiastique  y  fût  gardée ,  que  les  degrés  y  fussent  confèrési 
avec  moins  de  légèreté  et  d'indifférence;  que  dans  les  principales 
villes  et  bourgades,  il  y  eût  des  écoles  pour  l'instruction  religieuse  des 
enfants  ;  que  les  magistrats  et  prélats  fissent  des  recherches  pour 
empêcher  que  dans  les  maisons  particulières  les  enfants  ne  fussent 
instruits  dans  la  doctrine  réprouvée  par  l'Église. 

Finances ,  impôts  :  Cette  matière  intéressait  particulièrement  le 
tiers  état  et  au  plus  haut  degré  ;  c'était  lui,  c'était  le  peuple  qui  por- 
tait la  plus  grande  partie  du  fardeau.  Il  rappelait  donc  cette  vérité  . 
toujours  si  méconnue  par  les  gouvernements  et  surtout  par  les  rois, 
que  leur  richesse  consistait  dans  celle  des  sujets  ;  qu'en  appauvrissant 
!«  peuple  par  l'excès  des  impositions,  on  l'avait  mis  dans  l'impuissance 
de  venir  au  secours  du  roi  pour  acquitter  la  dette  de  l'État,  montant 
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à  plus  de  40,000,000  de  livres.  Le  premier  remède  a  appliquer  au 
mal,  c'était  l'économie  dans  les  dépenses,  et  d'abord  dans  celle  de  la 
cour.  L'occasion  était  favorable  ;  le  roi,  vu  son  jeune  âge,  avait  moins 
de  besoin,  il  était  en  paix  avec  tous  ses  voisins.  Réduire  la  multitude 
d'officiers  extraordinaires  de  sa  maison  ;  retrancher  des  pensions 
accordées  sans  services  ni  mérites,  même  à  des  étrangers,  et  dépensées 
en  fumée  de  cour.  Il  était  difficile  de  ne  pas  croire  qu'il  n'y  eût  eu 
de  grands  abus  dans  le  maniement  des  sommes  considérables  levées 
sous  Henri  II  ;  on  avait  vu  des  individus  s'enrichir  en  une  nuit , 
acheter  des  offices  de  grand  prix,  de  grandes  possessions  et  seigneuries, 
construire  des  bâtiments  somptueux  et  faire  des  dépenses  excessives. 
Obliger  ceux  qui  avaient  administré  les  Gnances  à  rendre  compte 
devant  quatre  personnes  notables  de  chaque  gouvernement  élus  par 
le  pays- 
Prière  au  roi  de  modérer  ses  pensions  et  autres  dépenses  non  néces- 
saires, a6n  que  son  revenu  pût  y  suffire,  ses  sujets  étant  d'autant 
moins  en  état  de  le  secourir  ,  qu'ils  ne  pouvaient  pas  supporter  les 
charges  actuelles.  Ne  plus  donner  aucuns  reliquats  des  deniers  de  ses 
finances ,  ni  des  confiscations.  Réduire  la  multitude  effrénée  d'offi- 
ciers des  finances,  receveurs,  trésoriers,  payeurs,  contrôleurs, 
élus,  etc.,  qui  absorbaient  la  plus  grande  partie  du  revenu. 

Les  tailles  avaient  été,  dans  le  principe,  levées  par  octroi  volon- 
taire du  peuple  pour  les  besoins  de  la  guerre,  avec  l'espoir  d'en  être 
déchargé  à  la  paix.  Le  roi  était  prié  de  tenir  les  promesses  de  ses  pré- 
décesseurs, ou  au  moins  de  réduire  les  tailles  au  taux  où  elles  étaieiU 
sous  Louis  XII.  La  surcharge  était  si  excessive  que,  par  impuissance 
d'y  satisfaire,  des  individus  avaient  péri  de  famine,  ou,  par  désespoir, 
sévi  envers  leurs  enfants ,  et  s'étaient  tués.  D'autres,  détenus  en  pri- 
son ,  y  étaient  morts  faute  d'aliments  ;  d'autres  s'étaient  enfuis, 
laissant  femme ,  enfants,  terres,  héritages,  erraient  dans  le  pays  , 
ainsi  que  leurs  familles ,  prostituant  leur  personne,  leur  honneur  et 
ceux  de  leurs  enfants.  Ceux  qui  étaient  demeurés  étaient  si  misé- 
rables qu'ils  ne  pouvaient  se  sustenter.  A  défaut  de  bêtes,  ils  labou- 
raient à  bras.  Pour  être  payés  de  leurs  redevances ,  les  seigneurs 
étaient  obligés  de  faire  labourer  les  héritages  de  ces  pauvres  taillables. 
La  forme  de  la  perception  aggravait  encore  le  fardeau.  Le  contri- 
buable qui  avait  acquitté  sa  cote  était  contraint  dans  sa  personne  et 
dans  ses  biens,  pour  payer  les  coto-  des  contribuables  qui  ne  pou- 
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valent  pas  s'acquitter.  Abolir  cette  solidarité  et  la  contrainte  par 
corps.  Excepter  de  la  saisie  des  biens  les  bêtes  et  instruments  de 
labourage.  Mesures  pour  soumettre  à  la  taille  une  foule  d'indivi- 
dus qui  prétendaient  en  être  exempts  sous  toutes  sortes  de  prétextes. 

Le  gouvernement  faisait  aussi,  de  sa  propre  autorité,  des  emprunts. 
Des  commissaires  chargeaient  arbitrairement  les  pauvres  taillables , 
déchargaient  les  riches,  ne  donnaient  pas  de  quittances  des  sommes 
payées,  versaient  ce  qu'ils  voulaient  au  trésor,  et  ne  rendaient  pas 
compte  à  la  chambre  des  comptes.  On  demandait  le  remboursement 
de  ces  emprunts.  Diverses  dispositions  proposées  pour  l'assiette  et  la 
perception  des  tailles.  Les  états  provinciaux  étaient  convoqués  pour 
imposer  une  levée  de  deniers  ;  la  noblesse  et  le  clergé,  faisant  la  majo- 
rité, se  montraient  d'autant  plus  faciles  parce  qu'ils  ne  payaient  rien, 
etque  tout  tombaitsur  le  peuple.  Le  tiers  état  demandait  que  chaque 
état  portât  sa  part  de  l'imposition,  et  que  rien  ne  pût  être  conclu  que 
par  le  consentement  des  trois  états.  Supprimer  l'impôt  du  vingtième 
denier  sur  le  vin  vendu  en  gros  par  les  pauvres  gens  du  plat  pays, 
l'impôt  du  huitième  et  quatrième  denier  sur  le  vin  vendu  en  détail. 

Institutions  :  Sur  le  conseil  de  régence,  le  clergé  approuve  avec 
éloge  tout  ce  qu'a  fait  la  mère  reine,  la  supplie  de  persister ,  de 
maintenir  le  roi  et  ses  frères  dans  la  religion  catholique  et  romaine, 
et,  pour  la  décharge  des  députés  ecclésiastiques  envers  leur  ordre,  de 
leur  faire  connaître  les  noms  des  personnages  appelés  au  maniement 
des  affaires.  La  noblesse  et  le  tiers  état  gardent  le  silence  ,  et  laissent 
tacitement  la  reine  en  possession  du  gouvernement. 

Quant  aux  états,  persuadée  qu'ils  ne  peuvent  diminuer  en  rien  la 
grandeur  et  l'autorité  royale,  la  noblesse  demande  la  tenue  des  états 
provinciaux  de  cinq  en  cinq  ans,  et  des  états  généraux  de  dix  en  dix 
ans  ;  que,  dans  les  intervalles,  le  roi  donne  des  audiences  particuhères 
où  l'on  pourra  lui  faire  des  propositions  pour  son  service  et  le  sou- 
lagement du  peuple  ;  que,  dans  chaque  province,  quelques  gentils- 
hommes soient  chargés  de  recevoir  les  doléances  du  peuple  et  de  les 
rapporter  au  roi. 

Le  tiers  état  demande  que  les  états  généraux  soient  assemblés  au 
moins  tous  les  cinq  ans;  que,  dès  à  présent,  le  jour  et  le  lieu  de  leur 
réunion  soient  invariablement  fixés,  sans  attendre  une  convocation 
particuHère  du  roi  ;  qu'il  ne  soit  pas  imposé  de  nouveaux  tributs  sans 
avoir,  au  préalable,  assemblé  les  trois  états  généraux,  spécialement 


124  IllSTOlKK    DES    ÉTATS    GKiNÉRAUX. 

pendant  la  minorité  du  roi,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  de  toute 
ancienneté  avant  le  règne  de  Louis  XI.  Les  trois  états  demandent 
l'unité  des  poids  et  mesures  dans  tout  le  royaume. 

Le  collier  du  tiers  état  se  terminait  par  une  requête  à  la  reine 
mère  ;  il  la  priait  de  donner  suite  aux  remontrances  et  les  plus  grands 
e-oins  à  l'éducation  du  jeune  roi.  «  Surtout,  madame,  disait-il, 
chassez  les  menteurs,  les  flatteurs,  les  déguiseurs  de  vérité,  les  rap- 
porteurs, les  marchands  de  fumée  de  cour  et  autres  qui  lui  pour- 
raient donner  de  sinistres  impressions,  que  la  jeunesse  peut  aisément 
recevoir  h  cause  de  sa  naturelle  imbécillité.  Si  des  individus  de  cette 
qualité  s'introduisaient  près  de  lui,  faites-leur  tant  de  honte  qu'ils 
servent  d'exemple  aux  autres.  » 

Dans  les  cahiers,  le  clergé  et  une  partie  de  la  noblesse  avaient 
demandé  hautement  qu'on  fît  la  guerre  aux  nouvelles  opinions  reli- 
gieuses. La  majorité  de  la  noblesse  et  le  tiers  état  tout  entier  avaient 
mis  leur  espoir  dans  les  décisions  du  concile,  et,  en  attendant,  émis 
le  vœu  qu'on  ne  violentât  par  les  consciences,  et  qu'on  n'employât 
que  la  persuasion.  Mais  personne  n'avait  osé  appuyer  les  réclamations 
des  calvinistes.  Quatre  jours  avant  la  clôture  des  états,  des  députés 
des  églises  réformées  dans  tout  le  royaume  présentèrent  une  requête 
au  roi.  Les  états  généraux,  disaient-ils,  avaient  été  convoqués  par 
François  II  pour  que  chacun  pût  librement  exposer  ses  doléances. 
Mais  on  avait  agi  dans  les  états  provinciaux  pour  empêcher  le? 
plaintes.  Dans  certains  lieux,  on  avait  défendu  déparier  de  religion, 
et  ceux  qui  avaient  voulu  en  parler,  quoique  avec  sobriété  et  modes- 
tie, et  avoués  par  le  peuple,  avaient  été,  les  uns  mis  en  prison,  les 
autres  recherchés  et  contraints  de  s'enfuir.  La  terreur  avait  forcé  au 
silence  ;  peu  de  députés  avaient  reçu  le  mandat  de  demander  la 
réforme  de  la  religion.  Le  peuple  avait  été  privé  du  seul  recours  que 
le  roi  lui  avait  réservé.  Le  beau  latineur  de  clergé  avait  osé,  en 
présence  du  roi  et  dans  les  états,  faire  la  loi  de  ne  pas  entendre  leurs 
plaintes  et  recevoir  leurs  requêtes.  11  savait  bien  que  si  on  leur  avait 
donné  audience,  il  aurait  perdu  sa  cause,  et  que  les  sottes  raisons 
de  cet  importun  harangueur,  ses  faux  blâmes,  ses  calomnies  se  seraient 
dissipés  comme  de  la  fumée.  Puisque  les  différends  étaient  renvoyés 
à  la  décision  du  concile,  ils  demandaient  qu'en  attendant  il  fût  sursis 
aux  âpres  et  rigoureuses  persécutions  qui  avaient  jusqu'ici  ensan- 
glanté le  royaume.  Les  juifs  et  les  Turcs  étaient  tolérés ,  et  des 
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hommes  qui  professaient  le  vrai  Dieu  ne  le  seraient  pas!  Ils  étaient 
maintenant  en  si  grand  nombre  que,  pour  les  exterminer,  il  faudrait 
bannir  la  moitié  de  la  nation.  Ils  demandaient  l'élargissement  des 
reiigionnaires  arrêtés,  le  rappel  de  ceux  qui  avaient  été  forcés  de 
s'absenter,  l'abolition  de  toutes  sentences  et  procédures,  la  faculté  de 
s'assembler  sans  armes  pour  leur  culte  en  présence  de  magistrats. 

Cette  requête  resta  sans  réponse. 

Après  la  remise  de  leurs  cahiers,  les  trois  états  continuent  de  s'as- 
sembler. Le  16  janvier  ils  se  réunissent  d'après  un  ordre  royal.  Le 
roi  de  Navarre  et  le  chancelier  leur  apportent,  de  la  part  du  roi,  un 
papier  non  signé,  contenant  les  propositions  suivantes  pour  qu'il  en 
soit  le  plus  tôt  possible  délibéré  par  les  états.  "^ 

Ce  que  le  roi  et  la  reine  mère  désirent  le  plus,  est  le  soulagement 
de  leur  peuple.  Ils  sont  incroyablement  fâchés  que  la  malice  du 
temps  passé  ait  réduit  le  roi  à  l'extrême  nécessité  où  il  est,  et  qu'il 
veut  faire  connaître  en  détail  aux  étals.  Ainsi,  tandis  qu'on  examine 
leurs  cahiers  pour  satisfaire  autant  que  possible  à  leurs  demandes,  on 
les  prie  de  nommer  quelques-uns  d'entre  eux  de  chaque  province  pour 
voir,  avec  les  gens  de  finances,  comment  elles  ont  été  maniées,  les 
dépenses  passées,  et  les  retranchements  et  réductions  projetés  pour 
l'avenir  afin  de  décharger  le  peuple.  Mais,  comme  il  est  impossible 
d'y  pourvoir  sans  le  secours  des  états,  la  reine,  qui  aime  son  fils  et 
son  peuple,  duquel  elle  reconnaît  depuis  longtemps  la  bonté,  a 
recours  à  eux  pour  les  prier  d'apporter  remède  au  mal.  C'est  d'ac- 
quitter le  roi  son  fils,  les  assurant  que,  lorsqu'il  sera  hors  de  cet 
abîme,  elle  fera  en  sorte  que  les  tailles  et  autres  charges  extraordi- 
naires soient  réduites  aux  termes  les  plus  gracieux  où  elles  n'ont  pas 
été  depuis  longtemps,  et  même  du  temps  du  roi  Louis  XII,  et  qu'elle 
n'y  manquera  pas  tant  qu'elle  vivra.  Pour  plus  d'assurance,  elle  a 
prié  le  roi  de  Navarre  de  faire  la  même  promesse,  afin  que  si  elle 
mourait,  il  la  fît  exécuter  par  le  roi  son  fils.  Elle  entend  que  le 
secours  accordé  par  les  états  soit  raauié  par  eux,  et  qu'il  ne  passe 
pas  par  d'autres  mains. 

Pour  avoir  de  l'argent,  comme  on  se  montre  humble  et  doux  î 
C'est  en  pure  perte.  Chaque  ordre  nomme  des  commissaires  pour  tra- 
vailler avec  les  généraux  des  finances.  On  produit  des  comptes.  La 
dette  se  monte  à  43,483,000  livres,  savoir  :  15,926,000  empruntés 
à  gros  intérêts  de  banquiers,  14,961,000  en  aliénations  de  domaines, 
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aides  et  gabelles,  5,580,000  en  dotation  de  la  tante  et  des  deux 
sœurs  du  roi,  et  2,31 2,600  en  anticipations  sur  l'année  courante,  etc. 
Les  revenus  de  l'Etat,  en  laissant  subsister  toutes  les  impositions, 
sont  de  12,259,829  livres,  les  dépenses  ordinaires  et  indispensables 
de  12,260,000.  On  propose  de  les  réduire  d'environ  deux  millions  : 
c'est  la  seule  ressource  qu'on  ait  pour  satisfaire  les  créanciers  de 
l'État.  Sans  entrer  dans  l'examen  détaillé  de  ces  comptes,  les  députés 
\oient  clairement  que,  loin  d'obtenir  une  réduction  des  impositions, 
il  faudra  les  augmenter.  Pour  sortir  d'embarras,  ils  renouvellent  le 
système  des  nobles  dissidents  ;  ils  répondent  qu'ils  n'ont  pas  reçu 
d'autre  pouvoir  que  celui  d'apporter,  suivant  le  mandement  du  feu 
roi  François  II,  des  remontrances,  plaintes  et  doléances.  En  consé- 
quence ils  concluent  à  ce  qu'il  plaise  à  leurs  majestés  de  convoquer 
de  nouveau  leurs  commettants  pour  délibérer  sur  les  propositions 
royales,  et  en  attendant  de  surseoir  à  toute  levée  de  deniers.  Cette 
délibération  arrête  la  cour,  elle  n'ose  passer  outre.  Ainsi  les  députés, 
s'ils  n'a\aient  pas  précisément  de  mandats  impératifs,  n'avaient  pas 
de  pouvoirs  illimités,  et  ne  pouvaient  consentir  de  subsides  ou  impôts 
que  lorsque  les  lettres  royales  avaient  mentionné  que  les  états  géné- 
raux étaient  convoqués  pour  cet  objet. 

Les  députés  du  clergé  délibèrent  une  requête  au  roi.  En  attendant 
qu'il  soit  statué  sur  leur  cahier,  et  vu  que  les  hérétiques  et  séditieux 
et  même  les  sacramentaires  continuent  de  plus  en  plus  leurs  menées 
et  leurs  prédications  contre  la  messe,  ils  demandent  qu'ils  ne  soient 
plus  tolérés  dans  le  royaume. 

Par  une  requête  au  roi  et  à  la  reine,  la  plus  grande  partie  des 
députés  de  la  noblesse  demandent  la  radiation  de  certains  passages 
prétendus  injurieux  de  la  harangue  du  docteur  Quentin,  où  il  appelait 
ariens  et  hérétiques  les  nouveaux  religionnaires.  On  l'accuse  même 
d'avoir  désigné  l'amiral  Coligny.  Le  clergé  prend  parti  pour  son 
orateur,  et  soutient  qu'il  n'y  a  rien  dans  son  discours  qui  ne  soit 
dans  le  cahier.  Cependant  Quentin  est  obligé  de  faire  une  répa- 
ration à  l'amiral. 

Malgré  l'accord  qui  semble  exister  entre  elle  et  le  roi  de  Navarre, 
la  reine  mère  craint  toujours  que  les  états  ne  veuillent  mettre  des 
entraves  à  son  autorité.  Elle  s'aperçoit  que  les  princes  forment  dei 
brigues  dans  l'assemblée,  et  tâchent  de  l'intéresser  à  leurs  prétention» 
et  à  leurs  querelles.  Le  roi  de  Navarre  a  suggéré  de  demander  compta 
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des  finances,  et  de  répéter  tous  les  dons  faits  sous  Henri  II  ;  il  offre 
de  rendre  ceux  qu'il  a  reçus.  Cela  touche  le  connétable,  qu'on  accuse 
d'avoir  palpé  cent  mille  écus  dont  il  n'a  pu  rendre  compte,  le  maré- 
chal Saint-André  et  les  Guise.  Ceux-ci  prétendent  flèrement  qu'ils 
ont  plus  dépensé  au  service  du  roi  qu'ils  n'ont  profité.  La  reine  mère 
fait  ajourner  les  états,  et  décider,  pour  les  maîtriser  plus  facilement, 
que,  lorsqu'ils  seront  rappelés,  il  n'y  aura  qu'un  député  ou  deux  par 
gouvernement. 

La  session  des  états  généraux  est  close  le  31  janvier,  suivant  le 
cérémonial  observé  pour  la  séance  d'ouverture.  Le  chancelier  l'Hô- 
pital prononce  une  harangue.  Il  eût  été  à  désirer,  dit-il,  que  jamais 
on  n'eût  reçu  en  France  le  droit  romain  et  les  lois  des  empereurs, 
faites  pour  établir  leur  tyrannie  ou  celle  de  leurs  gouverneurs.  Ces 
lois  ont  été  la  cause  du  nombre  infini  de  procès  survenus  par  la  faute 
et  la  corruption  des  magistrats.  Il  faut  dans  un  État  bien  policé  peu 
de  lois  et  de  bons  juges.  L'intention  du  roi  est  d'y  pourvoir,  mais  ce 
sera  l'ouvrage  du  temps. 

Les  tailles  seront  ramenées  au  taux  de  Louis  XII.  Il  faut  d'abord 
venir  au  secours  du  roi.  11  a  déjà  réduit  de  2,300,000  livres  les 
dépenses  de  sa  maison,  les  gages  et  les  pensions ,  ce  qui  n'est  pas  peu 
de  chose  ;  il  espère  les  réduire  encore  plus.  Cependant  il  est  tellement 
endetté,  qu'il  doit  près  de  47  millions,  dont  15  à  de  gros  intérêts, 
et  20  réclamés  vivement  parce  qu'ils  n'en  produisent  pas.  Il  y  a 
urgente  nécessité.  Le  roi  prie  le  clergé  de  racheter  son  domaine, 
ses  aides  et  gabelles  aliénés,  et  dans  six  années ,  s'il  ne  peut  le  faire 
présentement.  Quant  aux  nobles,  le  roi  sait  que,  pour  secourir  leur 
prince,  ils  ont  exposé  nouvellement  leurs  biens,  leurs  vies  et  leurs 
personnes  à  la  défense  du  public  ,  et  qu'ils  se  sont  pour  cela  engagés 
ou  endettés.  Il  propose  comme  expédient  de  prélever  sur  le  sel  dans 
les  pays  de  gabelle  quinze  livres  tournois  par  muid,  et  le  quart  dans  les 
pays  non  sujets  à  la  gabelle.  De  cette  manière  chaque  état  payera  sa 
quote-part.  Pour  le  tiers  état ,  qui  payera  déjà  sa  bonne  part  de  ce 
droit ,  le  chancelier  lui  annonce  qu'il  aura  à  payer  une  augmentation 
de  taille ,  et  un  droit  sur  les  vins ,  qui  sera  porté  du  huitième  ou 
douzième  au  quart.  Ces  impôts  ne  dureront  que  six  ans ,  ou  peut-être 
moins  si  le  roi  a  plus  tôt  acquitté  ses  dettes.  Le  roi,  la  reine,  le  roi  de 
Navarre  et  les  princes  donnent  leur  parole  qu'on  n'excédera  pas  ce 
terme,  et  qu'alors  le  roi  entretiendra  sa  maison  avec  le  produit  de  ses 
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domaines,  qu'il  acquittera  les  dépenses  de  l'État  avec  les  subsides  tels 
qu'ils  étaient  sous  Louis  XII.  Les  états  pouvant  craindre  que  les 
deniers  ne  soient  pas  employés  selon  le  vouloir  du  roi  et  en  son  acquit, 
ils  commettront  les  échevins  des  villes  et  autres  responsables  pour 
faire  venir  ces  deniers  purement  et  sans  frais.  Gomme  les  états  ont 
représenté  qu'ils  n'avaient  pas  les  pouvoirs  de  leurs  commettants 
pour  accorder  l'impôt,  ils  se  retireront  dans  leurs  pays,  s'assembleront 
par  gouvernement  et  reviendront  le  l*'mai  à  Melun.  Il  suffira,  pour 
éviter  la  dépense ,  que  chaque  gouvernement  envoie  un  député  de 
chaque  état,  muni  d'instructions  et  de  pouvoirs.  C'est  une  dérogation 
à  l'usage  suivi  jusqu'à  présent,  d'après  lequel  les  élections,  faites  par 
bailliages,  fournissaient  un  nombre  de  députés  nécessaire  pour 
constituer  l'assemblée  des  états. 

L'analyse  des  cahiers  suggère  d'importantes  réflexions.  Le  clergé 
avoue  franchement  qu'il  est  le  plus  coupable  des  vices  qui  infectent 
les  diverses  classes.  Eh  bien ,  égoïsme  ,  intérêt  temporel ,  cupidité, 
intolérance,  prohibitions,  proscriptions,  absence  de  tout  esprit  de 
charité;  prendre,  recevoir  de  toutes  mains,  et  ne  rien  donner; 
occuper  le  premier  rang  dans  l'État  ;  posséder  d'immenses  richesses  ; 
refuser  de  contribuer  aux  charges  publiques  ;  se  séparer  du  peuple  et 
le  traiter  avec  dédain;  voilà  comment  le  clergé  entend  sa  réforme! 
Qu'on  s'étonne  ensuite  s'il  attire  sur  lui  l'envie  et  la  haine,  et  s'il 
compromet  la  religion.  Tout  en  avouant  sa  coulpe,  le  clergé  jette  un 
voile  sur  ses  désordres.  Mais  la  noblesse  et  le  tiers  état  le  déchirent  sans 
ménagement.  L'homme  du  monde  pénètre  dans  le  sanctuaire,  accuse 
et  conspue  l'homme  d'église.  Grave  symptôme  !  dépouillé  de  %pn 
auréole  religieuse,  le  prêtre  est  mis  à  nu  ;  par  ses  dérèglements,  il 
égale,  il  surpasse  les  hommes  auxquels  il  prêche  la  vertu  et  doit 
donner  l'exemple.  Le  mal  est  grand,  les  remèdes  sont  illusoires. 
Depuis  longtemps  sorti  des  voies  de  l'Évangile,  le  prêtre  n'y  rentrera 
plus. 

La  noblesse  n'est  certainement  pas  exempte  des  vices  existants 
dons  les  diverses  classes  ;  sévère  envers  le  clergé,  elle  est  envers  elle- 
même  d'une  extrême  indulgence.  Du  reste,  quoique  les  ecclésiastiques 
lui  aient  donné  un  bel  exemple  d'humilité,  on  ne  peut  pas  blâmer  sa 
réserve  ;  nul  n'est  tenu  de  s'accuser.  Obéissant  à  l'instinct  de  sa  con- 
servation, la  noblesse  se  débat  contre  la  royauté  et  le  tiers  état ,  aux- 
quels elle  impute  d'attenter  à  ses  privilèges.  Il  y  a  un  autre,  un  plus 
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grand  coupable  qu'elle  ne  veut  pas  voir  :  c'est  le  temps,  qui  a  miné  et 
qui  mine  sans  cesse  la  féodalité  ;  qui  déplace  la  force  et  la  richesse  ; 
qui  élève  une  puissance  nouvelle,  celle  du  peuple.  Sur  les  ruines  de  la 
servitude  s'est  établi  un  droit,  un  droit  commun.  En  vain  la  noblesse 
veut  arrêter  ce  mouvement  naturel  par  des  prohibitions,  des  exclu- 
sions, des  peines  ,  elle  y  perdra  son  temps.  Sans  rien  produire,  elle  a 
consommé  outre  mesure,  sa  fortune  s'est  altérée;  pour  la  rétablir, 
elle  sent  le  besoin  du  travail,  et  demande  la  permission  de  faire  le 
négoce  sans  déroger.  Elle  a  beau  faire  :  du  moment  où  elle  descend 
dans  le  comptoir,  la  noblesse  n'existe  plus.  Elle  n'est  pourtant  pas 
insensible  à  l'intérêt  général.  On  voit  qu'à  la  différence  du  clergé, 
elle  lient  à  la  société  par  les  liens  de  la  famille.  Bien  qu'elle  veuille 
maintenir  le  tiers  état ,  le  peuple,  dans  son  infériorité  ,  elle  reconnaît 
pourtant  qu'il  est  la  source  du  bien-être,  de  la  richesse  des  ordres 
privilégiés.  Mais,  en  même  temps  qu'elle  le  défend  contre  les  charges 
ruineuses  que  le  pouvoir  royal  lui  impose,  elle  ne  se  relâche  nulle- 
ment de  celles  dont  la  féodalité  l'accable.  La  noblesse  appuie  le  tiers 
état  dans  ses  vues  pour  une  grande  réforme  judiciaire  et  dans  plu- 
sieurs branches  de  l'économie  publique. 

Quant  au  tiers  état,  sa  position  est  singulière  :  il  se  débat  contre 
les  deux  premiers  ordres;  il  les  attaque,  non  dans  leurs -privilèges, 
mais  dans  l'abus  qu'ils  en  font  à  son  préjudice.  11  dévoile  hardiment 
leur  dégénération  et  leurs  vices.  Ils  n'osent,  ils  ne  peuvent  récri- 
miner, ils  n'ont  rien  à  dire.  Leur  sHence  est  un  hommage  au  peuple, 
à  sa  moralité,  à  sa  patience. 

Les  cahiers,  surtout  celui  du  tiers  état,  sont,  pour  le  temps,  déjà 
très-remarquables  et  dignes  des  méditations  des  hommes  d'État.  Ils 
contiennent  non-seulement  un  exposé  fidèle  des  vices  dont  sont  in- 
fectées les  classes  qui  sont  à  la  tête  de  la  société,  mais  encore  des  abus 
invétérés  dans  toutes  les  branches  du  gouvernement  et  de  l'adminis- 
tration. On  y  trouve  des  réformes  et  des  améliorations,  la  plupart 
proposées  en  vain  depuis  longtemps,  qui  témoignent  à  la  fois  d'un 
mal  ancien  et  profond,  des  progrès  de  l'esprit  humain ,  de  la  sagesse 
de  nos  pères,  de  l'utilité  des  états  généraux.  Les  principales  de  ces 
réformes  étaient  :  l'élection  aux  bénéfices;  la  résidence  des  titulaires; 
la  suppression  des  juridictions  ecclésiastiques  ;  l'attribution  de  leurs 
causes  aux  tribunaux  civils  ;  l'exclusion  des  prêtres  de  l'administration 
des  affaires  temporelles  ;  la  défense  à  eux  de  recevoir  des  testaments  ; 
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une  meilleure  répartition  des  revenus  du  clergé  ;  la  réduction  des 
fêtes  de  l'Église,  onéreuse  au  peuple  ;  la  suppression  de  la  vénalité 
des  offices,  leur  réduction  ;  la  suppression  des  juridictions  extraordi- 
naires ou  tribunaux  d'exception ,  des  commissions  particulières,  des 
évocations,  les  attributions  des  justices  seigneuriales  transportées  aux 
justices  royales  ;  l'élection  des  juges  ;  le  remplacement  des  épices  par 
des  traitements  ;  interdire  le  cumul  des  offices  ;  motiver  les  jugements 
et  citer  la  loi  ;  réformer  les  avocats,  procureurs,  sergents;  reviser 
les  lois  et  recueillir  celles  qui  doivent  être  maintenues;  donner  aux 
villes  la  police  et  l'administration  de  leurs  octrois;  la  réforme  des 
universités,  leur  affecter  des  revenus  du  clergé;  l'établissement  de 
collèges  dans  les  villes;  la  collation  des  bourses  au  mérite  ;  la  compta- 
bilité de  l'instruction  publique  aux  municipalités;  l'établissement  de 
haras  ;  la  conservation  des  bois  ;  des  mesures  pour  ramener  l'écono- 
mie et  l'ordre  dans  les  finances  ;  la  nécessité  du  consentement  des 
trois  états  à  la  levée  des  impôts;  l'égalité  de  répartition;  la  pé- 
riodicité des  états  provinciaux  et  généraux  ;  l'unité  des  poids  et 
mesures. 

Il  se  passera  encore  plus  de  deux  siècles,  il  faudra  une  grande  ré- 
volution pour  que  plusieurs  de  ces  réformes  se  réalisent.  Le  pouvoir 
royal  n'aime  pas  les  états  généraux,  il  ne  les  convoque  que  rarement 
et  que  dans  ses  extrêmes  nécessités  ;  il  travaille  les  élections,  il  séduit 
ou  corrompt  les  députés,  il  nourrit  l'antagonisme  existant  entre  les 
trois  ordres,  il  dédaigne  la  plupart  de  leurs  remontrances.  N'importe, 
les  états  généraux  ont  eu  et  auront  une  influence  immense  sur  les 
destinées  de  la  nation.  Dépositaires  de  ses  pouvoirs,  ils  l'ont  éclairée 
sur  ses  intérêts  et  ses  besoins  ;  ils  lui  ont  révélé  et  enseigné  ses  droits  ; 
ils  ont  mis  à  découvert  les  abus  criants  du  pouvoir,  les  plaies  pro- 
fondes de  la  société  ;  ce  sont  eux  qui  en  ont  indiqué  et  réclamé  les 
réformes  et  les  remèdes.  Ils  ont  contribué  à  former  l'opinion,  à  créer 
un  esprit  public.  De  temps  en  temps  ils  ont  secoué  et  réveillé  la 
royauté  par  l'expression  du  vœu  national.  Ils  l'ont,  par  l'empire  du 
droit  et  de  la  raison,  forcée  à  sortir  de  son  ornière  et  à  marcher  avec 
le  siècle.  Elle  a  marché  à  pas  lents,  de  mauvaise  grâce,  de  mauvaise 
toi ,  mais  elle  n'est  pas  restée  stationnaire.  Les  célèbres  ordonnances 
qui  formaient  notre  droit  public ,  dont  nos  pères  se  glorifiaient,  et 
que  l'Europe  admirait,  ce  ne  sont  ni  les  rois,  ni  leurs  conseillers  qui 
en  eurent  la  pensée.  Les  états  généraux  en  ont  fourni  la  matière, 
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elles  ont  été  calquées  sur  leurs  cahiers.  C'est  au  cri  des  étals 
généraux  qu'éclatera  la  plus  glorieuse  des  révolutions.  Qui  peut 
dire  où  en  serait  la  France  si  elle  n'avait  pas  eu  les  états  généraux? 

Suivant  la  pratique  usitée,  le  conseil  royal  se  livre  à  un  examen 
rapide  des  cahiers  des  états,  et  fait  à  la  plupart  des  articles  et  sur  ces 
cahiers  mômes  des  réponses  sommaires  et  très-brèves.  C'est  un  moyen 
de  satisfaire  à  l'impatience  des  députés,  un  os  à  ronger  qu'on  leur 
donne  en  les  renvoyant  chez  eux.  Débarrassée  de  leur  présence  im- 
portune, la  royauté  prend  son  temps  pour  rédiger  en  style  légis- 
latif, et  consacrer  par  ordonnance  les  articles  des  cahiers  qu'elle 
veut  bien  adopter. 

Il  y  a  des  dépenses  pour  la  tenue  des  états  provinciaux  qui  pré- 
cèdent celle  des  états  généraux  ;  il  est  ordonné  que  la  taxe  en  soit 
faite  aux  moindres  frais  que  possible,  en  sorte  que  le  peuple  ne  soit 
ni  grevé,  ni  foulé. 

Les  députés  aux  états  généraux  sont  payés  pour  leur  voyage  et 
leur  séjour.  On  a  vu,  aux  états  généraux  de  1483,  la  brutale  et  inso- 
lente sortie  de  Philippe  de  Poitiers ,  député  de  la  noblesse  de  ïroyes, 
pour  faire  payer  par  le  peuple  l'indemnité  des  nobles.  Aux  présents 
états  chaque  ordre  paye  ses  députés  et  s'impose ,  le  clergé  suivant  le 
département  des  décimes,  la  noblesse  suivant  celui  de  l'arrière-ban, 
le  tiers  état  suivant  la  taille,  en  y  comprenant  les  villes  franches. 
Les  baillis  dressent  un  état  contenant  les  noms  des  députés,  leurs 
journées  de  vacation,  la  somme  à  eux  allouée.  La  taxe  doit  être  rai- 
sonnable et  modérée.  Pour  cette  fois,  les  archevêques  et  évoques 
renoncent  à  leur  indemnité. 

Les  députés  de  chaque  ordre  se  cositent  de  leur  poche  pour  de 
menues  dépenses,  frais  de  rédaction  ,  de  copie  de  cahier,  et  aumône 
aux  couvents  où  ils  se  sont  assemblés. 

Le  roi  part  d'Orléans  le  1"  février,  et  va  à  Fontainebleau. 

Le  clergé  présente  requête  pour  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  des 
réponses  faites  aux  cahiers  des  trois  états  jusqu'au  mois  de  mai  qu'ils 
doivent  se  rassembler  à  Melun ,  selon  que  le  chancelier  l'a  déclaré. 
Le  clergé  se  fait  donner  lecture,  en  ce  qui  le  concerne,  des  cahiers  de 
la  noblesse  et  du  cahier  du  tiers  état  relativement  à  la  noblesse  et  à 
l'Église.  Cette  lecture  achevée,  un  membre  dit  qu'il  se  propose  de 
faire  des  remarques  sur  ces  articles  dont  la  plupart  intéressent  direc- 
tement le  clergé,  et  d'autres  indirectement.  On  se  dispense  de  l'en- 
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tendre,  parce  que  les  états  vont  se  séparer,  et  qu'il  sera  plus  conve- ■ 
nablc  d'y  aviser  après  l'exposition  des  remontrances  arrêtées  par  le 
clergé.  Son  assemblée  est  close  par  un  discours  de  l'abbé  de  Bois- 
Aubry,  dans  lequel,  chose  étonnante,  il  fait  un  plaidoyer  philoso- 
phique en  faveur  de  la  tolérance  religieuse  et  de  la  liberté  des  cultes.  ; 

Charles  Perrier,  imprimeur,  après  avoir  en  vain  demandé  au  par- 
lement et  au  prévôt  la  permission  d'imprimer  la  harangue  de  l'avocat 
de  Lange,  l'avait  obtenue  de  la  chancellerie  de  Paris,  elle  est  impri- 
mée et  mise  en  vente.  Le  roi,  en  son  conseil,  mande  au  parlement  de 
faire  défense  à  tous  libraires,  imprimeurs  et  autres,  d'imprimer, 
vendre  et  distribuer  cette  harangue  et  toutes  autres  non  encore  mises 
en  lumière,  ainsi  que  les  cahiers  présentés  par  les  états  et  les  réponses 
faites  par  le  roi,  sous  peine  d'amende,  saisie  et  confiscation.  Dans  un 
mandement  royal  au  prévôt  de  Paris,  il  lui  est  ordonné  de  faire 
publier  à  son  de  trompe  et  cri  public  la  défense  à  toutes  personnes, 
de  quelque  état  et  qualité  qu'elles  soient,  de  ne  rien  écrire  ni  im- 
primer, sans  son  autorisation,  de  ce  qui  s'était  fait  aux  états  d'Or- 
léans, sous  peine  d'une  amende  de  10,000  livres  parisis. 

Voici  quels  étaient  les  prétextes  de  cette  défense.  La  plupart  de 
ceux  qui  avaient  rédigé  par  écrit  les  choses  mémorables  qui  s'étaient 
passées  aux  états  d'Orléans,  y  avaient  procédé  avec  ignorance,  omis 
ou  ajouté;  de  sorte  qu'au  lieu  du  fruit  qui  devait  en  sortir,  la  chose 
était  tournée  en  dérision.  Pourquoi  le  roi  avait  délibéré  de  faire 
écrire  tout  ce  qui  s'y  était  fait  par  des  personnes  qui  en  avaient  con- 
naissance certaine.  Les  affaires  du  royaume,  si  décousues  et  turbu- 
lentes que  la  postérité  ne  pourrait  l'imaginer,  et  qui  par  conséquent 
devaient  être  tenues  secrètes  et  inconnues  aux  étrangers,  leur  étaient 
entièrement  découvertes.  Cependant ,  pour  que  la  convocation  et 
l'assemblée  des  états  ne  fût  pas  infructueuse,  et  que  les  réponses  faites 
à  leurs  plaintes,  doléances  et  remontrances,  ne  fussent  pas  illusoires, 
l'intention  du  roi  était  de  les  faire  rédiger  en  forme  d'édits  et  ordon- 
nances qui  seraient  enregistrés  dans  toutes  les  cours. 

Les  députés  ayant  été  renvoyés,  à  défaut  de  pouvoirs  pour  voter  les 
impôts,  des  lettres  royales  sont  adressées  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces; elles  contiennent  un  résumé  de  ce  qui  s'est  passé  aux  états 
généraux  relativement  aux  finances;  elles  chargent  les  gouverneurs 
de  convoquer  des  assemblées  provinciales  pour  délibérer  sur  les  de- 
mandes du  roi,  et  nommer,  par  gouvernement,  un  député  de  chacun 
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des  trois  ordres,  mujii  des  suffisants  pouvoirs,  qui  se  rendra  à  Melun 
le  l"  mai. 

Le  prince  de  Condé  a  suivi  de  près  le  roi  à  Fontainebleau  ;  il  pa- 
raît au  conseil,  se  justifie,  et  demande  si  on  a  des  preuves  contre  lui. 
Le  chancelier  et  tous  les  membres  déclarent  qu'ils  sont  convaincus 
de  son  innocence  ;  il  prend  place.  Des  arrêts  du  conseil  et  du  parle- 
ment le  proclament  innocent.  La  cour  est  agitée  par  des  rivalités  et 
des  intrigues.  Le  maréchal  de  Montmorency  ne  pardonne  pas  à  la 
reine  de  lui  avoir  oté  la  charge  de  grand  maître  pour  la  donner  au 
duc  de  Guise.  Une  coalilion  se  forme  contre  les  princes  lorrains  ;  elle 
est  composée  des  Chàtillon  ;  le  roi  de  Navarre  en  est  le  chef;  le  ma- 
réchal de  Montmorency  y  attire  son  père  le  connétable.  Les  états 
s'assemblent  par  gouvernements  ;  ils  devaient  ne  s'occuper  que  de 
finances,  ils  font  de  la  politique.  "Le  maréchal  est  à  la  tête  des  états 
de  Paris;  ils  sont  très-orageux.  Voici  ce  qu'ils  chargent  leurs  députés 
de  demander  :  la  reine  mère  conserva  la  tutelle  et  la  garde  de  ses 
enfants,  mais  la  régence  sera  confiée  au  roi  de  Navarre  ;  le  conseil 
sera  fermé  aux  cardinaux  comme  ayant  prêté  serment  à  un  souverain 
étranger,  et  le  cardinal  de  Bourbon  n'y  sera  admis  qu'après  avoir 
renvoyé  son  chapeau  ;  le  duc  de  Guise  et  ses  frères  seront  exclus 
comme  princes  étrangers  ;  le  conseil  ne  sera  composé  que  des  princes 
du  sang,  des  grands  officiers  de  la  couronne,  et  de  notables  person- 
nages nommés  par  les  prochains  états  ;  enfin,  avant  d'aviser  aux  sub- 
sides pour  payer  les  dettes  du  roi,  on  recherchera  la  conduite  et  les 
comptes  de  ceux  qui,  sous  les  deux  derniers  règnes,  ont  eu  le  manie- 
ment des  finances;  on  révoquera  tous  les  dons  faits  par  Henri  II  à 
ses  courtisans;  quiconque  aura  une  restitution  à  faire  sera  exclu  du 
conseil  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé,  et  si  la  somme  de  ces  restitutions  ne 
suffit  pas  pour  acquitter  la  dette ,  on  prendra  le  reste  sur  les  biens 
du  clergé. 

Cette  délibération  est  l'ouvrage  de  la  coalition  ;  la  reine,  effrayée, 
travaille  à  la  dissoudre.  Le  chef  est  toujours  prêt  à  déserter  son  parti  ; 
la  reine  le  gagne  facilement.  Par  un  nouveau  traité  avec  le  roi  de 
Navarre,  garanti  par  les  autres  princes,  elle  fait  une  concession  à  sa 
vanité.  Le  nom  du  lieutenant  général  du  royaume,  comme  celui  de 
la  reine,  sera  mis  dans  tous  les  actes  du  gouvernement.  Menacé  par 
la  délibération  des  états  de  Paris  de  regorger  100,000  écus,  le  con- 
nétable se  retire  de  la  coalition  ,  et  se  lie  avec  le  duc  de  Guise  et  le 
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maréchal  Saint-André  ;  on  les  appelle  le  triumvirat.  Mais  celte  dili- 
bération  est  factieuse,  on  ne  peut  pas  la  laisser  subsister.  Le  roi  con- 
voque les  états  au  28  mai ,  recrute  de  toutes  parts  pour  y  avoir  une 
majorité  dévouée,  et  y  fait  même  intervenir  le  parlement.  11  lui  or- 
donne par  lettres  d'y  envoyer  deux  présidents  pour  faire  la  proposi- 
tion, recueillir  les  voix  et  opinions  de  l'assistance,  et  en  faire  retirer 
la  conclusion  ;  d'y  députer  en  outre  un  bon  et  notable  nombre  de 
conseillers  pour  y  tenir  main  ,  avec  les  autres  notables  personnages 
que  le  roi  y  fera  aussi  trouver,  à  ce  qu'il  puisse  être  aidé  et  secouru 
dans  ses  affaires,  ainsi  que  la  nécessité,  qui  en  est  assez  connue  d'un 
chacun ,  le  requiert  ;  sans  permettre  que  pour  certaines  particulières 
passions  de  gens  de  petite  condition  et  basse  qualité,  et  par  brigues  et 
menées  ,  le  roi  soit  traversé  et  empêché  en  chose  si  raisonnable  que 
celle  dont  il  fait  requérir  ses  bons  et  loyaux  sujets.  De  pareilles  lettres 
du  roi  sont  adressées  à  la  cour  des  comptes  et  au  prévôt  des  mar- 
chands. Il  paraît  qu'avec  toutes  ces  précautions  la  délibératiou  fut 
annulée  ou  modifiée. 

L'orage  étant  pour  le  moment  apaisé,  le  roi  est  sacré  à  Reims. 

L'assemblée  des  étatb  généraux.  Oxée  à  Melun  le  1"  mai,  et  ensuite 
le  1"  août,  est  renvoyée  à  Pontoise.  On  déroge  à  la  forme  ordinaire. 
La  noblesse  et  le  tiers  état  se  réuniront  dans  cette  dernière  \ille;  le 
clergé  s'assemblera  à  Poissy  le  20  juillet.  La  cour  donne  pour  prétexte 
de  cette  séparation  qu'il  s'agit  de  pacifier  les  troubles  religieux,  et  de 
forcer  le  pape,  par  la  crainte  d'un  concile  national,  à  rouvrir  et  ter- 
miner enfin  le  concile  général  de  Trente.  Cette  innovation  a  proba- 
blement le  but  d'isoler  le  clergé  pour  le  sacrifier  aux  besoins  com- 
muns. 

En  attendant,  les  dissensions  religieuses  et  les  plaintes  des  deux 
partis  continuent.  Le  chancelier  voudrait  les  concilier.  Il  rassemble 
le  conseil  et  le  parlement.  L'édit  Ae  juillet  est  rendu  ;  c'est  un  ater- 
moiement de  la  grande  question.  Il  accorde  une  amnistie  pour  délits 
religieux,  et  convoque  un  colloque  à  Poissy. 

Deux  assemblées  se  tiennent  en  même  temps,  et  sans  communica- 
tion entre  elles.  Le  clergé  se  réunit  à  Poissy  :  cent  treize  évêques  y 
avaient  été  mandés,  il  ne  s'y  en  trouve  qu'environ  cinquante.  Ce  qui 
se  passe  au  colloque  est  étranger  à  notre  plan.  Nous  ferons  cependant 
une  observation.  Le  cardinal  de  Tournon,  archevêque  de  Lyon  et 
doyen  du  sacré  collège,  président  du  colloque,  ose  prétendre  que 
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c'était  aller  contre  l'autorité  du  pape  ,  et  empiéter  sur  les  droits  da 
concile  de  Trente ,  que  de  s'occuper  des  moyens  de  réunir  les  esprits 
dans  l'unité  de  croyance,  ainsi  que  le  chancelier  y  avait  exhorté  les 
évoques,  lorsque  le  roi  était  venu  leur  faire  connaître  ses  intentions. 
Le  cardinal  s'empresse  même  de  donner  au  colloque  un  caractère 
purement  temporel,  en  témoignant  le  désir  de  s'occuper  des  ûnances, 
comme  si  le  clergé  n'était  qu'un  des  ordres  de  l'État  ;  il  espère  qu'en 
<lonnant  de  l'argent  à  la  cour  ,  elle  montrera  plus  de  zèle  pour  la  re- 
ligion. 

Treize  députés  de  la  noblesse  et  treize  députés  du  tiers  état  se  réu- 
nissent à  Pontoise.  Cette  assemblée  de  vingt-six  individus  ne  mérite 
pas  le  nom  d'états  généraux.  Cependant  elle  est  la  continuation  de 
ceux  d'Orléans ,  et  tient  par  les  objets  qui  y  sont  traités  une  place 
importante  dans  l'histoire  des  états. 

Les  réponses  du  roi  aux  cahiers  des  états  généraux  d'Orléans  avaient 
été  converties  en  loi  par  la  célèbre  ordonnance  portant  le  nom  de 
cette  ville,  datée  du  mois  de  janvier  1560,  quoique  rendue  seulement 
en  1561. 

Pour  éviter  des  répétitions  fastidieuses,  on  se  bornera  à  en  dire  ici 
l'esprit.  Les  réformes  du  clergé  et  de  l'ordre  judiciaire  sont  à  peu 
près  adoptées  pour  être  exécutées  avec  le  temps;  celle  des  universités 
est  promise.  Les  privilèges  de  la  noblesse  sont  confirmés  pour  les  ar- 
moiries, la  chasse  ,  le  port  d'armes  ,  etc.  ,  avec  recommandation  de 
s'abstenir  envers  les  sujets  d'extorsions,  d'exactions,  charges  indues, 
oppressions.  Des  dispositions  sont  adoptées  pour  réprimer  les  vexa- 
tions et  pillages  des  gens  de  guerre  et  de  cour  envers  le  peuple. 
Quant  aux  impôts,  l'essentiel,  on  promet  de  les  réduire  au  taux  où 
ils  étaient  sous  Louis  XII,  mais  lorsque  la  nécessité  des  affaires  le  per- 
mettra, c'est-à-dire  jamais.  Des  mesures  sont  prises  pour  une  plus  juste 
assiette  de  la  taille  et  une  perception  moins  onéreuse.  Une  disposition 
importante  et  réclamée  par  le  tiers  état  porte  que,  dans  toute  assem- 
blée d'étals  provinciaux  ou  généraux  pour  octroi  de  deniers,  l'accord 
des  trois  états  est  nécessaire  pour  régler  la  quote-part  de  chacun,  sans 
que  le  clergé  et  la  noblesse  formant  la  majorité  puissent  seuls  décider. 

^lalgré  les  améliorations  adoptées  par  cette  ordonnance,  comparée 
aux  cahiers ,  elle  est  très-incomplète  et  laisse  de  côté  beaucoup  de 
remontrances;  elle  ne  dit  rien  sur  une  question  vitale,  la  périodicité 
des  élaU   gînârdux:.    Le  roi  rejte  mjiître  de   les  appeler  lorsqu'il- 
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le  jugera  convenable  ;  aussi  seront-ils  très-rarement  convoqués, 
^r  Avant  de  se  livrer  à  aucune  autre  affaire,  les  états  de  Pontoisc  de- 
mandent que  l'ordonnance  soit  publiée  pour  avoir  caractère  de  loi. 
On  distinguait  les  lois  émanées  du  propre  mouvement  du  roi,  de  celles 
faites  en  conformité  des  délibérations  des  états  généraux.  On  appelait 
les  premières  lois  du  roi  et  les  autres  lois  du  royaume.  Dans  le  con- 
seil du  roi  s'élève  la  question  desavoir  si  une  loi  du  royaume  a  besoin 
delà  vérification  des  cours  souveraines.  C'est  l'opinion  du  chancelier 
l'Fiôpital  ;  gardien  zélé  de  la  puissance  royale,  il  n'en  admet  pas  le 
moindre  partage  avec  les  étals,  et  préfère  l'intervention  du  parle- 
ment. L'ordonnance  lui  est  donc  présentée  (août  1561).  Il  saisit  avec 
empressement  celte  occasion  d'exercer,  surtout  dans  ce  cas  excep- 
tionnel, son  prétendu  droit  de  modifier  la  loi,  et  d'en  suspendre  la 
publication.  Il  diffère  l'enregistrement  de  l'ordonnance.  De  leur  côté, 
les  états  s'excusent  de  ne  pouvoir  délibérer. 

Leroi  fait  dire  au  parlement  que  le  relard  apporté  à  l'enregistrement 
entrave  la  marche  du  gouvernement.  Le  roi  de  Navarre,  les  princes  de 
Condé,  de  la  Roche-sur-Yonetle  duc  d'Ktampes  se  transportent  à  l'as- 
semblée des  chambres.  Le  parlement  répond  :1a  vérification  de  l'ordon- 
nance exige  du  temps;  on  la  lui  a  envoyée  la  veille  des  vacances  pour  le 
surprendre;  messieurs  du  conseil  privé  qui  trouvent  bonnes  lesdisposi- 
linns  de  l'ordonnance  peuvent  avoir  une  conscience,  et  le  parlement  une 
autre  ;  beaucoup  d'articles  sont  schismaliques  et  répugnent  aux  saints 
décrets  et  anciens  canons.  La  cour  s'étonne,  d'autant  plus,  dit-elle,  de 
h  résistance  du  parlement,  qu'il  a  fait  partie  des  états  dont  les  re- 
montrances sont  consacrées  par  l'ordonnance.  Le  parlement  réplique: 
soit  en  particulier,  soit  en  corps,  il  n'a  pas  été  appelé  aux  états  d'Or- 
léans; bien  qu'aux  étals  de  Tours,  en  1467  et  1483,  on  eût  appelé 
deux  présidents  et  douze  conseillers,  il  n'avait  pas  moins  vérifié  les 
décisions  rendues  sur  les  remontrances  de  ces  états.  La  cour  soutient 
que  ces  sortes  de  décisions  ne  pouvaient  être  soumises  à  vérification, 
qu'elles  sont  envoyées  au  parlement  pour  lui  faire  honneur  et  seule- 
ment pour  être  publiées.  Le  clergé,  les  gens  de  justice,  encouragent 
la  résistance  du  parlement.  Le  premier  président  le  Maître  en  est  le 
promoteur  le  plus  ardent.  Le  roi  lui  interdit  l'entrée  du  palais.  F,e 
corps  fait  de  vives  remontrances  contre  ce  coup  d'autorité.  La  lutte 
se  prolonge.  Le  roi ,  par  des  lettres  de  jussion  ,   ordonne   l'enregis- 
trement. Le  parlement  ne  cède  qu'à  la   contrainte,   et   en  consi- 
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gnant  ses  remontrances  contre  plusieurs  articles  de  l'ordonnance. 

En  congédiant  les  états  d'Orléans,  et  en  renvoyant  des  députés  par 
devers  leurs  commettants  demander  des  pouvoirs  pour  voter  les  sub- 
sides, le  chancelier  avait  annoncé  que,  pour  éviter  la  dépense,  il  suf- 
firait de  nommer  un  député  par  gouvernement.  L'économie  n'était 
qu'un  vain  prétexte.  La  cour  voulait  maîtriser  plus  facilement  les 
élections  et  l'assemblée  qui  en  serait  le  produit.  Elle  n'y  réussit  pas. 
Les  députés,  parmi  lesquels  il  y  avait  quelques  calvinistes  et  des  parti- 
sans delà  maison  de  Bourbon,  apportaient  des  idées  assez  avancées  de 
réforme,  et  animés  de  l'ancien  esprit  français,  souffraient  impatiem- 
ment que  la  France  fût  gouvernée  par  une  femme.  Aussi  la  reine 
s'empressa-t-elle  d'envoyer  aux  états  la  transaction  passée  entre  elle  et 
le  roi  de  Navarre,  et  nomma  auprès  d'eux  comme  négociateurs  l'a- 
miral Coligny  et  son  frère  Dandelot.  ■  - 

Les  pouvoirs  reçus  par  les  députés  avaient  trois  objets  :  la  forma- 
tion du  conseil  royal,  les  moyens  d'apaiser  les  troubles  religieux,  la 
manière  de  liquider  et  d'acquitter  la  dette  publique.  - 

Sur  la  formation  du  conseil,  les  députés  de  la  noblesse  approuvent 
l'accord  fait  entre  elle  et  le  roi  de  Navarre,  sauf  les  droits  des  princes 
qu'ils  réservent  ;  ils  acquiescent  aussi  au  choix  des  ministres  qui  ont 
séance  au  conseil.  Ils  n'exceptent  que  les  cardinaux  ayant  prêté  ser- 
ment au  pape,  les  évoques  obligés  de  résider  dans  leurs  diocèses,  et  les 
princes  étrangers,  dont  les  relations  peuvent  être  dangereuses.  Leur 
but  est  d'écarter  le  duc  de  Guise  et  le  cardinal  de  Lorraine.  Voilà  pour 
le  présent. 

Pour  l'avenir  les  mêmes  députés  demandent  un  édit  irrévocable 
contenant  les  dispositions  suivantes  :  Toutes  les  fois  que  la  couronne 
sera  sur  la  tête  d'un  roi  au-dessous  de  vingt  ans,  ou  notoirement  inca- 
pable de  gouverner  par  lui-même,  les  princes  du  sang  seront  tenus, 
sous  trois  mois,  de  convoquer  les  états  généraux  ;  à  l'expiration  des 
trois  mois,  sans  convocation,  les  bailliages  et  sénéchaussées  tiendront 
leurs  assemblées  particulières  pour  la  nomination  de  trois  députés  de 
chaque  ordre,  qui,  le  15  du  quatrième  mois,  seront  tenus  de  se  rendre 
à  midi  dans  la  grande  salle  du  palais,  pour  annuler  ou  approuver  ce 
qui  aura  été  fait  depuis  la  mort  du  dernier  roi  et  former  au  succes- 
seur un  conseil  de  régence.  Les  états  seront  toujours  convoqués  sous 
un  roi  majeur  ou  mineur  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'assigner  des 
apanages  aux  fils  de  France.  Enfin  les  états  interdisent  à  la  reine  et 
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au  conseil  la  poix  ou  la  guerre  sans  le  consentement  des  états. 
•''  Les  députés  du  tiers  état  ne  s'expliquent  point  sur  ces  délibéralions 
de  la  noblesse,  et  se  bornent  à  demander  une  loi  portant  que  les  états 
généraux  seront  convoqués  tous  les  deux  ans. 

Sur  les  troubles  religieux,  les  deux  ordres  sont  d'accord.  Ils  de- 
mandent la  tolérance  de  toute  religion  dans  laquelle  on  croit  à  l'Évan- 
gile, la  révocation  des  lois  pénales,  des  temples  pour  les  calvinistes 
sous  l'inspection  des  magistrats,  la  convocation  d'un  concile  national, 
ou  du  moins  des  conférences  à  Poissy  entre  les  évoques  et  les  mi- 
nistres de  la  nouvelle  religion. 

Quant  aux  finances,  elles  sont  dans  un  grand  désordre.  Les  revenus 
se  montent  à  11,500,000  livres,  non  compris  les  recettes  avec  les- 
quelles les  receveurs  particuliers  acquittent  des  dépenses,  notamment 
les  gages  des  cours  souveraines.  La  dette  de  l'Etat  s'élève  à  40  mil- 
lions ;  les  rentes  perpétuelles  sur  la  ville  de  Paris  sont  de  1,7<)4,000 
livres  au  capital  de  21 ,528,000.  La  noblesse  et  le  tiers  état  sont  d'ac- 
cord pour  arranger  les  finances  aux  dépens  du  clergé.  Jamais  un  orage 
aussi  violent  ne  l'a  menacé.  C'est  à  qui  tombera  sur  lui,  ses  dérègle- 
ments, sa  juridiction,  ses  richesses  et  l'abus  qu'il  en  fait.  Parlant  de 
l'aveu  du  chancelier  que  la  noblesse  s'était  épuisée  au  service,  elle  a 
beau  jeu  pour  se  mettre  de  côté.  Voici  donc  ce  qu'elle  propose  :  Sou- 
mettre les  dettes  à  un  examen  sévère  pour  s'assurer  de  leur  légitimité. 
Nommer  à  cet  effet  une  commission,  et  lui  donner  aussi  le  pouvoir  de 
faire  rendre  gorge  aux  gens  de  finances.  Employer  ce  recouvrement 
au  payement  de  la  dette.  Partager  le  restant  en  trois  parts.  Les  deux 
premières,  comprenant  les  emprunts  sur  les  hôtels  de  ville  et  sur  les 
banques,  acquittées  par  le  clergé  avec  le  produit  de  la  vente  d'une  por- 
tion de  ses  domaines.  La  troisième  part  acquittée  par  le  tiers  état  et 
payée  également  par  tiers  au  moyen  de  taxes  sur  les  gens  de  finance  et 
officiers  de  justice  inférieure,  sur  les  bourgeois  des  villes  closes,  sur  les 
bourgs  et  menus  propriétaires,  les  villages  pouvant  s'en  racheter  en 
vendant  leurs  biens  communs  et  même  les  cloches  de  leurs  églises. 

Se  croyant  avec  raison  aussi  épuisé  pour  le  moins  que  la  noblesse, 
le  tiers  état  n'accepte  pas  la  charge  qu'elle  rejette  sur  lui.  Il  veut 
qu'elle  pèse  entièrement  sur  le  clergé.  Deux  plans  sont  proposés.  Le 
premier  consiste  à  prendresur  tous  les  bénéfices  trois  décimesau-dessous 
de  500  livres  de  revenu,  un  quart  sur  ceux  au-dessus  et  moindres 
de  1,000,  la  moitié  au-dessus  de  3,000.  Laisser  aux  évoques  8,000 
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livres  de  revenu,  aux  archevêques  10,000  et  aux  cardinaux  12,000; 
quant  aux  moines,  leur  laisser  une  pension  suffisante  pour  les  faire 
vivre,  et  leur  prendre  tout  le  reste  jusqu'à  l'extinction  de  la  dette. 
D'après  le  second  plan,  on  ne  laisse  à  tous  les  bénéficiers  ecclésiastiques 
qu'une  maison  dans  le  parvis  de  leur  église,  et  on  vend  à  l'enchère 
leurs  fonds  de  toute  nature,  dîmes,  bois,  prés,  seigneuries  et  hautes 
justices.  Le  revenu  de  ces  biens  est  évalué  à  4  millions,  et  leur  vente 
présumée  au  denier  trente  doit  en  produire  120,  et  même  beaucoup 
plus,  si  le  roi,  à  qui  cela  ne  coûte  rien,  veut  ériger  la  plupart  de  ces 
seigneuries  en  marquisats,  comtés,  châtellenies.  Avec  ce  fonds  on 
place  en  rentes  constitués,  au  denier  douze,  une  somme  de  48  mil- 
lions qui  produit  au  clergé,  sans  retenue  ni  embarras,  les  4  millions 
de  rente  dont  il  jouissait  avant  l'opération.  Les  72  millions  restant  à  la 
disposition  du  roi,  en  partie  placés  en  rentes  au  profit  de  l'État,  pro- 
duisent 2  ou  3  millions  de  revenu  qui  suffisent  aux  dépenses  ordi- 
naires de  la  guerre.  On  n'y  va  pas  de  main  morte  ;  ce  plan  n'est  rien 
moins  que  la  grande  et  complète  expropriation  du  clergé  qui  ne  devait 
s'accomplir  que  deux  cent  trente  ans  plus  tard. 

Lorsque  les  cahiers  sont  prêts,  le  roi  convoque  l'assemblée  des  états 
à  Saint-Germain  ;  il  y  fait  venir  les  évêques  réunis  à  Poissy.  Le  roi,  la 
reine  mère,  les  princes,  le  connétable,  le  chancelier,  le  duc  de  Guise 
y  assistent.  Les  princes  du  sang  ne  veulent  pas  que  les  cardinaux  aient 
au-dessus  d'eux,  ni  même  parallèlement,  la  place  à  laquelle  Ils  ont 
toujours  prétendu.  Les  cardinaux  de  Tournon,  de  Lorraine,  de  Guise 
sortent  de  la  salle.  Les  cardinaux  d'Armagnac  et  de  Chàtillon  y  restent. 

L'orateur  de  la  noblesse  parle  le  premier  en  peu  de  mots,  et  se 
borne  à  supplier  le  roi  de  répondre  favorablement  aux  demandes  de 
son  ordre. 

L'orateur  du  tiers  état  est  Jean  Bretagne  Viéry,  premier  magistrat 
de  la  ville  d'Autun.  Sa  harangue  est  une  diatribe  contre  les  prélats. 
Il  ne  développe  point  le  plan  de  finance  proposé  dans  le  cahier.  Il  se 
contente  de  soutenir  que,  pour  faire  cesser  les  troubles  de  l'Église,  il 
faut  ramener  les  pasteurs  à  l'état  primitif. 

Déclamer  contre  les  abus  dont  l'Église  est  infectée,  cela  n'effraye  pas 
autrement  le  clergé,  ce  n'est  pas  la  première  fois;  dans  tous  les  états 
généraux  on  les  a  attaqués,  il  y  est  accoutumé.  Il  est  de  bonne  com- 
position, lui-même  il  a  souvent  confessé  ces  abus  et  en  a  demandé  la 
réforme.  Mais  porter  la  main  sur  les  biens  ecclésiastiques,  ceci  est 
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plus  grave  et  le  touche  au  vif.  Après  tout,  il  a  raison  ;  ces  biens  sont 
la  propriété  de  l'Église,  c'est  à  proprement  parler  l'autel  dont  le 
prêtre  doit  vivre.  On  attaque  le  clergé  sur  son  terrain,  il  doit  le  dé- 
fendre pied  à  pied,  aussi  le  défend-il.  Pour  vouloir  tout  garder  il  peut 
tout  perdre  ;  il  se  décide  à  faire  un  sacrifice.  Il  offre  de  se  charger  du 
tiers  de  la  dette,  pourvu  qu'on  lui  accorde  le  temps  nécessaire  pour 
l'acquitter  sur  ses  revenus.  Cette  proposition  n'est  pas  acceptée  ;  dans 
l'espoir  d'une  offre  plus  généreuse,  la  reine  tient  la  question  en  sus- 
pens, afin  d'effrayer  ceux  des  évêques  qui  craignent  plus  pour  la  reli- 
gion que  pour  leurs  richesses  ;  elle  fait  prêcher  à  la  cour  les  ministres 
du  saint  Évangile,  entre  autres  Théodore  de  Bèze,  à  qui  elle  donne  des 
marques  d'estime  et  de  bonté. 

La  majorité  du  conseil  recule  devant  l'expropriation  du  clergé.  La 
reine  se  décide  à  terminer  par  voie  de  négociation  l'affaire  delà  dette 
publique.  Elle  charge  deux  zélés  catholiques,  le  connétable  et  le  duc 
de  Guise,  de  conclure  avec  le  clergé,  et  deux  zélés  calvinfstes,  l'a- 
miral Coligny  et  Dandelot,  de  traiter  avec  les  deux  autres  ordres, 
pour  en  obtenir  des  subsides. 

Par  un  contrat  du  21  octobre  1561,  appelé  contrat  de  Poissy.  le 
clergé  s'oblige  à  payer,  pour  la  libération  des  domaines  du  roi,  15  mil- 
lions auxquels  ils  étaient  hypothéqués.  Ce  payement  s'effectuera  sur 
le  pied  de  1,600,000  livres  par  an.  La  répartition,  la  perception  et 
l'emploi  se  feront  pas  le  clergé  lui-même  ;  aucun  bénéficier  dans  le 
royaume,  sans  excepter  l'ordre  de  Malte,  n'en  sera  exempt.  Pour  pris 
de  ce  secours,  les  négociateurs  promettent  au  clergé,  au  nom  du  roi, 
qu'il  maintiendra  l'ancienne  religion  dans  toute  l'étendue  de  ses  États. 

Pendant  que  l'on  donne  cette  parole  au  clergé,  les  négociateurs 
calvinistes  font  à  la  noblesse  et  au  tiers  état  une  promesse  tout  opposée. 
En  conséquence,  ces  deux  ordres  consentent  à  l'établissement  d'un 
nouveau  droit  sur  les  boissons ,  dont  le  produit  annuel  est  évalué 
à  1,200,000  livres.  On  les  assure,  au  nom  de  la  reine,  que  l'on  va 
abolir  tous  les  édits  contraires  à  la  liberté  de  conscience,  et  accorder 
aux  religionnaires  l'exercice  public  de  leur  culte. 

De  ces  deux  engagements  contradictoires,  pris^u  nom  de  la  reine, 
lequel  veut-elle  tenir  ?  D'une  manière  absolue,  ni  l'un  ni  l'autre.  On 
représente  la  reine  comme  voguant  alors  à  pleines  voiles  dans  les  eaux 
du  calvinisme.  Le  clergé,  les  Guise,  les  agents  de  la  cour  de  Rome 
l'en  accusent  hautement.  On  lui  prête  le  projet  d'imiter  Henri  Vil  et 
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Gustave  Wasa;  on  lui  donne  pour  complice  le  chancelier  l'Hôpital. ''t 
A  l'appui  de  ce  système,  on  ramasse  des  actes,  des  propos,  des  conjec- 
tures. Tout  cet  échafaudage  sera  renversé  par  des  résolutions  autre- 
ment sérieuses  prises  en  faveur  du  catholicisme.  Pour  oser  entre- 
prendre de  faire  la  France  protestante,  il  aurait  fallu  des  caractères 
d'une  autre  trempe  que  la  reine  et  le  chancelier,  l'un  de  bonne  foi 
conciliateur,  l'autre  flottant  dans  un  juste  milieu,  se  jetant  à  droite 
ou  à  gauche,  suivant  le  besoin  du  moment,  mais  au  fond  catholique, 
moins  par  conscience  que  par  politique. 

Du  reste,  aucune  satisfa'ction  n'est  donnée  aux  remontrances  graves 
et  patriotiques  des  états.  Dans  le  fait,  elles  étaient  un  commencement 
de  révolution.  Ils  sont  congédiés.  La  cour  en  a  obtenu  de  l'argent  ;  ' 
c'est  principalement  ce  qu'elle  voulait.  Le  colloque  de  Poissy  est  aussi 
fermé  après  de  savants*  et  d'inutiles  discours. 

Cependant  l'affaire  de  la  religion  exige  une  solution.  Dans  ce  mo- 
ment, la  reine  paraît  pencher  pour  les  calvinistes.  Le  duc  de  Guise  se 
retire  de  la  cour  ;  les  Châtillon  y  dominent.  Le  roi  de  Navarre  quitte 
le  parti  et  se  réunit  aux  triumvirs.  Le  chancelier  convoque  à  Saint- 
Germain  un  grand  conseil  composé  des  princes,  des  grands  officiers 
de  la  couronne,  des  gens  du  conseil.  Le  parlement  de  Paris  et  de  nom- 
breuses députations  des  autres  parlements  y  assistent.  Le  roi  en  fait 
l'ouverture.  Le  chancelier  prononce  une  belle  harangue,  et  la  termine 
par  cette  question  :  L'exercice  de  la  nouvelle  religion  doit-il  être 
permis,  comme  l'ont  requis  les  députés  de  la  noblesse  et  du  tiers  état? 
ou,  en  d'autres  term.es,  doit-on  regarder  comme  une  chose  impos- 
sible que  des  hommes  qui  n'ont  pas  la  même  croyance  vivent  en  paix 
les  uns  avec  les  autres,  et  qu'un  hérétique  puisse  d'ailleurs  remplir  les 
devoirs  d'un  citoyen?  La  question  est  résolue  par  réditdpya/îU2erl5'ô2; 
il  abolit  celui  dit  de  juillet.  Il  révoque  l'interdiction  du  culte  des  re- 
ligionnaires,  mais  ne  permet  leurs  assemblées  que  dans  les  campagnes; 
il  défend  aux  catholiques  de  les  y  troubler,  et  enjoint  aux  magistrats 
de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  des  uns  et  des  autres.  Bien 
que  le  parlement  ait  pris  part  à  la  délibération,  on  a  beaucoup  de  peine 
à  lui  faire  enregistrer  l'édit. 

L'édit  de  janvier  avait  mécontenté  les  catholiques  sans  satisfaire 
entièrement  les  calvinistes.  Les  deux  partis  s'observent  et  se  mesurent. 
Bientôt  éclatent  des  collisions,  des  émeutes;  on  en  vient  aux  mains. 
Les  triumvirs  appellent  à  Paris  le  duc  de  Guise.  Chemin  faisant,  il 
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tombe  h  Vassy  sur  les  calvinistes  rassemblés  pour  leur  prêche  ;  ils  sont 
massacrés.  C'est  le  signal  de  la  première  guerre  civile.  Les  calvinistes 
prennent  partout  les  armes,  et  entrent  en  campagne.  Le  début  leur 
est  favorable  ;  les  armées  royales  leur  reprennent  bientôt  la  plupart 
de  leurs  conquêtes.  Après  beaucoup  d'actions  partielles,  les  deux  partis 
combattent  à  Dreux  en  bataille  rangée  ;  leur  perte  est  égale.  Le  champ 
de  bataille  reste  à  l'armée  royale.  Les  commandants  en  chef  des  deux 
armées,  le  connétable  et  le  prince  de  Gondé,  ont  été  faits  prisonniers. 
Le  maréchal  Saint-André  a  été  tué.  A  la  cour,  on  est  dans  l'ivresse.  Le 
duc  de  Guise  est  porté  aux  nues  ;  on  le  noiftme  lieutenant  général  du 
royaume;  il  reçoit  le  commandement  de  l'armée.  Coligny  prend  celui 
de  l'armée  calviniste. 

Guise  ne  jouit  pas  longtemps  de  son  triomphe  ;  il  vient  au  siège 
d'Orléans,  Poltrot  le  tue  d'un  coup  de  pistolet  (18  février  1563).  Les 
calvinistes  étaient  dans  la  détresse  ;  cet  assassinat  vient  fort  à  propos 
pour  eux.  il  est  imputé  à  Coligny  qui  s'en  défend  faiblement,  et  ne 
dissimule  pas  qu'il  le  trouve  utile  au  royaume.  Les  Guise  jurent  de  se 
venger  sur  lui.  Dans  leurs  écrits  et  leurs  prédications  ,  les  catholiques 
décernent  à  la  victime  la  palme  du  martyre  ;  les  calvinistes  vantent 
le  dévouement  de  l'assassin.  La  fortune  débarrasse  la  royauté  et  la 
reine  mère  de  grands  personnages  qui  les  gênaient.  Le  roi  de  Navarre 
a  été  tué  au  siège  de  Rouen  ;  des  trium.virs,  Saint-André  a  péri  à 
Dreux,  le  connétable  y  a  été  fait  prisonnier;  Poltrot  les  délivre  du 
plus  dangereux.  La  reine  peut  désormais  agir  librement  contre  les 
calvinistes,  sans  craindre  de  favoriser  les  ambitieux  du  parti  catho- 
lique. Auparavant,  elle  essaye  de  gagner  le  prince  de  Condé,  et  y 
réussit  ;  il  signe  la  paix  à  Amboise ,  à  des  conditions  moins  favorables 
que  celles  de  l'édit  de  janvier.  Coligny  la  blâme,  et  se  plaint  amère- 
ment. Les  deux  partis  sont  indignés.  Le  parlement  n'enregistre  l'édit 
«l'Amboiseque  par  exprès  commandement. 

Les  Allemands  qui  sont  dans  l'armée  calviniste  sont  licenciés;  il 
faut  les  payer ,  le  gouvernement  s'y  est  engagé.  Les  finances  sont  dans 
le  plus  déplorable  état.  Les  dépenses  ordinaires  s'élèvent  à  18  millions; 
la  recette,  entravée  par  la  guerre  intérieure,  n'est  que  de  8  millions. 
Où  prendre  de  l'argent?  Le  clergé  est  là.  On  lui  a  fait  une  assez  forte 
saignée  dans  les  états  de  Saint-Germain  ;  il  en  supportera  bien  une 
nouvelle.  Sans  même  le  prévenir,  le  chancelier  mène  le  roi  au  parle- 
ment pour  faire  enregistrer  un  édit  qui  ordonne  la  vente  de  3  millions 
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de  biens  d'église.  Le  scandale  est  à  son  comble.  Comn^cnl  !  pour 
payer  les  soldats  dos  calvinistes  1  et  au  nom  du  roi  très-chré'icn  !  On 
oppose  que  îe  consentement  du  pape  est  nécessaire.  Le  chancelier 
répond  que  le  roi  l'a  demandé,  et  n'a  pas  encore  reçu  réponse.  Dans 
un  discours  très-énergique  ,  il  établit  qu'on  peut  se  passer  de  ce  con- 
sentement ;  il  invoque  la  nécessité,  l'urgence  ;  les  fureurs  de  la  guerre, 
dit-il,  tombent  plus  sur  les  gens  d'église  que  sur  les  autres.  L'édit  est 
enregistré  et  exécuté. 

La  paix  d'Amboise  n'est  regardée  que  comme  une  trêve  ;  on  en 
pro6te  pour  rapprocher  les  deux  partis  dans  une  entreprise  toute 
patriotique.  Il  s'agit  de  reprendre  le  Havre  aux  Anglais.  Une  armée  se 
met  en  marche,  et  reprend  cette  ville.  Condé  et  plusieurs  chefs  cal- 
vinistes concourent  à  cette  expédition. 

Le  roi  venait  d'entrer  dans  sa  quatorzième  année  ;  sans  attendre 
qu'elle  soit  accomplie,  la  reine  veut  le  faire  déclarer  majeur  pour  écarter 
les  prétentions  de  Condé  à  la  lieutenance  générale.  Cela  s'était  déjà 
vu.  Craignant  l'opposition  du  parlement  de  Paris,  elle  mène  le  roi  à 
Rouen  ;  il  tient  son  lit  de  justice  au  parlement  de  cette  ville,  et  y  est 
déclaré  majeur.  Le  parlement  de  Paris  fait  des  difficultés  pour  enregis- 
trer redit;  il  renouvelle  ses  éternelles  prétentions,  et  remontre  qu'il 
représente  les  états  généraux;  qu'il  est  la  cour  des  pairs,  le  vrai  par- 
lement du  royaume  dont  sont  issus  tous  les  autres,  et  que  par  consé- 
quent c'est  à  son  enregistrement  que  tous  les  édits  doivent  être  d'abord 
présentés.  Le  roi  leur  répond  d'obéir,  de  ne  plus  se  mêler  des  affaires 
publiques,  et  de  se  défaire  de  cette  vieille  erreur  ;  qu'ilssontles  tuteurs 
des  rois,  les  défenseurs  du  royaume,  les  gardiens  de  la  ville  de  Paris. 
Au  parlement,  les  voix  se  trouvent  partagées  ;  le  roi  ordonne  l'enre- 
gistrement de  redit  sans  délai  ;  le  parlement  cède  et  obéit. 

Le  roi  fait  en  même  temps  passer  au  parlement  de  Rouen  un  édit 
qui  est  enregistré  dans  toutes  les  autres  cours  ;  il  ordonne  l'exécution 
de  celui  qu'il  a  rendu  pour  la  liberté  de  conscience,  jusqu'à  ce  qu'un 
concile  ait  prononcé;  que  quiconque  le  violera  sera  traité  comme 
rebelle  ;  que  tout  le  monde  pose  les  armes,  et  renonce  à  toute  ligue 
et  communication  avec  les  étrangers.  Le  parti  catholique  s'appuyait 
sur  l'Espagne  ;  les  calvinistes  cherchaient  du  secours  eu  Allemagne. 

Le  parti  catholique  a  fait  une  grande  perte  par  la  mort  de  Fran- 
çois ,  duc  de  Guise ,  dit  le  Grand  ;  mais  il  a  laissé  trois  fils,  Henri , 
duc  de  Guise,  qui  aura  le  surnom  de  Balafré,  le  duc  de  Majenne  et 
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le  cardinal  de  Guise.  La  famille  vient  en  grand  deuil  à  la  cour  avec 
une  suite  nombreuse,  demander  justice  du  meurtre  de  son  chef;  c'est 
6>idemment  contre  l'amiral,  puisque  le  meurtrier,  Poltrot,  a  été 
exécuté.  La  réclamation  est  embarrassante,  et  peut  rallumer  la  guerre 
civile.  On  ballotte  l'afTairedu  conseil  du  roi  au  parlement,  et  du  par- 
lement au  conseil;  on  finit  par  la  suspendre  pendant  trois  ans. 

Lorsque  le  pouvoir  n'a  ni  la  volonté  ni  la  force  de  s'élever  au-dessus 
des  partis,  de  les  comprimer  également,  de  les  protéger  l'un  contre 
l'autre  ;  lorsque,  oubliant  le  premier  devoir  d'un  gouvernement,  il  les 
laisse  exister,  et  entretient  leurs  dissensions,  ils  sont  naturellement 
portés  à  chercher  en  eux-mêmes  leur  sûreté  et  leurs  garanties. 

Les  calvinistes  s'étaient  liés  par  des  serments  et  des  formulaires 
pour  la  défense  de  la  cause.  Des  troubles  survenus  à  Toulouse  sont  le 
prétexte  d'une  mesure  analogue.  Plusieurs  personnages ,  parmi  les- 
quels étaient  les  cardinaux  d'Armagnac  et  Strozzi,  et  des  parlemen- 
taires, forment,  avec  l'assentiment  du  duc  de  Joyeuse,  une  association 
pour  défendre  la  religion  de  leurs  ancêtres,  leurs  biens,  leurs  dignités, 
leur  vie  contre  les  sectaires  hérétiques.  Les  articles  sont  sanctionnés 
par  un  arrêt  du  parlement,  toutefois  sous  le  bon  plaisir  du  roi.  Le 
gouvernement  ne  s'y  oppose  pas.  Le  cardinal  de  Lorraine  encourage 
ces  associations;  il  s'en  forme  dans  d'autres  provinces.  Celle  de  Tou- 
louse est  regardée  par  des  écrivains  comme  le  germe  de  la  fameuse 
Ligue  ou  Sainte-Union. 

Le  concile  de  Trente  termine  sa  longue  et  laborieuse  mission.  Ses 
décisions  donnent  au  pape  un  pouvoir  qu'il  n'avait  jamais  eu.  Elles 
sont  contraires  à  des  maximes  consacrées  dans  le  droit  français  depuis 
Philippe  le  Bel ,  et  même  Louis  IX.  Le  parti  catholique  veut  faire 
recevoir  ces  décisions  en  France.  Une  réunion  de  ppinces  catholiques 
est  assignée  à  Nancy  pour  en  délibérer.  Sollicité  par  le  parti ,  le  roi 
d'Espagne  demande,  par  une  ambassade  solennelle,  à  Charles  IX  d'en- 
voyer quelqu'un  à  cette  assemblée.  La  reine  élude  de  prendre  part  à 
une  mesure  qui  pourrait  rallumer  la  guerre  civile.  Le  grand  Dumou- 
lin publie  une  savante  consultation  contre  les  œuvres  du  concile.  Les 
catholiques  furieux  le  dénoncent  au  parlement;  il  est  arrêté.  Uo 
arrêt  du  conseil  lui  rend  la  liberté,  à  condition  qu'il  ne  publiera  plus 
rien  sans  permission  expresse. 

La  reine  mère  entreprend  ce  long  voyage  dans  les  provinces ,  au- 
quel se  rattachent  de  profonds  desseins  et  d'odieux  résultats^  (15G4). 
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Les  Chàlillon  ne  l'accompagnent  pas  ;  cette  fastueuse  promenade  lei.r 
est  suspecte,  ils  s'y  sont  en  vain  opposés.  La  reine  promène  le  roi  et 
SI  cour  en  Champagne,  en  Bourgogne  ,  dans  tout  le  midi  jusqu'aux 
frontières  d'Espagne  ,  où  elle  reçoit  sa  fllle  Isabelle,  femme  de  Phi- 
lippe n,  et  la  mène  à  Bayonne.  Là,  au  milieu  des  fêtes  et  des  plaisirs, 
la  reine  mère  a  des  conférences  nocturnes  avec  le  duc  d'Albe  ;  là  est 
conclue  la  secrète  alliance,  depuis  longtemps  projetée  par  Philippe  II, 
pour  extirper  entièrement  la  religion  réformée ,  et  exterminer  les 
calvinistes;  ils  en  ont  tout  de  suite  le  pressentiment,  et  malheureuse- 
ment l'événement  l'a  justifié.  En  revenant  de  Bayonne,  la  cour  par- 
court d'autres  provinces,  déployant  partout  un  luxe  et  une  pompe 
qui  contrastent  avec  la  misère  publique,  foulant  les  campagnes  et  les 
villes  par  ses  exigences ,  et  dissimulant  mal  sa  haine  des  calvinistes. 
La  cour  termine  son  voyage  à  Blois  (fin  de  1566). 

Plusieurs  actes  importants  de  législation  signalent  ce  voyage.  L'édit 
de  Roussillon  en  Dauphiné ,  sous  prétexte  d'expliquer  quelques  ar- 
ticles de  celui  de  pacification  ,  diminue  la  liberté  accordée  aux  hu- 
guenots. Par  un  autre  édit,  il  est  ordonné  que  l'année,  qui,  dans  les 
affaires  civiles,  commençait  à  Pâques,  commencera  dorénavant  au 
1"  janvier,  suivant  l'usage  de  l'Eglise.  Le  parlement  ne  se  soumet  à 
cette  réforme  qu'en  1567. 

Les  dissensions  des  Chàtillon  et  des  Guise  sont  un  aliment  pour  les 
partis  ;  on  médite  une  réconciliation.  D'un  autre  côté  le  chancelier 
désire  continuer  la  réformation  de  la  justice  et  des  lois  civiles,  passion 
de  toute  sa  vie.  Il  convoque  à  Moulins  les  princes,  les  grands  officiers 
de  la  couronne  et  des  députés  de  tous  les  parlements.  Le  roi  fait  l'ouver- 
ture de  ce  grand  conseil.  Le  chancelier  y  prononce  de  beaux  discours, 
des  discours  hardis  sur  les  concussions  et  les  voleries  de  la  magistrature, 
sur  la  multiplicité  des  juges  subalternes,  sangsues  qui  ne  se  nour- 
rissent que  du  sang  du  peuple.  11  défend  la  puissance  royale  contre  les 
prétentions  des  parlements.  «  Le  roi,  dit-il,  ne  peut  souffrir  que  ceux 
qui  n'ont  que  le  droit  de  vérifier  les  ordonnances  s'attribuent  le  pou- 
voir de  les  interpréter.  Cela  est  de  l'autorité  de  celui-là  seul  qui  fait 
les  lois,  c'est-à-dire  du  prince.  »  C'est  dans  cette  assemblée  qu'est 
rendue  la  célèbre  ordonnance  de  Moulins  (février  1560).  Plusieurs  de 
ses  dispositions  sont  puisées  dans  les  cahiers  des  états  d'Orléans.  Elle 
contient  une  organisation  judiciaire  complète  qui,  à  la  gloire  de  l'Hô- 
pital, est  restée  en  vigueur  jusqu'à  la  révolution.  Elle  ne  fut  pas  en- 
registrée saos  opposilioD  par  le  parlement. 
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On  travaille  ensuite  à  la  réconciliation  des  Ghâtillon  et  des  Guise. 
Le  roi  leur  commande  d'être  amis.  L'amiral  Coligny  et  le  jeune  duc 
Henri  s'embrassent  en  sa  présence,  se  promettent  d'oublier  le  passé 
et  de  ne  plus  avoir  de  querelles  pour  cela.  On  avait  déjà  vu  des  inimi- 
tiés survivre  à  des  embrassades  et  à  des  serments.  On  ne  crut  pas  à 
leur  sincérité.  D'après  quelques  bruits  qui  vinrent  à  leurs  oreilles,  les 
chefs  des  calvinistes  s'imaginent  que,  par  les  conseils  du  duc  d'Albe, 
la  reine  mère  les  avait  attirés  à  Moulins  pour  s'en  défaire  d'un  seul 
coup.  Ils  prêtent  à  l'Espagnol  ce  propos,  que  la  lêle  d'un  saumon  vaut 
mieux  que  toutes  les  grenouilles  d'un  marais.  Ils  croient  que  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  de  la  reine  l'ont  empêchée 
d'accomplir  ce  méchant  dessein.  Le  peu  de  confiance  qu'ils  avaient  en 
elle  s'évanouit  entièrement.  Ils  resserrent  leur  confédération.  De  leur 
côté  les  catholiques  en  font  autant. 

L'association  catholique  formée  à  Toulouse,  en  1.563,  a,  dit-on, 
produit  ses  fruits.  Depuis  longtemps,  l'Église  entretient  dans  son  sein 
des  associations  sous  le  nom  de  confréries.  Elles  deviennent  dans  les 
villes  des  corps  de  troupes  prêtes  à  agir  au  gré  des  chefs.  La  manie 
des  associations  saisit  la  noblesse  et  les  grands  seigneurs.  Il  y  en  a  qui 
enveloppent  des  provinces  entières.  Pendant  le  voyage  de  la  cour,  on 
en  découvre  une  à  la  tête  de  laquelle  sont  Louis  de  Bourbon,  duc  de 
Montpensier,  les  Guise  et  des  grands  du  royaume.  Les  calvinistes  sont 
alarmés  ;  pour  les  endormir,  la  reine  assemble  un  conseil  extraordi- 
naire ;  la  plupart  des  confédérés  y  sont  mandés  ;  tous  jurent  et  signent 
qu'ils  n'ont  point  trempé  dans  ces  associations,  qu'ils  les  abhorrent, 
et  que  jamais  ils  ne  prendront  les  armes  que  par  le  commandement  de 
sa  majesté.  Les  associations  ne  subsistent  pas  moins. 

Le  soulèvement  des  Pays-Bas  donne  de  l'occupation  à  l'Espagne; 
loin  d'être  une  diversion  favorable  au  maintien  de  la  paix  en  France, 
il  y  rallume  la  guerre  civile.  Lorsque  le  duc  d'Albe,  avec  son  armée, 
longe  les  frontières,  escorté  par  l'armée  française  sous  prétexte  de  les 
protéger  (1567),  les  calvinistes  ne  doutent  plus  du  concert  formé  à 
Bayonne  pour  les  écraser.  Les  garanties  à  eux  accordées  par  les  édiU< 
sont  depuis  longtemps  impunément  violées.  On  ne  fait  plus  aucuH 
droite  leurs  plaintes.  Les  bruits  les  plus  sinistres  se  répandent  sur  la 
sûreté  de  leurs  chefs  ;  ils  reprennent  les  armes.  C'est  la  seconde 
guerre  civile.  Elle  dure  cinq  mois  sans  résultat.  Le  dernier  des  trium- 
virs, le  connétable  est  resté  sur  le  champ  de  bataille  à  Saint-Denis.  D« 
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guerre  lasse,  la  paix  est  conclue  à  Longjumeau  (23  mars  1568),  elle 
rétablit  l'édit  d'Amboise.  Les  calvinistes  ont  si  peu  de  confiance  dans 
sa  durée,  qu'ils  l'appellent  boiteuse  et  mal  assise.  En  effet,  les  persé- 
cutions continuent.  De  toutes  parts,  en  France  et  dans  les  Pays-Bas, 
les  discours  et  les  actes  annoncent  un  parti  pris  d'exterminer  les 
réformés.  On  n'en  doute  plus  lorsque  l'homme  de  la  conciliation, 
l'Hôpital,  est  disgracié.  Les  troupes  royales  sont  en  mouvement  pour 
traquer  les  chefs.  Coligny  et  le  prince  de  Gondé  gagnent  au  large, 
passent  la  Loire  à  travers  mille  périls,  et  se  réfugient  à  la  Rochelle, 
qui  devient  la  grande  place  d'armes  et  le  boulevard  du  parti.  La 
troisième  guerre  civile  commence.  C'est  dans  cette  ville  que,  menacés 
par  la  cour,  la  reine  de  Navarre  et  son  flis  Henri  de  Bourbon  se  retirent 
aussi.  Jamais  le  parti  ne  s'est  trouvé  plus  fort,  plus  puissant.  Condé, 
dit-on,  aspire  au  trône.  Les  calvinistes  sont  battus  à  Jarnac  (  13  mars 
1569)  ;  leur  chef,  blessé,  est  lâchement  assassiné.  Il  laisse  un  ûls. 
Henri  de  Navarre  est  proclamé  généralissime  sous  la  direction  de 
Coligny.  H  avait  réparé  l'échec  de  Jarnac,  lorsqu'il  fut  défait  à 
Montcontour  par  le  duc  d'Anjou.  On  croit  les  calvinistes  perdus;  tout 
le  monde  catholique  célèbre  la  victoire.  Favorisé  par  les  divisions  et 
les  fautes  de  ses  adversaires,  Coligny  se  relève  encore.  Son  parti  paraît 
assez  redoutable  pour  que  la  cour  propose  la  paix  ;  il  l'accepte  ;  l'édit 
de  Saint-Germain  accorde  aux  calvinistes  le  libre  exercice  de  leur 
culte,  les  mêmes  avantages  qu'aux  catholiques,  toutes  sortes  de  répa- 
rations, et  pour  garantie  quatre  places  de  sûreté  (3  août  1570). 

La  cour  veut-elle  de  bonne  foi  essayer  encore  de  faire  vivre  en  paix 
les  deux  cultes?  On  peut  le  présumer  d'après  ses  projets  d'alliances, 
et  son  retour  apparent  à  la  politique  extérieure  de  François  1"  et  de 
Henri  IL  Les  généreuses  concessions  de  l'édit  ne  cacheraient-elles 
pas  un  piège?  Il  est  permis  de  le  soupçonner  d'après  les  antécédents 
de  la  reine  mère,  du  roi,  des  chefs  du  parti  catholique,  pour  qui  la 
religion  est  une  affaire  d'intérêt  politique  autant  que  de  conscience. 
L'avenir  ne  tarde  pas  à  éclaircir  les  doutes. 

On  prodigue  les  prévenances  aux  calvinistes  pour  les  attirer  à  la 
cour  qui  est  à  Blois  ;  on  n'y  parle  que  mariages  et  noces.  Charles  IX 
■vient  d'épouser  la  fille  de  l'empereur  Maximilien  II,  il  veut  marier 
son  frère,  le  duc  d'Anjou,  avec  Elisabeth  d'Angleterre  ;  et,  ce  qui  est 
fait  pour  éblouir  les  calvinistes,  il  destine  sa  sœur  Marguerite  à  leur 
chef,  Henri,  prince  de  Béarn.  Les  calvinistes  cèdent  aux  séductions, 
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et  se  meltenl  en  route.  La  reine  de  Navarre  ouvre  la  marche  ;  Coligiiy 
vient  après;  le  reste  les  suit.  La  cour  les  entraîne  h  Paris.  Le  roi 
comble  l'amiral.  Il  n'y  manque  que  le  prince  de  Béarn.  La  reine  de 
Navarre  meurt  subitement,  on  la  dit  empoisonnée.  Cet  événement 
semble  l'éclair  précurseur  de  l'orage.  Le  prince  ne  continue  pas  moins 
sa  route.  Après  un  instant  de  crainte,  son  parti  retombe  dans  sa  sécu- 
rité, et  vient  se  livrer  sans  défense.  Le  mariage  du  prince  est  célébré. 
Deux  jours  après,  Coligny  est  assassiné  ;  c'est  le  signal  du  massacre  de 
la  Saint-Barthélémy  (18  août  1572). 

Jamais  on  n'avait  vu  d'un  côté  autant  de  dissimulation,  de  perfidie, 
d'audace,  de  cruauté,  et  de  l'autre  autant  de  confiance,  de  présomp- 
tion et  d'aveuglemetit.  Le  coup  est  rude  et  vigoureux,  la  saignée 
abondante.  La  terreur  multiplie  les  conversions.  Les  calvinistes  sont 
en  pleine  déroute,  partout  poursuivis  et  traqués.  Charles  IX,  sa  mère, 
sa  cour,  Rome,  l'Espagne,  toutes  les  puissances  catholiques  se  livrent 
à  des  transports  de  joie.  Une  médaille  représente  Charles  IX,  cou- 
ronné de  lauriers,  et  au  revers  Hercule  combattant  l'hydre  de 
Lerne.  Que  la  Saint-Barthélémy  ait  été  de  longue  main  méditée,  ou 
ordonnée  dans  un  accès  de  fureur  de  Charles  iX,  sa  mère  et  lui  en 
ont  assumé  sur  eux  la  responsabilité.  L'histoire  a  justement  flétri  cet 
odieux  massacre.  Aux  états  d'Orléans,  n'osant  affronter  les  passions 
du  parti  catholique  et  de  la  cour,  l'ilôpital  avait  douté  que  deux 
sectes  religieuses  différentes  pussent  exister  ensemble  ;  dans  l'amer- 
tume de  son  ème  il  ne  forma  pas  moins  le  vœu  que  la  mémoire  de  ce 
jour  néfaste  fût  à  jamais  effacée.  De  nos  jours  des  écrivains  l'ont  ré- 
habilité; ce  fut,  suivant  eux,  une  mesure  éminemment  politique  et 
salutaire.  Ainsi  la  majorité  a,  lorsque  cela  lui  plaît,  le  droit  d'égorger 
la  minorité  !  Du  moins  si  le  parti  calviniste  avait  été  entièrement 
détruit;  si  le  catholicisme,  le  pied  dans  le  sang  des  calvinistes,  avait 
sans  contradiction  couvert  toute  la  France  de  ses  vigoureux  rameaux  î 
Mais  bientôt  les  égorgeurs  auront  à  regretter  de  n'avoir  pas  pu  verser 
plus  de  sang.  Revenus  de  leurétourdissement,  les  calvinistes  échappés 
au  massacre  reprennent  courage,  se  rallient,  et  courent  aux  armes. 
La  cour  envoie  contre  eux  des  armées.  C'est  la  quatrième  guerre 
civile.  Les  principaux  efforts  de  la  cour  sont  dirigés  contre  la  Rochelle. 
Cette  ville  fait  une  défense  héroïque.  La  guerre  a  épuisé  les  ressources 
du  gouvernement.  11  se  forme  un  tiers  parti  politique.  Le  duc  d'An- 
jou est  élu  roi  de  Pologne.  Charles  IX  est  malade.  Ces  circonstances 
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décident  ia  cour  à  la  paix  ;  elle  est  faite  par  l'édit  de  Boulogne  ;  plus 
restrictif  que  les  précédents,  il  accorde  aux  calvinistes  la  liberté  de 
conscience,  et  l'exercice  public  de  leur  culte  seulement  dans  trois 
\illes  (6  juillet  1573). 

Mécontents  de  la  satisfaction  bien  incomplète  que  leur  a  donnée  le 
dernier  édit  de  paciflcation,  les  calvinistes  de  la  (iuienne  et  du  Lan- 
guedoc s'assemblent  à  Nîmes  et  à  Montauban  pour  se  donner  une 
organisation  et  des  garanties,  délibèrent  une  requête  au  roi,  et  la  lui 
envoient  par  des  députés.  Leurs  demandes  sont  de  telle  nature,  que 
la  reine  mère,  indignée,  dit  :  «  Si  Condé  était  encore  en  vie,  et  dans 
le  cœur  de  la  France,  à  la  tête  de  vingt  mille  chevaux  et  de  quarante 
mille  hommes  de  pied,  maître  des  principales  villes,  il  ne  demanderait 
pas  la  moitié  de  ce  que  ces  misérables  ont  l'insolence  de  nous  pro- 
poser. »  La  cour  n'est  pas  en  état  de  leur  faire  la  guerre,  elle  dissi- 
mule,  et  renvoie  les  députés  avec  de  vagues  promesses. 

On  leur  impute  une  conspiration  formidable  par  le  rang  et  le  mé- 
lange des  conjurés  calvinistes  et  catholiques;  le  roi  de  Navarre  et 
Condé,  le  duc  d'Alençon,  frère  du  roi,  esprit  vulgaire,  ambitieux, 
à  qui  le  départ  du  duc  d'Anjou  laisse  le  champ  libre  ;  le  parti  dit  des 
politiques  QXi  des  malcontents,  moins  soucieux  delà  religion  qu'envieux 
du  pouvoir,  à  la  tête  duquel  sont  les  Montmorency,  famille  puissante» 
jalouse  des  Guise,  mi-partie  calviniste  et  catholique,  menacée  à  la 
Saint-Barthélémy  '.  Le  but  de  la  conspiration,  dit-on,  est,  après  la 
mort  de  Charles  IX,  qui  est  toujours  malade,  d'assurer  la  couronnf^ 
au  duc  d'Alençon,  d'éloigner  la  reine  mère  du  gouvernement,  d^^ 
convoquer  les  états  généraux,  d'établir  la  liberté  des  cultes.  Le  duc 
d'Alençon  livre  le  secret  à  la  reine  mère.  Il  est  consigné  ainsi  que  le 
roi  de  Navarre.  Le  maréchal  de  Montmorency  est  arrêté.  Thoré, 
Méru  et  Condé  se  sauvent  en  Allemagne.  Le  maréchal  de  DamvilkY 
dans  son  gouvernement  de  Languedoc ,  se  met  en  défense.  Tout  ce 
grand  bruit  finit  par  la  mort  de  deux  agents  obscurs  du  duc  d'Alençon. 
La  reine  mère  a  atteint  son  but  et  dispersé  une  coalition  dangereuse-^ 
pour  son  pouvoir,  et  qui  n'avait  pas  les  moyens  d'assurer  la  paix  pu- 
blique. Ces  mesures,  loin  de  déconcerter  les  calvinistes,  les  font 
courir  aux  armes.  C'est  la  cinquième  guerre  civile. 


•  Quatre  frères,  le  maréchal  de  Montmorency,  le  roaréchjî  éK  Dmiviiio,  Tuoré, 
f\  Méru,  CCS  deux  derniers  ciilvinisîes. 

11.  S 
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Charles  IX  meurt  de  la  maladie  dont  il  est  atteint  depuis  plusieurs 
mois  (30  mai  1574).  La  reine  mère  agit  avec  décision  et  promptitude. 
Le  même  jour,  des  lettres  patentes  sont  expédiées  ;  on  y  fait  dire  au 
roi ,  notoirement  en  proie  à  d'horribles  douleurs  et  hors  de  sens,  qu'il 
remet  le  gouvernement  à  sa  mère  jusqu'à  l'arrivée  du  roi  de  Pologne, 
successeur  au  trône  sous  le  nom  de  Henri  IIL  Cela  se  fait  en  présence 
et  avec  l'assentiment  du  duc  d'Alençon  et  du  roi  de  Navarre.  Les 
lettres  patentes  sont  enregistrées  au  parlement.  La  reine  écrit  en 
même  temps  comme  régente  aux  gouverneurs  des  provinces,  et  se  fait 
appuyer  par  des  lettres  des  deux  princes  confirmatives  de  son  titre. 
Henri  III  aprouve  tout  ce  qu'a  fait  sa  mère. 

Condé  lève  des  troupes  en  Allemagne  et  publie  un  manifeste. 
Damville,  destitué  de  son  gouvernement ,  s'allie  pour  sa  sûreté  avec 
les  calvinistes,  qui  lui  défèrent  le  commandement  en  attendant  le 
retour  de  Condé. 

Craignant  d'être  retenu  par  les  Polonais ,  assez  mal  avisés  pour 
s'accommoder  de  leur  pauvre  roi,  Henri  III  donne  la  mesure  de  son 
caractère  en  quittant  nuitamment  son  trône.  Il  s'enfuit  et  gagne  à  la 
hâte  les  frontières.  En  Autriche,  il  respire,  et  voyage  lentement  au 
milieu  des  plaisirs  et  des  fêtes.  Il  ne  touche  la  terre  de  France  qu'au 
bout  de  trois  mois  ;  il  n'en  passe  encore  pas  moins  de  quatre  dans  le 
midi  avant  de  venir  prendre  la  couronne. 

Dès  son  arrivée  à  Lyon,  où  sa  mère  et  la  cour  se  sont  rendues,  la 
question  religieuse  est  agitée  dans  le  conseil.  Il  est  divisé.  Les  uns 
veulent  poursuivre  à  outrance  les  calvfnistes,  c'est  l'avis  du  roi  ;  les 
autres ,  qu'on  traite  et  qu'on  fasse  une  paix  solide.  Le  parti  de  la 
guerre  l'emporte.  Par  ménagement  pour  le  parti  modéré,  il  est  décidé 
qu'on  écoutera  les  représentations  des  calvinistes  s'ils  se  présentent.  Des 
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ordres  sont  expédiés  aux  armées  pour  pousser  vivement  les  hostilités. 
La  guerre  se  rallume  de  toutes  parts. 

Dans  ces  graves  circonstances,  Henri  IIÏ  se  rend  à  Avignon.  C'était 
dans  l'avent,  les  pénitents  faisaient  des  processions.  Le  roi  de  France 
se  revêt  de  leur  déguisement,  et  assiste  à  ces  mascarades  avec  les 
seigneurs  de  sa  cour.  Le  cardinal  de  Lorraine  est  saisi  par  le  froid  , 
tombe  malade  et  meurt,  odieux  à  tous  les  partis  et  peu  regretté  de 
la  cour.  On  ne  croit  pas  à  la  mort  naturelle  d'un  grand  personnage. 
On  répand  que  le  cardinal  a  été  empoisonné. 

Les  catholiques  dits  politiques  concluent  à  Milhaud  leur  union 
avec  les  calvinistes,  représentés  par  Damville  (10  février  1575).  Le 
traité  établit  une  espèce  de  république,  séparée  du  reste  de  l'État  qui 
a  ses  lois  pour  la  religion ,  le  gouvernement ,  la  justice,  l'armée  ,  le 
commerce,  l'impôt  et  l'administration  des  finances.  Ainsi  l'état  de 
dégradation  et  d'impuissance  où  les  crimes  et  les  fautes  de  la  cour  ont 
plongé  la  royauté,  donne  naissance  à  des  plans  destructifs  de  ia 
monarchie  et  de  l'unité  du  royaume  ;  c'est  ce  que  dit  de  Thou.  Pour 
l'unité,  il  a  raison.  Dans  le  traité  il  y  a  du  fédéralisme  oligarchique 
ou  féodal,  rien  déplus.  Les  nobles  calvinistes  réagissent  contre  l'accrois- 
sement du  pouvoir  royal,  et  rêvent  le  rétablissement  de  leur  puissance 
féodale.  Il  n'y  a  rien  là  pour  la  démocratie.  Les  confédérés  con- 
viennent de  ne  pas  faire  la  paix  sans  la  convocation  des  étals  généraux 
et  la  liberté  de  conscience.  Le  roi  ne  veut  entendre  à  aucune  con- 
cession. 

Lors  de  la  conjuration  d'Amboise ,  nous  avons  déjà  examiné  les 
projets  divers  qu'on  a  prêtés  au  parti  calviniste.  Nous  croyons  utile  d'y 
revenir.  Le  parti  a  fait  la  guerre,  livré  des  batailles,  remporté  des 
victoires,  éprouvé  des  revers,  survécu  aux  persécutions,  aux  échafauds, 
à  la  Saint-Barthélémy.  Il  est  donc  bien  nombreux,  bien  puissant? 
Non ,  il  est  en  minorité ,  la  grande  majorité  de  la  France  est  catho- 
lique. On  ne  peut  pas  dire  que  la  réforme  religieuse  ait  été  populaire. 
Ellea  eu,  elle  a  toujours  à  sa  tête  des  princes,  des  seigneurs ,  et  parmi 
ses  adhérents,  beaucoup  de  gentilshommes.  La  noblesse  de  province, 
le  peuple  calviniste,  bourgeois  et  paysans,  combattent  pour  leur 
culte  avec  l'ardeur  et  le  dévouement  qu'inspirent  la  conviction  et  la 
conscience;  comme  pour  toute  croyance  nouvelle  la  persécullou 
double  leur  force.  Les  nobles  chefs  calvinistes  combattent  pour  les 
honneurs,  le  pouvoir  ;  c'est  la  queue  du  vieux  parti  féodal,  imprégnée 
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d'idées  de  souveraineté  locale  et  indépendante;  mais  celle  aristocratie 
respecte  le  principe  monarchique,  et  ambitionne  seulement  de  brider  la 
royauté  et  surtout  de  gouverner  en  son  nom.  C'est  donc  à  tort  qu'on 
a  loué  ou  accusé  la  réforme  d'avoir  aspiré  à  établir  le  gouvernement 
démocratique.  Cette  idée  n'est  jamais  entrée  dans  la  tète  des  chefs. 
Ses  apôtres,  Luther  et  Calvin,  avaient  formellement  prêché  le  respect 
du  pouvoir.  La  réforme  s'est  accommodée  avec  toutes  les  espèces  de 
gouvernement.  Il  est  vrai  que  le  droit  d'examen  en  matières  religieuses 
s'est  étendu  aux  matières  politiques.  Opprimé  par  le  pouvoir,  l'homme 
est  naturellement  porté  à  réfléchir  sur  sa  nature,  ses  droits  et  ses 
devoirs.  Et  encore,  dans  le  parti  calviniste,  qui  fait  ces  réflexions? 
Ce  ne  sont  pas  les  chefs,  les  nobles  conducteurs  et  maîtres  du  peuple, 
ce  sont  des  bourgeois,  hommes  d'étude ,  de  science  ,  de  talent ,  tels 
qu'Etienne  de  la  Boëtie  et  François  lîotmann.  Ils  discutent  avec  une 
grande  liberté  les  droits  des  peuples  et  ceux  de  la  royauté.  La  polé- 
mique ,  cette  arme  que  les  calvinistes  manient  avec  un  grand 
avantage,  ébranle  sans  doute  les  bases  de  l'autorité  ;  mais  il  y  a  loin 
de  là  à  un  complot  menaçant  contre  la  royauté.  La  réforme  n'arbore 
pas  le  drapeau  et  la  démocratie ,  et  ne  l'a  pas  inventée.  Elle  est  aussi 
ancienne  que  le  monde.  Ce  n'est  pas  elle  qui  la  première  a  opposé  l.i 
souveraineté  du  peuple  à  celle  du  roi.  C'est  un  vieux  conflit  qui 
remonte  à  la  plus  haute  antiquité.  Aux  états  de  1483,  Philippe  de 
Pot,  seigneur  delà  Roche,  et  très-royaliste,  dit  :  Le  peuple  souverain 
créa  des  rois  par  son  suffrage.  L'assemblée,  non  moins  royaliste  que 
l'orateur,  ne  le  rappelle  pas  à  l'ordre.  D'autres  l'avaient  dit  avant  lui. 

Dans  leurs  écrits  ,  les  calvinistes  déchirent  le  voile  dont  la  cour  et 
le  parti  catholique  couvrent  leurs  desseins.  Ils  publient  dans  ce 
moment  le  résultat  d'un  conseil  tenu  à  Blois,  il  y  a  deux  ans,  sur  les 
moyens  proposés  très-sérieusement  par  un  chevalier,  Poncet,  d'établir 
en  France,  comme  le  plus  parfait  des  gouvernements,  le  pouvoir 
despotique  tel  qu'il  existe  en  Turquie. 

Henri  III  va  se  faire  sacrer  à  Reims.  On  y  célèbre  en  grande 
pompe  ses  noces  avec  une  petite  princesse  de  Lorraine.  Il  fait  enfin 
son  entrée  à  Paris  (1575). 

Le  duc  d'Alençon  ,  héritier  présomptif  de  la  couronne,  s'évade  de 
la  cour  et  va  trouver  les  calvinistes.  Ils  le  reconnaissent  pour  chef. 
Il  publie  un  manifeste.  Plein  de  respect  pour  l'autorité  rojule,  il  n'en 
veut  qu'aux  favoris ,  qui  en  abusent.  11  fait  les  plus  belles  promesses , 
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il  se  flatte  d'étouffer  les  querelles  religieuses,  il  en  appelle  à  l'assemblée 
des  états.  Son  manifeste  est  appuyé  par  trois  armées.  ''q^si 

Le  duc  de  Guise,  gouverneur  de  Champagne,  marche  au-devant 
(leThoré,  qui  amène  des  troupes  d'Allemagne  et  les  met  en  déroute. 
Blessé  à  la  joue  dans  ce  combat,  Guise  reçoit  le  surnom  de  Balafrd. 

La  coalition  a  des  forces  imposantes.  La  reine  mère  croit  plus 
facile  de  la  dissoudre  que  de  les  battre.  Elle  court  après  le  duc 
d'Alençon,  négocie,  et  obtient  une  trêve  peu  honorable  de  six  mois. 

Le  roi  a  besoin  d'argent,  100,000  écus  d'or  comptants  et  450,000 
autres  lorsque  les  troupes  étrangères  qu'il  a  enrôlées  paraîtront  sur  la 
frontière.  11  convoque  une  assemblée  générale  à  l'hôtel  de  ville  de 
Paris,  et  lui  fait  demander  200,000  livres  à  emprunter.  Cette  propo- 
sition révolte  tous  les  esprits,  déjà  indignés  des  conditions  de  la 
trêve.  On  délibère,  on  fait  de  beaux  discours;  tout  ce  bruit  se 
termine  par  de  vives  remontrances  des  cours  souveraines,  du  clergé 
et  de  la  bourgeoisie  sur  la  dilapidation  des  finances,  les  prodigalités 
de  la  cour  et  les  désordres  de  toute  espèce  qui  affligent  le  royaume.  La 
trêve  n'est  pas  exécutée.  Les  troupes ,  n'étant  pas  payées ,  dévorent 
le  pays. 

Un  nouveau  chef  arrive  aux  calvinistes.  Le  roi  de  Navarre  profite 
d'une  partie  de  chasse  pour  s'enfuir  de  la  cour,  et  se  rend  dans  son 
gouvernement  de  Guienne  (février  1576). 

Le  prince  de  Condé  et  le  palatin  viennent  dans  le  Bourbonnais.  Le 
prince  remet  le  commandement  au  duc  d'Alençon  ;  il  est  salué  géné- 
ralissime du  parti.  Tous  les  chefs  et  des  députés  protestants  se 
réunissent  à  3Ioulins,  et  rédigent  une  requête  au  roi  contenant  à  peu 
près  les  mêmes  demandes  qu'ils  avaient  faites  l'année  précédente. 
Plusieurs  articles  regardent  personnellement  le  roi  de  Navarre.  Des 
députés  de  l'assemblée  vont  présenter  cette  requête  au  roi.  11  les 
accueille  gracieusement.  On  établit  des  conférences  ;  on  ne  peut  con- 
Aenir  de  rien.  Tout  est  subordonné  au  départ  de  la  reine  mère,  qui 
va  trouver  le  duc  d'Alençon  avec  de  pleins  pouvoirs.  Elle  se  rend  avec 
une  cour  nombreuse  au  camp  du  duc,  près  de  Loches,  où  est  fait  le 
cinquième  édit  de  pacification,  dit  de  Monsieur  '.  Le  roi  le  fait  enre- 
gistrer au  parlement.  C'est  le  traité  le  plus  avantageux  qu'aient  encore 
obtenu  les  calvinistes. 

'  C'est  ainsi  qu'on  commence  à  appeler  le  frère  puîné  du  roi. 
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La  religion  prétendue  réformée,  ainsi  qu'on  la  nomme,  se  trouve  à 
peu  près  sur  le  pied  de  l'égalité  avec  la  catholique.  Les  chefs  ne 
s'oublient  pas.  L'apanage  du  duc  d'Alençon ,  désormais  duc  d'Anjou, 
çst  augmenté  de  l'Anjou,  du  Berri,  de  la  ïouraine.  On  donne  au  roi 
de  Navarre  le  gouvernement  de  Guienne,  à  Condé  celui  de  Picardie. 
La  reine  mère  déc  lare  qu'elle  n'a  eu  aucune  part  à  la  Saint-Barthélémy, 
et  qu'elle  a  été  mortifiée  au  dernier  point  de  ce  malheureux  accident . 
La  mémoire  de  Coligny  est  réhabilitée.  Le  maréchal  de  Montmo- 
rency, rais  en  liberté, est,  par  une  déclaration  du  roi,  enregistrée  au 
parlement ,  déclaré  innocent  de  toute  inculpation  ,  ainsi  que  son 
illustre  famille. 

Par  redit  de  pacification,  le  roi  s'engage  à  convoquer  les  états  gé- 
néraux. Malgré  une  triste  expérience ,  ils  sont  toujours  considérés 
comme  une  panacée  applicable  aux  maux  de  l'Etat.  Quel  est  le  but 
de  cette  convocation?  qui  l'a  provoquée?  est-elle  spontanée  de  la 
part  du  roi?  à  qui  doit-elle  profiter?  aux  calvinistes?  Ils  sont  bien 
aveugles  s'ils  s'en  flattent.  Au  roi?  A  moins  que  ce  ne  soit  pour 
avoir  de  l'argent,  et  remettre  en  question  tout  ce  qui  a  été  décidé 
par  redit  de  pacification.  Ce  ne  peut  être  le  dernier  mot  de  la  cour; 
elle  n'a  pas  donné  la  paix ,  elle  l'a  subie.  Le  parti  catholique  en  est 
indigné.  Il  lui  faut  une  occasion  d'en  appeler  à  la  nation  ;  les  états 
la  lui  fournissent.  Le  roi  espère  les  diriger  ;  il  n'en  sera  pas  le  maître. 
Les  partis  n'ont  aucune  confiance  en  lui,  et  le  méprisent.  Incapable 
de  leur  dicter  la  loi,  il  se  traînera  misérablement  à  leur  suite. 

L'association  des  calvinistes  et  des  politiques  à  une  organisation 
indépendante  du  gouvernement.  Le  parti  catholique  prétend  que  les 
rois  ne  peuvent  plus  sauver  la  religion,  le  protéger  et  procurer  sûreté 
aux  biens  et  aux  personnes.  Il  cherche  donc  en  lui-même  son  salut, 
et  établit  une  vaste  association.  Il  en  trouve  les  éléments  dans  celles 
qui  se  sont  formées  sous  Charles  IX ,  et  les  réunit  en  un  seul  corps 
sous  le  nom  de  ligue  ou  de  sainte  union.  La  Ligue  acquiert  bientôt 
r-ne  telle  consistance  qu'elle  est  en  état  de  faire  trembler  jusqu'au 
roi.  Paris  donne  le  signal  aux  provinces. 

Le  but  de  la  Ligue  est  le  maintien  de  la  seule  religion  catholique, 
et  l'extirpation  radicale  de  la  religion  réformée  par  tous  les  moyens, 
même  l'extermination  de  ceux  qui  la  professent.  Les  ligués  se  dévouent 
corps  et  biens  à  l'accomplissement  de  cette  œuvre.  Comme  les  sociétés 
secrètes  du  moyen  Age  ,  ils  se  lient  par  serment  ;  la  ligue  s'attribue 
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une  juridiction,  et  décrète  un  code  pénal.  Un  des  premiers  moyens 
quelle  emploie  est  de  déchaîner  le  peuple  contre  les  réformés  pour 
ies  troubler  dans  l'exercice  de  leur  culte.  Les  Guise  sont  à  la  tête  de 
la  ligue  ;  le  roi  permet  qu'elle  s'autorise  de  son  approbation.  On  la 
propage  avec  le  plus  d'éclat  en  Picardie,  afin  de  fermer  à  Condé 
l'accès  de  Péronne  que  l'édit  de  pacification  lui  avait  assigné  pour 
résidence.  Louis  de  la  Trémouille,  duc  de  Thouars,  signe  la  ligue  à  la 
tète  de  plus  de  quatre-vingts  gentilshommes  du  Poitou. 

Depuis  la  pacification,  les  calvinistes  se  sont  dispersés  dans  les  pro- 
vinces; ils  sont  partout  menacés,  troublés,  insultés,  maltraités.  Alors 
ils  prennent  leurs  mesures.  Le  roi  de  Navarre  et  Condé  ne  sont  pas 
allés  à  la  cour.  Le  roi ,  qui  vient  de  faire  sa  profession  publique  de 
calvinisme,  se  rend  à  la  Rochelle.  Les  conditions  de  la  paix  ne  sont 
pas  remplies.  Les  calvinistes  se  plaignent  ;  on  ne  les  écoute  pas.  Les 
esprits  fermentent  et  s'inquiètent  ;  on  s'agite.  Un  capitaine  royaliste 
commet  des  hostilités  en  Languedoc.  En  un  instant,  dans  le  midi  et 
dans  l'ouest ,  les  calvinistes  reprennent  les  armes. 

Cependant  le  roi  convoque  les  états  généraux  à  Blois. 

Jusqu'ici  on  a  eu  des  données  assez  précises  sur  la  tenue  des  états, 
c'est-à-dire  l'ouverture  de  l'assemblée,  le  cérémonial,  la  forme  et  les 
objets  de  ses  délibérations,  ses  communications  avec  le  roi,  la  clôture 
de  sa  session ,  les  résultats  de  ses  travaux  sur  la  législation  et  les 
affaires  d'État  et  de  gouvernement;  mais,  à  défaut  de  documents 
authentiques ,  on  n'a  que  des  notions  incertaines  et  incomplètes  sur 
toutes  les  opérations  qui  précédaient  la  réunion  des  députes,  telles 
que  la  convocation  des  états  par  le  roi,  la  tenue  des  diverses  assemblées 
préparatoires,  les  éléments  dont  elles  se  composaient,  les  élections, 
les  territoires  et  les  citoyens  qui  avaient  le  droit  de  suffrage,  les  con- 
ditions auxquelles  le  droit  était  soumis,  les  pouvoirs  des  députés. 

On  ne  peut  pas  admettre  qu'avant  1576,  à  la  fin  du  seizième  siècle, 
lorsque  la  France  tenait,  par  sa  civilisation ,  le  premier  rang  parmi 
les  nations,  toutes  les  opérations  que  nous  venons  d'énumérer  n'aient 
pas  été  constatées  par  des  procès-verbaux  et  autres  documents  authen- 
tiques. Que  sont-ils  devenus?  Quel  écrivain  aurait  pu  les  retrouver, 
lorsque,  plus  de  deux  siècles  après,  en  1788,  on  voit  le  gouvernement 
avouer,  dans  un  édit  solennel  (7  juillet),  qu'il  n'a  pas  ces  documents? 
Il  a  ordonné,  dit-il,  des  recherches;  il  s'en  est  fait  rendre  compte.  Les 
anciens  procès-verbaux  des  états  présentent  assez  de  détails  sur  leur 
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police,  leurs  séances ,  leurs  fonctions;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  sur 
1,'s  formes  qui  doivent  précéder  et  accompagner  leur  convocation  ; 
rien  ne  constate  d'une  manière  positive  la  forme  des  élections,  non 
plus  que  le  nombre  et  la  qualité  des  électeurs  et  des  élus.  En  consé- 
quence, le  roi,  Louis  XVI,  ordonne  aux  autorités  administratives  et 
judiciaires  de  faire  de  nouvelles  recherches  dans  tous  les  dépôts,  et|  in- 
vite les  savants  à  adresser  au  gouvernement  des  renseignements  et 
des  mémoires  sur  cet  objet.  Excités  par  le  patriotisme  qui  animait 
tous  les  Français,  des  hommes  laborieux  fouillèrent  dans  les  archives, 
et  publièrent  leurs  découvertes.  Bien  qu'incomplètes,  elles  fournissent 
assez  de  lumières  pour  dissiper  l'obscurité  dont  la  matière  était  enve- 
loppée. 11  ne  faut  pas  s'attendre  à  trouver  un  code  électoral ,  des 
ordonnances  spéciales,  des  règlements  précis.  La  royauté  a  de  l'anti- 
pathie pour  les  états  généraux,  peut-être  le  pressentiment  qu'ils  lui 
seront  funestes.  Elle  ne  leur  donne  pas  une  organisation ,  elle  laisse 
ce  qui  les  concerne  dans  le  vague  et  régi  par  d'anciens  usages  qui 
prêtent  à  toutes  sortes  d'interprétations.  C'est  à  l'aide  de  ces  usages 
consacrés  par  des  documents  que  l'on  peut  formuler  un  système.  On 
en  a  déjà  des  traces  aux  états  de  1560;  il  remonte  probablement  à 
des  états  antérieurs,  mais  il  a  présidé  sans  aucun  doute  aux  étals 
de  1576. 

De  l'avis  de  son  conseil,  ou  de  son  propre  mouvement,  le  roi  arrête 
la  convocation  des  états  généraux,  et  manifeste  son  intention  par  des 
lettres  circulaires,  appelées  lettres  patentes ,  ledres  de  cachet ,  man- 
dements ^  commissions. 

Les  lettres  sont  adressées  aux  baillis  et  sénéchaux,  ou  à  leur  lieu- 
tenant; quelquefois  aux  gouverneurs  pour  les  faire  remettre  à  ces 
officiers ,  très-rarement  à  des  villes. 

Elles  ordonnent  aux  baillis  de  faire  assembler,  dans  la  principale 
ville  de  leur  ressort ,  le  clergé  ,  la  noblesse  et  le  tiers  état,  pour  élire 
des  députés  ,  et  dresser  les  cahiers  de  leurs  doléances  et  remon- 
trances. 

Elles  contiennent  les  motifs  de  la  convocation  des  états  généraux, 
tels  que  la  réformation  du  royaume  et  le  soulagement  des  peuples,  le 
soutien  de  la  religion  et  l'extirpation  de  l'hérésie,  les  troubles  qui 
aiîligent  l'intérieur  du  royaume,  le  remède  à  apporter  aux  maux 
causés  par  les  guerres  étrangères,  les  abus  à  réformer  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice,  de  la  police  et  des  flnances  ;  les  subsides  né- 
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cessaires  aux  besoins  de  rÈtat.  Elles  indiquent  enfin  le  nombre  des 
députés  à  élire,  et  le  lieu  et  jour  où  se  réunira  l'assemblée. 

Le  nombre  des  députés  est  au  moins  d'un  pour  chaque  ordre  ou 
état;  il  varie  à  chaque  élection.  Le  nombre  est  presque  laissé  à  l'ar- 
bitraire des  assemblées  de  bailliage  ;  elles  nomment  parfois  depuis  un 
jusqu'à  six  et  sept  députés  du  même  ordre.  Les  lettres  royales  donnent 
une  grande  latitude,  et  se  réfèrent  à  ce  qui  a  été  accoutumé,  à  ce  qui 
a  été  ci-devant  observé. 

Elles  mandent  que  les  députés  viennent  à  l'assemblée  avec  d'amples 
instructions  et  des  pouvoirs  suffisants  pour, selon  les  bonnes,  anciennes 
et  louables  coutumes  du  royaume ,  faire  entendre  au  roi ,  de  la  part 
de  ses  sujets,  toutes  leurs  plaintes,  doléances  et  remontrances  conférer 
ensemble  de  leur  contenu  ;  proposer  franchement  et  librement  toutes 
autres  choses  intéressant  Tordre  public  du  royaume,  le  repos,  la  tran- 
quillité et  le  soulagement  des  sujets  ;  enfin  de  faire,  aviser  et  accorder 
tout  ce  qui  leur  paraîtra  convenable  pour  maintenir  ou  rétablir  l'har- 
monie dans  toutes  le»  parties  de  l'État,  tant  par  de  bonnes  lois,  qu'avec 
le  secours  des  subsides. 

Le  roi  assure  que ,  de  sa  part ,  les  députés  trouveront  toute  bonne 
volonté  et  afifection  d'exécuter  entièrement  et  faire  observer  ce  qui 
aura  été  avisé  et  résolu  aux  états  :  que  jamais  il  ne  s'en  départira,  ni 
ne  s'en  dispensera  en  aucun  point,  afin  que  chacun,  en  son  endroit, 
puisse  recevoir  et  sentir  les  fruits  qu'on  peut  et  on  doit  attendre  et 
espérer  d'une  telle  et  si  notable  assemblée. 

A  la  réception  des  lettres  du  roi,  le  bailli,  sénéchal,  ou  son  lieute- 
nant général ,  rend  ,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi ,  une 
sentence  ou  ordonnance  qui  ordonne  la  lecture  à  l'audience  et  l'en- 
registrement des  lettres,  leur  publication  à  son  de  trompe  et  cri  public, 
leur  impression  et  aflîche. 

La  sentence  enjoint  aux  trois  ordres  du  ressort,  ecclésiastiques, 
nobles  et  gens  du  tiers  état,  savoir,  aux  deux  premiers  de  se  rendre, 
ot  au  troisième  d'envoyer  des  députés  au  bailliage  pour  l'assemblée 
qui  doit  s'y  tenir  au  jour  marqué. 

Elle  enjoint  également  aux  habitants  de  chaque  paroisse  de  la  ville 
même,  siège  du  bailliage  et  des  faubourgs,  de  s'assembler  pour  nommer 
des  députés,  dresser  leurs  cahiers  de  remontrances,  et  les  envoyer  à 
l'assemblée  générale  du  bailliage. 

Elle  recommande  à  ces  députés  de  venir  à  cette  assemblée ,  muni^ 
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de  pouvoirs  suffisants  des  habitants,  pour  y  présenter  leurs  cahiers,  et 
pour  contribuer  à  la  nomination  d'un  ou  de  plusieurs  dcpulés  du 
tiers  état  à  envoyer  pour  tout  le  bailliage  aux  états  généraux. 

Elle  indique  le  jour  et  le  lieu  où  doit  se  tenir  l'assemblée  du  bail- 
liage, où  chacun  des  trois  ordres  élira  des  députés  pour  se  rendre  aux 
états  généraux,  et  y  porter  les  cahiers  de  plaintes  et  doléances. 

Elle  menace  de  donner  défaut  contre  ceux  des  trois  ordres  qui , 
sans  excuses  ou  exoines  valables,  ne  se  rendront  point  à  l'assemblée, 
et  ne  satisferont  pas  en  tout,  tant  aux  lettres  du  roi  qu'à  la  sentence  , 
sous  peine,  pour  les  ecclésiastiques,  de  la  saisie  de  leur  temporel,  et 
pour  les  nobles  et  gens  du  tiers  ,  d'être  poursuivis  suivant  la  rigueur 
des  édits  ou  ordonnances  royaux. 

Elle  ordonne  l'envoi  des  lettres  du  roi  et  de  la  sentence  aux  sièges 
particuliers,  aux  comtés  ,  baronnies  et  châtellenies  du  ressort,  pour 
que  les  juges  de  ces  tribunaux  les  fassent  aussi  lire  ,  publier  et  enre- 
gistrer ;  qu'ils  enjoignent  à  tous  les  ecclésiastiques  et  nobles  de  leur 
ressort  de  se  rendre  et  trouver ,  au  jour  indiqué,  à  l'assemblée  du 
bailliage;  qu'ils  envoient  les  lettres  du  roi  et  la  sentence  aux  pro- 
cureurs, syndics  et  fabriciens  des  paroisses  de  leur  ressort,  pour  les 
faire  publier  aux  prônes  des  messes  paroissiales;  qu'ils  enjoignent  aux 
habitants  de  ces  paroisses  de  députer  deux  d'entre  eux ,  des  plus  no- 
tables, pour  assister  à  l'assemblée  du  bailliage,  et  y  apporter  les  cahiers 
de  leurs  plaintes ,  doléances  et  remontrances.  Ils  certifient  de  leurs 
diligences  ,  et  envoient  des  procès-verbaux  de  ce  qui  a  été  fait  par  eux 
pour  l'exécution  des  lettres  et  sentence. 

11  semblerait  qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ces  mesures ,  que  tout  a  été 
sagement  prévu  par  la  sentence  du  bailli ,  et  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  en 
attendre  l'exécution.  Cependant ,  par  surcroît  de  précaution  ,  le  bailli 
adresse  des  commissions  à  des  sergents  ou  huissiers,  pour  assigner  les 
gens  des  trois  ordres  à  comparaître  ,  au  jour  et  lieu  indiqués ,  à  l'as- 
semblée générale  du  bailliage,  et  à  s'y  occuper  des  opérations  déjà 
mentionnées.  Comme  c'est  le  bénéfice  qui  fait  l'ecclésiastique ,  et  le 
tief  qui  fait  le  noble ,  ces  assignations,  ne  se  donnant  pas  à  la  personne, 
sont  portées,  pour  les  ecclésiastiques,  ordinairement  à  la  maison  prin- 
cipale du  bénéfice,  quelquefois  à  l'évéque,  avec  commandement  de 
prévenir  tous  les  bénéficiers  de  son  diocèse;  pour  les  nobles,  dans  leurs 
maisons  seigneuriales,  ou  à  leurs  procureurs  fiscaux  ;  pour  le  tiers  état, 
à  la  personne  des  procureurs ,  syndics  et  fabriciens  des  paroisses.  Les 


HENRI    III.  159 

acrgents  signifient  aussi  aux  juges  subalternes  d'avoir  à  exécuter  toutes 
les  opérations  prescrites  par  la  sentence  du  bailli.  Les  frais  de  ces  signi- 
licationssont  payés  par  les  maires  et  fabriciens.  Les  sergents  doivent 
rapporter  des  certificats  de  leurs  diligences. 

En  vertu  de  cette  série  d'actes ,  tous  les  habitants  ont  été  avertis  ; 
ils  ont  eu  le  temps  de  se  préparer  aux  opérations  qui  les  concernent. 
Elles  sont  fort  simples  pour  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  ;  assignés 
individuellement  à  l'assemblée  générale  du  bailliage,  ils  s'y  rendent 
directement  au  jour  indiqué  ;  les  chapitres  et  communautés  y  envoient 
un  député.  En  ce  qui  concerne  le  tiers  état ,  les  opérations  sont  com- 
pliquées ;  le  tiers  état,  c'est  le  peuple  ;  il  ne  peut  venir  à  l'assemblée 
générale  que  par  représentation  ,  et  en  se  réduisant  par  degrés  depuis 
le  village  jusqu'au  chef-lieu  du  bailliage. 

Pour  le  clergé  et  la  noblesse,  l'exercice  des  droits  politiques  est  in- 
hérent aux  bénéfices  et  aux  fiefs  ;  pour  le  tiers  état ,  à  la  qualité  de 
Français  domicilié.  En  général,  il  y  a  trois  degrés  de  juridiction  ,  et 
par  conséquent  trois  degrés  d'assemblées.  Nous  commençons  par  le 
plus  bas. 

Première  assemblée ,  communes  et  villages.  Ici  se  présente  une 
grande  innovation  ,  un  immense  progrès.  Depuis  Philippe  le  Bel , 
pendant  près  de  trois  siècles,  il  paraît  que  le  tiers  état  n'est  représenté 
aux  états  généraux  que  par  des  députés  des  villes.  C'est  dans  leur  sein 
qu'est  concentré  pour  la  roture  le  droit  de  remontrances  et  d'élection, 
en  un  mot  l'exercice  des  droits  politiques.  Le  plat  pays  en  est  com- 
plètement privé.  Maintenant  les  communes  et  villages  prennent  part 
aux  opérations  préliminaires  ;  la  France  a  des  assemblées  primaires 
sur  tout  son  territoire. 

Au  jour  fixé  ,  tous  les  habitants  composant  le  tiers  état,  nés  Fran- 
çais ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés  et  compris  au 
rôle  des  impositions ,  sont  convoqués  par  le  son  de  la  cloche.  Le  juge, 
s'il  y  en  a  un  ,  préside  ;  s'il  n'y  en  a  pas ,  le  notaire  ou  un  notable. 

L'assemblée  nomme  quelques-uns  de  ses  membres  pour  dresser  le 
cahier  de  doléances  ;  elle  en  entend  la  lecture  et  l'arrête.  Elle  choisit 
deux  délégués  pour  le  porter  à  l'assemblée  du  bailliage  dont  le  village 
ressort  immédiatement,  pour  y  être  fondu  avec  ceux  des  autres  vil- 
lages ;  elle  donne  à  ces  délégués  des  pouvoirs  généraux  ou  spéciaux  ; 
elle  proniet  de  les  rembourser  de  leurs  vacations  et  frais  raisonnables. 
Deuxième  assemblée^,  bailliage  du  deuxième  ordre.  Elle  est  formée 
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(les  délégués  du  chef-lieu ,  de  ceux  des  communes  de  son  ressort 
<]irect,  et  des  communes  des  juridictions  du  troisième  ordre.  Elle  est 
présidée  par  le  bailli  ou  juge  du  deuxième  ordre.  Le  greffier  fait  la 
liste  des  membres.  On  forme  un  comité  po\ir  examiner  les  divers 
cahiers  et  les  réunir  en  un  seul.  Il  est  lu  et  arrêté.  On  nomme  des 
délégués  pour  porter  ce  cahier  à  l'assemblée  du  bailliage  principal ,  et 
y  élire  des  députés  aux  états  généraux. 

La  ville  chef-lieu  de  bailliage  et  sénéchaussée  tient  son  assemblée 
particulière.  Elle  est  composée  en  général  du  tiers  état  de  la  ville  et 
des  faubourgs,  sous  le  nom  de  manants  et  habitants,  et  en  particulier 
de  quatre  classes  :  1"  des  officiers  municipaux,  maire,  échevins  et 
conseillers  de  ville  ;  2"  des  délégués  de  chacune  des  paroisses  de  la  ville, 
nommés  dans  la  forme  des  assemblées  de  village  ;  3°  des  délégués  des 
différents  corps  de  la  ville,  notaires,  procureurs,  médecins,  chirur- 
giens, tabellions,  sergents  et  autres;  4°  des  délégués  des  communautés 
d'arts  et  métiers  ;  en  un  mot  de  tout  ce  qui  forme  corps  et  association 
légale.  Ces  délégués  sont  nommés  dans  des  assemblées  particulières 
de  ces  classes  qui  leur  donnent  leurs  remontrances  et  leurs  pouvoirs. 
L'assemblée  de  ville  procède  comme  celle  du  bailliage  du  deuxième 
ordre.  Il  est  établi  à  l'hôtel  de  ville  un  coffre  ou  tronc ,  fermé  à  clef, 
où  tout  habitant  est  invité  à  déposer  ses  plaintes  et  remontrances. 

Troisième  assemblée,  bailliage  principal.  Le  bailli  ou  sénéchal  la 
préside.  Elle  se  compose  des  trois  ordres,  les  ecclésiastiques ,  les  nobles 
et  le  tiers  état.  Après  l'ouverture,  les  trois  ordres  se  séparent  pour 
rédiger  leurs  cahiers  et  nommer  leurs  députés  aux  états  généraux. 

Les  ordres  sont  ainsi  composés  :  le  clergé,  des  députés  des  différentes 
communautés  ecclésiastiques ,  chapitres ,  abbayes  régulières  et  sé- 
culières ,  et  de  tous  les  curés  du  ressort  du  bailliage  ; 

La  noblesse,  de  tous  les  possédants  flefs  et  biens  nobles  du  même 
ressort  ; 

Le  tiers  état,  des  délégués  nommés  par  les  assemblées  de  bailliages 
do  deuxième  ordre  et  par  l'assemblée  de  la  ville  chef-lieu. 

Chaque  ordre  s'organise  et  commence  par  rédiger  son  cahier.  Celui 
du  tiers  état  se  compose  de  la  compilation  de  tous  les  cahiers  dressés 
dans  les  assemblées  des  premier  et  deuxième  degrés.  Le  cahier  arrêté, 
chaque  ordre  procède  à  la  nomination  de  ses  députés  aux  états  géné- 
raux ,  et  leur  donne  des  pouvoirs  et  instructions.  Pour  être  électeur 
ou  éligible ,  on  n'exige  pas  d'autres  conditions  que  pour  voter  dans 
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les  assemblées  primaires:  Les  choix  sont  libres,  on  prend  la  capacité 
là  où  on  croit  la  trouver.  Toutes  les  élections  se  font  par  appel  nonii^ 
nal,  à  haute  voix  et  à  la  pluralité.  Les  trois  ordres  rapportent  à 
l'assemblée  générale  le  résultat  de  leurs  assemblées  particulières;  il 
est  dressé  des  procès-verbaux  de  toutes  ces  opérations. 

A  Paris,  le  système  éprouve  dans  les  formes  quelques  modlQcalions 
motivées  sur  les  circonstances  particulières  à  cette  capitale  ,  mais  qui 
n'altèrent  en  rien  le  droit  commun  suivi  dans  tout  le  royaume. 

Dans  les  provinces  connues  sous  le  nom  de  pays  d'étals  ^  telles  que 
la  Bretagne,  le  Dauphiné,  la  Provence,  les  formes  sont  plus  simples. 
Ces  provinces  ayant  un  corps  de  représentants  permanent,  c'est  dans 
le  sein  de  ce  corps  que  sont  choisis  les  députés  aux  états  généraux,  et 
que  leurs  cahiers  de  remontrances  sont  rédigés,  cependant  d'après 
les  mémoires  et  instructions  envoyés  de  toutes  les  parties  de  la 
province. 

Le  système  dont  on  vient  de  donner  l'analyse,  sans  être  parfait, 
avait  de  grands  avantages.  Depuis  le  plus  petit  village  jusqu'à  la  ca- 
pitale, tous  les  manants  et  habitants,  de  quelque  état  et  condition 
qu'ils  fussent,  participaient  à  l'exercice  des  droits  politiques.  îls  ava  ient 
le  droit  de  concourir  directement  à  la  rédaction  des  cahiers  de  do- 
léances et  remontrances,  c'est-à-dired'exposer  leurs  vues  et  leurs  opi- 
nions sur  toutes  les  affaires  d'État.  Ils  concouraient  directement  ou 
indirectement  à  l'élection  des  représentants  de  la  nation.  C'était  le 
suffrage  libre  et  universel  avec  plusieurs  degrés.  On  était  électeur, 
éligible,  sans  aucune  condition  de  propriété  ,  de  cens,  de  capacité, 
en  payant  une  contribution  quelconque  comme  pour  être  citoyen 
actif.  Point  de  scrutin  secret  ;  toutes  les  élections  se  faisaient  à  haute 
voix.  L'indemnité  attribuée  aux  députés  agrandissait  le  cercle  des 
candidats.  En  acceptant  leur  mission  ,  les  députés  s'obligeaient  à  pré- 
senter les  cahiers  de  leurs  commettants.  Les  pouvoirs  mêmes,  ou 
mandats  impératifs,  malgré  leur  inconvénient ,  témoignaient  de  la 
puissance  du  peuple  et  de  sa  liberté. 

Maintenant ,  en  comparant  ce  système  au  régime  électoral  consti- 
tutionnel ,  on  peut  juger  si  nous  sommes  en  arrière  ou  en  avant  de 
nos  aïeux. 

Les  députés  aux  états  généraux  étant  nommés ,  ils  se  rendent  dans 
la  ville  indiquée  par  les  lettres  de  convocation.  Le  roi  s'y  trouve  avec 
toute  sa  cour.  Une  ordonnance  royale  est  publiée  ;  elle  prévient  les 
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députés  huit  ou  dis  jours  d'avance  du  lieu  el  du  jour  où  il  entend 
faire  l'ouverture  des  états  ;  elle  leur  ordonne  de  se  réunir  pour  con- 
férer ,  et  de  se  séparer  ensuite  par  ordre ,  pour  procéder  à  des  opéra- 
tions préparatoires.  Des  locaux  leur  sont  assignés  par  l'ordonnance. 
Jusqu'ici  les  ordres  ont  procédé  tant<U  séparés  ,  tantôt  réunis.  C'est  le 
tiers  état  qui  répugne  le  plus  à  la  réunion  ,  probablement  pour  rester 
plus  indépendant  dans  la  manifestation  de  ses  griefs  qui  affectent  les 
deux  autres  ordres. 

Chaque  ordre  nomme  provisoirement  et  par  acclamation  un  prési- 
dent et  un  secrétaire  ou  greffier  ;  le  greflier  fait  par  gouvernements  et 
bailliages  l'appel  des  députés ,  et  les  enregistre.  Ils  se  partagent  par 
gouvernements  pour  faire  la  vérification  des  pouvoirs.  Cette  opéra- 
tion est  rapportée  à  l'assemblée  générale  de  l'ordre.  Elle  statue  ensuite 
sur  la  manière  dont  elle  opinera  :  si  ce  sera  par  bailliages  ou  par  gouver- 
nements. La  noblesse  et  le  tiers  état  votent  par  bailliages  pour  leurs 
élections,  et  par  gouvernements  sur  toute  autre  matière.  Le  clergé 
vote  en  tout  par  provinces  ecclésiastiques.  Le  vote  par  gouvernements 
ou  par  bailliages  ne  donne  pas  la  vraie  majorité.  Tous  les  gouver- 
nements n'ont  pas  un  nombre  égal  de  bailliages  ;  tous  les  bailliages 
ne  nomment  pas  un  nombre  égal  de  députés.  Le  vote  par  tête  est  le 
plus  sûr  et  le  plus  simple  ,  on  n'y  pense  pas  ;  l'esprit  provincial  l'em- 
porte sur  le  principe  de  l'unité. 

L'assemblée  de  chaque  ordre,  que  nous  appellerons  chambre,  se 
constitue  définitivement.  Elle  élit  un  président  et  un  vice-président. 
Le  président  remercie  la  chambre  ;  debout  et  tête  nue ,  il  fait  serment 
de  bien  et  fidèlement  s'acquitter  de  cette  charge  et  de  tenir  secrètes 
le?  délibérations.  La  chambre  élit  un  secrétaire  ou  greffier,  et  deux 
assesseurs  sous  le  nom  d'évangélistes.  Ils  remercient  et  prêtent  serment. 
Le  clergé  élit  en  outre  un  proinoteur;  il  fait  les  réquisitoires.  Ces 
élections  se  font  librement  et  de  vive  voix.  Ensuite  tous  les  membres 
de  la  chambre  prêtent  serment  d'exercer  saintement  leur  charge  de 
député,  de  servir  le  public  religieusement,  le  roi  fidèlement,  et  de 
garder  le  secret  :  ce  secret ,  du  reste  très-mal  observé,  ne  peut  s'expli- 
<iner  que  par  l'antagonisme  des  trois  ordres  et  leur  défiance  des  in- 
trigues de  la  cour. 

Les  chambres ,  s'étant  ainsi  constituées ,  s'en  préviennent  et  se  visi- 
tiint  et  complimentant  mutuellement  par  des  députalions.  Dans  ces  dé- 
marches on  observe  rigoureusement  les  lois  de  préséance  et  d'étiquette* 
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La  chambre  élit  son  orateur.  C'est  lui  qui  est  chargé  de  haranguer 
le  roi  dans  la  séance  d'ouverture  des  états  et  de  porter  la  parole  au 
nom  de  la  chambre. 

Elle  s'occupe  des  contestations  qui  se  sont  élevées  sur  la  validité  des 
pouvoirs  et  sur  les  rangs  et  séances.  A  cet  égard  la  jurisprudence  varie. 
Ces  questions  ont  été  jugées  tantôt  par  la  chambre  tantôt  par  le  roi  en 
son  conseil.  Chacune  de  ces  deux  autorités  a  tour  à  tour  reconnu  ou 
contesté  ce  droit  à  l'autre.  La  raison  et  les  principes  l'attribuent  à  la 
chambre,  ou  peut-être  aux  trois  chambres  réunies. 

Alors  viennent  les  cérémonies  religieuses ,  jeûne  général ,  prières 
publiques,  messe  solennelle,  communion,  procession,  où  (igurent  le 
roi,  sa  cour  et  les  députés. 

L'ouverture  des  états  est  faite  parle  roi. 

La  veille ,  le  grand  maître  des  cérémonies  prévient  les  députés  de 
l'heure  et  du  lieu.  Ils  s'y  rendent  et  se  réunissent  par  ordres.  Un  héraut 
d'armes,  placé  à  une  fenêtre  au-dessus  de  la  porte  de  la  salle,  appelle, 
en  commençant  par  le  clergé  ,  les  députés  de  chaque  bailliage  suivant 
le  rang  des  bailliages  que  le  roi  a  arrêté.  Un  autre  héraut  reçoit  le 
député  appelé,  l'introduit  dans  la  salle,  le  remet  à  un  maître  des  céré- 
monies qui  le  conduit  à  la  place  qui  lui  est  assignée.  Cette  formalité 
fort  longue,  terminée,  on  va  chercher  le  roi. 

Il  entre  avec  sa  famille  et  sa  cour.  Les  députés  se  lèvent,  et  restent 
debout  et  découverts,  jusqu'à  ce  que  le  roi  leur  ordonne  de  s'asseoir. 
Tout  ce  qui  l'accompagne  attend  le  même  ordre  pour  prendre  place. 

La  séance  est  publique,  c'est-à-dire  que  les  très-petites  parties  de  la 
salle  qui  ne  sont  pas  occupées  par  l'assemblée  le  sont  par  des  specta- 
teurs qui  n'y  entrent  que  par  billets. 

Au  signal  donné  par  le  chancelier ,  les  hérauts  d'armes  ordonnent 
de  par  le  roi  de  faire  silence. 

Le  roi  prononce  un  discours  pour  exposer  les  motifs  de  la  convo- 
cation des  états.  Le  chancelier  les  explique  ensuite  avec  plus  d'étendue. 
L'orateur  de  chaque  ordre  répond  par  des  remercîments  et  des 
louanges,  plus  ou  moins  longuement  délayés.  Il  s'avance  vers  une 
espèce  de  prie-Dieu  en  face  du  roi.  L'orateur  du  clergé  et  celui  de  !a 
îjoblesse  s'agenouillent  ;  le  roi  leur  ordonne  de  se  lever  ;  ils  parlent 
uobout  et  découverts  ;  les  membres  des  deux  ordres  s'assoient  par 
ordre  du  roi.  L'orateur  du  tiers  état  parle  à  genoux,  tous  les  membres 
lebout.  En  1560,  le  tiers  état  avait  été  traité  comme  les  autres  ordres. 
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Après  ces  discours,  le  chancelier  prend  les  ordres  du  roi  et  dit  aux 
députés  qu'ils  peuvent  s'assembler  pour  dresser  leurs  cahiers,  les  pré- 
senter, et  les  assure  que  l'intention  du  roi  est  de  les  répondre  promp- 
tement,  bénignement  et  à  leur  satisfaction. 

La  séance  est  levée  ;  les  états  ont  ce  qu'on  appelle  os  aperlum. 

Le  premier  et  le  plus  essentiel  de  leurs  travaux  est  la  rédaction  du 
cahier  dans  chaque  chambre.  Elle  se  divise  en  gouvernements.  Chaque 
gouvernement,  opinant  par  bailliages,  nomme  un  président  et  un  secré- 
taire. Elle  choisit  le  cahier  d'un  bailliage  pour  servir  de  base  à  la  compila- 
tion et  réduction  à  un  seul  des  cahiers  desautres  bailliages.  Les  opinions 
se  prennent  par  bailliages.  Chaque  gouvernement,  ayant  ainsi  arrêté 
son  cahier,  l'apporte  dans  l'assemblée  générale  de  la  chambre.  Là  on  pro- 
cède,commeon  l'a  pratiqué  dans  l'assemblée  particulière  de  chaque  gou- 
vernement, à  la  compilation  et  réduction  en  un  seul  cahier  des  cahiers 
des  gouvernements.  Ainsi  se  forme  le  cahier  général  de  chaque  ordre. 
Quelquefois  les  trois  ordres  se  concertent  par  commissaires  sur  des 
articles.  Les  propositions  viennent  ordinairement  du  clergé,  la  noblesse 
ne  s'y  refuse  guère  ;  le  tiers  état  s'y  prête  dilïicilement ,  par  la  raison 
que  ces  deux  ordres  ont  la  majorité  dans  les  conférences.  Chaque  ordre 
nomme  son  orateur  pour  faire  le  discours  qui  accompagne  la  présen- 
tation de  son  cahier,  lui  trace  les  points  principaux  de  ce  discours, 
ou  en  exige  la  communication  avant  la  rédaction  définitive  ou  avant 
qu'il  soit  prononcé. 

Pendant  le  travail  des  cahiers,  cha(iue  chambre,  en  assemblée 
générale,  soit  de  son  propre  mouvement,  soit  saisie  par  des  pétitions 
ou  par  le  roi ,  s'occupe  de  toutes  sortes  de  matières,  discute  et  déli- 
bère. Les  chambres  communiquent  entre  elles  par  des  députations 
semblables  pour  la  forme  et  le  cérémonial  à  celles  qu'elles  s'envoient 
pour  se  complimenter. 

Des  communications  respectives  ont  Heu  entre  le  roi  et  les  chambres. 
Le  roi  leur  envoie  des  commissaires,  même  son  chancelier  ;  ou  bien  il 
mande  des  membres  des  chambres  pour  leur  faire  connaître  lui-même 
ses  intentions.  Ces  communications  sont  le  plus  souvent  orales. 

En  toutes  matières,  dans  les  chambres  on  opine  par  gouverne- 
ments, dans  la  même  forme  que  pour  la  compilation  des  cahiers. 

Soit  que  les  états  demandent  au  roi  à  lui  présenter  les  cahiers,  ou 
bien  qu'il  en  provoque  la  présentation,  il  leur  assigne  un  jour.  Cela 
fc  passe  ordinairement  dans  la  salle  d'assemblée  des  états  généraui 
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avec  la  même  solennité  qu'à  la  la  séance  d'ouverture.  Les  orateurs 
prononcent  leurs  harangues,  et  présentent  les  cahiers  au  roi  qui  les 
remet  au  chancelier.  Le  roi  répond  en  peu  de  mois,  remercie  les  états, 
promet  de  faire  examiner  les  cahiers  et  de  les  répondre  promplcment 
et  favorablement.  Ainsi  est  close  la  session  des  états. 

Cependant  tout  n'est  pas  fini.  La  réponse  aux  cahiers  est  le  com- 
plément nécessaire  des  travaux  des  états.  C'est  la  loi  formée  par  leur 
concours  et  celui  du  pouvoir  royal.  Ils  ne  regardent  pas  leur  mission 
terminée  tant  que  la  réponse  n'a  pas  été  faite.  Il  n'y  a  pas  à  cet  égard 
de  règle  flxe.  C'est  une  source  de  conflits,  de  questions,  de  difficultés. 
Tant<H  du  consentement ,  même  par  ordre  du  roi,  les  états  restent  *: 
leur  poste.  Le  conseil  royal  fait  des  réponses  aux  cahiers.  Les  états 
délèguent  ou  refusent  des  commissaires  pour  assister  à  ce  travail. 
Parfois  les  députés  sont  congédiés  avant  les  réponses  et  laissent 
quelques-uns  d'entre  eux  pour  les  recevoir.  Si  les  réponses  sont 
promptes,  elles  sont  brèves,  sommaires,  provisoires,  sauf  rédaction. 
Souvent  les  cahiers  restent  oubliés.  En  général,  les  ordonnances  ren- 
dues sur  les  cahiers  se  font  longtemps  attendre.  Le  vice  de  ce  procédé 
est  évident.  Mais  la  royauté,  malgré  ses  promesses  de  consacrer  les 
délibérations  des  états,  se  prétend  l'unique  source  de  la  loi. 

Avant  de  retourner  dans  leurs  provinces  ,  les  ordres  se  compli- 
mentent réciproquement,  comme  à  leur  arrivée,  pour  prendre  congé. 
Ils  le  prennent  aussi  du  roi.  Ils  règlent  diverses  petites  dépenses  faites 
pour  leur  service  intérieur.  Ils  demandent  au  roi  d'aviser  à  la  taxe 
d'indemnité  des  députés. 

Dans  ses  lettres  du  6  août  1576,  le  roi  donne  les  motifs  de  la  con^ 
vocation  des  états  généraux.  Depuis  son  avènement,  il  n'a  rien  tant 
désiré  que  d'apaiser  les  troubles,  et  de  mettre  fin  aux  désordres,  suites 
des  guerres  civiles,  de  rétablir  toutes  choses  dans  leur  première  splen- 
deur, de  soulager  ses  sujets.  Il  a  toujours  pensé  qu'il  ne  pouvait  mieu'^ 
atteindre  ce  but  que  par  la  convocation  des  états.  Maintenant  qu'il  est 
parvenu  à  pacifier  le  royaume,  son  intention  est  de  tenir  les  états 
libres  et  généraux  des  trois  ordres  au  15  novembre,  à  Blois.  Il  ordonne 
de  convoquer  dans  la  principale  ville  du  ressort  tous  ceux  des  trois 
états,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  faire  et  que  ci-devant  s'est  observé  en 
semblable  cas,  pour  conférer  enserpble  de  leurs  remontrances,  plaintes 
et  doléances,  des  moyens  et  avis  qu'ils  auront  à  proposer,  et  ensuite 
élire  un  d'entre  eux  de  chaque  ordre,  avec  amples  instructions  et  pou^ 
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voirs  suffisants.  Il  assure  les  états  qu'ils  trouveront  de  son  cMd  toute 
bonne  volonté  et  airection  d'exécuter  entièrement  ce  qui  aura  été 
avisé  et  résolu  avec  eux  ,  pour  que  rliacun  reçoive  les  fruits  qu'on 
peut  et  doit  attendre  et  espérer  de  l'issue  d'une  telle  et  si  notable 
assemblée. 

Le  pouvoir  royal  s'incline  humblement  devant  celui  de  la  repré- 
sentation nationale.  Les  paroles  du  roi  sont  on  ne  peut  pas  plus  bien- 
veillantes et  libérales.  Style  habituel  de  chancellerie  !  Mais  elles  sont 
d'un  vague  qui  ne  permet  pas  d'apercevoir  les  desseins  de  la  cour. 

On  va  procéder  aux  élections.  Le  parti  calviniste  ne  s'en  mêle  pas, 
il  n'a  aucune  chance  ;  il  se  réserve  de  contester  la  légalité  des  états. 
Les  élections  ne  peuvent  être  disputées  qu'entre  la  cour  et  la  ligue. 
Elles  veulent  toutes  les  deux  de  bons  catholiques  ;  mais  la  ligue  ,  les 
catholiques  exclusifs  et  les  phis  exagérés.  Des  instructions  secrètes 
sont  envoyées  aux  gouverneurs  et  aux  lieutenants  généraux  des  pro- 
vinces. On  y  répand  même,  dit-on  ,  de  l'argent  pour  acheter  les  suf- 
frages. Il  est  fourni  par  les  maltôtiers  italiens  qu'on  menace  de 
rechercher  pour  leurs  malversations.  On  dit  hautement  partout  qu'on 
ne  doit  garder  aucune  foi  aux  calvinistes,  ni  observer  l'édit  de  pacifi- 
cation qu'ils  ont  extorqué  par  la  force. 

La  cour  invite  le  roi  de  Navarre ,  le  prince  de  Condé  et  le  maré- 
chal Damville  à  se  rendre  aux  états.  Ils  protestent  contre  tout  ce  qui 
s'y  fera,  attendu  qu'ils  ne  sont  pas  convoqués  légalement. 

Après  avoir  mis  ordre  aux  affaires  dans  la  capitale,  le  roi,  la  reine 
mère,  avec  leur  cour,  se  rendent  à  Blois  vers  la  mi-novembre.  La 
plupart  des  députés  n'y  étaient  pas  encore.  Le  bruit  se  répand  que  les 
états  ne  s'assembleront  pas.  La  cour  envoie  des  courriers  pour  le 
démentir  et  presser  les  députés,  surtout  les  princes  du  sang,  d'arriver. 
Los  premiers  jours  se  passent  en  visites  et  en  compliments.  Les  états 
sp  constituent  et  s'organisent ,  chacun  d'eux  séparément.  Le  clergé 
!)omme  pour  président  et  orateur  Pierre  Despinac,  archevêque  de 
Lyon  ;  il  passe  pour  un  homme  très-digne  et  très-capable,  tant  pour 
sa  grande  doctrine  que  pour  être  d'une  bonne  et  sainte  vie,  ce  qui 
lui  donne  une  merveilleuse  hardiesse  pour  parler  librement,  et  ne  pas 
craindre  de  remontrer  franchement  au  roi  ce  que  l'Eglise  est  appelée 
à  dire.  En  outre,  il  n'est  pas,  comme  beaucoup  d'autres,  du  conseil 
privé  et  courtisan  ;  il  n'aspire  point  à  ces  honneurs,  et  aux  faveurs  des 
princes.  Ces  considérations  déterminent  le  choix  de  la  chambre.  La 
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noblesse  élit  pour  président  Claude  de  Beaufremont  Senecey,  fils  du 
grand  prévôt  de  l'hôte!  ;  le  tiers  état,  Claude  Lhuillier,  prévôt  des 
marchands  de  Paris  ;  et  pour  orateur,  l'avocat  Versoris. 

Comme  aux  états  de  1560,  on  arrête  dans  chaque  état  de  voter 
par  gouvernement.  Le  clergé  veut  voter  par  métropole  ,  mais  il  finit 
par  se  ranger  à  la  décision  des  deux  autres  ordres.  La  délibération 
de  chaque  état  se  forme  à  la  majorité  des  votes  des  douze  gouver- 
nements. 

Suivant  l'usage  ,  on  fait  la  vérification  des  pouvoirs  dans  chaque 
gouvernement ,  après  la  nomination  des  présidents  et  greffiers. 

Le  clergé  tend  toujours  à  se  faire  le  centre  commun  des  trois  états, 
à  les  diriger,  à  se  rendre  leur  organe.  Il  propose  de  ne  faire  qu'un 
cahier  général  qu'il  présentera  au  roi ,  comme  cela  s'est  fait  aux  états 
de  Tours,  sous  Charles  VIIL  La  noblesse,  sympathisant  avec  le  clergé, 
accepte  volontiers  sa  suprématie  ;  mais  le  tiers  état,  tout  en  professant 
respect  et  déférence  pour  ses  pères  spirituels ,  est  jaloux  de  son  indé- 
pendance. 11  consent  à  ce  qu'on  s'entende  en  général  pour  un  seul 
cahier,  mais  il  se  réserve  de  faire  un  cahier  à  part  pour  des  objets 
particuliers.  Ce  concert  n'eut  pas  lieu. 

Sur  la  proposition  du  clergé  et  de  la  noblesse,  il  est  arrêté  que 
chaque  état  nommera  douze  députés  qui  se  réuniront  pour  traiter  des 
objets  communs ,  et  en  feront  rapport  à  leurs  compagnies  pour  en 
délibérer. 

L'usage  est  d'implorer  la  bénédiction  du  ciel  avant  de  commencer 
les  travaux.  Impie,  dissolue  et  hypocrite,  la  cour  met  un  grand 
empressement  à  remplir  ce  pieux  devoir.  Elle  ordonne  un  jeiine  de 
trois  jours ,  et  une  procession  générale  terminée  par  !a  messe  ;  elle  y 
assiste  avec  les  états.  L'évêque  d'Angers  prêche  ,  et  fait  la  leçon  à 
chacun  des  trois  états.  L'archevêque  de  Lyon  avait  déjà  dit  dans  la 
chambre  du  clergé  qu'il  était  non-seulement  agité  et  travaillé  par  les 
hérésies  et  autres  injures  du  temps,  mais  aussi  difforme  en  lui-même 
de  son  ancienne  splendeur  et  intégrité.  Suivant  l'évêque  d'Angers,  les 
prélats  pourvoient  mal  à  leurs  troupeaux  ;  ils  donnent  les  bénéfices 
à  leurs  serviteurs  et  amis  :  plusieurs  cures  restent  sans  curé  ni  prêtre  ; 
il  reproche  au  roi  de  donner  les  bénéfices  à  des  gens  incapables.  La 
noblesse  prend  les  dîmes  des  curés  ;  elle  a  commencé  par  demander 
la  paille,  maintenant  elle  prend  le  blé  et  le  vin;  elle  tourmente  de 
telle  manière  les  pauvres  curés ,  qu'ils  sont  obligés  de  déguerpir  et 
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d'aller  mendier.  Il  combat  vivement  l'usage  du  duel  et  le  point  d'hon- 
neur. Quant  au  tiers  état,  il  lui  reproche  particulièrement  l'usure. 

Le  clergé  arrête  que  tous  ses  membres  recevront  la  communion.  Il 
est  question  d'inviter  la  noblesse  et  le  tiers  état  à  s'approcher  aussi  de 
la  sainte  table.  On  veut  par  là  mettre  dans  l'embarras  et  signaler  les 
députés  suspects  de  calvinisme.  Quelques  ecclésiastiques  ,  animés  de 
l'esprit  de  tolérance  et  de  charité  ,  s'y  opposent.  On  se  borne  à  pré- 
venir les  deux  états  de  l'acte  religieux  que  se  proposait  d'accomplir 
le  clergé.  Le  roi ,  les  reines,  les  princes,  et  en\iron  deux  cents  députés 
communient. 

La  question  religieuse  est  la  première  qui  se  présente  aux  esprits , 
et  qui  les  préoccupe.  Des  historiens  doutent  que  Henri  III  voulût 
extirper  le  calvinisme,  et  lui  supposent  des  sentiments  modérés.  Les 
laits  vont  répondre.  Le  2  décembre  ,-  il  lient  un  conseil  intime  auquel 
assistent  sa  femme  ,  sa  mère  ,  son  frère ,  le  cardinal  de  Bourbon  ,  le 
duc  de  Montpensier,  le  chancelier,  quelques  ministres.  11  y  est  décidé 
que ,  si  l'unité  de  religion  est  demandée  par  les  états ,  on  en  fera  une 
loi  expresse.  Ainsi  le  roi  les  laissera  faire.  C'est  de  concert  avec  lui 
qued'Humières,  commandant  à  Péronne,aformélaliguede  Picardie, 
en  opposition  à  Condé,  et  que  des  actes  d'adhésion  circulent  partout. 
Dans  ce  moment  même ,  le  roi  confie  au  duc  de  Nevers  qu'il  fonde  les 
plus  grandes  espérances  sur  la  ligue. 

Dans  chacun  des  trois  états ,  la  question  religieuse  est  agitée.  Juge 
et  partie  intéressée,  le  clergé  n'hésite  pas.  La  noblesse  suit  l'impulsion 
du  clergé.  Le  tiers  état  est  divisé.  La  discussion  est  animée,  et  la  lutte 
violente.  Les  deux  champions  opposés  sont  Versoris,  orateur  du  tiers 
état  et  député  de  Paris ,  dont  le  cahier  demande  la  seule  religion 
catholique ,  et  Jean  Bodin ,  député  du  Vermandois ,  dont  le  cahier 
veut  le  maintien  de  l'édit  de  pacification.  Versoris  est  un  fanatique  et 
l'âme  damnée  des  jésuites  ;  Bodin,  auteur  de  la  République ,  est  pour 
la  tolérance,  le  maintien  des  traités,  et  la  réformation  du  royaume  ; 
ii  est  considéré  pour  sa  haute  raison  ,  sa  science,  son  incorruptibilité. 
La  cour  a  pour  lui  toutes  sortes  d'égards  et  de  soins  ;  le  roi  le  fait 
manger  à  sa  table  afin  de  discourir  avec  lui  des  affaires  publiques  *. 
Un  tiers  parti  vote  pour  la  religion  catholique  exclusive  ,  pourvu  que 

'  Bodin  avait  été,  au  barreau  de  Pari?,  confrère  de  Pithou  et  de  Pasquier.  11  t>'t'iatt 
attaché  au  duc  d'Alençon,  frère  de  Henri  III  ;  il  était  avocat  du  roi  au  bailliage  i;e 
Laon.  ■' 
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<  e!a  ne  rallume  pas  la  guerre  civile  :  ce  (jui  n'est  guôre  possible.  Rien 
n"est  décidé  :  la  question  est  réservée- 
Dans  la  prochaine  solennité  de  l'ouverture  des  états  généraux  ,  on 
s'occupe  fort  peu  de  placer  convenablenoent  le  tiers  état  ;  il  envoie  une 
(iéputation  au  roi  pour  le  prier  de  lui  faire  assigner  dans  la  salle  une 
3<lace  où  il  ne  soit  pas  derrière  les  deux  autres  états,  et  d'où  il  puisse 
commodément  voir  la  face  et  entendre  les  paroles  royales. 

Le  6  décembre,  on  publie  à  son  de  trompe  que  le  roi  fera  ce  jour-là 
l'ouverture  des  états ,  et  que  les  députés  aient  à  se  trouver  dans  la  cour 
du  chùleau  de  dix  à  onze  heures.  A  raidi ,  des  hérauts  appellent  les 
députés  des  trois  ordres  par  gouvernement ,  Paris,  Bourgogne,  Nor- 
mandie, etc.  Un  maître  des  cérémonies  les  reçoit  au  pied  de  l'escalier 
conduisant  à  la  grande  salle,  les  y  introduit,  et  les  place  sur  des  bancs, 
savoir  le  clergé  à  droite  du  trône ,  la  noblesse  à  gauche  ,  le  tiers  état 
derrière  ces  deux  états.  Cette  opération  dure  plus  d'une  Iseure  et 
demie.  On  va  chercher  le  roi  ;  il  est  précédé  par  les  membres  du  conseil 
privé,  les  secrétaires  d'État,  les  grands  officiers  de  la  couronne,  les 
pairs,  les  cardinaux  qui  se  placent  sur  un  échafaud  élevé  de  trois  pieds 
au-dessus  du  sol.  Le  roi  s'assied  sur  sa  chaise,  ayant  à  sa  gauche  la 
reine  sa  femme,  à  sa  droite  la  reine  mère  et  Monsieur,  derrière  lui 
ses  deux  cents  gentilshommes  armés.  La  salle  est  magnifiquement 
décorée.  On  y  a  ajouté  une  vaste  galerie  pour  les  dames  de  la  cour  et 
de  la  ville.  Une  porte  qui  répond  dans  la  basse-cour  reste  ouverte  pour 
introduire  le  peuple  derrière  une  barrière. 

Lorsque  le  roi  entre,  toute  l'assemblée  se  lève  et  se  découvre;  les 
députés  du  tiers  état  mettent  un  genou  en  terre  jusqu'à  ce  que  le  roi 
et  les  reines  se  {soient  assis.  Le  roi  fait  ordonner  à  l'assemblée  de 
i-'asseoir.  Elle  est  ainsi  composée  :  députés  du  clergé  cent  quatre,  dont 
quatre  archevêques  et  dix-sept  évèques;  de  la  noblesse  ,  soixante  et 
quinze;  du  tiers  état,  cent  cinquante;  il  s'y  trouve  pour  la  première 
lois  trois  députés  qualifiés  laboureurs  ou  marchands  ;  total,  trois  cen.t 
vingt-six.  Ce  nombre  s'augmente  de  plusieurs  députés  qui  n'arri>eni 
qu'après  la  séance  d'ouverture.  Le  roi  lève  son  bonnet ,  salue  l'assem- 
blée ,  et  prononce  une  harangue.  Il  compte  sur  celte  réunion  de  tant 
de  gens  de  bien,  d'honneur  et  d'expérience  ,  pour  trouver  les  remèdes 
aux  maux  dont  l'État  est  affligé.  Lorsqu'il  compare  au  présent  kvs 
temps  des  rois  son  père  et  son  aïeul ,  il  reconnaît  combien  leur  con- 
dition était  heureuse  ,  et  la  sienne  dure  et  difficile  ;  il  n'ignore  pas 
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que  le  vulgaire,  peu  clairvoyant,  s'en  prend  à  son  prince  de  toutes 
les  calamités  publiques  et  privées ,  l'en  accuse  et  lui  en  demande 
compte ,  comme  s'il  était  en  son  pouvoir  d'y  obvier,  et  d'y  remédier 
aussi  promptement  qu'on  le  voudrait  ;  il  se  justifie  d'avoir  été  la  cause 
des  troubles  qui  ont  produit  tant  de  misères  ;  il  en  décharge  aussi  la 
reine  mère  qui ,  d'une  main  habile  et  ferme ,  a  tenu  le  gouvernail 
pour  sauver  le  royaume  battu  par  la  tempête;  il  expose  les  services 
qu'au  péril  de  sa  vie  il  a  rendus  au  feu  roi  son  frère  dans  la  guerre , 
les  peines  qu'il  s'est  données  pour  pacifier  le  royaume  avant  son  départ 
pour  la  Pologne ,  l'état  de  confusion  dans  lequel  il  l'a  trouvé  à  son 
retour ,  ses  vains  efforts  pour  concilier  les  esprits  et  rétablir  l'ordre , 
son  regret  d'avoir  été  obligé  de  recourir  aux  armes,  enfin  la  jouissance 
qu'il  a  éprouvée  en  éteignant  le  flambeau  de  la  discorde  ;  il  n'ignore 
pas  qu'un  si  long,  un  si  vaste  incendie  laissait  après  lui  des  restes  qui 
pourraient  facilement  le  rallumer,  si  on  ne  les  détruisait  pas  ;  il  veut 
y  travailler ,  et  assurer  une  bonne  paix  ;  il  espère  y  réussir  avec  le 
concours  des  états  ,  s'ils  sont  unis  et  animés  du  même  esprit  que  lui  ; 
il  promet,  parole  de  roi,  de  faire  inviolablement  garder  tous  les 
règlements  et  ordonnances  qui  seront  faits  par  lui  dans  cette  assem- 
blée. 

Le  roi  ayant  fini  de  parler  ,  toute  l'assemblée  se  lève  pour  le  saluer. 
Le  respect  ne  permettant  pas  sans  doute  d'applaudir  et  de  crier,  ou 
se  borne  à  exhaler  des  soupirs  ,  et  à  verser  des  larmes  d'attendris- 
sement, déplaisir;  du  moins,  des  contemporains  l'ont  cciil.  Henri llî, 
assure-t-on ,  avait  la  parole  ferme  ,  haute ,  diserte  ,  attrayante.  Mais 
cette  belle  harangue  avait  été  composée  par  Jean  de  Tvlorvilliers , 
évêque  d'Orléans  ;  elle  ne  contient  pas  une  idée  ,  une  vue  ,  une  pro- 
position. L'orateur  royal  se  renferme  dans  de  vagues  généralités  ,  et 
ne  laisse  rien  percer  de  ses  projets. 

Le  chancelier  de  Birague  prend  ensuite  la  parole.  Autant  la  harangue 
du  roi  fut  trouvée  éloquente,  autant,  disent  les  historiens,  celle  de 
Birague  fut  ennuyeuse  et  ridicule.  Après  s'être  excusé  sur  sa  vieil- 
lesse,  sur  son  ignorance  des  affaires  de  la  France,  parce  qu'il  était 
étranger  ,  il  débite  un  long  discours  de  la  puissance  et  des  mérites  du 
roi ,  et  fatigue  tout  le  monde  des  louanges  de  la  reine  mère.  Il  passe 
en  revue  les  trois  états ,  lait  des  remontrances  assez  douces  au  clergé, 
est  aigre  pour  la  noblesse,  et  lui  reproche  d'être  irréligieuse,  indévote, 
de  ne  plus  porter  à  l'église  les  heures  et  les  chapelets ,  de  n'être  plus 
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aussi  prompte  aux  armes  pour  le  service  de  Dieu  et  du  roi,  et  d'user 
de  beaucoup  de  violences  et  de  concussions  envers  ses  sujets  et  les 
pauvres  laboureurs.  Quant  au  tiers  état,  le  chancelier  veut  bien 
reconnaître  qu'il  est  aussi  utile  et  nécessaire  à  la  république  que  les 
deux  autres  états  ;  il  le  compare  aux  nerfs  et  veines  du  corps,  il  le 
divise  en  justice  ,  marchandise ,  arts  mécaniques,  gendarmerie  à  pied 
et  labourage ,  et  fait  à  chacun  sa  leçon ,  excepté  les  laboureurs  ,  qui 
avaient  plus  besoin  de  commisération  que  de  recevoir  des  morales. 
Quant  au  roi  ,  comme  de  raison  ,  il  n'y  a  aucun  reproche  à  lui  faire  ; 
bien  qu'il  n'ait  que  vingt-cinq  ans ,  il  a  plus  de  prudence,  d'expérience, 
de  bonté,  de  magnanimité,  que  ne  le  comporte  son  ège,  et  que 
beaucoup  d'autres  rois  dans  leur  extrême  vieillesse.  Pour  la  reine  mère, 
que  l'opinion  accuse  ,  sans  elle,  ses  peines  continuelles,  sa  prudence, 
sa  laborieuse  industrie ,  tout  était  perdu  ,  le  royaume  en  proie  à  la 
guerre  civile ,  l'Église  ruinée  ,  la  couronne  et  la  succession  paternelle 
enlevées  à  ses  enfants,  et  la  monarchie  dans  une  déplorable  com- 
bustion. Le  chancelier  arrive  au  ménage  du  roi  ,  qui  est  en  piteux 
état  et  d'une  insigne  pauvreté  ;  il  conclut  par  demander  de  l'argent, 
et  promet  de  donner  des  états  de  situation  des  flnances.  «  Le  roi , 
ajoute-t-il ,  entend  que  chacun  propose  ses  doléances  librement  et 
franchement ,  ainsi  qu'il  le  jugera  nécessaire  et  à  propos ,  avec  ia 
modestie ,  le  respect  et  la  discrétion  convenables  à  des  personnages 
vertueux  et  prudents...  Vous  savez  tous  que  le  roi  n'a  à  rendre  raison 
à  autre  qu'à  Dieu.  »  Du  reste,  aucune  initiative  précise  de  réforme 
et  d'amélioration. 

Ayant  encore  pris  les  ordres  du  roi,  le  chancelier,  assis,  annonce 
aux  députés  ,  debout  et  tète  découverte ,  que  sa  majesté  leur  permet 
de  s'assembler  pour  aviser  à  ce  qu'ils  auront  à  remontrer  et  à  requérir, 
et  qu'elle  sera  prête  à  les  entendre  quand  ils  voudront. 

Alors  l'archevêque  de  Lyon  pour  le  clergé ,  Rochefort  pour  la 
noblesse,  et  Lhuillier  pour  le  tiers  état ,  adressent  de  courtes  dlocu- 
tions  de  remercîment  au  roi;  les  deux  premiers  états  faisant  une 
grande  révérence  jusqu'à  donner  d'un  genou  en  terre ,  le  tiers  état 
restant  sur  un  genou.  La  séance  est  levée. 

Les  jours  suivants ,  les  états  s'assemblent  séparément  pour  arrêter 
leurs  cahiers  et  les  fondre  dans  un  cahier  général. 

Le  8  décembre  ,  on  ne  fait  que  prier  Dieu,  c'était  la  conception  de 
Xotre  Dame.  Après  la  messe,  le  roi  touche  environ  trois  cenis  pauvres 
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malades  des  écrouelles,  qu'on  a  apparemment  rassemblés  de  loin, 
î'ourquoi  pas  des  nobles,  des  bourgeois  et  des  riches?  Les  écrouelles 
n'étaient  pas  seulement  un  mal  du  peuple.  Combien  sont  guéris?  on 
ne  le  dit  pas. 

>  Le  11 ,  on  propose  une  requête  au  roi  pour  demander  trois  c  fiosos  : 
i^ue  tout  ce  qui  sera  unanimement  arrêté  par  les  états  soit  approuvé  par 
ît'  roi,  et  devienne  une  loi  irrévocable  et  inviolable  ;  que  pour  les  points 
Sir  lesquels  les  trois  états  ne  seront  pas  d'accord,  le  roi  leur  donne  une 
lh{e  de  sou  conseil  privé,  dans  laquelle  ils  éliront  des  juges  non  sus- 
f»ects;  que  chacun  des  états  nomme  douze  députés  qui  assisteront  ces 
jauges.  Celte  prétention  est  une  atteinte  extrêmement  grave  aux  droits 
<\g  la  royauté  ;  il  est  remarquable  que  c'est  le  clergé  qui  l'élève.  Elle 
donne  lieu  à  une  discussion  sérieuse.  Sur  le  premier  point,  on  oppose 
qu'il  préjudicie  à  la  souveraineté  du  roi,  qui  ne  lui  permet  pas  de  se 
soumettre  à  la  volonté  de  ses  sujets  ;  il  dira  ,  avec  raison  ,  que ,  dans 
î'ignorancedecequ'on  lui  proposera,  il  ne  peut  pas  s'engager  d'avance 
à  l'approuver.  On  répond  :  Le  roi  ne  se  fait  aucun  tort  ;  ses  sujets  ne 
}ui  demanderont  que  des  choses  concernant  le  bien  de  son  service, 
rhonneur  de  Dieu  et  le  bien  du  royaume  ;  la  monarchie  s'élève  et  se 
(orlifie  lorsque  les  lois  sont  faites  pnr  le  consentement  des  trois  états  : 
si  le  roi  retient  le  pouvoir  d'accepter  ou  de  rejeter  ce  que  lui  propo- 
seront les  états,  il  est  inutile  de  les  assembler;  s'il  ne  s'agit  que  de 
kii  adresser  des  doléances,  pour  qu'il  en  juge  suivant  sa  volonté,  il 
iîuffît  d'envoyer  un  procureur  ou  messager  pour  les  présenter  sans  tant 
de  peine  et  de  frais.  Le  tiers  état  a  un  autre  motif  pour  s'opposer  à 
ce  que  chaque  état  nomme  douze  députés  pour  assister  à  l'examen 
des  cahiers  par  le  conseil ,  c'est  que  les  délégués  du  clergé  et  de  la 
noblesse  seraient  vingt-quatre  contre  douze. 

Sur  les  deux  autres  points ,  on  dit  :  Si  les  états  s'arrogent  le  droit 
de  mettre  dans  le  conseil  privé  et  d'en  exclure  qui  ils  voudront,  le  roi 
neseraplusquele  valet  des  états,  du  moins  ilneseraplusniroi,  ni  chef, 
âldérogera  à  sa  souveraineté.  Les  réponses  abondent  :  il  est  évident  que 
3es  malheurs  de  la  France  proviennent  de  la  mauvaise  composition  du 
conseil  du  roi.  Ce  sont  les  mauvais  conseillers  qui  ont  conseillé  i'édit  de 
Janvier,  la  vente  du  bien  de  l'i'glise,  l'augmentation  des  tailles  et 
subsides,  le  maintien  de  la  gendarmerie  et  tant  d'autres  choses  qui 
ont  mis  le  royaume  en  combustion.  Est-il  raisotmablo  d'attendre  de 
ces  conseillers  qu'ils  veuillent  travailler  aune  réformation?  Ils  défen- 
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dront  leur  ouvrage,  ils  seront  juges  et  parties.  Il  est  naturel  d'ad- 
mettre dans  le  conseil  des  membres  des  états;  ils  sont  convoqués  pour 
présenter  leurs  plaintes  ;  le  roi ,  dans  sa  harangue,  les  a  déclarés  ses 
conseillers.  11  est  bien  séant  qu'ils  assistent  et  donnent  leurs  avis  dans 
un  lieu  où  il  s'agit  du  bien  général  et  du  repos  de  ceux  qui  les  ont 
députés. 

La  proposition  de  la  requête  est  appuyée  par  la  noblesse  ;  elle 
répugne  au  tiers  état.  Ce  sont  les  deux  états  privilégiés,  qui,  soutiens 
naturels  du  trône,  veulent  limiter  à  ce  point  l'autorité  royale  ou 
plutôt  la  dénaturer.  Dans  cette  circonstance,  le  clergé  est  poussé  p.ic 
«on  intérêt  personnel.  Il  reproche  au  conseil  du  roi  l'édit  de  janvier 
€t  la  vente  de  biens  de  l'Église.  Ces  réformateurs ,  organes  de  la 
ligue,  sont  beaucoup  plus  hardis  que  les  calvinistes,  et  plus  avancés 
que  les  politiques  de  nos  jours,  car  ils  ne  laissent  pas  mêaie  au  pou- 
voir royal  le  veto  sur  les  délibérations  des  états. 

Les  trente-six  délégués  des  trois  états  qui  discutent  ce  projet,  ne 
pouvant  pas  s'accorder,  l'évêque  de  Paris  les  tire  d'embarras  par  un 
terme  moyen  ,  qui  ne  change  que  la  forme  et  ne  touche  pas  le  fond. 
Puisqu'on  est  effrayé  d'une  requête  écrite  qui  resterait  et  exigerait 
une  décision  royale,  il  propose  qu'on  se  borne  à  faire  verbalement  la 
demande  au  roi ,  ce  qui  se  passera  en  conversation  et  ne  laissera  pas 
de  trace.  Cet  avis  est  suivi. 

Les  délégués  des  états  se  rendent  chez  le  roi.  11  les  reçoit,  assisté  de 
la  reine  mère,  de  son  frère,  Monsieur,  du  cardinal  de  Bourbon,  de 
MM.  de  Montpensier,  de  Guise,  de  Morvilliers,  de  Limoges  et 
autres.  L'arche\êque  de  Lyon  porte  la  parole,  et  proteste  que  les 
états  ne  veulent  en  rien  toucher  à  la  souveraineté  du  monarque.  Dans 
sa  réponse ,  le  roi  montre  qu'il  a  été  bien  informé  de  la  délibération 
des  états,  et  qu'il  s'est  préparé.  Il  ne  veut ,  dit-il ,  se  lier  par  aucune 
promesse,  ni  déroger  à  son  autorité  pour  la  transporter  aux  étals. 
Le  bien  de  son  service,  l'honneur  de  Dieu  et  le  repos  public ,  tout  cela 
est  bien  vague;  il  ne  sait  pas  ce  que,  sous  ces  prétextes,  les  états 
pourront  lui  demander.  Il  estime,  parmi  eux,  de  bons  et  loyaux 
sujets,  il  n'a  jamais  douté  de  leur  fidélité;  ils  doivent  être  assurés  qu'il 
leur  sera  toujours  bon  roi,  prêt  à  recevoir  leurs  bons  conseils  et  avis, 
et  à  y  satisfaire  en  tout  ce  qui  lui  sera  possible.  Quoiqu'il  n'ait  dans  soa 
conseil  et  près  de  sa  personne  que  des  gens  de  bien  et  d'honneur  ,  il 
ilonnera  volontiers  la  liste  aux  états ,  afln  qu'ils  en  choisissent  ua 
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certain  nombre  pour  traiter  de  leurs  affaires ,  et  qu'ils  lui  fassent 
connaître  leurs  soupçons  contre  les  autres ,  qu'il  estime  gens  de  bien 
jusqu'à  ce  qu'on  lui  ait  prouvé  le  contraire.  Il  accorde  que  les  trente- 
six  députés  soient  admis  dans  son  conseil  pour  traiter,  répondre, 
répliquer  et  résoudre  les  affaires  des  états ,  bien  qu'il  n'y  soit  pas 
tenu,  et  que  ce  soit  une  chose  inaccoutumée,  mais  pour  leur  montrer 
qu'il  ne  veut  en  rien  se  départir  de  la  bonté  naturelle  que  doit  avoir 
un  prince  humain  et  généreux  envers  ses  sujets.  Dès  ce  moment,  le 
roi  reconnaît  que  la  ligue  prétend  lui  faire  la  loi. 

Tout  se  réunit  pour  le  lui  prouver.  Le  procureur  général  la  Guesle 
apporte  au  clergé ,  de  la  part  du  roi ,  un  plan  de  réformation  qu'il 
avait  fait  rédiger  avant  son  départ  pour  la  Pologne.  C'est  à  peu  près 
une  répétition  de  ce  qui  est  contenu  dans  les  cahiers  du  clergé , 
excepté  l'élection  aux  bénéfices  qu'il  réclame ,  et  que  le  roi  n'est  pas 
disposé  à  accorder.  On  remercie  assez  froidement  le  procureur 
général  de  sa  communication  ,  en  lui  faisant  observer  qu'en  matière 
de  réformation  la  cour  ,  et  non  le  clergé  ,  a  toujours  été  en  arrière. 
Comme  c'est  un  bruit  répandu  dans  les  états ,  que  le  roi  ne  tiendra 
aucun  compte  de  leurs  délibérations ,  ce  magistrat  dit  que  sa  majesté 
\cut  avoir  une  puissance  souveraine,  mais  que,  dans  les  choses  bien 
ordonnées,  elle  veut  bien  lâcher  la  bride,  et  que  son  pouvoir  soit 
limité.  Ainsi  la  royauté  s'engage  imprudemment  dans  la  voie  des 
concessions,  et  trahit  sa  faiblesse. 

La  cour  s'inquiète  fort  peu  de  réformer  les  abus  et  de  rétablir  dans 
l'administration ,  la  justice  et  les  finances ,  l'ordre  que  réclamaient 
en  vain  tous  les  états  généraux.  Elle  n'a  que  deux  buts  principaux , 
anéantir  la  religion  réformée,  maintenir  exclusivement  la  religion 
catholique ,  obtenir  de  l'argent  pour  faire  la  guerre  aux  calvinistes 
et  continuer  ses  prodigalités  ruineuses.  Les  intrigues,  les  séductions, 
les  promesses ,  les  menaces ,  on  n'épargne  rien  pour  gagner  le*^ 
députés.  Peu  disposés  à  donner  de  l'argent,  ils  se  montrent  plus  faciles 
pour  la  religion.  Le  vote  du  clergé  est  connu  d'avance.  Le  parti 
catholique  et  ligueur  ayant  dominé  dans  les  élections,  la  majorité  des 
députés  de  la  noblesse  et  du  tiers  état  lui  semble  acquise.  Cependant 
il  y  a  une  minorité  d'hommes  politiques,  impartiaux.  La  majorité 
elle-même  répugne  à  la  violence  :  le  roi  pourrait  en  tirer  parti,  s'il 
penchait  vers  la  modération,  ou  du  moins  attendre,  comme  il  y  avait 
paru  disposé,  le  vole  des  états.  Mais  il  le  prévient,  lève  le  masque  et  se 
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prononce  dans  un  conseil.  Il  ne  veut  plus,  dit-il,  deux  religions, 
il  ne  peut  agir  contre  le  serment  qu'il  a  prêté  à  son  sacre;  il 
n'a  rendu  le  dernier  édit  que  dans  l'espoir  de  la  paix,  pour  renvoyer 
les  troupes  étrangères  et  arracher  son  frère,  Monsieur ,  à  ses  liaisons 
avec  les  hérétiques,  ^'ayant  pas  obtenu  la  paciGcation  ,  il  revient  à 
son  premier  serment.  Par  ce  moyen  ,  il  ferme  la  porte  à  toutes  capi- 
tulations dans  l'intérieur  et  à  tous  traités  avec  l'étranger. 

Lorsque  la  question  est  agitée  dans  l'assemblée  du  tiers  état ,  fort 
de  l'assentiment  du  clergé,  de  la  noblesse,  et  du  cahier  de  l'Ile-de- 
France,  Versoris  dit  que  le  roi  veut  et  entend  qu'il  n'y  ait  qu'une 
seule  religion.  Bodin  répond  que  c'est  la  guerre,  et  insiste  pour  le 
maintien  de  l'édit  de  pacification.  Sept  gouvernements,  l'Ile-de- 
France  ,  Normandie ,  Champagne,  Languedoc,  Orléans ,  Picardie  et 
Provence,  décident  que  le  roi  sera  supplié  de  réunir  tousses  sujets  à  la 
religion  catholique  et  romaine  par  les  meilleurs  moyens  et  les  \)\u^ 
saintes  voies  que  faire  se  pourra  ;  de  supprimer  tout  exercice  de 
religion  prétendue  réformée  tant  en  public  qu'en  particulier  ;  de 
contraindre  les  ministres,  dogmatisants,  diacres,  surveillants,  à 
vider  le  royaume;  de  prendre  en  sa  protection  les  autres  sujets  de 
ladite  religion,  en  attendant  qu'ils  se  convertissent  à  la  religion  catho- 
lique. Cinq  gouvernements,  Bourgogne,  Bretagne,  Guienne,  Lyon- 
nais ,  Dauphiné,  demandent  qu'on  ajoute  que  la  réunion  des  sujets  à 
la  religion  catholique  se  fasse  par  des  voies  douces  ,  pacifiques  et  sans 
guerre.  Cette  addition  contrarie  les  plans  de  la  cour  et  de  la  ligue  , 
elle  est  rejetée.  Les  cinq  gouvernements  réclament,  s'emportent,  et 
soutiennent  qu'ils  forment  la  majorité  ;  car  la  Guienne  a  dix-sept 
députés,  et  la  Provence  n'en  a  que  deux.  Mais  c'est  la  majorité  des 
gouvernements  qui  fait  la  loi ,  et  non  celle  des  députés.  Ceux  de 
l'Auvergne  requièrent  en  vain  qu'on  leur  donne  acte  de  leur  vote 
pour  leur  décharge  envers  leur  province  ;  les  sept  gouvernements  ue 
veulent  rien  entendre.  Ici  se  montre  le  vice  de  ce  mode  de  délibération. 

Ce  résultat  répond  victorieusement  aux  historiens  qui  prétendent 
que  la  ligue  avait  la  grande  majorité  dans  le  royaume.  Les  députés, 
les  représentants  de  la  France,  tous  catholiques,  voulaient  l'unité  de 
religion,  et  non  l'extermination  des  dissidents.  L'opinion  modérée 
n'est  pas  à  jamais  battue,  elle  se  reproduira  encore  dans  le  cours  de  la 
session. 

Le  parti  de  la  ligue,  quoiqu'il  l'ait  emporté,  tient  rancune  à  Bodin 
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qui  a  chaudement  combattu  le  système  de  violence.  Des  protestations 
arrivent  de  Soissons  et  de  Reims  contre  son  élection  et  l'opinion  qu'il 
a  émise;  elles  n'ont  aucun  effet. 

Comme  à  toutes  les  assemblées  d'états,  le  clergé ,  principalement 
les  évoques,  demande  la  réception  du  concile  de  Trente.  La  majorité 
de  la  noblesse  et  du  tiers  état  l'appuie.  Les  députés  des  cathédrales  et 
collégiales  s'y  opposent,  parce  que  le  concile,  auquel  ils  n'ont  pas  été 
appelés,  est  contrevenu  à  leurs  privilèges  et  exemptions.  Il  s'élève  une 
altercation  très-vive  entre  l'évèque  de  Saintes  et  celui  de  Langres, 
ils  se  disent  de  gros  mots,  et  sont  près  d'en  venir  aux.  mains.  On 
lève  la  séance.  La  question  est  reprise  ;  une  discussion  violente  occupe 
plusieurs  séances.  L'archevêque  de  Vienne,  grave,  docte  et  vénérable 
vieillard,  apaise  l'orage,  en  proposant  la  publication  du  concile  avec  la 
réserve  des  libertés  de  l'église  gallicane  et  de  prier  le  pape  de  les  con- 
flrmer.  Le  clergé  se  range  à  cet  avis. 

En  revanche  les  adversaires  du  concile  réclament  les  élections  aux 
bénéfices.  Le  bas  clergé  les  désire,  les  évèques  n'y  tiennent  pas.  Il 
s'élève  à  ce  sujet  une  discussion  très-aigre  entre  l'évèque  d'Evreux  et 
le  prévôt  de  l'église  de  Toulouse.  Elle  dégénère  en  personnalités.  Le 
Saint-Esprit  présidait  encore  moins  aux  délibérations  du  clergé  qu'à 
celles  des  autres  états.  On  oppose  au  rétablissement  des  élections  que 
le  roi  n'y  consentira  pas  et  qu'on  l'indisposera  inutilement.  Le  doyen 
de  l'église  de  Troyes,  Taix,  dit  que  la  race  de  Charlemagne,  ayant 
voulu  nommer  aux  bénéflces,  avait  eu  peu  de  durée  ;  qu'au  con- 
traire, celle  de  Hugues  Capet ,  ayant  laissé  les  élections  aux  églises, 
prospérait  et  florissait  depuis  trois  cents  ans.  La  majorité  décide  qu'on 
demandera  dans  le  cahier  la  restitution  des  élections. 

Alors  que  l'instruction  était  peu  répandue,  les  universités  avaient 
envoyé  des  députés  aux  états  généraux,  et  ils  y  avaient  une  grande 
influence.  Elles  perdirent  ce  privilège  à  mesure  que  les  lumières  se 
propagèrent.  Des  députés  de  l'université  de  Poitiers  demandent  à 
prendre  séance  dans  l'état  du  clergé,  et  que  leur  cahier  soit  employé 
dans  le  cahier  général.  On  leur  répond  que  n'étant  pas  députés  d'un 
bailliage  ou  d'une  sénéchaussée,  on  ne  peut  pas  les  admettre. 

Proscrire  le  calvinisme  par  un  vote,  c'était  aisé,  il  est  moins  facikî 
d'exécuter  ce  vote.  Rien  n'est  prêt,  ni  armée,  ni  argent.  Cette  levée 
de  boucliers  imprudente  donne  l'éveil  aux  calvinistes,  et  leur  fait  un 
devoir  de  prendre  leurs  précautions  et  de  pourvoir  à  leur  défense.  Ils 
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dressent  une  contre-ligue,  dont  le  prince  de  Condé  se  déclare  le  lieute- 
nant sous  l'autorité  du  roi  de  Navarre.  11  publie  un  manifeste  virulent. 
Bien  que  satisfait  de  la  décision  des  états ,  le  roi  n'est  pas  disposé  à 
en  poursuivre  l'exécution,  et  en  apprécie  les  difficultés.  Pressé  entre 
les  calvinistes  et  la  ligue,  il  craint  également  leur  domination.  Il 
veut  les  contenir  ou  les  détruire  l'un  par  l'autre,  et  régner  sur  leuïà 
ruines.  11  dissimule,  et  paraît  fermement  résolu  à  en  finir  avec  les 
calvinistes.  Dans  tous  les  cas  il  juge  convenable  de  demander  aux 
princes  de  sa  famille  et  aux  principaux  membres  de  son  conseil  leur 
avis  par  écrit  sur  la  marche  à  suivre  pour  atteindre  son  but  apparent. 
C'est  l'objet  de  mémoires  plus  ou  moins  longs  et  détaillés,  qui  lui 
sont  remis  par  la  reine  mère,  le  duc  d'Anjou,  le  cardinal  de  Bourbon, 
le  duc  de  Montpensier,  le  dauphin,  tous  les  Guise,  ses  ministres  et 
les  principaux  personnages  de  sa  cour.  Tous  leurs  bavardages  sont  plus 
propres  à  embrouiller  les  idées  du  roi  qu'à  les  éclaircir.  A  part  la 
variété  des  raisonnements  et  des  moyens,  ils  se  résument  tous  dans 
cette  conclusion  :  Employer  la  voie  des  négociations,  les  menaces,  les 
séductions,  les  promesses  pour  diviser  les  chefs  des  calvinistes,  et  les 
amener  à  se  soumettre  et  à  rentrer  dans  le  giron  de  l'Eglise.  Comme 
il  est  à  craindre  qu'on  ne  réussisse  pas,  prendre  en  même  temps 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  les  contraindre,  c'est-à-dire  faire 
la  guerre.  Dans  la  prévision  de  sa  durée,  renforcer  les  armées,  traiter 
avec  les  puissances  étrangères  pour  en  obtenir  de  la  sécurité  et  des 
troupes,  stimuler  le  zèle  des  associations  catholiques  dans  l'intérieur, 
enfin,  se  procurer  de  l'argent  que  tous  les  donneurs  d'avis  appellent 
le  nerf  de  la  guerre,  et  sans  lequel  ils  déclarent  qu'on  ne  peut  la  faire 
que  misérablement.  Chacun  donne  aussi  son  plan  de  campagne, 
même  la  reine  mère. 

Le  parti  calviniste  a  quatre  chefs  principaux ,  le  roi  de  Navarre,  le 
prince  de  Condé,  le  maréchal  d'Amville,  le  vicomte  de  Turenne.  Le 
maréchal  est  celui  que  la  cour  redoute  le  plus,  comme  ayant  plus 
d'entendement,  d'expérience  et  de  suite.  Ils  se  sont  bien  gardés  de 
venir  aux  états  se  jeter  au  milieu  de  leurs  ennemis.  Us  dominent  dans 
la  Guienne,  le  Languedoc,  le  Dauphin'*.  Us  y  occupent  des  places, 
des  châteaux,  des  villes.  Apprenant  que  les  états  ne  veulent  plus  to- 
lérer leur  culte,  et  instruits  de  ce  qui  se  trame  contre  eux  à  Paris, 
ils  ne  restent  pas  inactifs  et  prennent  leurs  sûretés. 

Des  députés  du  roi  de  Navarre  et  du  prince  de  Condé  viennent  à 
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iilois  pour  faire  connaître  leurs  intentions,  et  réfuter  les  bruits  inju- 
rieux répandus  sur  leur  compte,  disent  ces  princes,  jusque  par  les 
pages  et  les  laquais.  Le  roi  les  renvoie  aux  états  pour  s'expliquer.  Les 
députés  refusent  de  comparaître  devant  cette  assemblée,  dont  ils  con- 
testent la  légalité  et  les  pouvoirs,  et  protestent  contre  ses  décisions 
par  un  écrit  public. 

Malgré  la  résolution  que  montre  la  cour  contre  les  calvinistes , 
elle  craint ,  en  rompant  entièrement  avec  eux ,  de  les  pousser  aux 
dernières  extrémités  et  de  tomber  sous  la  domination  des  Guise. 
Gomme  tout  pouvoir  faible,  le  roi  se  traîne  dans  le  système  des  contre- 
poids. Il  se  décide  à  ouvrir  des  négociations.  Mais,  abdiquant  sa  pré- 
rogative, il  veut  qu'elles  se  fassent  par  les  états,  et  que  chacun  des 
trois  ordres  envoie  deux  députés  aux  chefs  des  huguenots.  Le  roi 
promet  de  fournir  coches,  carrosses,  chevaux,  tout  ce  qui  est  néces- 
saire au  voyage. 

11  s'élève  dans  les  états,  tant  au  fond  que  dans  la  forme ,  de  vives 
discussions  sur  les  instructions  à  donner  à  ces  ambassadeurs.  Le  clergé 
les  a  rédigées  en  termes  durs  et  offensants.  On  y  menace  de  la  guerre, 
on  y  contracte  l'engagement  de  faire  les  fonds  pour  en  payer  les  frais. 
Le  tiers  état  n'approuve  pas  la  rédaction,  la  modifle,  et  l'adoucit.  Le 
roi  et  le  clergé  résistent  aux  corrections,  le  tiers  état  persiste ,  elles 
sont  adoptées.  Les  instructions  et  les  pouvoirs  sont  signés  par  les 
greffiers  de  chaque  état. 

Soit  que  le  roi  n'ait  pas  les  moyens  de  pourvoir,  ainsi  qu'il  l'a  offert, 
aux  frais  de  ces  ambassades,  soit  qu'il  ne  le  veuille  plus,  le  clergé  et 
la  noblesse  prétendent  les  mettre  à  la  charge  du  tiers  état.  Dans  toutes 
les  occasions  c'est  la  bête  de  somme.  Il  se  regimbe,  et  déclare  qu'il  ne 
payera  rien,  attendu  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  provoqué  ces  missions. 

Le  roi  de  Navarre  est  le  chef  le  plus  important,  le  gagner  ce  serait 
un  coup  de  partie.  Les  envoyés  des  états  doivent  donc  faire  tous  leurs 
efforts  pour  y  parvenir.  Leurs  instructions  n'en  offrent  guère  les 
moyens.  Lui  représenter  les  dangers  de  deux  cultes,  les  calamités 
que  les  divisions  religieuses  ont  attirées  sur  la  France,  l'autorité 
royale  menacée  jusque  dans  ses  fondements,  l'intérêt  qu'il  a  à  son 
maintien,  comme  le  plus  proche  héritier  du  trône.  Lui  expliquer 
comment  l'édit  de  pacification  et  tous  les  serments  que  le  roi  a  pu 
fairi;  de  l'observer,  ne  peuvent  prévaloir  sur  le  serment  fait  h  son  sacre 
de  maintenir  les  droits  de  l'antique  religion  plus  fondamentale  que 
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la  loi  salique  ;  et  que  le  pouvoir  royal,  quelle  que  soit  son  étendue, 
reconnaît  cependant  celui  des  états  généraux  et  des  parlements  égale- 
ment prononcés  pour  la  seule  religion  catholique.  Inviter,  supplier, 
presser  le  roi  de  Navarre  de  s'unir  au  roi  et  aux  états,  de  se  rendre 
dans  leur  sein,  de  voter  avec  eus,  comme  eux.  Lui  offrir  toute  ga- 
rantie. Lui  promettre  que,  lorsque  la  religion  catholique  sera  seule 
rétablie,  ni  lui,  ni  ses  adhérents  ne  seront  inquiétés,  que  les  états  et 
le  roi  le  jureront  solennellement  ;  il  n'y  a  rien  dans  tout  cela  qui  soit 
capable  d'ébranler  le  roi  de  Navarre,  ni  de  lui  inspirer  la  moindre 
confiance.  Il  connaît  trop  bien  le  caractère  faux  et  cauteleux  de  la 
cour,  et  la  composition  des  états  généraux. 

Limitée  aux  termes  des  instructions,  l'intervention  des  états  ne 
peut  être  d'aucun  poids  auprès  du  roi  de  Navarre.  Henri  III  lui  en- 
voie en  même  temps  comme  négociateurs  officieux  les  ducs  de  Mont- 
pensier  et  de  Biron. 

Les  prétentions  qu'à  la  suggestion  du  clergé  les  états  avaient  mani- 
festées au  roi,  le  11  décembre,  élevaient  pour  ainsi  dire  leur  puissance 
au  niveau,  au-dessus  même  de  la  sienne.  Était-ce  l'effet  d'un  senti- 
ment exalté  de  leur  dignité,  ou  bien  cachaient-elles  un  complot  pour 
affaiblir  l'autorité  royale,  s'emparer  du  pouvoir,  renverser  la  dynastie? 
Il  est  clair  que  le  clergé,  le  parti  catholique,  n'ont  pas  de  confiance 
dans  la  fidélité  du  roi,  ni  dans  celle  de  la  reine  mère,  se  jouant  des 
partis  et  fondant  son  empire  sur  leurs  divisions.  Le  roi  a  la  preuve 
qu'il  ne  tient  pas  dans  sa  main  le  parti  catholique,  encore  moins  la 
ligue;  qu'il  ne  peut  pas  compter  sur  leur  entière  soumission  et  leur 
dévouement  à  sa  personne.  Ces  considérations  suffisent  sans  aucun 
doule  pour  lui  causer  de  vives  alarmes,  lui  inspirer  de  sérieuses  ré- 
flexions, et  l'engager  à  prendre  les  moyens  de  sortir  d'une  situation 
aussi  critique. 

Voilà  que  les  calvinistes  publient  un  mémoire  des  chefs  de  la  ligue 
adressé  au  pape;  il  a  été  rédigé  et  porté  à  Rome  par  un  avocat  David. 
Ils  demandent  au  saint-père  son  intervention  pour  détrôner  la  maison 
régnante,  et  lui  substituer  celle  de  Lorraine  qu'ils  font  descendre  de 
Charlemagne. 

Les  princes  de  cette  illustre  maison,  dit  le  mémoire,  constamment 
souniis  au  saint-siége,  sont  encore  aujourd'hui  couverts  des  bénédic- 
tions que  le  pape  Etienne  II  versa  sur  Pépin,  lorsqu'il  plaça  sur  son 
front  la  couronne  de  Glovis.  Mais  les  descendants  de  Hugues  portaient 
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manifestement  le  sceau  de  leur  réprobation.  Les  uns,  privés  de  sen- 
Jimcnt  et  de  bon  sens,  semblaient  avoir  été  frappés  d'aveuglement, 
tandis  que  les  autres,  proscrits  et  séparés  de  la  communion  des  fidèles, 
s'étaient  rendus  par  leur  obstination  dans  l'erreur  indignes  de  l'estime 
de  Dieu  et  des  hommes.  Enfin  une  preuve  évidente  de  la  malédiction 
qu'ils  avaient  attirée  sur  leur  tête,  c'est  qu'on  les  avait  vus  la  plupart' 
sans  santé  et  sans  force  ,  mourir  à  la  fleur  de  leur  ôge  et  sans  laisser 
de  successeurs.  11  n'y  avait  guère  d'apparence  qu'on  pût  obtenir  rien 
de  mieux  de  ceux  qui  restaient,  et  si,  semblables  aux  autres,  ils 
mouraient  sans  enfants,  la  couronne  tomberait  nécessairement  entre 
les  mains  des  hérétiques.  C'était  ce  qui  devait  animer  tous  les  bons 
catholiques  à  ne  pas  laisser  échapper  une  occasion  si  favorable,  que 
Dieu  lui-même  semblait  leur  avoir  ménagée,  pour  rétablir  la  posté- 
rité de  Charlemagnc  sur  un  trône  sanctifié  pour  elle  par  la  bénédic- 
tion apostolique.  Tous  les  princes  ses  descendants  étaient  également 
sains  d'esprit  et  de  corps,  capables  de  tout  entreprendre  et  de  tout 
exécuter.  Par  la  dernière  paix,  ils  se  voyaient  enfin  en  état  de  re- 
monter sur  le  trône  de  leurs  ancêtres ,  d'où  ils  avaient  été  honteuse- 
ment chassés,  et  où  ils  étaient  heureusement  rappelés  par  les  vœuv 
de  toute  la  France. 

Le  mémoire  expose  longuement  les  moyens  d'exécution  dont  une 
partie  s'est  déjà  réalisée.  On  se  servira,  y  est-il  dit,  du  ministère  des 
prédicateurs  pour  soulever  le  peuple  des  différentes  villes,  afin  d'ôter 
par  là  aux  hérétiques  la  liberté  de  s'assembler  qui  leur  avait  été  ac- 
cordée par  le  dernier  édit.  Cependant  on  suppliait  sa  majesté  de  fer- 
mer les  yeux  à  ces  mouvements,  et  de  laisser  au  duc  de  Guise  toute 
la  conduite  de  cette  affaire.  Ce  prince,  devenu  plus  hardi,  après  avoir 
ainsi  décide  sa  majesté  à  dissimuler,  travaillerait  à  engager  dans  la 
ligue  la  noblesse  et  les  villes  du  royaume,  et  il  se  ferait  prêter  ser- 
ment par  tous  les  unis  qui  jureraient  de  ne  reconnaître  que  lui  pour 
chef.  11  aurait  l'œil  à  ce  que  les  curés  des  villes  et  de  la  campagne 
tinssent  un  registre  exact  de  ceux  qui  seraient,  dans  leurs  paroisses,  en 
état  de  porter  les  armes.  De  son  côté  il  aurait  soin  de  leur  envoyer  secrè- 
tement des  officiers  pour  les  commander,  et  dans  le  secret  de  la  confes- 
sion on  ne  manquerait  pas  de  les  instruire  des  armes  dont  ils  devaient 
se  fournir,  et  de  ce  qu'ils  auraient  à  faire,  en  leur  donnant  toujours  à 
cMilendre  qu'on  ne  les  employait  que  pour  les  intérêts  de  la  religion  '. 

'  Le  niémoirc  était-il  l'ouvrngre  de  la  ligue  ou  une  invention  des  calvinistes?  Ce 


HENRI  m.  —  181 

Un  conseil  secret  fut,  dit-on,  tenu  à  Rome ,  et  le  plan  de  la  ligue 
y  l'ut  adopté.  11  paraît  si  atroce,  que  le  roi  n'y  ajoute  aucune  foi  ;  on 
lui  persuade  que  c'est  une  invention  des  calvinistes.  Mais  ayant  reçu 
de  son  ambassadeur  en  Espagne  une  copie  de  ce  mémoire  qui  avait 
été  communiqué  à  la  cour  de  Madrid,  le  roi  en  est  vivement  frappé, 
et  ne  doute  plus  du  complot.  Sévir  rapidement  contre  ses  chefs , 
abattre  la  tête  du  duc  de  Guise,  et  dissoudre  la  ligue,  le  roi  et  sa  mère 
n'ont  pas  la  force  de  le  vouloir,  encore  moins  celle  de  l'exécuter. 
Quel  triomphe  d'ailleurs  pour  les  calvinistes  !  Le  roi  et  la  reine  con- 
tiennent leur  ressentiment,  dissimulent  et  prennent  la  résolution  la 
plus  fausse,  la  plus  dangereuse.  La  vois  publique  reconnaît  le  duc  de 
Guise  pour  chef  de  la  ligue.  Eh  bien,  Henri  III  essaye  de  le  supplan- 
ter. On  rédige  un  acte  dassociatiou  pour  extirper  la  religion  préten- 
due réformée  ,  et  une  instruction  sur  les  moyens  de  lui  faire  la  guerre. 
On  les  communique  aux  députés  de  chaque  gouvernement  pour 
obtenir  leur  adhésion  ;  le  roi  signe  la  ligue  ,  la  fait  signer  à  tous  les 
grands  ;  elle  est  expédiée  aux  gouverneurs  des  provinces  pour  la  faire 
signer  par  les  gentilshommes  et  les  villes.  On  dépêche  quelques  dé- 
putés dévoués  des  états,  pour  aller  dans  leurs  localités  faire  de  la  pro- 
pagande. Descendant  de  la  haute  région  où  sa  dignité  le  place, 
Henri  III ,  de  roi  qu'il  est,  se  fait  chef  d'une  faction. 

Celte  détermination  n'a  pas  l'assentiment  de  tous  les  catholiques. 
A  Paris,  le  premier  président  de  ïhou  lui  est  contraire  ;  il  ne  signe  . 
l'Lnion  qu'avec  des  restrictions.  Son  exemple  trouve  des  imitateurs. 
Le  roi  lui  envoie  demander  les  motifs  de  sa  répugnance.  «  Déjà,  ré- 
pond le  président,  le  royaume  entier  retentit  du  bruit  de  la  ligue  ; 
déjà  presque  toutes  les  villes  et  les  provinces  se  sont  fait  un  devoir 
d'entrer  dans  cette  monstrueuse  association.  J'ai  averti  plusieurs  fois 
sa  majesté  de  se  mettre  en  garde  contre  les  assemblées  qui  se  tenaient 
dans  cette  ville  (Paris),  et  contre  les  desseins  séditieux  qu'on  y  for- 
mait  conseils  peu  écoutés,  soins  inutiles,  qui  n'ont  été  payés  que 

par  une  froide  indifférence  du  côté  de  la  cour,  et  par  la  haine  de 
presque  tout  Paris...  Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  le  roi,  en  se  dé- 
clarant chef  de  la  ligue,  s'est  dépouillé  de  la  majesté  royale;  il  a  re- 
noncé au  droit  de  n'avoir  point  d'égal;  il  s'est  démis  lui-même  de  cette 


poilft  a  élé  fort  controversé,  sans  être  bien   éclairci.  Il  est  incontestable  que  si  le 
mémoire  est  de  fabrique,  il  contient  les  vrais  projets  de  la  ligue,  ainsi  qu'on  le  verre. 
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autorité  suprême  que  Dieu  et  sa  naissance  lui  avaient  donnée  sur  tous 
ses  sujets.  Quel  peut  être  le  but  de  ces  levées  de  soldats  qui  se  font 
dans  les  provinces  au  nom  de  l'Union  ,  sinon  de  montrer  aux  Fran- 
çais qu'il  peut  y  avoir  une  autorité  distincte  de  celle  du  roi ,  et  assez 
puissante  pour  former  impunément,  dans  le  sein  du  royaume,  un 
nouvel  État  ?...  Je  laisse  à  sa  majesté  à  comprendre  les  suites  mal- 
heureuses que  peut  avoir  un  dessein  si  hardi...  J'ajouterai  seulement 
qu'on  doit  regarder  ces  commencements  comme  un  prélude  par  lequel 
les  ennemis  du  trône  veulent  éprouver  jusqu'où  ira  la  patience  du 
roi,  et  ce  qu'ils  peuvent  se  promettre  pour  l'avenir.  » 

La  ligue  n'est  pas  reçue  partout  sans  opposition.  Le  gouverneur 
du  Poitou  remet  la  délibération  et  l'acte  d'association  au  lieutenant 
général  à  Poitiers,  pour  le  faire  signer.  Une  assemblée  de  députés  de 
tous  les  corps  laïques  et  ecclésiastiques  est  convoquée.  L'avocat  du  roi 
forme  opposition  à  l'association,  attendu  qu'on  ne  justifie  pas  d'ordre 
exprès  de  sa  majesté.  Les  députés  déclarent  qu'ils  trouvent  très-ex- 
traordinaire que  le  roi  leur  propose  un  acte  de  confédération  à  signer, 
cette  précaution  annonçant  une  défiance  dont  on  ne  lui  avait  pas  donné 
sujet.  Le  roi  n'avait  pas  besoin  de  leurs  signatures  pour  être  assuré  de 
leur  obéissance  et  fidélité.  Il  est  arrêté  qu'on  fera  des  remontrances,  et 
qu'on  se  conformera  à  ce  qui  sera  décidé  par  les  parlements.  Unedépu- 
tation  est  nommée  pour  porter  ces  remontrances  au  roi.  Les  ligueurs 
écrivent  en  cour.  Le  roi  envoie  de  suite  à  Poitiers  Puygaillard  ;  il 
assemble  les  notables,  et  leur  dit  que  le  roi  a  été  averti  qu'il  y  avait 
division  dans  la  ville  au  sujet  de  la  sainte  ligue  ;  que  les  habitants 
refusaient  de  compatir  avec  les  gentilshommes  du  Poitou  qui  vou- 
laient entrer  dans  ladite  ligue  ;  que  sa  majesté  lui  avait  commandé 
de  venir  avec  lettres  de  créance  pour  faire  entendre  sa  volonté  sur  le 
fait  de  la  ligue,  qui  ne  tendait  qu'à  bonne  fin  pour  le  repos  et  la  tran- 
quillité du  royaume.  On  lui  répond  que  ses  propositions  paraissent  si 
étranges,  que  les  habitants  ne  peuvent  les  adopter  sans  savoir  par 
eux-mêmes  si  telle  est  la  volonté  du  roi  ;  qu'on  a  envoyé  des  remon- 
trances et  des  députés.  La  ligue  ne  fut  reçue  à  Poitiers  que  sur  leur 
rapport  et  les  ordres  formels  du  roi. 

^  De  cet  exemple,  qui  n'est  pas  le  seul ,  et  donné  par  une  ville  im- 
portante et  éminemment  catholique,  il  résulte  que  la  ligue,  si  le  roi 
ne  l'avait  pas  encouragée,  même  suscitée,  et  ne  s'était  pas  mis  »sa 
tète,  aurait  été  bien  moins  puissante  et  dangereuse  pour  lui  ;  qu'elle 
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t'tait  soutenue  par  les  gentilshommes,  que  les  autorités  et  la  bour- 
{^eoisie  y  répugnaient ,  et  que  Henri  III  se  mit  imprudemment  une 
cordeau  cou. 

Le  roi  a  obtenu  du  pape  l'autorisation  de  vendre  des  biens  de  l'E- 
glise pour  50,000  écus  de  rente ,  dont  le  produit  est  destiné  à  payer 
les  reîtres  du  duc  Casimir.  Le  clergé  n'a  pas  été  consulté,  et  ne  voit 
qu'avec  douleur  entamer  son  domaine  ;  il  fait  tous  ses  efforts  pour 
s'y  opposer.  C'est  la  première  affaire  dont  s'occupent  ses  députés;  ils 
la  poursuivent  avec  ténacité  ;  ils  demandent  un  sursis  à  la  vente,  elle 
leur  est  refusée.  Ils  attaquent  vivement  l'évèque  de  Paris  et  la  Saus- 
saye,  syndic  du  clergé,  envoyé  à  Rome  par  le  roi ,  et  qui  ont  brassé 
cette  opération  avec  le  pape  ;  ils  inculpent  les  cardinaux  de  Bourbon, 
de  Guise  et  d'Esté,  et  le  nonce  du  pape ,  commis  à  la  vente  par  sa 
sainteté  et  le  roi.  Ils  disent  que  le  clergé  ne  peut  y  consentir  sans  être 
traître  envers  lui-même.  Les  prélats  inculpés  s'indignent  de  ce  qu'on 
suspecte  leur  probité.  La  division  est  dans  l'Église.  Ses  députés  ex- 
posent ses  griefs  dans  une  requêteau  roi.  La  bulle  qui  autorise  la  vente, 
portant  qu'elle  se  fera  inconsuUis  clericis  ,  est  contraire  aux  libertés 
gallicanes.  On  a  excédé  de  2,000  écus  l'autorisation  du  pape;  on  a 
établi  pour  la  vente  des  commissaires  séculiers,  et  même  de  la  religion 
réformée,  etc.  Le  roi  fait  à  la  requête  une  réponse  dérisoire  ;  le  clergé 
en  est  très-scandalisé.  D'un  autre  côté  ,  la  reine  mère  se  plaint  de  ce 
que,  dans  la  chambre,  on  a  tenu  des  propos  contre  elle  et  son  auto- 
rité. On  fait  encore  une  députation  pour  insister  auprès  du  roi,  et 
pour  avoir  une  explication  avec  la  reine  mère.  Le  roi  cherche  moins 
à  justifier  la  vente  qu'à  représenter  la  nécessité  où  il  est  de  la  main- 
tenir. 

Pour  obvier,  à  l'avenir,  à  de  semblables  aliénations,  les  députés  du 
clergé  jurent  par  serment  solennel  que  jamais  ils  n'y  consentiront, 
(atile  vel  expresse,  directe  vel  indirecte  y  neque  perse,  neque  per  alium, 
quelque  mandement  qu'ils  reçoivent  du  roi  ou  du  pape.  L'évèque  de 
Reunes,  homme  docte  et  vertueux,  âgé  seulement  de  trente-cinq  ans, 
fait  là-dessus  une  belle  remontrance,  et  dit,  presque  la  larme  à  l'œii, 
aux  évêques  qu'ils  sont  cause  de  toutes  les  aliénations  précédentes , 
par  leur  trop  grande  connivence  avec  la  cour,  et  leur  faiblesse.  Il  cop.- 
fesse  que  lui-même,  ayant  été  appelé  pour  cela  au  conseil,  n'en  a  pas 
dit  ce  que  sa  conscience  et  son  devoir  d'évôque  lui  commandaient  : 
w  Non  sumus  oufores,  s'écrie-t-il ,  scelus  et  commisimus  ipsi.  Saint 
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Thomas  de  Cantorbéry  cl  Thomas  Morus  ne  nous  ont  pas  enseigné  à 
agir  ainsi.  Si  le  roi  voulait  nous  contraindre  à  faire  encore  de  telles 
<  hoses,  je  quitterais  mou  évôché,  voire  la  vie  ,  plutôt  que  d'y  consen- 
tir. »  Cet  évoque,  nommé  Aymar  Hennequin,  était  de  la  grande  race 
des  Hennequin  de  Paris. 

Il  était  impossible  d'établir  la  seule  religion  catholique  sans  faire 
la  guerre  ;  c'était  le  dessein  de  la  cour.  Il  fallait  des  troupes  et  de 
l'argent.  Les  états  ne  se  pressaient  pas  de  délier  les  cordons  de  la 
bourse  ;  c'était  le  tiers  état  qui  les  tenait.  La  majorité  des  gouverne- 
ments avait  voté  en  faveur  du  culte  catholique,  mais  la  majorité  des  dé- 
putés ne  voulait  pas  laguerre.  Au  moment  où  le  roi  allait  tendre  la  main, 
il  expédiait  dans  les  provinces  des  édits  ordonnant  de  nouvelles  levées 
de  deniers  sur  le  tiers  état,  et  des  créations  d'offices.  On  les  exécutait 
avec  rigueur.  Les  états  très-mécontents  réclamaient  auprès  du  roi. 
Nicolaï,  premier  président  de  la  chambre  des  comptes,  vient 
exposer  la  misère  du  roi.  Elle  est  si  grande,  qu'il  est  contraint  de 
recourir  aux  états,  les  vrais  médecins  qui  peuvent  guérir  ses  maux. 
Les  causes  de  cette  triste  situation  remontaient  à  Henri  II  :  les  troubles 
et  les  guerres,  commencés  en  1567,  avaient  occasionné  une  infinité 
de  dettes  dont  le  roi  désirait  être  délivré.  Le  président  invite  les 
trois  états  à  nommer  chacun  douze  députés  pour  prendre  connais- 
sance de  la  situation  des  flnances,  s'édiûer  sur  leur  gestion,  et  venir 
au  secours  du  roi. 

Les  états  de  situation  donnés  par  les  financiers  sont  sommaires, 
fautifs  et  embrouillés.  Ce  qu'on  n'y  voit  que  trop  clairement,  c'est  une 
dette  énorme  de  100  millions  exigible,  7  millions  de  rentes  constituées 
pour  un  capital  qui  n'a  pas  été  fourni ,  et  sur  un  revenu  porté  à 
12,600,000  livres,  et  évalué  m  pe«o  à  16  millions,  un  déficit  annuel 
de  11  millions.  La  pénurie  du  roi  est  telle,  que  le  plus  souvent,  dit- 
on,  il  n'a  pas  de  quoi  faire  sa  cuisine  ;  qu'il  n'a  ni  bois,  ni  chandelle, 
ni  moyen  de  subvenir  à  ses  autres  menus  besoins.  On  propose  au\ 
états  de  trouver  des  ressources  pour  acquitter  la  dette  et  couvrir  le 
déficit.  Ensuite  le  roi  pourra  vivre  à  son  aise  sans  fouler  le  peuple 
m  l'Église.  Ce  n'est  pas  une  lâche  facile  ;  les  états  en  sont  justement 
effrayés. 

En  attendant,  la  cour  demande  qu'ils  pourvoient  au  plus  pressé, 
aux  moyens  de  faire  la  guerre  aux  calvinistes.  La  noblesse  en  prend 
l'initiative,  et  veut  porter  l'armée  à  neuf  mille  hommes  de  cavalerie 
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et  vingt  mille  d'infanterie.  Elle  demande  que  les  chefs  soient,  non  des 
enfants,  mais  des  gens  de  trente  ans,  vaillants,  expérimentés  et  nobles; 
que  les  deniers  qui  seront  levés  pour  la  solde  ne  soient  pas  distraits  de 
leur  destination  ;  que  provisoirement  on  affecte  le  premier  quartier 
des  tailles  de  l'année  à  cette  dépense,  à  l'acquittement  de  laquelle 
seront  préposés  quelques  notables  bourgeois  dans  chaque  ville.  Le 
clergé  approuve  ce  projet,  et  déclare  ne  pouvoir  l'appuyer  de  parole, 
attendu  qu'il  ne  doit  pas  parler  de  l'état  militaire.  Le  tiers  état  s'op- 
pose à  ce  que  les  tailles  soient  distraites  de  leur  destination,  le  paye- 
ment de  dépenses  civiles.  C'est  à  la  noblesse  à.faire  les  frais  de  la  guerre; 
c'est  pour  cela  qu'elle  a  fiefs,  prérogatives,  privilèges,  exemptions. 
La  noblesse  insiste ,  le  prend  sur  un  haut  ton  ,  et  reproche  au  tiers 
état  de  paralyser  par  sa  lenteur  l'expédition  des  affaires  communes. 
Celle-ci  est  urgente;  les  rebelles  sont  en  état  d'hostilité  ,  et  si  on  ne 
les  arrête,  ils  courront  sur  le  pauvre  peuple  et  le  plat  pays.  Le  tiers 
état  n'est  point  ébranlé,  et,  en  ce  qui  le  concerne,  renvoie  à  son  cahier 
l'organisation  et  la  dépense  de  l'armée.  Le  roi  envoie  dire  par  Vil- 
lequier  qu'il  veut  et  entend  que  le  tiers  état  avise  tout  de  suite  aux 
moyens  de  payer  la  dette ,  et  de  faire  la  guerre  aux  huguenots  qui 
prennent  les  villes  et  les  places. 

L'occasion  est  excellente  pour  les  traitants  ,  ils  se  mettent  en  cam- 
pagne; ils  ont  l'esprit  inventif,  et  sont  fertiles  en  expédients.  Ils  offrent 
de  l'argent,  et  ne  demandent  pour  prix  de  leurdévouementquequelques 
monopoles,  par  exemple  du  blé,  du  vin,  ou  du  commerce  de  toute 
autre  denrée.  La  cour  ,  pourvu  qu'on  lui  donne  de  l'argent,  n'y  re- 
garde pas  de  très-près  et  envoie  tous  leurs  plans  aux  états.  Ils  sont 
discutés  et  accueillis  avec  peu  de  faveur.  Cependant  il  faut  sortir 
d'embarras.  On  indique  une  ressource,  elle  est  inépuisable,  ce  sont 
les  biens  ecclésiastiques.  Le  clergé  se  récrie,  ils  sont  bien  diminués, 
on  le  réduit  à  la  besace. 

Le  député  Bigot,  avocat  du  roi  à  Rouen  ,  homme  fort  docte  et  de 
bon  sens,  dit  que  cependant  les  apôtres  étaient  bien  loin  d'en  avoir 
autant.  «  Et  saint  Yves  *,  lui  répond  l'archevêque  de  Lyon,  n'en  avait 
pas  autant  que  vous.  »  Le  rire  qu'excite  cette  petite  scène,  tempère 
un  peu  l'aigreur  de  la  discussion.  Le  roi  demande  des  secours,  et 


'  Patron  des  procureurs,  parce  qu'il  n'était  entré  au  ciel  qu'à  force  de  chicanes 
avec  saint  Pierre. 
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tous  les  cahiers  chargent  les  députés  de  réclamer  l'abolition  ou  au 
moins  la  réduction  des  impôts  dont  le  peuple  est  accablé. 

On  propose  successivement  l'impôt  sur  le  sel ,  les  épiceries  ,  les 
rentes  constituées ,  les  ventes  de  blés  et  vins.  Lorsque  la  noblesse 
est  d'un  avis,  le  tiers  état  est  d'un  autre.  Tant  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
lui,  le  clergé  écoute  et  ne  se  prononce  pas.  S'altaque-t-on  particuliè- 
rement à  lui ,  il  se  défend  avec  vigueur  et  amertume.  Ainsi  la  cour 
lui  demande  200,000  livres  par  mois,  pendant  six  mois ,  pour  les 
frais  de  la  guerre  aux  huguenots.  Que  répond-il?  Depuis  1560,  il 
a  beaucoup  aidé  le  roi  moyennant  des  conditions  et  des  promesses 
qu'il  n'a  pas  tenues.  S'il  est  raisonnable  de  secourir  le  roi,  il  est  aussi 
plus  que  nécessaire  d'empêcher  que  les  deniers  ne  soient  misérable- 
ment dissipés  et  perdus  comme  par  le  passé,  en  découvrant  les  aulels 
pour  couvrir  les  dames  de  la  cour.  Si  l'on  ne  prévient  pas  les  abus,  on 
sera  fondé  à  dire  que  les  étals  sont  assemblés  plutôt  pour  autoriser 
les  impôts  excessifs  levés  sur  l'Église  depuis  1560,  que  pour  aviser 
h  rétablir  le  bon  ordre.  Le  clergé  demande  le  temps  de  délibérer. 

L'évoque  d'Embrun  ne  se  contente  pas  de  cet  ajournement,  il  est 
du  conseil  royal  et  commissaire;  il  insiste,  il  presse.  «  Messieurs, 
dit-il,  décidez  donc.  Donnez  au  roi  les  moyens  de  mettre  aux  champs 
une  bonne  et  forte  armée  pour  rembarrer  ceux  qui  ont  levé  l'éten- 
dard. Si  vous  étiez,  comme  nos  pauvres  frères  du  Dauphiné,  livrés  à 
la  boucherie,  vous  voudriez  bien  qu'on  eut  pitié  de  vous  ;  ayez  donc 
pitié  des  autres.  On  a  coupé  la  gorge  à  tous  ceux  de  Gap  ;  tous  les 
chanoines  et  autres  gens  d'Eglise ,  tous  les  bons  catholiques  ont  été 
passés  au  fll  de  l'épée.  Des  vingt-cinq  villes  du  Dauphiné  ,  il  n'y  en  a 
plus  que  six  qui  tiennent  bon  pour  l'Église  et  le  service  du  roi  ; 
si  elles  étaient  perdues,  comme  elles  en  sont  menacées,  l'ennemi  s'em- 
parerait de  Lyon,  et  puis  de  la  Bourgogne,  et  dominerait  dans  tous 
ces  pays.  » 

Les  députés,  le  clergé  même  paraissent  peu  touchés  de  ces  malheurs. 
On  ne  fera  d'offre  au  roi  qu'à  la  charge  par  lui  d'approuver  les  articles 
des  cahiers  ;  car  on  est  prévenu  que,  les  subsides  accordés,  il  s'en  ira 
et  renverra  les  états.  Alors  les  provinces  seront  mécontentes.  Des 
prélats  dévoués  ,  l'évêque  d'Embrun  ,  l'évêque  de  Paris,  repoussent, 
comme  une  injure  non  méritée,  l'inculpation  dirigée  contre  la  ma- 
jesté royale,  et  garantissent  sur  leur  responsabilité  que  le  roi  ne  par- 
tira pas  sans  répondre  aux  cahiers.  On  consent  à  un  nouvel  impôt  sur 
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les  épiceries,  excepté  le  sucre,  sur  les  draps  d'argent  et  de  soie,  les  blés 
et  les  vins  exportés.  Ce  n'est  pas  de  l'argent  comptant;  le  roi  en  de- 
mande. Les  disputes  recommencent.  Le  tiers  état  est  plus  froid  que 
jamais,  la  noblesse  encore  plus.  Au  lieu  d'argent  elle  offre  son  corps. 
L'évêque  d'Embrun  propose  d'emprunter  500,000  livres  aux  ûnanciers, 
à  rembourser  s'ils  sont  gens  de  bien  ,  à  précompter  s'ils  sont  reliqua- 
taires;  comme  avance  de  confiscation,  s'ils  sont  voleurs.  A  quoi  bon 
ces  expédients,  si  l'on  ne  fait  pas  d'économies?  On  prétend  que,  si  le 
roi  le  voulait,  les  revenus  suffiraient  largement  aux  dépenses.  Loin 
de  consentir  à  leur  réduction ,  il  s'impatiente  et  témoigne  son  mé- 
contentement. Il  attribue  la  conduite  des  états  à  l'influence  de  quelques 
malintentionnés.  Il  reproche  au  tiers  état  de  ne  se  livrer  qu'à  des  dis- 
putes frivoles.  Il  mande  des  députés  commissaires  et  leur  remet  un 
mémoire.  Le  clergé  et  la  noblesse  se  montrent  favorables  aux  vues 
du  roi.  Le  tiers  état  voit  clairement  que,  suivant  leur  habitude,  ils  se 
déchargent  sur  lui,  et  renvoie  aux  cahiers  l'affaire  des  finances. 

Depuis  l'ouverture  de  la  session  ,  pendant  quarante  jours  chaque 
état  travaille  séparément  à  la  rédaction  de  son  cahier.  Le  projet  du 
clergé  d'en  faire  un  seul  pour  les  trois  états  et  qu'il  aurait  présenté, 
échoue;  la  noblesse  a  eu  avec  lui  plusieurs  conférences,  mais  le 
tiers  état  les  élude  sous  différents  prétextes.  Le  travail  n'était  pas 
terminé  lorsque  le  roi  leur  fait  dire  de  l'expédier  en  toute  dili- 
gence, son  intention  étant  de  tenir  incessamment  une  séance ,  et 
que  si  les  cahiers  n'étaient  pas  prêts,  il  les  recevrait  plus  tard.  Les 
orateurs  préparent  leurs  harangues  et  les  soumettent  aux  chambres. 
Yersoris  lit  les  points  principaux  de  la  sienne  au  tiers  état,  ils  sont 
approuvés  par  onze  gouvernements.  La  chambre  le  charge  de  pré- 
senter ces  additions  importantes  :  Demander  au  roi  1"  la  réunion 
de  tous  ses  sujets  dans  la  seule  religion  catholique ,  pourvu  que  ce 
soit  par  les  plus  doux  moyens  que  faire  se  pourra ,  sans  permettre 
qu'on  recommence  la  guerre  dont  les  calamités  ruinent  le  pays, 
et  dont  le  tiers  état  a  le  plus  souffert  à  cause  des  impôts  qu'on  h 
mis  sur  lui  pour  en  payer  les  frais  ;  il  est  formellement  recommandé 
à  l'orateur  de  ne  pas  oublier  les  mots  sans  guerre ,  et  d'insister 
pour  la  paix  ;  2°  l'élection,  sans  exception,  pour  tous  les  bénéfices  ; 
3"  la  recherche  exacte  des  abus  en  finances ,  dons ,  pensions  ,  et 
dépenses  de  la  maison  du  roi  ;  4°  ne  faire  aucune  offre  particulière 
de  fonds;  se  borner  à  des  offres  générales  de  dévouement. 
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Le  17  janvier  1577 ,  le  roi  tient  l'assemblée  des  étals  généraux 
dans  la  même  forme  et  avec  la  même  solennité  qu'à  la  séance  d'ou- 
verture. Il  est  richement  vêtu ,  non  du  grand  manteau  royal ,  mais 
d'un  petit  manteau  de  drap  d'or  et  passementé  si  richement  de 
passement  d'or,  que  sur  le  manteau,  le  pourpoint  et  les  chausses 
de  même,  il  y  en  avait  quatre  mille  aunes. 

Appelé  par  ordre  du  roi ,  l'orateur  du  clergé  se  met  à  genoux 
devant  un  pupitre;  tous  les  députés  se  lèvent  et  se  découvrent;  il 
commence  sa  harangue;  le  roi  lui  commande  de  se  lever.  Le  chan- 
celier invite  les  députés  à  s'asseoir  et  à  se  couvrir  ;  l'orateur  parle 
pendant  une  heure  et  demie.  A  chaque  fois  qu'il  supplie  le  roi,  il 
fait  une  grande  révérence,  les  gens  du  clergé  se  lèvent,  se  dé- 
couvrent et  fléchissent  la  tête,  comme  au  sermon  lorsque  le  prédi- 
cateur nomme  Jésus-Christ.  En  parlant  de  la  France  ,  l'orateur 
emploie  plus  souvent  le  mot  république  que  celui  de  royaume.  II 
commence  par  un  éloge  outré  du  roi  et  de  la  reine  mère,  et  leur 
annonce  qu'il  leur  dira  la  vérité,  mais  avec  respect.  Trois  choses 
importaient  à  la  conservation  de  l'État,  la  religion,  la  police  civile 
et  militaire,  les  finances.  La  religion  était  indispensable,  son  main- 
tien dans  sa  pureté  originelle  nécessaire.  Il  était  dangereux  d'y  faire 
la  moindre  innovation  ,  c'est  ce  qu'avaient  compris  tous  les  rois 
depuis  Clovis,  de  glorieuse  mémoire.  Le  roi  avait  juré  à  son  sacre  le 
maintien  de  la  religion  catholique.  C'était  une  obligation  qu'il  avait 
contractée  envers  ses  sujets  et  la  condition  à  laquelle  il  régnait.  Il 
avait  sans  aucun  doute  le  droit  de  contraindre  tous  ses  sujets  à  ne 
pratiquer  que  cette  seule  religion.  L'Église  avait  besoin  d'une  réfor- 
malion  ;  pour  l'accomplir,  il  suffisait  de  recevoir  et  publier  le  concile 
de  Trente,  et  de  rétablir  l'antique  élection  aux  bénéfices.  Alors  cesse- 
rait le  scandale  de  la  simonie  et  de  leur  possession  par  les  laïques. 
Alors  on  aurait  de  bons  pasteurs ,  et  ils  feraient  de  bons  catho- 
liques. 

La  police  avait  pour  objet  d'assurer  aux  sujets  la  tranquillité, 
l'union ,  le  repos.  Ici  l'orateur  fait  le  tableau  des  malheurs  qu'avaient 
attirés  sur  les  peuples  les  divisions  et  les  guerres  civiles.  Il  puise  ses 
exemples  dans  l'antiquité  et  dans  les  temps  modernes.  11  s'élève  avec 
force  contre  l'appel  des  étrangers  dans  les  dissensions  intestines.  Il 
conseille  de  faire  des  lois  sévères  pour  détruire  et  comprimer  les  fac- 
tions ,  les  ligues  et  associations  intérieures  et  extérieures ,  et  ensuite 
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(le  publier  une  amnistie.  Quant  au  caractère  de  ces  lois,  il  vante  les 
institutions  et  la  législation  anciennes  de  la  France  qui  avaient  rendu 
sa  puissance  et  sa  renommée  si  recommandables  par  toute  la  terre. 
Ces  lois  étaient  appropriées  aux  mœurs  et  aux  besoins,  et  avaient 
établi  leur  empire  plus  par  la  persuasion  que  par  autorité.  Il  était 
dangereux  d'innover  et  de  multiplier  les  lois.  Il  ne  suffisait  pas  d'en 
avoir  de  bonnes,  il  fallait  tenir  fermement  à  leur  exécution  ,  et  les 
faire  observer  également  sans  acception  de  personnes.  Il  fallait  de 
bons  magistrats.  Malheureusement  la  magistrature  était  déchue  de 
son  ancienne  splendeur.  Moyennant  la  vénalité  des  offices,  c'était  l'ar- 
gent qui  menait  aux  emplois  et  aux  honneurs.  On  admettait  les 
étrangers  dans  les  charges.  Elles  ne  devaient  être  conférées  que  par 
l'élection  et  qu'à  des  indigènes.  La  justice  appelait  une  réformation. 

Les  causes  de  l'état  déplorable  des  finances  étaient  les  prodigalités 
et  dons  immenses  et  sans  bornes,  la  mauvaise  administration,  la 
multitude  des  ofïiciers  dont  les  gages  absorbaient  la  plus  grande  partie 
des  recettes,  les  emprunts  usuraires,  les  traités  ruineux. 

L'orateur  avait  commencé  sa  harangue  par  la  religion,  il  la  termina 
par  l'Église.  Ses  privilèges,  immunités,  exemptions  devaient  être 
maintenus.  Malheur  à  ceux  qui  osaient  porter  la  main  à  l'arche  sainte  ! 
Ses  biens  étaient  inviolables.  Ceux  qui  ne  les  avaient  pas  respectés 
avaient  été  frappés  de  punitions  exemplaires.  L'Église  ne  disait  point 
qu'elle  ne  dût  pas  aider  l'État  dans  ses  besoins ,  elle  avait  fait  assez  de 
sacrifices ,  mais  ce  devait  être  modérément  et  par  des  vois  légitimes. 
Que  le  roi  conservât  donc  les  immunités  de  l'Église,  alors  elle  ne 
cesserait  de  le  secourir  avec  les  armes  qui  lui  étaient  les  plus  propres, 
les  prières  et  les  oraisons. 

L'orateur  de  la  noblesse,  avec  le  même  cérémonial  que  celui  de 
l'Église,  ne  parle  qu'un  quart  d'heure.  Les  traits  les  plus  saillants  de 
son  discours  sont  l'éloge  du  roi  et  de  la  reine,  qu'il  élève  bien  au-dessus 
de  la  reine  Blanche ,  mère  de  Louis  IX ,  et  l'éloge  de  la  noblesse. 

L'orateur  du  tiers  état  se  met  à  genoux  et  parle,  dans  cette  posture 
pendant  près  d'une  demi-heure,  jusqu'à  ce  que  le  héraut  lui  dise 
par  ordre  du  roi,  de  se  lever.  Sa  harangue  dure  environ  deuxJieures 
pendant  lesquelles  le  tiers  état  est  laissé  toujours  debout  et  tête  nue 
On  l'en  avait  prévenu  à  son  entrée  dans  la  salle.  Ce  n'était  pas  ainsi 
qu'on  avait  agi  aux  états  d'Orléans  ;  le  tiers  état  y  avait  été  traité 
comme  les  deux  autres  états.  Plusieurs  députés  ne  se  soumettent  pas 
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à  cette  humiliante  distinction  ,  et  prennent  la  liberté  de  s'asseoir  et 
de  se  couvrir ,  comme  messieurs  du  clergé  et  de  la  noblesse. 

La  réponse  du  roi  est  brève  ,  ce  sont  des  remercîmenls ,  des  pro- 
messes. Il  défend  aux  députés  de  partir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  statué  sur 
les  cahiers,  afin  qu'ils  puissent  en  emporter  le  résultat  dans  leurs 
provinces. 

Dans  cette  séance  leshonneurs  du  bien  dire  sont,  dit-on,  pour  l'ora- 
teur du  clergé.  Celui  du  tiers  état ,  l'avocat  Versoris ,  d'une  énorme 
corpulence,  est  décousu  ,  long,  lourd  et  fatigant.  Il  fait  de  plus  une 
mauvaise  action.  Il  omet,  dans  sa  harangue,  les  points  essentiels  que 
le  tiers  état  l'a  chargé  d'ajouter,  entre  autres  le  vœu  formel  que  la 
réduction  à  la  religion  catholique  ne  s'opère  que  par  des  moyens 
pacifiques  et  sans  guerre.  Ce  vœu  est  d'autant  plus  important  qu'il 
modifie  la  délibération  du  26  décembre.  C'est  réellement  celui  de  la 
majorité  du  tiers  état.  Le  26  février,  il  renouvelle  sa  prière  au  roi. 
Pour  sa  trahison  ,  Versoris  est  réprimandé,  désavoué  par  cinq  gou- 
vernements, menacé  et  bafoué  par  ses  collègues. 

Pourquoi  cette  séance  royale,  qui  ressemble  tout  à  fait  à  une  séance 
de  clôture,  et  qui  est  en  effet  la  dernière  réunion  des  trois  états? 
C'est  que  la  cour  est  pressée,  et  ne  l'a  pas  dissimulé,  de  se  débarrasser 
le  plus  tôt  possible  de  l'assemblée.  On  en  a  obtenu  un  vote  favorable 
à  la  religion  catholique,  on  n'en  attend  plus  que  des  moyens  de  fi- 
nances. Quant  aux  réformes ,  c'est  pour  la  cour  le  moindre  des  soucis. 
Bien  que  les  députés  ne  puissent  s'en  aller  sans  recevoir  leur  congé  , 
non  de  l'assemblée,  mais  du  roi  ;  bien  que ,  dans  son  discours ,  il  leur 
ait  défendu  de  partir  avant  qu'il  ait  statué  sur  leurs  cahiers,  il  en  est 
qui  successivement  abandonnent  leur  poste ,  surtout  après  qu'ils  ont 
terminé  et  présenté  ces  cahiers,  ce  qui  n'a  lieu  que  le  9  février.  Depuis 
cette  époque,  et  pendant  près  d'un  mois  que  la  cour  continue  ses 
relations  avec  les  trois  états  ,  ils  ne  sont  plus  qu'un  simulacre  d'étals 
généraux,  une  assemblée  incomplète,  on  peut  dire  sans  pouvoir. 
C'est  le  résultat  de  l'organisation  vicieuse  de  cette  institution,  produit 
de  circonstances  fortuites  et  nullement  raisonnée. 

On  reprend  l'affaire  des  finances.  Les  conférences  continuent  entre 
les  trente-six  délégués  des  états.  Le  tiers  état  sur  la  défensive  lutte 
contre  le  clergé,  la  noblesse  et  le  roi.  Il  demande  d'abord  7  ou  8 
millions  pour  choses  urgentes,  il  se  réduit  ensuite  à  2  millions.  Le 
tiers  état  propose  qu'on  les  lève  sur  les  traitants ,  les  financiers ,  ceux 
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qui  Cit  reçu  du  roi  des  dons  au-dessus  de  2,000  livres.  La  noblesse 
est  de  cet  avis.  Mais  c'est  toucher  à  l'arche  sainte  ;  les  courtisans,  les 
favoris  sont  de  moitié  avec  les  maltûtiers.  Enfin,  poussé  dans  ses 
derniers  retranchements,  le  tiers  état  déclare  qu'il  n'a  pas  de  pouvoirs 
pour  consentir  une  imposition  ;  qu'il  faut  consulter  les  provinces  ,  il 
ne  doute  pas  qu'elles  ne  viennent,  comme  toujours,  au  secours  du  roi. 

Le  roi  réunit  chez  lui  un  conseil  solennel.  «  Qu'on  ne  parle  plus 
d'impôts  ,  dit  le  duc  de  Nevers  ;  que  la  noblesse  imite  ses  ancêtres ,  et 
marche  contre  les  huguenots  comme  ils  marchèrent  contre  les  infi- 
dèles. Qu'on  ne  donne  pas  un  seul  liard  au  roi  !  qu'on  fasse  une 
oiîrande  à  Dieu  !  qu'on  établisse  des  troncs  dans  les  églises ,  où  la 
noblesse  ira  offrir  son  tribut  au  saint  sacrement  de  l'autel ,  pour  être 
employé  au  payement  de  la  gendarmerie.  »  Le  duc  offre  d'avance 
toute  sa  fortune.  Tout  cela  est  bon  pour  le  discours.  On  n'est  plus  au 
temps  des  croisades.  Il  faut  des  ressources  plus  sûres  que  le  produit 
d'offrandes  patriotiques.  Des  ressources  de  cette  espèce  la  noblesse 
n'en  fournit  pas,  le  tiers  état  non  plus.  Reste  le  clergé  ,  on  revient 
sur  lui.  Il  se  décide  enfin  à  offrir  au  roi  d'entretenir  et  soudoyer 
pendant  six  mois  quatre  mille  hommes  de  pied  et  mille  chevau-légers, 
qui  seront  payés  par  les  commis  du  clergé  et  non  par  d'autres.  En 
conséquence,  il  s'impose  à  un  décime  et  demi ,  à  condition  qu'aucune 
levée  de  deniers  ne  pourra  se  faire  sur  lui  que  de  son  consentement, 
dans  une  assemblée  générale ,  et  que  le  roi  répondra  aux  cahiers.  Le 
roi  accepte  l'offre  et  toutes  les  conditions. 

Les  négociations  entamées  avec  les  chefs  calvinistes  ont  peu  de 
succès.  Les  gouverneurs  des  provinces  sont  chargés  d'annoncer  par 
des  publications  que  le  roi,  conformément  au  vœu  des  états  ,  est  dans 
l'intention  de  prohiber  l'exercice  de  toute  autre  religion  que  la  ca- 
tholique, et  non  de  saisir  les  biens  des  calvinistes,  ni  de  les  exterminer, 
s'ils  se  soumettent.  En  conséquence,  les  gouverneurs  les  manderont, 
et  leur  feront  jurer  que ,  confiants  dans  les  promesses  royales,  ils  ne 
prendront  pas  les  armes  et  resteront  tranquilles.  C'était  se  rendre  à 
discrétion.  Ces  publications  produisent  donc  un  effet  tout  contraire 
à  celui  qu'on  s'était  promis. 

Les  états,  ayant  renoncé  à  faire  un  cahier  général,  étaient  con- 
venus que  chaque  état  rédigerait  le  sien.  Ils  sont  enfin  présentés  au 
roi  par  leurs  trente-six  commissaires  ;  ils  lui  remettent  aussi  leur 
requête  pour  que  son  conseil  privé  soit  réduit  à  dix-huit  ou  vingt- 
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(jualrc  membres,  dont  un  de  chaque  gouvernement ,  non  suspects 
(l'hérésie,  et  qui  n'auront  pas  adhéré  aux  personnages  qui  se  sont 
soulevés  contre  sa  majesté.  Le  roi  agrée  cette  requête,  promet  de 
répondre  bientôt  aux  cahiers ,  et  prie  les  députés  de  ne  pas  partir 
avant  le  retour  des  ambassadeurs  envoyés  aux  princes.  Les  trois  ca- 
hiers contiennent  près  de  douze  cents  articles.  Il  n'y  a  pas  seize  ans 
que  les  états  généraux  se  sont  assemblés  à  Orléans,  et  qu'ils  ont  aussi , 
dans  des  cahiers  volumineux,  proposé  une  réformalion  générale  du 
royaume,  consacrée,  en  grande  partie,  par  trois  ordonnances  royales. 
Cette  réformation  a-t-elledonc  fait]son  temps?  En  faut-il  une  nouvelle 
tous  les  quinze  ans?  Non  certes.  Mais,  ainsi  que  l'expose  le  tiers  état, 
le  travail  fait  par  les  états  d'Orléans  est  en  pure  perte  par  l'insou- 
ciance de  ceux  qui  y  ont  intérêt,  parce  que  le  gouvernement  a  dédai- 
gné d'admettre  des  députés  des  états  à  l'examen  des  articles  des  cahiers, 
et  que  les  ministres  de  la  justice  et  les  oflîciers  royaux  n'ont  pas  tenu 
la  main  à  l'exécution  de  ce  qui  a  été  ordonné.  Du  reste,  ce  reproche 
est  applicable  à  presque  tous  les  états  généraux.  Le  but  principal  de 
leur  convocation  est  fiscal.  Quant  aux  réformes  et  aux  améliorations, 
la  cour  les  élude  ou  ne  les  adopte  que  de  mauvaise  grâce ,  ne  les  fait 
pas  exécuter,  et  croupit  dans  les  abus  et  le  désordre.  A  chacune  de 
leurs  sessions,  les  états  généraux  se  répètent;  depuis  plus  de  deux  cents 
ans ,  ce  sont  toujours  les  mêmes  doléances,  le  même  combat,  le  même 
résultat.  Voilà  comment  les  états  présentent  un  si  gros  volume  de  ca- 
hiers. On  ne  pourrait  les  dépouiller  intégralement  sans  tomber  dans 
des  répétitions  fatigantes.  On  se  bornera  donc  à  en  extraire  les  points 
les  plus  importants;  ils  sont  confondus  dans  les  cahiers;  on  les  a 
classés  par  ordre  de  matières  *. 

ÉGLISE. 

C.  Révoquer  tous  les  édits  en  faveur  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée ;  bannir  tous  ses  ministres  ;  interdire  toute  autre  religion  que 
ta  catholique  romaine  ;  déclarer  tous  mariages  de  prêtres  nuls,  leuré 
enfants  bâtards,  etc.  —  Défendre  à  tout  imprimeur,  libraire,  etc., 
d'imprimer  et  vendre  des  livres  hérétiques ,  et  des  livres  concernant 

'  On  rapportera  sur  chaque  litre,  et  en  marge  des  articles  qu'il  contient,  les 
voles  de  chacun  des  trois  étais.  Les  votes  du  clergé  seront  indiqués  par  C,  ceux  de 
la  noblesse  par  N.,  ceux  du  tiers  élal  par  T, 
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îa  religion  ,  sans  approbation  de  l'évèque  diocésain  ;  permettre  aux 
évêques  ou  à  leurs  délégués  de  faire  des  visites  chez  les  imprimeurs  et 
libraires.  —  Publier  le  concile  de  Trente.  Conciles  provinciaux  de 
trois  en  trois  ans. 

T.  —  Rendre  à  l'église  l'élection  aux  bénéfices. 

C.  —  Une  foule  de  dispositions  pour  le  mainlii'n  et  la  garantie  des 
privilèges,  biens,  juridiction  du  clergé,  etc.  — rSélire  aux  fonctions 
municipales  que  de  bons  et  anciens  citoyens  catholiques,  non  factieux 
ni  suspects  ;  admettre  aux  élections  un  certain  nombre  d'ecclésias- 
tiques.— Faculté  aux  évêques  d'établir  des  écoles  ecclésiastiques  dans 
les  bourgs  et  villages  ,  aux  frais  des  paroissiens ,  des  séminaires ,  des 
collèges.  —  Déclarer  les  biens  de  l'Église  inaliénables  ,  sans  qu'ils 
puissent  être  vendus  par  quelque  puissance  que  ce  soit  ;  restituer  à 
l'église,  sans  remboursement  de  prix  ,  les  biens  acquis  par  les  liéré- 
tiques. — Défendre  aux  cours  souveraines  et  aux  juges  royaux  de  rien 
entreprendre  sur  la  juridiction  ecclésiastique.  —  Décharger  le  clergé 
de  toutes  charges  et  imposiljons,  en  considération  de  ses  immu- 
nités et  du  service  que  le  roi  en  a  reçu,  s'élevant,  depuis  lôGl  , 
à  94,481,257  livres,  sans  compter  les  contributions  communes  aux 
autres  étals.  —  Défendre  d'enlever  les  récoltes  sans  avoir  prévenu  les 
ecclésiastiques  de  venir  prendre  la  dîme,  qui  sera  conduite  chez  eux 
par  les  propriétaires. 

N.  —  Le  maintien  de  la  seule  religion  catholique.  Loi  d'oubli  pour 
le  passé.  Ministres  bannis. 

T.  —  Cumul  des  bénéfices  défendu.  —  Maintien  de  la  seule  reli- 
gion catholique  par  les  meilleures  et  plus  saintes  voies  et  moyens. 
Ministres  bannis.  —  Abolir  le  concordat  de  François  1"  avec  le  pape 
Léon.  —  Interdire  aux  ecclésiastiques,  sous  peine  de  perdre  leurs 
bénéfices,  d'être  chanceliers,  surintendants  des  alîaires  ou  finances 
des  princes,  seigneurs  ou  dames  ;  de  faire  les  recettes  et  autres  af- 
faires des  grandes  maisons  ;  d'être  fermiers,  marchands,  associés,  sol- 
liciteurs de  procès,  à  moins  qu'ils  ne  soient  chapelains  ou  aumôniers 
des  princes,  princesses,  ducs,  marquis,  comtes,  barons.  —  Défendre 
de  porter  de  l'argent  à  Rome,  sous  prétexte  d'annate,  vacance  ou  toute 
autre  expédition. 

NOBLESSE. 

N.  —  Toute  la  force  et  le  principal  appui  de  la  couronne  dépea- 
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dant,  après  Dieu ,  de  la  noblesse,  et  son  affaiblissement  affaiblissant 
l'État,  la  maintenir  en  ses  anciens  droits ,  honneurs ,  prééminences, 
franchises  ,  immunités  ,  exemptions  de  toutes  impositions  quel- 
conques. —  Pour  que  les  vrais  gentilshommes  soient  distingués  de 
ceux  qui  s'attribuent  faussement  le  titre  de  noble ,  qu'il  soit ,  dans 
chaque  bailliage,  élu  par  la  noblesse  un  syndic  qui  tiendra  re- 
gistre de  tous  les  gentilshommes  du  ressort ,  du  blason  de  leurs 
armes ,  des  honneurs  et  antiquités  de  leurs  races ,  et  qu'il  n'y  soit 
porté  que  des  nobles  de  quatre  races.  —  Afln  que  les  gentilshommes 
soient  remarqués  et  connus  parmi  le  peuple,  que  les  roturiers  et  le 
peuple  ne  puissent  se  vêtir  de  semblables  habits ,  et  leurs  femmes 
porter  des  chaperons  de  velours,  ni  usurper  les  titres  et  noms  de  no- 
bles et  écuyers,  avoir  des  armoiries;  ni  mettre  des  panonceaux  sur 
leurs  maisons,  les  clore  et  fortifier  de  tours,  guérites ,  mâchicoulis  , 
créneaux  et  autres  défenses  ;  ni  avoir,  sans  permission  des  seigneurs, 
des  colombiers ,  volières ,  garennes  ;  ni  chasser  à  quelque  chasse  que 
ce  soit.  —  Faire  une  bonne  réformation  sur  la  superfluité  des  habits, 
tant  des  hommes  que  des  femmes,  pour  séparer  et  distinguer  le  gen- 
tilhomme du  roturier  plébéien.  —  Que  nul  olïice  ne  puisse  anoblir 
la  postérité  des  roturiers  qui  en  seront  pourvus  ;  qu'il  ne  soit  donné 
(le  privilège  de  noblesse  que  pour  récompense  de  longs  et  rcn)ar- 
(«nables  services  rendus  à  la  guerre;  et  que  ceux  qui,  dopni^  trente 
ans,  ont  été  anoblis  par  argent  ou  offices ,  retournent  dans  leur  con- 
dition de  roture,  et  soient  taillables  comme  auparavant.  —  Que  les 
roturiers  et  plèbes  qui  achètent  des  fiefs  ne  soient  pour  cela  anoblis  ; 
qu'ils  contribuent  à  l'arrière-ban  pour  ces  fiefs,  et  à  la  taille  pour 
leurs  personnes.  —  Tout  port  d'armes  généralement  défendu  ,  sous 
peine  de  la  vie,  à  autre  qu'aux  nobles.  —  Diverses  dispositions  sur 
les  places  et  emplois  à  la  cour,  dans  l'état  militaire  ,  sur  les  biens  et 
droits  féodaux,  l'arrière-ban,  l'organisation  et  la  force  de  l'armée. — 
Renvoyer  promptement  de  la  cour  les  dames  et  les  demoiselles  qui 
n'y  sont  que  pour  leur  plaisir.  Quant  à  celles  qui  sont  au  service  des 
reines  et  princesses,  ne  pas  leur  faire  de  don  valant  plus  de  1,000  écus, 
pour  cause  de  mariage  ou  autre  cause.  —  Si  les  filles  de  nobles  mai- 
sons paillardent  et  méfont  en  leur  honneur ,  les  priver  de  toutes  suc- 
cessions, et  les  confiner  en  prison  perpétuelle,  — Les  maréchaux  des 
logis,  tant  des  compagnies  des  gi>ns  de  guerre  que  de  la  cour,  ne  pour- 
ront marquer  des  logements  dans  les  maisons  et  métairies  des  gentils- 


HENRI   III.  195 

hommes,  sous  peine  de  la  vie.  — Tous  larrons  de  bois,  garennes, 
rivières,  étangs,  viviers,  galibiers  et  colombiers,  punis  de  mort. 

C. — Exclure  les  gentilshommes  étrangers  de  tous  olTices  et  charges 
affectés  à  la  noblesse.  —  Interdire  le  cumul  des  places.  —  Régler  et 
limiter  la  puissance  des  gouverneurs  menaçant  les  libertés  et  les  an- 
ciens privilèges  des  villes. — Défendre  aux  gentilshommes,  sous  peine 
de  punition  corporelle,  de  se  quereller  dans  l'église  pour  les  préséances, 
prérogatives  et  honneurs,  et  d'y  porter  ou  faire  porter  d'autres  armes 
que  leur  épée,  telles  qu'arquebuses,  pistolets,  hallebardes,  dont  il  est 
résulté  des  meurtres  et  profanations  des  lieux  saints  et  sacrés.  —  Dé- 
fendre les  duels  ;  les  corps  de  ceux  qui  seront  tués,  traînés  à  la  voirie, 
et  privés  de  sépulture  ecclésiastique  ;  ceux  qui  resteront  en  vie,  pour- 
suivis comme  criminels  de  lèse-majesté  divine  et  humaine.  —  Tous 
princes ,  seigneurs,  gentilshommes  et  autres  qui  ont  des  châteaux  et 
places  fortes,  tenus  de  les  faire  soigneusement  garder,  pour  que  le 
plat  pays  n'en  soit  aucunement  incommodé,  sous  peine  de  répondre 
des  pertes  ou  dommages  avenus  aux  habitants.  —  Défendre  aux  ro- 
turiers de  bâtir  aux  champs  des  maisons  fortes  et  de  défense  de  guerre 
qui  puissent  empêcher  l'exécution  de  la  justice;  démolir  celles  qui 
auraient  été  construites.  —  Le  clergé  rappelle  l'origine  et  la  haute 
destination  de  la  noblesse,  ayant  après  lui  le  premier  rang  ;  il  exprime 
sa  sollicitude  pour  le  maintien  des  privilèges  des  nobles ,  mais  en 
même  temps  pour  qu'ils  n'en  abusent  pas. 

T.  —  Le  tiers  état  débute  aussi  par  un  éloge  de  la  noblesse,  et 
porte  le  respect  pour  elle  et  le  désiiitéressement  pour  lui  jusqu'à  s'é- 
lever contre  les  anoblissements  de  roturiers  à  prix  d'argeiit,  et  à  de- 
mander qu'ils  soient  annulés.  Il  est  vrai  que  c'était  un  moyen  de 
s'exempter  de  la  taille.  Il  entre  dans  de  grands  détails  sur  l'organisa- 
tion de  l'armée,  et  sur  l'oppression  du  peuple  par  les  gens  de  guerre. 
C'est  en  vain  que ,  depuis  qu'il  y  a  des  troupes  régulières ,  le  peuple 
paye  des  contributions  pour  les  solder  et  pourvoir  à  tous  leurs  besoins, 
il  n'en  est  pas  moins  pillé  ,  foulé ,  maltraité.  Tous  les  états  généraux 
ont  fait  le  tableau  le  plus  vrai,  le  plus  déplorable  de  ce  fléau  ;  des  édits 
et  ordonnances  ont  été  rendus  pour  y  mettre  un  terme;  le  fléau  a 
continué  ses  ravages.  C'est  la  faute  du  gouvernement  et  de  la  cour 
qui  consomrftent  les  recettes  de  l'État  en  prodigalités  et  en  dépenses 
scandaleuses  ;  c'est  la  faute  de  la  noblesse  elle-même,  dont  les  pen- 
sions obèrent  le  trésor  public  ;  de  la  noblesse  qui  a  tous  les  commande- 
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ments  dans  l'armée,  qui  n'y  maintient  pas  la  discipline,  qui  méprise 
le  peuple,  et  qui  donne  au  soldat  l'exemple  des  exigences  illégales  et 
des  exactions.  Ainsi,  dit  le  tiers  état  pour  la  Ningtième  fois,  les  pay- 
sans sont  tellement  appauvris,  que  les  uns  sont  morts  de  nécessité,  les 
autres  mendient,  ou  végètent  sans  espoir  de  se  relever;  la  plupart 
des  maisons  sont  désertes,  les  terres  délaissées  et  incultes  ;  le  pays  est 
dépeuplé.  Il  n'y  a  pas  un  tiers  des  terres  en  culture  ;  plus  de  bétail.  11 
demande  que  l'homme  d'armes,  ses  gens,  le  soldat  et  sa  suite,  le  cour- 
tisan, vivent  et  logent  sur  leur  bourse,  à  peine  de  la  vie,  et  qu'il  soit 
permis  aux  paysans  de  leur  courir  sus,  les  prendre  et  amener  en  justice, 
et  à  cet  effet  de  sonner  le  tocsin  pour  assembler  les  populations.  — 
Exécuter  les  règlements  faits  sur  la  gendarmerie. — Faire  les  montres 
en  présence  des  maires  et  échevinsqui  en  signeront  les  rôles  et  en  se- 
ront dépositaires. — Défendre  aux  seigneurs  et  gentilshommes  d'avoir 
dans  leurs  maisons  des  cafions,  des  coulevrines  ;  les  contraindre  à  les 
remettre  dans  la  ville  principale  du  bailliage  dont  ils  ressortissent. 

C.  — Permettre  aux  officiers  du  roi  d'assembler  les  communautés 
des  villes  et  du  plat  pays  pour  courir  sus  aux  gens  de  guerre  qui  par 
leurs  incursions  causent  la  ruine  des  pauvres  sujets,  les  appréhender 
et  leur  faire  leur  procès. 

T.  —  Défendre  aux  habitants  des  villes  de  vendre  aux  compagnies 
qui  passeront  près  d'elles,  sans  la  permission  du  magistrat  municipal, 
des  armes  et  marchandises,  et  de  rien  acheter  desdits  gens  de  guerre. 
— Abolir  toutes  les  gardes  accordées  aux  gouverneurs  et  à  tous  antres; 
réduire  celle  du  roi  au  même  nombre  que  sous  Henri  II.  Ordonner 
que  les  gardes  et  autres  personnes  suivant  la  cour  payeront  les  loge- 
ments aux  taux  ordinaires.  Ne  permettre  qu'à  la  suite  de  la  cour  de 
loger  par  fourriers.  —  Pour  décharger  le  peuple  de  la  solde  de  capi- 
taines et  garnisons,  supprimer  et  démolir  les  citadelles  nouvellement 
biUies  depuis  les  états  d'Orléans.  —  Réduction  des  officiers  de  la 
maison  du  roi  et  des  reines ,  des  gouverneurs  des  villes.  —  Obliger 
c"ux  qui  ont  plusieurs  charges,  excepté  les  princes,  à  s'en  défaire,  et 
à  défaut  les  déclarer  vacantes. 

C.  —  Faire  rechercher  et  punir  les  seigneur^  qui  ont  indûment 
exigé  de  leurs  sujets  deniers,  grains,  corvées  et  autres  choses.  — 
Ne  plus  vendre  les  gouvernements  et  capitaineries. 

T.  — Obliger  les  seigneurs  à  représenter  à  la  justice  leurs  servi- 
teurs, domestiques  ou  avoués,  sous  peine  d'en  répondre.  —  Obliger 
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ceux  qui  perçoivent  des  péages ,  à  réparer  les  chemins,  ponts  et  pas- 
sages.— Révoquer  tous  anoblissements  faits  par  argent  ou  à  des  per- 
sonnes sans  mérite  (pour  se  soustraire  à  la  taille).  —  Défendre  aux 
seigneurs  de  se  mêler  de  la  cotisation  des  tailles  ;  d'établir  leurs 
domestiques  pour  juges,  greffiers,  procureurs,  notaires,  sergents, 
fermiers  des  amendes  de  leurs  justices.  — Priver  des  privilèges  de 
noblesse,  de  leurs  flefs  et  juridiction  les  gentilshommes,  âgés  de  vingt 
à  cinquante  ans,  qui  en  temps  de  guerre  ne  s'emploieront  pas  au  ser- 
vice du  roi,  soit  aux  armées  ou  ailleurs  par  ses  commandements  on 
ceux  de  ses  gouverneurs. 

Anciennement  et  jusqu'à  François  I"  les  seigneurs  ne  suivaient  îe 
roi  qu'à  la  guerre ,  ou  lorsqu'il  les  mandait.  Les  grandes  dames  n'al- 
laient jamais  à  la  cour  que  pour  des  grandes  solennités.  Ainsi  il  y  avait 
dans  les  provinces  des  grands  seigneurs  qui  contenaient  le  pays,  empê- 
chaient les  troubles  et  conspirations,  et  rendaient  compte  au  roi.  Les 
grandes  dames  avaient  leurs  maisons  réglées  en  toute  discipline  où 
!es  filles  de  la  noblesse  du  pays  étaient  nourries  en  toute  vertu.  A  pré- 
sent la  noblesse,  tant  grande  que  petite,  veut  être  à  la  suite  du  roi  et 
à  la  suite  des  grands  seigneurs  qui  sont  autour  de  lui  ;  au  moyen  de 
<Iuoi  la  cour  est  si  grande  et  remplie  de  tant  de  gens,  qu'elle  est 
insupportable,  et  il  n'y  a  pas  de  pays  qui  aussitôt  ne  soit  opprimé  dès 
qu'elle  y  séjourne.  Il  y  a  une  infinité  de  courtisans  qui  nesontà  la  suite 
du  roi  que  pour  pratiquer  des  dons ,  confiscations,  nominations  de 
bénéfices  et  ofiices,  ce  qui  en  définitive  tourne  au  détriment  de  l'Etal, 
et  retombe  sur  le  pauvre  peuple.  Le  roi  est  supplié  de  prendre  des 
moyens  pour  éloigner  de  sa  suite  ce  grand  nombre ,  surtout  les 
femmes  dont  la  dépense  est  incroyable  ;  de  ne  leur  rien  donner,  car 
les  choses  en  sont  venues  au  point  qu'il  n'y  a  si  petit  courtisan,  jus- 
qu'au simple  archer  de  la  garde  ,  qui  n'ait  sa  femme  avec  lui ,  et  qui 
îie  s'assure  que  pendant  son  quartier  il  aura  quelque  don  du  roi.  Réta- 
blir la  suite  de  la  cour  à  un  nombre  d'officiers  raisonnable  ,  comme 
du  temps  de  Louis  XII  ;  supprimer  les  nouvelles  gardes  établies  souii 
Charles  IX  et  le  présent  règne.  Ordonner  que  nul  ne  sera  logé  par 
fourrier  que  le  roi,  les  reines,  son  frère,  les  princes  et  princesses. 
=-  Différentes  dispositions  pour  astreindre  les  nobles  à  remplir  les 
devoirs  de  leur  condition,  et  pour  réprimer  les  exactions  des  seigneurs^ 
envers  les  sujets  et  toutes  sortes  d'abus  d'autorité  ;  par  exemple  de 
les  contraindre  à  marier  leurs  filles  ayant  quelque  bien  à  des  serviteur?, 
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de  chasser  en  tout  temps  avec  chiens  et  chevaux  à  travers  les  blés  et 
les  vignes,  de  lever  les  péages  sans  réparer  les  chemins,  d'empêcher 
les  sergents  royaux  d'exploiter  sans  leur  permission  ,  de  ne  pas  faire 
tenir  exactement  leurs  plaids ,  de  contraindre  les  paysans  à  les  cau- 
tionner, à  accepter  des  compromis,  de  s'emparer  des  propriétés  com- 
munales, d'envoyer  des  gens  d'armes  pour  contraindre  les  sujets,  de 
rançonner  les  villages  pour  les  sauver  des  gens  d'armes  en  temps  de 
troubles  et  de  guerre,  etc.,  etc. 

TIERS  ÉTAT. 

C. — Tout  ce  que  le  peuple  fait,  tout  ce  qu'il  laboure,  tout  ce  qu'il 
travaille,  c'est  pour  la  nourriture,  le  bien  et  le  repos  des  autres  états. 
Le  pauvre  laboureur  des  champs  laboure,  sème  et  moissonne,  travaille 
jour  et  nuit ,  soir  et  matin,  à  la  chaleur ,  au  froid,  par  la  pluie  et  le 
beau  temps,  à  la  sueur  de  son  corps,  vivant  sobrement  et  pauvrement 
de  gros  pain  et  d'eau  ,  presque  nu  et  mal  vêtu ,  pour  faire  vivre  les 
grands  splendidement  et  à  leur  aise  ,  bien  servis,  vêtus  et  entretenus 
de  tous  les  besoins  de  la  vie.  C'est  pour  les  autres  états  et  non  pas  pour 
lui  qu'il  travaille,  tout  son  labeur  revient  à  la  commodité  des  plus 
grands  et  des  plus  aisés.  Avec  lui  et  non  sans  lui  tous  les  autres  états, 
même  le  roi,  toute  sa  cour  et  sa  suite,  ne  pourraient  vivre. 

D'où  il  suit  que  les  peines  et  tourments  qu'on  fait  au  laboureur,  le 
bien  qu'on  lui  prend,  vole  et  dérobe,  est  pris,  pillé  et  dérobé  au  roi, 
à  l'Église,  à  la  noblesse,  et  généralement  à  tous  ceux  qui,  sans  recon- 
naître et  sentir  son  mal ,  ont  depuis  quinze  ou  vingt  ans  regardé  et 
souffert  sans  miséricorde  qu'il  ait  été  ainsi  misérablement  molesté  et 
travaillé. 

Le  clergé  demande  des  mesures  contre  les  gens  de  guerre,  princi- 
paux auteurs  du  mal ,  et  contre  ceux  qui  les  commandent,  ce  qui 
tombe  sur  la  noblesse.  Il  s'élève  avec  force  contre  la  charge  toujours 
croissante  des  impôts,  inventés  par  des  gens  qui  profitent  de  la  misère 
publique,  et  bien  moins  dirigés  par  le  bien  du  service  du  roi  que  par 
leur  intérêt  particulier.  Il  demande  que  nul  impôt  ne  puisse  être 
établi  que  du  consentement  unanime  des  trois  états. 

T. — Les  impositions,  tailles  et  subsides  ordinaires-et  extraordinaires 
tombent  sur  le  tiers  état.  Les  tailles  ne  sont  point  dues  au  roi  de 
droit  ordinaire,  elles  ne  lui  ont  été  accordées  que  pour  des  nécessités 
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du  moment.  Cependant  on  a  continué  de  les  lever.  Il  y  a  donc  lieu  de 
les  abolir,  pour  ne  les  rétablir  que  lorsque  les  états  les  jugeront  néces- 
saires. En  conséquence,  les  réduire  au  même  état  que  sous  Louis  XII. 
Rechercher  les  financiers ,  trésoriers ,  receveurs.  Reviser  les  dons  et 
pensions.  rj 

Bien  que  le  tiers  état  soit  le  dernier  des  ordres,  cependant  au  corps 
humain  la  tête  ne  peut  subsister  sans  le  corps  et  les  membres  princi- 
paux, ni  le  corps  sans  la  tête.  Ainsi  la  conservation  du  tiers  état  est 
aussi  nécessaire  que  celle  des  autres  parties.  Lorsque  dans  le  corps 
humain  la  nature  veut  se  décharger  de  quelque  chose,  c'est  ordinai- 
rement sur  la  partie  la  plus  faible  et  qui  a  le  moins  de  moyens  de 
résister.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  les  derniers  troubles  et  guerres. 
Tous  les  états  ont  soufïert,  mais  le  tiers  état  plus  que  les  autres.  On 
a  levé  de  grands  deniers  sur  l'Église  et  vendu  de  son  patrimoine  ;  mai;, 
grâce  à  Dieu,  il  lui  en  reste  encore  beaucoup  que  l'on  n'envie  pas. 
Les  ecclésiastiques  vivent,  et  quand  ils  meurent,  tout  le  monde  est 
mort  pour  eux.  II  y  a  de  la  noblesse  vertueuse  qui  a  beaucoup  souf- 
fert; des  femmes  ont  perdu  leurs  maris,  des  enfants  leurs  pères; 
quelques-uns  sont  restés  estropiés  ;  toutefois  les  honneurs  et  les  biens 
leur  restent.  Mais  le  pauvre  marchand  qui  a  continuée  son  commerce, 
a  été  volé,  pillé,  meurtri  et  assassiné  impunément  ;  sa  marchandise  a 
été  volée  autant  par  les  amis  que  par  les  ennemis.  S'il  a  cessé  son  com- 
merce, il  n'a  rien  gagné,  il  a  mangé  le  peu  qu'il  avait  ;  chargé  de 
femme  et  enfants,  sans  moyens  de  leur  aider,  il  est  mort,  ou  il  languit 
de  besoin. 

Les  pauvres  gens  de  village  ont  été  tués  et  massacrés,  les  uns  préci- 
pités, les  autres  à  coups  de  pistolet.  Il  y  en  a  eu  un  de  livré  à  des 
porcs  ;  on  en  a  vu  de  brûlés  à  petit  feu,  morts,  raccourcis  de  moitié. 
Ceux  qui  n'ont  pas  été  tués  ont  été  battus,  meurtris,  outragés  ;  on  leut 
a  chauffé  les  pieds  pour  leur  faire  dire  où  était  leur  argent,  quoiqu'ii>i 
n'en  eussent  pas.  Ils  ont  vu  violer  leurs  femmes  et  leurs  filles  en  leur 
présence  ,  brûler  leurs  maisons  ,  emmener  leurs  chevaux ,  charrettes 
et  bétail.  Les  uns  sont  morts  de  misère,  les  autres  mendient.  Le  tiers 
état,  qui  a  tant  souffert,  espère  donc  la  décharge  des  impositions. 

POLICE,  COMMERCE. 

C.  —  Renouveler  l'ordonnance  pour  la  plantation  d'ormeaux  près 
des  chemins  ;  prescrire  la  plantation  de  noyers,  qui  sont  d'un  grand 
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revenu  pour  le  peuple  ;  établir  de  grandes  peines  contre  ceux  qui  les 
couperont  ;  défendre  qu'on  ne  coupe  un  arbre  sans  en  planter  d'abord 
six  autres. 

T. — Restituer  aux  gens  de  la  campagne  les  communaux  qu'on  leur 
a  enlevés.  Permettre  au  laboureur  d'enlever  ses  récoltes  à  sa  com- 
modité, en  laissant  la  gerbe  de  la  dîme  au  champ  sans  fraude. 

C.  N.  T. — Suppression  en  faveur  du  commerce  des  péages,  indû- 
ment établis  par  des  seigneurs;  réduction  de  ceux  qui  avaient  été 
arbitrairement  augmentés  ;  réparation  des  chemins  pour  l'entretien 
desquels  ils  étaient  perçus  ;  liberté  de  tenir  des  coches  et  chariots  pour 
les  transports. — Diverses  dispositions  relatives  aux  étrangers,  à  l'im- 
portation et  à  l'exportation  des  denrées ,  matières  premières ,  mar- 
chandises fabriquées,  au  commerce  en  gros  et  en  détail,  aux  monnaies, 
aux  maîtrises,  à  la  navigation  ;  dispositions  en  général  peu  conformes 
aux  principes  de  l'économie  politique. — L'unité  des  poids  et  mesures. 
— La  suppression  du  roi  des  barbiers,  du  roi  des  apothicaires,  du  roi 
des  merciers,  du  visiteur  des  moulins,  etc.,  qui  ne  font  que  regraltcr 
et  manger  le  pauvre  peuple. — La  liberté  du  commerce  du  sel,  à  îa 
charge  d'acquitter  les  droits;  la  réduction  de  ces  droits.  —  Renou- 
veler les  ordonnances  pour  la  taxe  des  \  ivres  dans  les  hôtelleries. 

N.  — Tous  les  états,  depuis  le  plus  grand  jusqu'au  plus  petit,  sont 
adonnés  au  luxe  et  à  la  somptuosité.  Le  simple  gentilhomme  veut 
être  habillé  et  vivre  en  roi  et  en  prince  ;  le  justicier,  financier  et  mar- 
chand, comme  les  plus  grands  seigneurs;  le  manouvrier,  comme  le 
riche  marchand  ;  le  serviteur  veut  être  vêtu  et  tenir  train  de  maître, 
l  ne  inflnité  de  gens  se  ruinent,  beaucoup  d'hommes  sont  voleurs  et 
larrons,  les  femmes  paillardes  pour  entretenir  ce  train.  Four  y  remé- 
dier, déterminer  pour  chacun,  selon  son  rang,  sa  profession,  la  forme 
de  l'étoffe  de  l'habit,  s'il  est  possible  de  laine  ou  désole  manufacturé»^ 
en  France.  Les  teinturiers  faisant  infiniment  enchérir  les  draps ,  les 
gens  de  labeur,  vignerons  et  autres  gens  de  villages  ne  porteront  aucun 
habit  de  couleur,  que  gris  sans  teinture,  comme  il  vient  sur  les  bôtcs- 
Nul  artisan  ne  sera  vêtu  de  noir,  d'écarlate  ni  de  pourpre,  et  ne  por- 
tera de  soie,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende.  Renouveler  le;* 
ordonnances  relatives  aux  pierreries,  perles ,  orfèvreries,  passemcnls 
d'or  et  d'argent,  les  lois  somptuaires  pour  les  fêtes  et  banquets. 
Obliger  les  grands  seigneurs  à  s'y  soumettre  pour  que  leur  excmpl»? 
influe  sur  les  autres  classes.  Ne  permettre  qu'aux  princes  et  princesses 
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de  porter  à  leurs  habits,  draps,  toiles ,  passements  et  cannetilles  d'or 
et  d'argent  à  peine  de  10,000  livres  d'amende  ;  pierreries  ou  perles, 
dorures,  carcans,  liens  de  tête,  ceintures,  bracelets  ou  chaînes,  à 
peine  de  1,000  écus;  sauf  que  les  gentilshommes  et  demoiselles 
pourront  porter  des  pierreries  et  des  bagues  au  cou  et  aux  doigts. 

G.  —  Défendre  la  dorure  des  cabinets,  livres  et  autres  meubles , 
excepté  pour  le  service  et  l'ornement  de  l'église. 

FINANCES. 

C.  —  Après  un  tableau  des  charges  imposées  à  l'Église,  telles  qu'on 
ne  peut  dire  si  elle  n'a  pas  plus  souffert  par  ceux  qui  se  disent  ses 
défenseurs  que  par  les  hérétiques,  le  clergé,  reconnaissant  que  ses 
malheurs  sont  en  grande  partie  la  suite  des  guerres  civiles,  les  attribue 
aussi  au  débordement  des  dépenses  inutiles  et  voluptuaires,  des  dona- 
tions immenses,  des  bâtiments  et  des  bombances  de  la  cour.  Il  propose 
ses  vuessur  les  moyens  de  remédier  au  désordre  ,  autant  que  le  lui 
permet  la  communication  incomplète  qui  lui  a  été  faite  de  documents 
sur  les  finances.  D'abord  le  prince  doit  avoir  son  domaine  propre  et 
particulier  pour  entretenir  sa  maison  et  pourvoir  aux  dépenses 
publiques,  afin  de  ne  pas  grever  son  peuple  d'exactions  et  d'impôts. 
Les  rois  ont  aliéné  partie  de  leur  domaine.  Dès  15G1,  le  clergé  s'était 
engagé  à  le  racheter,  ainsi  que  les  aides  et  gabelles,  et  à  libérer  le  roi. 
Le  clergé  a  fourni  les  fonds,  et  trois  fois  plus  ;  le  roi  n'a  point  été 
acquitté;  l'argent  a  été  détourné  de  sa  destination  et  employé  à  un 
autre  usage.  Il  faut  donc  rechercher  un  autre  moyen  de  racheter  le  do- 
maine. Après  l'avoir  indiqué,  le  clergé  propose  un  plan  de  finances, 
l'amélioration  des  recettes  et  la  réduction  des  dépenses.  On  y  voit 
que  les  dons  ou  récompenses,  d'après  les  états  incomplets  pro- 
duits, se  sont  élevés,  depuis  1560,  à  20  millions  ou  environ 
1,500,000  livres  par  an.  Ce  serait  bien  assez  de  200,000  annuel- 
lement. Les  bons  princes  ont  été  remarqués  par  bien  peu  donner 
et  n'ôler  rien.  Les  tyrans  font  le  contraire  ,  ils  appauvrissent  le  grand 
nombre  pour  en  enrichir  un  petit.  Réduire  aussi  les  pensions  à 
000,000  livres  par  an.  Vient  ensuite  un  projet  de  réduction  des 
dépenses  dans  toutes  les  branches  du  service  public ,  l'état  militaire , 
la  maison  du  roi,  la  cour.  Le  roi  devait  donner  l'exemple  et  retrancher 
les  excessives  bombances,  précieux  vêtements,  pierreries,  afflquets  et 
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autres  dépenses  extraordinaires,  tant  en  habits  qu'en  bouquets,  que 
l'on  voyait  tant  à  sa  cour  que  dans  les  bonnes  villes  et  dans  les  maisons 
des  gentilshommes.  Rechercher  les  malversations  des  flnanciers ,  des 
munitionnaires,  en  attendant  mettre  sur  eux  un  bon  et  gros  emprunt. 
Renouveler  l'ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  confirmée  par 
Charles  Vil,  portant  que  nul  impôt  ne  peut  être  établi  sans  le  consen- 
tement des  sujets. 

N. — Réduire  les  impôts  au  même  état  que  sous  Louis  XII  ;  punir 
de  mort  tous  inventeurs  de  nouvelles  angaries  et  subsides,  comme 
ennemis  de  la  couronne  et  du  repos  public.  —  Réduire  les  gabelles 
ai  même  taux  que  sous  François  le  Grand  (I") ,  et  pour  quatre  ans; 
ensuite  les  abolir  entièrement  ;  rendre  libre  le  commerce  du  sel. 

JUSTICE. 

Le  chapitre  de  la  justice  est  le  plus  volumineux ,  surtout  dans  le 
cahier  du  tiers  état,  composé  pour  la  plus  grande  partie  de  magistrats. 
On  y  traite  de  la  législation  civile  et  criminelle  ,  de  la  procédure ,  de 
l'organisation  des  cours  souveraines ,  et  des  tribunaux  royaux  et  sei- 
gneuriaux, des  juges,  des  officiers  ministériels,  des  notaires. On  y  révèle 
des  abus  monstrueux  ,  on  y  propose  des  réformes  salutaires.  Presque 
toutes  les  ordonnances  célèbres  ne  sont  que  la  consécration  des  proposi- 
tions faites  par  les  états.  Mais  ceux  à  qui  profitent  ces  abus  sont  si  nom- 
breux et  si  puissants  qu'ils  empêchent  l'exécution  de  ces  ordonnances. 

(],  N.  X.  —  Réduire  les  offices  au  nombre  ancien  sous  Louis  XII , 
ne  plus  les  vendre,  les  donner  gratuitement  ;  en  laisser  la  nomination 
aux  gens  des  cours  souveraines  et  tribunaux ,  en  adjoignant  à  ces 
derniers  un  certain  nombre  de  gens  des  trois  états.  Suit  un  projet  de 
réduction  qui  embrasse  tout  l'ordre  judiciaire,  les  finances  et  la  maison 
du  roi.  —  Ne  pas  établir  de  commissions  particulières  et  extraor- 
dinaires pour  le  jugement  des  procès  civils  ou  criminels.  —  Interdire 
le?  évocations  et  distractions  de  juges.  —  Pour  remédier  à  la  multi- 
plicité et  confusion  des  lois,  faire  compiler  un  volume  de  celles  qui 
se  trouveront  nécessaires  et  utiles,  et  abroger  toutes  les  autres. 
Ensuite  que  tous  les  juges  soient  tenus  de  fonder  leurs  jugements  sur 
ces  lois ,  sans  pouvoir  s'en  dispenser  sous  prétexte  d'équité  et  autre- 
ment. —  Laisser  aux  cours  de  parlement  la  liberté  d'opiner  et  déli- 
bérer sur  la  vérification  des  édits  et  patentes,  sans  qu'elles  puissent 
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être  contraintes  d'y  procéder  par  injonction  de  la  puissance  absolue 
du  roi,  qui  ne  doit  vouloir  que  ce  qui  est  juste  et  raisonnable.  N'ex- 
pédier aucune  lettre  de  jussion  avant  que  les  motifs  et  remontrances 
des  cours  n'aient  été,  par  le  roi  en  personne,  entendus  dans  son  conseil 
privé.  —  Le  roi  confirmera  les  lois  et  coutumes  des  provinces  ;  il  ne 
pourra  les  changer,  ni  en  faire  de  nouvelles  sans  le  consentement  des 
îiabitants  desdites  provinces.  Il  révoquera  tous  les  édits  faits  au  pré- 
judice desdites  lois  et  coutumes. — Dispositions  sur  le  chancelier  et  les 
abus  commis  à  la  chancellerie.  —  En  cas  de  vacance,  nommer  chan- 
celier un  naturel  Français  et  gentilhomme  ;  de  même  pour  les  secré- 
taires d'État.  —  Supprimer  le  grand  conseil,  comme  superflu  et 
d'incomparable  dépense;  interdire  au  conseil  privé  déjuger.  —  Ré- 
duire les  parlements  au  même  norabrede  membres  que  sous  Louis  XII. 
Composer  les  chambres,  de  deux  présidents  ,  dont  pour  le  moins  un 
gentilhomme  de  race,  et  de  douze  conseillers,  dont  le  tiers  de  vrais 
ecclésiastiques ,  le  tiers  de  gentilshommes  de  robe  courte ,  portant 
épée ,  le  tiers  de  robe  longue.  —  Abolir  la  vénalité  et  le  détestable 
trafic  des  offices;  déclarer  infâmes  et  punir  corporellement  ceux  qui 
en  achèteront  et  les  juges  qui  les  receyront.  —  Les  juges  à  la  nomi- 
nation du  roi  sur  la  présentation  de  trois  candidats  par  les  cours  et 
tribunaux.  —  Supprimer  les  épices  et  donner  aux  juges  des  gages 
suffisants.  —  Abolir  les  élus  comme  une  peste  et  calamité  publique; 
attribuer  leurs  fonctions  à  un  syndic  de  chacun  des  trois  ordres ,  ou 
aux  bailhs,  sénéchaux,  assistés  des  échevins  et  consuls. 

INSTITUTIONS  POLITIQUES. 

T.  —  L'antiquité  n'avait  pas  trouvé  de  meilleur  moyen  pour  main- 
tenir et  réformer  l'état  universel  du  royaume  que  l'assemblée  des 
états.  Elle  était  autrefois  si  fréquente,  que  chaque  année,  le  I"  mai, 
le  roi  se  présentait  à  ses  états  ,  écoutait  les  plaintes  et  conférait  avec 
eux  de  ses  principales  affaires.  La  milice  du  temps  et  la  dépravation 
des  mœurs  rendaient  ce  remède  plus  nécessaire  que  jamais.  Le  tiers 
état  demandait  donc  que  les  états  fussent  convoqués  de  dix  en  dix  ans, 
tant  pour  maintenir  ce  qui  serait  actuellement  ordonné ,  que  pour 
mettre  ordre  aux  inconvénients  que  le  progrès  du  temps  pourrait 
apporter;  cependant  que  pour  cette  fois ,  et  afin  de  tenir  plus  tôt  la 
main  à  l'exécution  de  ce  qui  serait  décidé  dans  les  présents  états,  ils 
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l'ussont  convoqués  dans  cinq  ans ,  et  que  le  roi  déclarât  le  lieu  et 
l'époque  où  ils  s'assembleraient. 

C.  —  Pour  obvier  à  ce  que  le  royaume  ne  tombât  à  l'avenir  dans 
la  misère  et  la  désolation  où  il  était,  le  clergé  demandait  que  les  états 
fussent  convoqués  dans  deux  ans,  et  ensuite  de  cinq  en  cinq  ans,  à 
Bloiî,  le  15  novembre,  sans  autre  publication  ni  mandement. 

N.  —  La  noblesse  de  cinq  en  cinq  ans. 

C.  N.  T.  —  Que  les  édits  et  ordonnances  faits  par  le  roi  avec  l'avis 
des  états  soient  inviolables  et  ne  puissent  être  révoqués  que  par  une 
assemblée  des  états  généraux.  Que  cet  engagement  soit  juré  par  le  roi, 
sa  famille,  son  conseil  et  les  parlements  ;  que  personne  n'ait  égard  à 
tout  mandement  contraire  ;  qu'il  soit  permis  aux  sujets  de  résister  à 
tousceux  qui  contreviendront,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient ,  et  que  spécialement  ils  soient  relevés  de  toute  fidélité  et 
devoir  envers  leurs  seigneurs  contrevenants. 

ï.  —  Nomination  par  les  états  de  commissaires  pour  être  entendus 
sur  les  articles  des  cahiers,  lorsque  le  conseil  s'occupera  d'y  répondre. 

C.  —  Communiquer  aux  étals  les  édits  que  le  roi  fera  dresser  sur 
leurs  cahiers ,  afin  qu'ils  puissent  faire  des  remontrances  avant  leur 
publication. 

C.  T.  —  Afin  que  les  cours  et  tribunaux  ne  fassent  pas  de  difficulté 
pour  publier  les  décisions  prises  par  le  roi  sur  les  cahiers  des  états , 
ordonner  qu'elles  auront  toute  force  et  vertu  par  la  seule  publication 
qui  en  sera  faite  en  l'assemblée  des  états  ,  et  que  les  parlements  les 
feront  tout  de  suite  publier  et  enregistrer  purement  et  simplement. 

G.  —  La  multitude  des  grandes  et  importantes  affaires  ne  per- 
mettant pas  au  roi  d'y  vaquer  à  toute  heure,  il  était  nécessaire  qu'il  se 
fît  assister  par  des  gens  notables.  En  conséquence  réduire  le  conseil 
privé  à  dix-huit  ou  vingt-quatre  membres,  outre  les  princes  et  officiers 
de  la  couronne,  un  tiers  d'ecclésiastiques,  un  tiers  de  gentilshommes 
de  robe  courte,  un  tiers  de  robe  longue  laïques.  Le  roi  était  invité 
d'assister  le  plus  souvent  qu'il  pourrait  à  son  conseil ,  pour  s'habituer 
de  plus  en  plus  à  bien  gouverner. 

N.  —  La  noblesse  demandait  le  renvoi  de  tous  les  membres  du 
conseil  privé ,  et  que  le  roi  choisît  pour  ses  conseillers  douze  gentils- 
hommes d'honneur  et  six  de  robe  longue,  de  sorte  qu'il  y  en  eût  de 
chaque  province  ;  que  les  membres  des  cours  souveraines  et  autres 
officiers  n'y  fussent  admis ,  afin  qu'ils  ne  fussent  pas  distraits  de 
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l'exercice  de  leurs  charges ,  et  du  service  qu'ils  devaient  au  roi  et  au 
public.  Le  tiers  étal  vote  pour  cette  dernière  disposition  et  que  le 
conseil  soit  rétabli  comme  sous  Louis  XIL 

C.  T.  — Défendre  aux  sujets  les  associations,  confédérations,  pra-,-, 
tiques  et  intelligences  avec  les  étrangers.  —  Entretenir  les  allianceSjv 
avec  les  rois  et  princes  voisins  ;  ne  leur  faire  la  guerre  que  pour  juste 
cause  et  par  l'avis  des  étals  généraux,  qui  aviseront  aux  moyens  d'en 
payer  les  frais ,  et  de  maintenir  la  grandeur  de  l'État.  —  Permettre  à 
toutes  les  provinces  de  tenir  des  étals  provinciaux. 

ï.  —  La  liberté  dans  les  éleclions  des  magistrats  municipaux  ,  et 
pour  ceux-ci,  suivant  l'ancienne  coutume,  de  faire  leurs  assemblées 
générales  et  particulières  sans  être  tenus  de  demander  l'autorisation 
aux  olBciers  royaux. 

Le  11  décembre,  les  états  avaient  demandé  que  trente-six  députés 
ou  commissaires  fussent  admis  au  conseil  royal  lorsqu'il  statuerait  sur 
les  cahiers.  Le  roi  y  avait  consenti  à  condition  qu'ils  n'y  auraient  pas 
voix  délibérative.  Ainsi  limitée,  cette  mesure  répugne  au  tiers  état. 
Maintenant  le  clergé  et  la  noblesse  lui  proposent  de  nommer  ses 
douze  commissaires.  Il  n'est  plus  de  cet  avis,  et  Bodin  est  chargé 
d'aller  en  donner  les  motifs  aux  deux  autres  états.  Il  n'y  arien,  leur 
dit-il,  de  plus  dangereux  en  matière  d'État  que  de  rester  ferme  et 
arrêté  dans  ses  résolulions;  il  faut  changer  pour  en  adopter  de  plus 
saines.  La  mesure  dont  on  demande  l'exécution  avait  été  adoptée  sans 
en  peser  la  conséquence.  On  a  réiléchi.  Le  roi  ne  doit  prendre  personne 
pour  assister  au  jugement  des  cahiers.  Les  états  n'ont  pas  reçu  de  leurs 
commettants  le  pouvoir  d'y  prendre  part.  S'ils  l'avaient  reçu,  ils  ne 
pourraient  pas  les  déléguer.  Dans  tous  les  cas,  ils  ne  devraient  pas  en 
faire  usage.  Ce  serait  un  grand  préjudice  pour  le  peuple  français , 
réduit  à  quatre  cents  députés  par  forme  d'états,  si  on  les  réduisait 
encore  à  deux  ou  trois  douzaines  ;  ce  serait  des  états  à  un  trop  petit 
pied.  Quelle  que  pût  être  l'incorruptibilité  des  députés,  il  était  à 
redouter  qu'en  présence  de  tant  de  princes  et  seigneurs  la  crainte  ne 
les  fît  varier.  Louis  XI,  avec  dix-huit  personnes  qu'il  convoquait 
comme  états,  disposait  de  tout  à  son  gré ,  et  de  cette  façon  mit  les 
rois  hors  de  page.  Ce  serait  de  plus ,  en  ôtant  aux  étals  leur  forme 
légitime,  un  moyen  de  les  perpétuer  et  de  les  rendre  ambulatoires. 
Quandmômeles  commissaires  seraient  incorruptibles  et  invariables,  ils 
seraient  toujours  vaincus  par  la  pluralité  des  voix.  S'il  arrivait  qu'il? 

JO. 
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lussent  en  majorité  avec  des  membres  du  conseil  pour  le  bien  public , 
le  jugement  ne  demeurerait  pas  moins  au  roi,  devant  qui  s'elTaçait  toute 
la  puissance  du  conseil  et  de  tous  les  magistrats  et  officiers  du  royaume. 
D'ailleurs  le  conseil  privé  n'avait  aucun  pouvoir  en  l'absence  ou  en 
la  présence  du  roi,  attendu  qu'il  n'était  pas  érigé  pour  juger. 

L'archevêque  de  Lyon  dit  que  les  députés  entreraient  au  conseil 
pour  conférer,  et  non  pour  juger.  Bodin  réplique  :  Ce  serait  encore 
plus  dangereux.  Les  commissaires,  n'ayant  pas  voix  délibérative,  se- 
raient toujours  à  la  merci  du  conseil,  qui  ne  ferait  que  le  bon  plaisir 
du  roi,  et  cependant  on  dirait  les  députés  ouïs  et  appelés  en  conférence; 
de  sorte  qu'il  n'y  aurait  plus  de  ressource.  Quant  au  cahier  du  tiers 
état ,  il  était  si  clair  et  bien  raisonné,  qu'il  était  impossible  d'y  rien 
ajouter  ;  le  papier  ne  rougissait  point.  Si  on  était  débouté,  on  aurait 
toujours  recours  au  roi  et  à  la  voie  de  requête.  Si  le  conseil  privé 
trouvait  des  difficultés  sur  les  articles,  le  roi  pourrait  mander  quelques 
députés  pour  recevoir  des  communications;  ils  en  feraient  rapport  h 
l'assemblée  qui  répondrait  au  roi. 

Ces  raisons  touchent  fort  peu  les  principaux  archevêques  et  évêques 
qui  aspirent  à  entrer  au  conseil  privé.  Bodin  le«  prie  de  ne  pas 
trouver  mauvais  que  le  tiers  état  s'y  oppose.  L'archevêque  de  Lyon 
lui  objecte  l'accord  existant  entre  le  clergé  et  la  noblesse.  Bodin  ré- 
pond :  Le  tiers  état  a  plusieurs  plaintes  à  porter  contre  les  autres 
états;  il  est  contre  tout  droit  divin  et  humain  qu'ils  soient  juges  et 
parties.  La  coutume  ancienne  du  royaume,  gardée  dans  tous  les  pays 
de  la  chrétienté ,  est  que  deux  états  ne  peuvent  rien  arrêter  au  pré- 
judice du  troisième. 

Le  tiers  état  décide  de  supplier  le  roi  de  l'excuser  s'il  n'envoyait 
pas  de  députés  à  l'examen  des  cahiers ,  et  de  ne  pas  y  admettre  ceux 
du  clergé  et  de  la  noblesse.  Il  arrête  aussi  qu'aucun  des  députés  du 
tiers  état ,  à  compter  de  ce  jour ,  ne  pourra  plus  agir  au  nom  des 
états.  Aucun  des  trois  états  ne  prend  donc  part  à  la  réponse  des 
cahiers.  Le  roi  est  très-mécontent.  Dès  ce  moment,  Bodin  perd  de 
sa  faveur. 

Les  ambassadeurs  envoyés  au  prince  de  Condé  revinrent  les  pre- 
miers, et  firent  leur  rapport.  11  n'avait  pas  voulu  les  recevoir  ni  les 
entendre  comme  membres  des  états  ,  qu'il  ne  reconnaissait  pas  dans 
une  assemblée  pour  la  formation  de  laquelle  toutes  les  formes  avaient 
été  violées;  il  n'y  voyait  que  des  députés  pratiqués,  corrompus, 
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gagnés,  sollicités  même  par  les  ennemis  de  la  couronne ,  qui  avaient 
>oté  l'abolition  de  l'édit  de  pacification  ,  et  travaillé  à  la  ruine  et  à  la 
subversion  du  royaume.  Par  devoir  envers  la  couronne  dont  il  avait 
l'honneur  d'être  si  proche,  et  pour  le  salut  de  sa  patrie,  il  emploierait 
tous  les  moyens  que  Dieu  lui  avait  donnés  jusqu'à  son  dernier  soupir. 
Il  était  assuré  d'être  suivi  par  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse  et 
des  Français  qui  désiraient  conserver  l'ancienne  monarchie  ,  si  misé- 
rablement affligée  depuis  dix-huit  ans.  Si  les  états  avaient  été  libre- 
ment tenus,  il  s'y  serait  rendu  pour  l'atfection  qu'il  portait  au  service 
du  roi  et  au  repos  de  sa  patrie;  il  savait  de  bonne  part  qu'on  avait 
envoyé  dans  les  provinces  pratiquer  les  élections.  Des  députés  s'é- 
taient prostitués  au  point  de  prévariquer  et  de  changer  leurs  cahiers. 
Il  aimerait  mieux  être  à  cent  pieds  sous  terre  que  de  voir  jouer  de  si 
piteuses  tragédies.  Pour  épargner  le  sang  des  hommes  et  de  la  brave 
noblesse,  il  souhaitait  que  la  guerre  pût  se  décider  entre  les  chefs  et 
les  principaux  fauteurs  ;  il  s'estimerait  heureux  de  sacrifier  sa  vie  pour 
retirer  sa  patrie  du  misérable  joug  de  servitude  sous  lequel  on  voulait 
réduire  la  liberté  ;  il  était  assuré  que  le  roi  n'était  point  cause  d'un 
si  prochain  et  évident  naufrage.  C'était  le  pernicieux  conseil  de  ceux 
qui  se  réjouissaient  de  voir  répandre  le  sang  des  naturels  français;  il 
en  demandait  vengeance  à  Dieu.  Il  avait  toujours  connu  le  roi  très- 
débonnaire,  naturellement  éloigné  de  tous  désordres,  désireux  de 
maintenir  son  peuple  en  bonne  et  loyale  concorde ,  ce  qui  était  le 
meilleur  moyen  de  conserver  sa  couronne.  Les  envoyés  essayèrent 
en  vain  de  faire  revenir  le  prince  de  la  mauvaise  opinion  qu'il  avait 
des  élections,  de  la  composition  des  états,  de  l'esprit  qui  les  animait. 
Les  faits  parlaient  trop  haut.  Il  n'aurait  consenti  à  les  entendre  que 
s'ils  avaient  eu  quelque  chose  à  lui  proposer  de  la  part  du  roi.  Les 
conférences  se  terminèrent  par  des  compliments  réciproques. 

Les  envoyés  expédiés  au  roi  de  Navarre  firent  aussi  leur  rapport. 
11  quitta  le  siège  de  Marmande  pour  venir  les  trouver  à  Agen.  Plus 
politique  ou  dissimulé  que  le  prince  de  Condé ,  il  n'hésita  pas  aies 
recevoir  ;  il  écouta  leurs  propositions  ;  les  exhortations  de  l'archevêque 
de  Vienne  l'attendrirent,  dit-on,  jusqu'aux  larmes.  Le  Béarnais  joua 
la  comédie.  Il  répondit  par  écrit  aux  états ,  et  dans  les  termes  les 
plus  conciliants.  Mais,  sur  le  point  capital,  celui  de  la  religion,  per- 
suadé que  le  parti  qui  avait  été  pris  par  les  états  ne  pouvait  ramener 
la  paix,  il  les  invitait  à  vouloir  bien  y  penser  et  y  repenser  comme  à 
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la  chose  la  plus  hasardeuse  cl  la  plus  importante  dont  on  eût  jamai>^ 
délibéré  en  France.  Quant  à  lui,  si  sa  religion  était  la  bonne,  comme 
il  le  croyait,  il  voulait  la  professer  librement  ;  si  elle  était  mauvaise, 
il  ne  demandait  pas  mieux  que  d'être  éclairé.  Les  états  décidèrent 
qu'ayant  remis  leurs  cahiers,  ils  avaient  rempli  leur  charge,  et  qu'ils 
n'avaient  plus  de  pouvoirs  pour  délibérer  sur  l'affaire  du  roi  de 
Navarre. 

vgfLes  états  demandent  au  roi  la  permission  de  se  retirer;  il  répond 
qu'il  va  s'occuper  des  cahiers  tous  les  jours  sans  interruption,  depuis 
une  heure  après  midi  jusqu'à  trois.  Il  désire  que  les  députés  restent 
jusqu'à  la  fin  pour  remporter  dans  leurs  provinces  quelques  bonnes 
résolutions.  Comme  leur  séjour  serait  trop  onéreux ,  il  se  conten- 
tera qu'un  député  de  chaque  ordre  assiste  au  travail  sur  les  cahiers 
pour  connaître  les  motifs  des  décisions.  Les  états  ne  consentent  point 
à  cette  mesure ,  et  persistent  à  demander  leur  congé.  Plusieurs  dé- 
putés !e  prennent  d'eux-mêmes.  C'est  surtout  le  tiers  état  qui  est 
pressé  de  partir,  et  que  la  cour  veut  retenir;  il  est  mandé  au  château. 
Le  roi,  assisté  des  deux  reines,  des  cardinaux  de  Bourbon,  de  Guise 
et  d'Esté,  des  ducs  du  Maine  et  de  Nevers,  et  d'autres  seigneurs,  ex- 
prime de  nouveau  son  désir  qu'un  certain  nombre  de  députés  assistent 
^lu  jugement  des  cahiers.  C'est  une  faveur  dont  il  veut  les  gratifier, 
tt  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  n'a  accordée.  D'ailleurs,  la  présence 
des  étals  est  encore  nécessaire  jusqu'au  retour  des  députés  par  eux 
envoyés  au  maréchal  Damville ,  et  du  sieur  de  Montpensier ,  envoyé 
-àu  roi  de  Navarre.  Il  peut  survenir  des  circonstances  où  l'on  aurait 
besoin  du  concours  des  états ,  ou  au  moins  de  six  ou  douze  députés 
de  chaque  ordre  qui  représenteraient  le  corps.  Il  leur  remet ,  pour 
en  délibérer,  les  propositions  suivantes  :  Demeurer  en  attendant  la 
xlécision  sur  les  cahiers  ;  nommer  par  chaque  état  six  députés  pour  y 
assister  ;  venir  à  son  secours  en  consentant  à  une  subvention  de  2  mil- 
lions, et  à  une  aliénation  à  perpétuité  de  biens  de  son  domaine 
jusqu'à  concurrence  d'abord  de  300,000  livres  de  rente,  puis  de 
G00,000. 

Pour  des  subsides  et  l'assistance  de  députés  au  jugement  des  cahiers, 
le  tiers  état  persiste  dans  ses  précédentes  résolutions,  absolument  né- 
gatixcs.  Bien  qu'on  ne  lui  ait  fourni  qu'un  état  incomplet  de  recette 
cl  dépense,  par  son  cahier,  il  a  indiqué  les  moyens  justes  et  raison- 
nables de  décharger  le  domaine  du  roi ,  d'acquitter  ses  dettes ,  de 
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libérer  le  fonds  du  revenu  ancien  de  ia  couronne.  Le  roi  peut  en 
outre  faire  saisir  les  revenus  des  gros  béiiélkes  vacants,  raôme  de  ceux 
dont  jouissent  les  laïques.  Quant  à  l'aliénation  de  biens  du  domaine, 
elle  excite  une  grande  rumeur.  Le  clergé  y  consent.  La  cour  cherche 
à  corrompre  des  député?.  On  cite  Bigot,  avocat  du  roi  à  Rouen  ,  et 
Hémart ,  président  du  parlement  de  Bordeaux  ,  auquel  on  venait  de 
donner  mainlevée  de  ses  gages  arrêtés  et  une  pension  de  1,200  livres. 
Bodin  est  un  des  plus  chauds  opposants.  Ou  le  pratique  de  toutes  les 
manières  pour  le  rendre  favorable  à  l'aliénation.  Ce  député,  qui 
mange  à  la  table  du  roi ,  ne  lui  prête  que  son  estomac  et  garde  sa 
conscience  ;  il  est  inébranlable ,  parle  avec  une  liberté  gauloise , 
et  entraîne  la  grande  majorité  de  ses  collègues  par  ces  raisonne- 
ments  : 

Le  domaine  a  été  établi  pour  l'entretien  de  la  royauté  ;  s'il  y  a  de 
l'excédant,  il  doit  être  employé  aux  affaires  de  la  république.  Le  roi 
n'en  est  que  simple  usager.  Le  peuple  en  est  propriétaire  ;  seul ,  il 
peut  en  consentir  l'aliénation.  Il  faudrait  que  les  provinces  eussent 
donné  une  procuration  expresse.  Elles  ne  l'ont  pas  fait  ;  il  n'est  pas 
de  leur  intérêt  de  le  faire.  En  dépouillant  le  roi  de  son  domaine ,  le 
peuple  s'obligerait,  et  toute  la  postérité,  à  nourrir  et  entretenir 
le  roi  et  le  royaume;  il  donnerait  inévitablement  ouverture  à  mille 
impositions.  Non-seulement  les  états  n'ont  aucun  pouvoir,  mais 
ils  ne  sont  pas  au  complet  ;  plusieurs  députés  sont  retournés  dans 
leurs  foyers. 

Pompone  de  Bellièvre  revient  à  la  charge;  il  oppose  à  ces  prin-^ 
cipes  les  grands  mots  de  salut  public  devant  lequel  tout  devait  céder. 
Cette  nécessité  est  contestée.  Au  grand  déplaisir  du  roi,  le  tiers  état 
rejette  l'aliénation  du  domaine,  et  indique  d'autres  ressources,  si  les 
affaires  du  roi  sont  si  urgentes  :  ce  sont  la  moitié  des  rentes  consti- 
tuées sur  les  villes  et  communautés,  excepté  celles  dues  aux  veuves  et 
aux  pupilles  ;  un  emprunt  sur  les  Gnanciers  ;  une  vente  de  domaines 
de  l'Église. 

Le  clergé,  invoquant  ses  immunités  et  privilèges,  rédige  une  pro- 
testation signée  de  tous  ses  membres  contre  toute  entreprise  qui  serait 
faite  sur  ses  biens  par  \e\\ie  ,  imposition  ,  ou  toute  autre  forme  quel» 
conque,  menaçant  des  foudres  de  l'Église,  sauf  à  lui  à  venir  au  secours 
de  l'État  par  don  volontaire,  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

Pendant  tous  ces  débats ,   le  roi  prend  sur  lui ,  en  présence 
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des  états ,  et  sans  leur  concours ,  d'ordonner  une  imposition  de 
1,200,000  livres,  à  répartir  sur  les  villes  et  gros  bourgs  par  les 
maires  et  échevins. 

Les  députés  conviennent  de  rester  encore  jusqu'au  retour  des  am- 
bassadeurs envoyés  au  maréchal  Damville  par  les  états,  et  au  roi  de 
Navarre  par  Henri  III. 

Trois  jours  après,  les  premiers  arrivent,  lis  avaient  trouvé  le  ma- 
réchal à  Montpellier;  il  avait  exigé  que  l'objet  et  les  termes  de  leur 
mission  fussent  rendus  publics;  il  avait  bien  reçu  les  députés,  et  ré- 
pondu par  écrit  à  l'assemblée  de  Blois ,  à  laquelle  il  déniait  le  titre 
d'états.  Appartenant  à  une  des  premières  familles  du  royaume,  dont 
les  ancêtres  avaient  mérité  le  titre  glorieux  de  premiers  chrétiens ,  il 
était  prêt  à  vivre  et  mourir  dans  la  religion  catholique  ;  mais  ,  loin 
d'approuver  les  violences  exercées  contre  les  calvinistes,  il  croyait 
qu'il  fallait  maintenir  les  édits,  et  permettre  l'exercice  des  deux  reli- 
gions. Du  reste,  il  ne  pouvait  rien  résoudre  sans  avoir  consulté  le  roi 
de  Navarre  et  le  prince  de  Condé. 

Les  trois  états  se  réunissent  pour  délibérer  sur  ce  rapport.  Des 
députés  du  tiers  état  proposent  d'insister  auprès  du  roi  pour  la  paix. 
Des  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  soutiennent  que  ce  serait  con- 
trevenir directement  à  l'article  des  cahiers  sur  la  religion.  L'assemblée 
se  sépare  sans  résultat,  et  s'ajourne  au  lendemain.  Plusieurs  députés 
du  tiers  état  s'assemblent  tout  de  suite  secrètement  pour  empêcher 
que  leur  ordre  ne  demande  la  paix.  Bodin,  qui,  depuis  le  départ  des 
députés  de  Paris,  remplit  les  fonctions  de  président,  représente  l'in- 
convenance et  l'irrégularité  de  cette  réunion  anticipée  et  clandestine, 
s'y  oppose  et  fait  retirer  le  greffier.  Les  députés  déclarent  qu'ils  n'en- 
tendent rien  changer  aux  cahiers ,  ni  demander  la  paix  ;  qu'il  n'y 
a  plus  d'états,  que  leurs  pouvoirs  sont  expirés;  ils  protestent  de 
la  nullité  de  tout  ce  qui  serait  résolu  dans  l'assemblée  du  lende- 
main. Bodin  leur  réplique;  s'ils  n'ont  plus  de  pouvoirs ,  ils  sont  cou- 
pables d'un  crime  capital  en  s'assemblant  sans  mandement  du  roi,  et 
en  traitant  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  cas  réservés  à  la  souveraineté. 
Il  était  d'un  sentiment  contraire  ;  les  états  pouvaient  faire  des  remon- 
trances tant  que  le  roi  ne  les  avait  pas  congédiés.  Une  fraction  de 
députés  ne  formant  pas  un  corps  constitué,  et  n'ayant  pas  de  greffier, 
pouvait  encore  moins  protester.  Bodin  les  invite  à  se  séparer;  ils 
refusent,  il  se  retire.  Ils  rédigent  leur  protestation  ,  et  signent  une 
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requête  pour  supplier  le  roi  de  prononcer  sur  les  cahiers,  déclarant 
ne  vouloir  rien  y  ajouter  ni  en  retrancher. 

Le  28  février,  les  trois  états  reçoivent  chacun  séparément  commu- 
nication du  rapport  du  sieur  de  Montpensier ,  que  Henri  III,  de  son 
côté ,  avait  aussi  envoyé  au  roi  de  Navarre.  Ce  prince  avait  tant  de 
mécontentement  et  de  défiance,  que  l'envoyé  s'était  vu  plusieurs  fois 
sur  le  point  de  revenir  comme  il  était  parti.  Il  avait  pourtant  fini 
par  laisser  le  roi  dans  la  meilleure  volonté  de  contribuer  au  rétablis- 
sement de  la  paix.  Après  avoir  fait  le  tableau  de  l'état  déplorable  où 
les  guerres  avaient  réduit  la  France,  sans  avoir  avancé  les  affaires  de 
la  religion  ,  Montpensier  ,  bon  royaliste  et  catholique ,  conclut  à  ce 
que  les  états  reviennent  sur  leur  délibération,  prient  Henri  III  d'em- 
ployer les  voies  de  la  conciliation,  et  de  négocier  avec  le  roi  de  Na- 
varre en  prenant  pour  base  l'édit  de  pacification.  Enfin  le  tiers  état 
profite  de  cette  ouverture  pour  rétablir  dans  une  requête  au  roi  l'ad- 
dition que  Versoris  avait  méchamment  omise  dans  son  discours  du 
17  janvier ,  savoir  que  le  roi  était  supplié  de  réunir  ses  sujets  en  la 
religion  catholique  par  tous  moyens  saints  et  légitimes  et  sans  guerre. 
Le  roi  s'en  occupe  tout  de  suite  dans  son  conseil,  assemblé  pour  ré- 
pondre aux  cahiers  dont  le  premier  article  est  la  religion.  Le  projet 
de  réunion  dans  une  seule  religion  est  approuvé  sans  difficulté.  Mais 
procédera-t-on  tout  de  suite  à  son  exécution,  et  comment?  Le  roi 
exige  que  chacun  donne  son  opinion.  Les  ducs  de  Guise  ,  du  Maine, 
de  Nevers,  et  le  cardinal  de  Guise  sont  d'avis  d'une  prompte  exécution , 
et  par  la  guerre.  La  reine  mère,  Biron,  le  maréchal  de  Cossé,  Mont- 
pensier, Morvilliers,  Bellièvre,  tiennent  pour  la  paix,  non  par  esprit 
de  tolérance ,  mais  par  prudence  ,  parce  qu'on  n'a  pas  les  moyens  de 
faire  la  guerre.  La  reine  mère  et  le  roi  font  des  révélations  curieuses. 
Elle  rappelle  à  son  fils  qu'elle  a,  une  des  premières ,  conseillé  de  ne 
permettre  qu'une  seule  religion,  et  de  se  servir  pour  cela  des  états. 
«  Vous  savez ,  dit-elle ,  quelles  pratiques ,  quelles  menées  j'ai  faites 
avec  les  députés,  même  avec  monsieur  de  Lyon  qui  n'y  voulait  pas 
mordre,  comme  aussi  avec  beaucoup  d'autres  des  trois  états,  auxquels 
j'ai  parlé  par  votre  commandement ,  et  que  j'ai  amenés  à  cette  réso- 
lution. Pour  dire  la  vérité ,  ils  ne  s'y  seraient  jamais  fourrés  sans 
votre  ordre,  alléguant  la  plupart  qu'ils  n'avaient  pas  par  leurs  cahiers 
le  pouvoir  de  le  faire.  »  La  reine  avoue  toutes  ces  manœuvres  pour 
qu'on  n'élève  pas  de  doute  sur  ses  sentiments  ;  elle  pense  qu'il  faut 
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permettre  l'exercice  de  la  religion  réformée  au  moins  dans  les  lieux 
où  l'on  ne  peut  pas  l'empêcher;  que  le  meilleur  moyen  de  conserver  ^ 
la  religion  catholique  est  avant  tout  de  conserver  le  royaume.  Le  roi, 
prolestant  comme  sa  mère  de  ses  sentiments  orthodoxes,  rappelle 
aussi  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  qu'il  n'y  eût  qu'une  seule  religion,  jug^*' 
qu'à  briguer  les  gens  des  trois  étals,  qui  n'allaient  que  d'une  fesse 
!  c'est  son  expression),  pour  les  pousser  à  en  faire  la  demande.  Mais 
ils  ne  lui  avaient  pas  fourni  les  moyens  d'exécuter  cette  sainte  résolu- 
tion. Content  d'avoir  connu  les  sentiments  de  ses  principaux  officiers, 
il  préfère  le  parti  de  la  paix. 

Ensuite  il  parle  fortement  aux  députés  des  états.  Il  leur  reproche 
leurs  cabales  secrètes,  leurs  engagements  avec  les  étrangers  et  les  fac- 
tieux ,  et  leur  refus  absolu  de  lui  fournir  de  l'argent;  il  leur  déclare 
qu'il  ne  s'engagera  pas,  pour  satisfaire  leur  caprice,  dans  une  guerre 
qui  lui  serait  honteuse  et  dommageable.  Néanmoins,  il  veut  faire  le 
bien  pour  le  mal.  Au  lieu  de  les  abandonner  à  la  fureur  des  héré- 
tiques, il  les  prendra  sous  sa  protection,  à  cause  de  la  religion  dont  ils 
se  disent  faussement  les  défenseurs;  pour  ne  pas  envelopper  dans  la 
ruine  d'un  petit  nombre  de  séditieux  et  de  méchants  une  multitude 
innombrable  d'innocents  et  de  vrais  catholiques,  il  fera  une  paix  avan- 
Ingeuse  et  durable.  Là-dessus  il  congédie  les  états.  Une  paix  durable  ! 
ce  n'est  qu'une  menace  faite  à  la  ligue.  Le  roi  et  sa  mère  se  sont 
trop  avancés  pour  reculer  devant  la  guerre,  ils  l'ont  voulue,  ils  la 
veulent.  Mais  ils  n'ont  pas  d'argent ,  et  le  prince  Casimir  va  joindre 
ses  forces  à  celles  des  calvinistes.  Le  roi  envoie  Biron  au  roi  de  Na- 
varre pour  obtenir  quelques  restriclions  aux  concessions  faites  par 
redit  de  pacification. 

Si  le  roi  et  la  reine  avaient  employé  pour  la  tolérance  et  la  paix 
la  plus  petite  partie  de  leurs  manœuvres  contre  les  calvinistes,  s'ik 
étaient  seulement  restés  impartiaux ,  nul  doute  qu'ils  auraient  trouvé 
un  appui  dans  les  états  pour  un  système  de  modération  ;  car  malgré 
les  pratiques  de  la  cour  pour  influencer  les  élections  et  corrompre  les 
députés,  le  tiers  état  se  montra  ennemi  de  la  violence,  et  il  était  en- 
tièrement composé  de  catholiques.  Mais  Henri  III  et  sa  mère  même, 
à  laquelle  on  prête  plus  de  caractère  et  de  vues  politiques,  n'osaient 
pas  prendre  résolument  un  parti.  Le  roi  venait  de  se  déclarer  chef 
de  la  ligue ,  et  il  accuse  en  face  les  députés  ligueurs  d'être  des  sédi- 
tieux, des  méchants,  des  complices  de  l'étranger;  il  leur  reproche 
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(îe  lui  refuser  de  l'argent  pour  le  triomphe  de  la  religion»  dont  ils  se 
disent  faussement  les  défenseurs.  La  ligue  n'oubliera  pas  ces  injures, 
et  Henri  III  les  payera  cher. 

Une  indemnité  est  allouée  aux  députés.  Le  clergé  et  la  noblesse  re- 
nouvellent la  prétention  de  se  la  faire  payer  par  le  tiers  état;  il  se 
soulève.  Il  est  convenu  que  chaque  état  payera  ses  députés.  L'iu- 
dcmnilé  est  ainsi  fixée  pour  le  clergé  :  par  jour,  archevêque,  25  francs; 
évéque,  20;  abbé  chef  d'ordre  ou  béni,  15  ;  abbé  commendataire,  12; 
doyen,  archidiacre,  10;  au-dessous,  9  ou  8.  Quant  aux  menues  dé- 
penses, telles  que  meubles,  huissier,  gratification  aux  couvents  oc- 
cupés pour  les  réunions  particulières,  les  députés  de  chaque  état  se 
cotisent  pour  les  acquitter  ' . 

L'IIuillier,  prévôt  des  marchands  de  Paris,  avait  quitté  Blois  pour 
aller,  par  ordre  du  roi ,  faire  signer  l'Union  par  les  habitants  de  la 
capitale.  Elle  est  présentée  au  premier  président  de  Thou  ;  il  ne  la 
signe  qu'avec  des  restrictions.  Son  opinion  peut  devenir  contagieuse, 
on  s'en  plaint  au  roi  ;  il  expédie  de  Blois  un  maître  des  requêtes  au 
président  pour  lui  demander  les  motifs  de  sa  conduite.  Ce  sont  les 
mêmes  qu'il  avait  exposés  personnellement  au  roi  lorsqu'il  venait  de 
se  déclarer  chef  de  la  ligue  ;  le  temps  a  justifié  en  partie  les  fatales 
prévisions  du  magistrat.  Frappé  de  sa  réponse,  le  roi  mène  de  front 
la  guerre  et  la  pacification.  Ses  armées  marchent  sous  le  commande- 
ment des  ducs  d'Anjou  ,  de  Guise  et  de  Mayenne.  Il  expédie  au  roi 
de  Navarre,  Montpensier,  Biron,  Yilleroy.  Dégoûté  de  sa  situation, 
gagné  par  le  marquisat  de  Saluées ,  et  un  magnifique  commande- 
ment, Damville  abandonne  les  calvinistes  et  tourne  ses  armes  contre 
eux.  Ils  sont  en  proie  à  des  divisions ,  leurs  affaires  ne  paraissent 
pas  en  bon  état.  Cependant  la  cour  ne  croit  pas  pouvoir  les  réduire 
par  la  force,  et  semble  condescendre  à  la  dernière  délibération  pa- 
cifique des  états.  Les  calvinistes  déclarent  qu'ils  ne  combattent  que 
pour  le  maintien  de  leurs  droits  consacrés  par  les  édits,  à  la  diffé- 
rence de  leurs  ennemis  qui ,  s'ils  étaient  une  fois  maîtres ,  tourne- 
raient leurs  armes  contre  le  roi  même.  Enfin  le  cinquième  traité 

'  Les  renseignements  nous  manquent  sur  l'indemnité  de  la  noblesse.  Pour  cclio 
du  tiers  étal,  on  trouve  que  Audiger,  laboureur  et  marchand,  député  de  la  Ferté- 
AIcps,  ayant  demandé  à  retourner  chez  lui  avant  la  clôture  de  la  session,  il  lui  fui 
ftlioué  -40  sols  tournois  pour  ses  salaires,  frais  et  vacations  de  chaque  jour,  venue, 
séjour  et  retour. 
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de  pacification  conclu  à  Bergerac  entre  le  roi  de  Navarre  et  lô;duc 
de  Montpensier  est  signé  par  Henri  111  à  Poitiers,  où  il  était  allé 
pour  activer  le  siège  de  la  Rochelle  (octobre  1577),  et  vérifié  au 
parlement.  Il  restreint  les  concessions  laites  par  le  dernier  édit  ;  les 
parties  contractantes  n'ont  pas  l'intention  de  l'exécuter. 

Délivrée  momentanément  des  soucis  et  des  embarras  de  la  guerre, 
la  cour  agrandit  les  plaies  de  l'État  au  lieu  de  chercher  à  les  guérir. 
Le  roi  et  la  reine  mère  se  livrent  à  des  dépenses  excessives  et  scan- 
daleuses. Ils  insultent  à  la  misère  publique  et  aux  mœurs  par  tout 
ce  que  suggèrent  à  leur  imagination  les  dérèglements  les  plus  hon- 
teux. Pour  se  procurer  de  l'argent,  ils  ont  recours  à  des  expédients 
désastreux.  La  famille  royale  et  la  cour  sont  en  proie  aux  divisions 
et  aux  intrigues.  Il  y  a  inimitié  déclarée  entre  Henri  III ,  le  duc 
d'Anjou,  et  le  duc  de  Guise  qui  marche  leur  égal.  On  se  passionne 
pour  des  favoris.  On  voit  un  roi,  le  roi  d'une  grande  nation ,  cou- 
vrir de  baisers  les  cadavres  de  ses  mignons,  couper  et  serrer  amou- 
reusement leurs  cheveux,  leur  faire  élever  des  mausolées  dans  une 
église ,  et  ériger  des  statues.  Faut-il  s'étonner  si  ce  roi  est  tombé 
dafis  l'aversion  et  le  mépris  du  peuple,  des  calvinistes  et  de  la  ligue. 

Les  affaires  des  Pays-Bas,  où  le  duc  d'Anjou  est  appelé  à  jouer  un 
rôle ,  débarrassent  quelque  temps  Henri  III  de  son  frère.  Tandis  qu'il 
languit  dans  la  plus  molle  oisiveté  ,  la  reine  mère  en  personne  va  con- 
férer avec  le  roi  de  Navarre  pour  éclaircir  des  points  qui  depuis  l'édit 
de  pacification  étaient  restés  obscurs  et  indécis.  Elle  voyage  dans  le 
midi ,  flattant  les  mécontents  pour  les  rendre  favorables  à  ses  projets 
éventuels.  La  cour  du  roi  de  Navarre,  quoique  moins  immorale  que 
lelle  de  Henri  III,  n'est  pourtant  pas  sans  reproche.  Les  femmes  y 
jouent  un  grand  rôle.  Digne  fille  de  sa  mère ,  et  encore  plus  dissolue, 
la  reine  Marguerite  se  sert  des  dames  de  sa  suite  pour  corrompre  les 
hommes  et  les  entraîner  dans  des  intrigues  (  1578  ). 

Bien  qu'aux  états  de  1576  Henri  III  se  fût  déclaré  chef  de  la  ligue, 
et  qu'il  l'eût  propagée  dans  les  provinces,  les  ligueurs  n'étaient  pas 
contents  de  lui.  L'édit  de  pacification  les  irrita  au  dernier  point  et  les 
jeta  hors  des  bornes.  Ils  attaquèrent  le  roi  sans  ménagements.  Leclergé 
surtout ,  dans  ses  prédications,  lui  porta  les  plus  rudes  coups.  11  n'avait 
pas  de  peine  à  ruiner  dans  l'opinion  des  peuples  un  roi  qui  les  accablait 
d'impôts ,  qui  ne  remplissait  aucun  des  devoirs  du  trône ,  et  qui  se 
déshonorait  par  ses  momeries  religieuses  et  ses  mœurs  scandaleuses. 


HENRI  ni.  2ir> 

Le  débordement  des  édits  bursaux  fabriqués  pour  alimenter  les  pro- 
fusions de  la  cour  et  les  brigandages  des  favoris ,  excite  la  sollicitude 
du  parlement.  Le  roi,  dans  ce  qu'on  appelle  son  lit  de  justice,  fait 
violence  à  la  magistrature.  Dans  les  provinces  on  murmure,  on  s'agite  ; 
les  états  de  Bourgogne  s'assemblent  et  font  de  très-vives  remontrances. 
Le  roi ,  effrayé  ,  s'empresse  ,  pour  les  apaiser,  de  transiger  avec  eux 
sur  les  impositions. 

Mais  ce  n'est  pas  tout ,  ils  demandent  que  les  délibérations  des 
états  de  Blois  aient  force  de  loi.  Depuis  plus  de  trois  ans,  le  roi  a 
toujours  éludé  de  statuer  sur  les  cahiers  sous  le  prétexte  des  troubles 
qui  existaient  dans  les  provinces.  Au  mois  de  mai  1579  est  enfin 
rendue  la  célèbre  ordonnance  de  Blois  en  trois  cent  soixante-trois 
articles. 

Elle  sanctionne  et  convertit  en  loi  les  articles  des  cahiers  non-seu- 
lement des  derniers  états  généraux,  mais  de  ceux  qui  les  ont  précédés  ; 
elle  renouvelle  même  des  dispositions  déjà  contenues  dans  des  ordon- 
nances précédentes  rendues  aussi  sur  des  cahiers  d'états.  Ce  n'est  pas 
la  science  législative ,  ni  la  connaissance  des  besoins  de  la  société  ,  ni 
les  lois  qui  font  défaut.  On  en  fait  de  bonnes  et  sages  pour  le  temps. 
Ce  qui  manque,  c'est  dans  le  gouvernement  la  volonté  et  le  pouvoir 
de  les  faire  exécuter  ;  c'est  dans  les  rois ,  les  princes ,  les  grands ,  les 
conseillers  de  la  couronne ,  le  sentiment  de  leur  destination  et  de  leurs 
devoirs,  l'intelligence  de  l'ordre  social,  des  droits,  des  besoins  des 
peuples  et  le  respect  de  la  dignité  humaine.  L'ordonnance  de  Blois 
consacre  des  réformes  depuis  longtemps  réclamées  dans  l'Église,  l'ordre 
judiciaire,  la  législation  civile  et  criminelle,  les  universités,  l'état 
militaire  ,  l'ordre  de  la  noblesse ,  l'état  de  la  maison  du  roi  et  de  la 
famille  royale,  l'administration  des  finances,  la  police,  etc.  Dans 
quelques-unes  de  ses  dispositions,  l'ordonnance  met  certaines  gènes 
ou  limites  à  l'exercice  de  l'autorité  royale,  par  exemple  pour  la  création 
d'offices  et  la  nomination  aux  emplois  publics.  Mais  en  général  les 
réformes  sont  purement  civiles.  En  matière  politique  ou  de  gouver- 
nement, les  états  de  Blois,  à  l'imitation  de  leurs  prédécesseurs, 
avaient  proposé  des  institutions  favorables  aux  libertés  nationales,  par 
exemple  des  états  provinciaux ,  la  périodicité  des  états  généraux.  Mais 
tout  concours  de  la  nation  à  la  gestion  de  ses  ati'aires  épouvante  la 
royauté.  Elle  provoque,  elle  entend,  quand  cela  lui  convient,  des 
plaintes,  des  remontrances ,  y  a  tel  égard  qu'il  lui  plaît ,  et  jalouse  de 
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son  omnipotence ,  repousse  avec  dédain  tout  ce  qui  lui  opposerait  la 
moindre  limite.  Henri  IIÏ,  moins  qu'aucun  autre  roi,  est  en  état  de 
comprendre  ce  qu'une  représentation  nationale  donnerait  de  véritable 
force  au  pouvoir  royal  et  au  royaume. 

Voici  quelques  dispositions  principales  de  l'ordonnance  de  Blois  : 
■■■■  Les  devins  et  astrologues  punis  corporellement.  L'impression  et  la 
vente  des  almanachs  sans  permission  défendues.  Les  confréries  de  gens 
de  métier  et  artisans  supprimées;  tous  banquets  défendus.  Le  rapt 
de  séduction  puni  de  mort.  Toute  ligue  offensive  et  défensive,  tant 
au  dedans  qu'au  dehors,  défendue.  Ceux  qui  se  loueront  à  prix  d'argent 
ou  autrement  pour  assassiner  ou  maltraiter,  punis  de  mort.  Il  sera 
fait  un  recueil  des  seules  lois  qui  sont  usitées,  et  il  sera  commis  un 
certain  nombre  de  jurisconsultes  éclairés  à  la  réformation  des  cou- 
tumes de  chaque  province.  Confirmation  des  ordonnances  d'Orléans, 
de  Roussillon,  de  Moulins  et  d'Amboise.  Envoi  chaque  année  au 
parlement,  par  les  tribunaux  inférieurs,  de  mémoires  sur  les  lois  mal 
observées  et  les  causes  de  cette  inobservation.  Défendre  aux  seigneurs 
de  contraindre  leurs  vassaux  à  donner  leurs  filles ,  nièces  ou  pupilles 
à  leurs  serviteurs  ou  à  d'autres.  Les  olfices  municipaux  éligibles. 

Les  états  avaient  renouvelé  la  demande,  déjà  faite  par  des  états 
précédents ,  que  les  ordonnances  rendues  sur  leurs  cahiers  eussent 
force  et  vertu  par  la  publication  qui  en  serait  faite  dans  l'assemblée 
des  états,  et  qu'elles  fussent  enregistrées  purement  et  simplement  par 
les  parlements.  C'est,  pour  ainsi  dire,  une  disposition  conslitu- 
lionnelle  qui  semble  fondée  en  droit  et  raison.  Car,  s'il  y  a  des  motifs 
pour  que  les  parlements  vérifient  les  ordonnances  rendues  par  le  roi 
seul  ou  en  son  conseil ,  ces  motifs  n'ont  plus  le  même  poids  pour  les 
ordonnances  rendues  avec  le  concours  des  députés  de  la  nation.  Mais 
la  royauté  ,  d'ordinaire  si  humble  et  si  souple  à  l'ouverture  des  étals, 
dès  qu'ils  sont  partis ,  ne  veut  pas  les  reconnaître  comme  coparta- 
geants  de  la  puissance  législative.  Elle  préfère  avoir  afTaire  aux  par- 
Unnents ,  dont  la  résistance  finit  toujours  par  céder  aux  lettres  de 
jnssion ,  d'exprès  commandement ,  aux  lits  de  justice.  C'est  ce  qui 
arrive  pour  l'ordonnance  de  Blois.  Le  parlement  fait  des  remontrances. 
Le  roi  le  mande  ,  se  fâche,  menace.  Cela  dure  huit  mois  ;  le  25  janvier 
1580,  le  parlement  enregistre. 

'   Parmi  les  calvinistes,  le  peuple  et  les  ministres  sont  sincèrement 
attachés  à  la  religion  réformée  ;  pour  les  grands  elle  n'est  qu'un  pré- 
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fexjbe,  un  drapeau.  Des  difficultés  étant  survenues  pour  la  remise  des 
places  réclamées  par  Henri  III ,  le  roi  de  Navarre  recommence  la 
guerre  ,  c'est  la  septième  ;  elle  n'est  pas  heureuse.  Le  prince  de  Condé 
va  solliciter  des  secours  chez  les  princes  protestants.  La  crainte  de 
voir  encore  les  reîtres  ravager  la  France  ,  le  mauvais  état  des  aJïaircs 
du  roi  de  Navarre,  le  désir  qu'a  le  duc  d*A.njou  de  conduire  dans  les 
Pays-Bas  les  forces  des  deux  partis  ,  les  décident  à  terminer  les  hosti- 
lités et  à  faire  à  Fleix  une  paix  confirmative  de  celle  de  Bergerac 
(  jaftvier  1581  ).  Le  nouvel  édit  est  assez  bien  observé.  La  cour  change 
de  politique  envers  les  calvinistes;  elle  cesse  les  persécutions ,  cherche 
à  les  gagner  par  la  douceur  et  par  l'appât  des  dignités  et  des  emplois 
devenus  le  prix  des  conversions.  La  mollesse,  les  voluptés,  l'inlàme 
favoritisme  déshonorent  de  plus  en  plus  Henri  III  et  sa  cour.  Arques 
et  Lavalette  sont  élevés  à  la  plus  haute  fortune  sous  les  litres  de  duc 
de  Joyeuse  et  de  duc  d'Epernon.  Joyeuse  épouse  une  sœur  de  la  reine  ; 
Ses  noces  coûtent  près  de  4  millions.  Il  est  pourvu  à  ces  folles  prodi- 
galités par  des  édits  bursaux ,  pour  créations  d'offices,  nouveaux 
impôts ,  taxes  arbitraires.  Les  trésors  et  les  hommes  vont  aussi 
s'engloutir  dans  les  Pays-Bas  afin  de  satisfaire  l'ambition  du  duc 
d'Anjou,  et  dans  des  armemenls  ruineux  pour  la  reine  mère,  qui  rêve 
la  souveraineté  du  Portugal.  Henri  met  le  comble  à  l'avilissement  de 
sa  dignité  d'homme  et  de  roi  en  se  traînant  alternativement  dans  la 
lange  des  voluptés  et  des  dévotions  stupides  et  bizarres,  retraites  dans 
les  cloîtres,  confréries,  mascarades,  processions  où  figurent  avec  lui 
Jes  premiers  personnages  de  l'État.  Joyeuse,  d'Epernon,  le  duc  d'Anjou, 
les  Guise  se  délestent  entre  eux.  La  reine  mère  hait  mortellement  les 
Guise  et  les  mignons,  et  se  sert  des  uns  contre  les  autres.  Tous  ces 
scandales  excitent  l'indignation  publique  ;  la  ligue  l'entretient  et 
î'excite  par  des  écrits  et  des  sermons.  Les  prédicateurs,  chargés  dans 
le  plan  de  l'avocat  David  de  faire  la  guerre  aux  calvinistes  et  aux 
Valois,  attaquent  corps  à  corps  Henri  III  comme  un  hypocrite  ,  un 
faux  catholique  qui  pactise  avec  les  hérétiques.  Il  n'a  pas  d'enfants, 
on  lui  prête  la  criminelle  pensée  de  partager  le  royaume  entre  se.-» 
deux  favoris. 

La  déprédation  des  finances  et  la  pénurie  du  Ircsor  continuent. 
Souvent  l'argent  manque  pour  la  table  du  roi.  De  sa  propre  autorité 
il  ordonne  une  levée  de  1,500,000  écus.  11  envoie  dans  les  pro\inces 
des  commissaires  (aoûll582),  avec  mission  apparente  de  s'informer 
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des  abus  et  de  recevoir  les  plaintes,  mais,  chargés  réellement  d'exposer 
sa  misère,  d'émouvoir  les  peuples  et  de  faire  payer  cet  impôt  extra- 
ordinaire. Les  cœurs  sont  peu  touchés  de  la  pénurie  royale.  Les  ma- 
gistrats des  villes  réclament  les  états  généraux ,  déroulent  le  tableau 
des  prodigalités,  des  dilapidations,  de  la  misère  des  peuples.  Ils 
reprochent  au  gouvernement  de  n'avoir  tenu  aucune  des  promesses 
faites  aux  états  de  1576.  D'après  les  adieux  amers  que  le  roi  leur  avait 
faits,  il  n'était  pas  disposé  à  se  soumettre  de  nouveau  à  ce  contrôle 
incommode. 

Injures,  vérités,  calomnies,  disette  d'argent ,  Henri  III  supporte 
tout  avec  une  stoïque  insouciance.  Il  est  un  moment  tiré  de  son  apathie 
par  la  découverte  de  la  conspiration  ,  dite  de  la  Salcède ,  ourdie  par 
Philippe  II,  qui  devait  passer  les  Pyrénées  avec  une  armée,  pendant 
que  les  Guise  auraient  renfermé  Henri  III  dans  un  cloître.  Il  se 
borne  à  faire  écarteler  la  Salcède  ;  la  ligue  lui  décerne  la  palme  du 
martyre. 

Peu  confiant  dans  les  états  généraux,  le  roi  convoque  une  assem- 
blée de  notables  à  Saint-Germain-en-Laye  (novembre  1583).  Ce  sont 
des  princes ,  des  seigneurs ,  des  ministres,  des  magistrats  du  parle- 
ment, des  gouverneurs  de  provinces,  des  trésoriers  de  France  et  des 
secrétaires  du  roi. 

L'assemblée  est  divisée  en  trois  chambres,  présidées  chacune  j  ar 
un  prince  du  sang.  Sous  la  forme  interrogative,  on  leur  distribue  les 
matières  pour  avoir  leur  avis.  Elles  embrassent  la  réiormation  du 
clergé,  de  la  noblesse,  de  la  justice,  de  l'administration,  de  la  police, 
des  finances.  Les  abus  sont  exposés  par  le  gouvernement,  et  les 
remèdes  proposés  par  l'assemblée  avec  une  candeur  qui  semble  pro- 
mettre une  solution  favorable  au  rétablissement  de  l'ordre.  Mais 
depuis  nombre  d'années,  toutes  les  assemblées  de  notables  et  d'états 
généraux  offrent  le  même  spectacle.  On  met  à  nu  les  plaies  de  l'État, 
la  triste  condition  du  peuple,  toutes  les  misères  publiques.  On  fait  de 
beaux,  d'éloquents  discours  ;  on  prodigue  les  grands  mots  de  justice, 
de  morale,  de  religion;  tous  les  ordres  de  l'État  et  la  couronne 
semblent  concourir  avec  ardeur  au  triomphe  des  bons  principes  ;  on 
rend  de  célèbres  ordonnances  qui  ont  immortalisé  leurs  auteurs  et 
leur  époque.  Mais  plus  on  multiplie  les  remèdes  législatifs,  plus  on 
multiplie  les  abus.  Les  ordonnances  ne  sont  point  exécutées.  Le  pou- 
voir, dès  qu'il  est  délivré  des  assemblées ,  abandonné  à  lui-même 
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sans,  contrôle,  reste  ou  retombe  dans  son  ornière.  Les  favoris,  les 
courtisans,  les  gens  de  flnances ,  paralysent  facilement  ses  timides 
tentatives  pour  en  sortir  et  les  efforts  de  quelques  tiommes  de  bien 
perdus  dans  la  corruption  générale. 

L'iiéritier  présomptif  du  trône  ,  le  duc  d'Anjou,  meurt  à  l'âge  de 
trente  et  un  ans  (10  juin  1584).  Le  roi  dépense  200,000  écus  à  ses 
funérailles.  Sa  mort  change  tout  à  fait  les  intérêts  et  les  desseins 
des  partis.  L'État  se  trouve  dans  une  de  ces  crises  qui  éveille  de 
nobles  ambitions  et  met  en  jeu  de  basses  intrigues.  La  médecine  a 
décidé  que  Henri  III  n'a  pas  plus  de  trois  ans  à  vivre.  Il  ne  laisse  pas 
espérer  de  postérité.  Le  roi  de  Navarre  se  regarde  par  sa  naissance 
comme  appelé  à  lui  succéder  ;  les  Guise  sont  accusés  d'aspirer  au 
trône.  On  prête  à  la  reine  mère  le  dessein  d'y  placer  un  enfant  de  sa 
fille  et  du  duc  de  Lorraine.  Si  la  couronne  doit  passer  dans  cette 
maison,  le  duc  Henri  de  Guise  veut  que  ce  soit  sur  sa  tête.  Il  y  a  un 
autre  prétendant,  le  cardinal  de  Bourbon  ,  d'un  degré  plus  proche 
que  son  neveu  le  roi  de  Navarre,  vain  fantôme  que  le  duc  de  Guise 
met  en  avant  pour  dissimuler  ses  projets.  Henri  III  hait  trop  les 
Guise  pour  ne  pas  leur  préférer  le  Navarrais.  Sa  religion  est  un  grand 
obstacle,  on  travaille  à  le  ramener  dans  le  giron  de  l'Eglise;  mais  il 
se  défie  de  la  cour,  et  il  est  retenu  par  son  parti.  Les  ligueurs  jettent 
les  hauts  cris  contre  Henri  III,  et  l'accusent  de  connivence  avec  le 
roi  de  Navarre.  Prédication,  confession,  libelles,  ils  emploient  tous 
les  moyens  pour  égarer  les  esprits,  ils  proclament  les  princes  lorrains 
boucliers  de  la  religion  et  pères  du  peuple.  Ils  font  des  enrôlements 
et  des  assemblées  ;  ils  réchauffent  la  ligue  et  la  renouvellent  à  Paris 
et  dans  les  provinces.  Sans  l'approuver  hautement ,  le  pape  la  prend 
sous  sa  protection.  Au  fond,  ce  n'est  qu'une  querelle  entre  quelques 
ambitieux,  qui  s'inquiètent  fort  peu  de  sauver  les  âmes  et  de  soulager 
le  peuple.  Mais  le  peuple  est  de  bonne  foi  catholique,  et  il  est  telle- 
ment accablé,  qu'il  embrasse  avec  ardeur  toutes  les  occasions  de  se 
soulever  contre  le  pouvoir.  Le  roi  fait  des  édits  pour  plus  de  .50  mil- 
lions, il  n'en  entre  pas  deux  dans  le  trésor;  les  dons  de  cette  année 
montent  à  5  millions  d'or.  Effrayé  de  l'orage  qui  gronde  sur  sa  tête , 
Henri  III  essaye  de  le  conjurer,  et  d'apaiser  le  peuple  par  quelques 
soulagements;  la  révocation  d'édits,  une  diminution  des  tailles.  Il 
établit  une  chambre  royale  pour  faire  rendre  gorge  aux  financiers, 
c'est-à-dire,  comme  l'expérience  l'a  prouvé,  pour  partager  leur  butin. 
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Enfin  il  clicrche  à  se  rendre  populaire,  en  paraissant  en  public, 
affable,  riant,  caressant,  en  assistant  aux  confréries  et  grand'messes. 
Cesmomeries  ne  lui  raraènentpas  l'opinion.  Sa  politique  extérieure 
lient  la  ligue  en  dé(iancc.  Le  prince  d'Orange  est  assassiné.  Los  pro- 
testants des  Pays-Bas  ne  voient  pour  eux  de  salut  qu'en  livrant  leur 
pays  à  la  France.  Henri  III  hésite  entre  les  avantages  de  cette  acqui- 
^ition  et  le  danger  pour  lui  d'accueillir  des  hérétiques.  En  effet,  Phi- 
lippe II,  épouvanté,  remue,  soulève  la  ligue,  et  conclut  secrètement 
■m  traite  avec  le  duc  de  Guise  et  le  cardinal  de  Rourbon.  C'est  une 
ligue  offensive  et  défensive  entre  le  roi  d'Espagne  et  les  princes  ca- 
tholiques, pour  eux  et  leurs  descendants,  afin  de  conserver  la  religion 
«ralholique,  tant  en  France  que  dans  les  Pays-Bas.  A  la  mort  de 
Henri  III,  le  cardinal  de  Bourbon  sera  porté  au  trône  ;  tous  les  princes 
hérétiques  relaps  en  sont  exclus  à  jamais.  Dans  ce  cas  le  nouveau 
roi  renouvellera  le  traité  de  Cambrai ,  bannira  tous  les  hérétiques, 
admettra  le  concile  de  Trente,  aidera  le  roi  d'Espagne  à  réduire  les  re- 
belles des  Pays-Bas,  Philippe  payera  aux  princes  français  50,000 écus 
par  mois,  et  leur  en  avancera  400,000  de  six  mois  en  six  mois;  dont  lo 
cardinal  de  Bourbon  lui  tiendra  compte  s'il  parvient  au  trône. 

Le  traité  a  l'assentiment  du  pape.  H  approuve  aussi  la  ligue,  cer- 
tain qu'elle  a  l'approbation  de  Henri  III,  et  estimant,  dans  le  cas  con- 
traire, que  la  ligue  ne  doit  pas  moins  persister  dans  ses  plans.  !1 
accorde  indulgence  plénière  à  ceux  qui  aideront  les  princes  catho- 
liques. 

La  ligue  se  met  à  l'œuvre.  Les  ducs  de  Guise  et  de  Mayenne, 
n'ayant  pas  leurs  mouvements  libres  à  Paris,  et  ne  s'y  croyant  pas  en 
sûreté,  se  retirent  dans  leurs  gouvernements,  rassemblent  des  troupes, 
en  recrutent  à  l'étranger  ;  plusieurs  villes  et  beaucoup  de  grands  per- 
sonnages se  déclarent  pour  la  ligue.  Le  cardinal  de  Bourbon  publie 
un  manifeste.  11  se  dit  premier  prince  du  sang,  chef  général  de  la 
sainte  ligue.  Il  nomme  lieutenants  généraux  du  royaume  le  duc  de 
Lorraine  et  le  duc  de  Guise.  Il  rappelle  les  trahisons  de  Henri  Ilï,ses 
tendances  hérétiques,  son  mauvais  gouvernement.  «  Ce  royaume  très- 
chrétien,  dit-il,  ne  souffrira  jamais  le  règne  d'un  hérétique.  Nous 
déclarons  avoir  tous  juré  et  «aintement  promis  de  tenir  la  main  forte 
et  armée  pour  que  la  sainte  Église  de  Dieu  soit  réintégrée  en  sa 
dignité  ;  que  la  noblesse  jouisse  de  sa  franchise  tout  entière,  et  le 
peuple  soit  soulagé;  que  les  parlements  soient  remis  en  l'entière  sou- 
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^  eraineté  de  leurs  jugements, et  que  désormais  les  étals  généraux ,  libres 
et  sans  aucune  pratique,  soient  tenus  de  trois  en  trois  ans  (1585).  » 

La  position  de  Henri  III  est  très-embarrassanle  ;  s'il  traite  avec  la 
ligue  et  le  duc  de  Guise,  il  pactise  avec  la  révolte,  car  elle  est  fla- 
grante, et  il  subit  leur  domination  ;  s'il  tente  de  les  écraser,  il  n'est 
peut-être  pas  assez  fort;  s'il  s'allie  avec  le  roi  de  Navarre,  il  justifie 
les  accusations  de  la  ligue.  Incapable  de  prendre  un  parti,  il  tergi- 
verse, et  perd  son  temps  à  réfuter  le  manifeste  du  cardinal.  Le  roi  de 
Navarre  écrit  aussi  contre  la  ligue.  Dans  une  déclaration  aux  parle- 
ments, prélats  et  villes,  le  duc  de  Guise  justifie  sa  prise  d'armes,  et 
somme  le  roi  d'employer  les  forces  des  catholiques  à  réduire  les  cahi- 
îiistes,  et  au  maintien  de  la  seule  religion  catholique.  Cette  guerre  de 
plume  est  suivie  d'une  guerre  plus  sérieuse. Les  troupes  des  divers  partis 
sont  en  mouvement  dans  les  provinces.  A  Paris,  en  présence  du  roi,  la 
iigue  s'impatiente  et  menace  d'éclater.  Son  conseil  secret  crée  un 
comité  révolutionnaire  deseize  individus,  un  par  quartier.  Ils  appellent 
le  duc  de  Guise,  il  se  met  en  marche  avec  son  armée.  Henri  lil  a 
peur.  La  reine  mère  entame  des  négociations  avec  le  duc.  Il  exige  un 
édit  qui  révoque  toutes  les  concessions  faites  aux  cahinistes,  le  com- 
mandement des  armées  pour  l'exécuter,  la  remise  de  douze  ville? , 
des  compagnies  d'arquebusiers  pour  la  garde  des  chefs,  100,000  écus 
pour  bâtir  une  citadelle  à  Verdun,  600,000  pour  payer  les  levées 
faites  en  Allemagne,  une  décharge  des  sommes  prises  dans  les  caisses 
publiques.  Tout  cela  est  accordé  par  le  traité  de  Nemours  (5  juil- 
let 1585). 

Le  roi  révoque  par  un  édit  les  édits  de  pacification,  va  le  faire 
enregistrer  au  parlement,  et  recouvre  quelque  popularité.  i\îais  la 
révolte  a  fait  la  loi  à  la  royauté.  A  la  lecture  du  traité  de  Nemours  , 
le  roi  de  Navarre  en  est  tellement  affecté  qu'un  des  côtés  de  sa  mous- 
tache blanchit,  dit-on,  tout  à  coup.  11  est  impossible  que  Henri  Uï 
ne  ressente  pas  vivement  l'outrage,  et  qu'il  ne  garde  pas  rancune  à 
la  ligue  et  au  duc  de  Guise.  En  attendant,  il  écrit  à  ses  gouverneurs  : 
«  Ce  n'est  pas  assez  de  s'être  heureusement  conservé  des  ariificcs  de 
ceuxdela  ît^fue pendant  ces  nouveaux  remuements;  il  est  maintenant 
question,  puisque  nous  sommes  tous  réunis  ensemble,  de  s'opposer 
aux  surprises  de  ceux  de  la  religion  réformée.  »  Cependant  la  ligue 
reproche  au  roi  de  procéder  mollement  à  l'exécution  du  traité.  On 
lui  conseille  de  se  montrer  plus  ardent  que  les  plus  enragés  ligueurs. 
II.  Il 
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Les  grandes  résolutions  ne  vont  pas  à  ce  pauvre  caractère.  L'argent 
manque,  il  en  demande  au  parlement,  au  corps  municipal  de  Paris, 
au  clergé.  «  Messieurs,  leur  dit-il  avec  humeur,  vous  avez  voulu  la 
guerre,  donnez-moi  les  moyens  de  la  faire.  »  Les  ligueurs  se  récrient, 
et  n'ouvrent  pas  leur  bourse. 

Jusqu'à  présent  le  parti  calviniste  avait  lutté  avec  le  gouvernement. 
Depuis  le  traité  de  Nemours,  les  rôles  sont  changés.  La  ligue  menace 
Henri  III  ;  si  elle  le  renverse,  le  parti  court  de  grands  risques,  et  les 
droits  éventuels  du  roi  de  Navarre  sont  très-compromis.  II  offre  donc 
au  roi  de  venir  à  son  aide.  Il  exige  pour  condition  première,  que  le 
Béarnais  se  convertisse  et  désarme.  Tout  de  suite  subitement,  il  ne  le 
peut  pas.  I!  redouble  donc  d'activité  et  frappe  à  toutes  les  portes 
pour  augmenter  ses  forces.  11  s'allie  au  maréchal  Montmorency,  au 
parti  politique.  Elisabeth  d'Angleterre  lui  promet  une  diversion  dans 
les  Pays-Bas.  On  s'en  remet  au  sort  des  armes.  C'est  la  huitième 
guerre  civile.  Après  des  hésitations,  le  pape  Sixte-Quint  intervient 
dans  la  grande  querelle,  cède  aux  instances  de  la  ligue,  et  lance  les 
foudres  de  l'Église  contre  Henri,  roi  de  Navarre,  et  Henri,  prince  de 
Condé.  Il  les  appelle  génération  bâtarde  et  détestable  de  l'illustre 
maison  de  Bourbon.  Henri  III  et  le  parlement  ne  donnent  pas  leur 
sanction  à  une  bulle  attentatoire  à  la  souveraineté  temporelle.  Le 
roi  de  Navarre  fait  afficher  aux  portes  du  Vatican  une  protestation 
dans  laquelle  il  déclare  que  M.  Sixte,  soi-disant  pape,  a  tort  et  mali- 
cieusement menti  ;  il  invite  tous  les  rois  chrétiens  à  s'unir  à  lui  pour 
venger  la  majesté  royale,  et  appelle  de  la  bulle  à  un  concile  général. 

Malgré  le  peu  de  sympathie  qui  subsiste  entre  Henri  III  et  la  ligue, 
les  calvinistes  ont  sur  les  bras  toutes  les  forces  réunies  du  parti  catho- 
lique; ils  suppléent  au  nombre  par  leur  courage  et  leur  constance. 
Le  roi  de  Navarre  se  tient  sur  la  défensive.  La  guerre  se  traîne  et 
n'a  rien  de  décisif.  Henri  III  désire  la  paix.  La  reine  mère  va  trouver 
le  roi  de  Navarre  en  Poitou.  Une  trêve  est  conclue  ;  elle  est  de  courte 
durée;  les  hostilités  recommencent  (1586).  A  mesure  que  la  lutte  se 
prolonge,  Henri  III  se  perd  de  plus  en  plus  dans  l'opinion.  On  lui 
reproche  ses  exactions  fiscales,  portées  à  un  tel  excès  qu'il  a  épuisé 
toutes  les  ressources  ;  on  l'accuse  d'en  employer  les  produits  à  enri- 
chir ses  favoris,  à  des  prodigalités  puériles  et  ruineuses;  de  négocier 
avec  les  hérétiques;  de  mettre  son  plaisir  à  caresser  des  bichons  et 
des  épagneuls.  Il  en  porte  dans  un  panier  à  son  cou.  Cette  manie  et 
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celle  des  singes  et  perroquets  lui  coûtent  jusqu'à  60,000  écus  par  an. 
A  la  cour,  les  valets  imitent  leur  maître.  Lorsqu'un  roi  est  descendu 
à  un  tel  état  d'avilissement  et  d'imbécillité,  tout  ne  semble-t-il  pas 
permis  pour  en  délivrer  la  France? 

Les  affaires  intérieures  pâlissent  auprès  des  grands  événements 
extérieurs,  la  guerre  entre  Philippe  II  et  la  reine  Elisabeth  ,  la  mort 
de  Marie  Stuart  qui  relève  les  espérances  de  la  réforme  et  excite  la 
fureur  des  catholiques.  Prompte  à  saisir  tous  les  prétextes ,  la  ligue 
accuse  Henri  III  de  complicité  avec  Elisabeth.  Les  Seize  publient  un 
manifeste  pour  la  formation  d'une  armée  de  réserve  prête ,  en  cas  de 
trahison  ouverte  du  roi ,  ou  à  sa  mort ,  à  élire  un  roi  catholique.  Pour 
démentir  ces  calomnies,  Henri  III  pousse  vivement  la  guerre  contre 
les  calvinistes.  Le  roi  de  Navarre  remporte  une  victoire  signalée  à 
Coutras  (20  octobre  1587).  La  ligue  y  fait  de  grandes  pertes.  Joyeuse 
et  quatre  cents  gentilhommes  restent  sur  le  champ  de  bataille.  Son 
corps  est  transportée  Paris;  on  lui  rend  des  honneurs  sur  toute  la 
route.  Le  roi  lui  fait  célébrer  de  magnifiques  funérailles  ;  on  y  dé- 
pense 100,000  écus ,  au  grand  scandale  du  public.  Les  calvinistes  ne 
savent  pas  profiter  de  leur  avantage.  La  division  se  met  dans  leur 
armée ,  elle  se  désorganise  et  se  disperse  ;  ils  laissent  abandonnée  à 
elle-même  la  grande  armée  allemande  que  leur  amène  le  prince 
Casimir.  Le  duc  de  Guise  marche  au-devant  d'elle  et  la  détruit,  en 
grande  partie,  dans  les  combats  de  Vimaury  et  d'Auneau;  le  reste 
ne  repasse  la  frontière  que  protégé  par  une  convention  faite  avec  le  roi. 

La  campagne  est  glorieuse  pour  le  duc  de  Guise.  La  ligue  lui  pré- 
pare un  triomphe.  Le  roi  lui  défend  de  venir  à  Paris ,  et  y  fait  une 
entrée  victorieuse.  Les  acclamations  ne  sont  pas  pour  lui.  On  lui 
reproche  d'avoir ,  par  ménagement  pour  le  roi  de  Navarre  ,  laissé 
retirer  les  Allemands  qu'on  pouvait  exterminer.  On  porte  aux  nues 
le  duc  de  Guise  ,  grand  capitaine  ,  vainqueur  des  reîtres ,  défenseur 
de  la  foi.  La  faculté  de  théologie  décrète  qu'on  peut  ôter  le  gouver- 
nement au  prince  qui  ne  remplit  pas  son  devoir,  comme  l'adminis- 
tration à  un  tuteur  suspect.  Henri  III  mande  les  docteurs  et  des 
prédicateurs  ,  les  traite  fort  mal ,  et  leur  pardonne  à  condition  qu'ils 
ne  recommenceront  plus  ;  ils  ne  tiennent  pas  compte  de  cette  indul- 
gence. La  ligue  ne  veut  pas  attendre  jusqu'à  la  mort  de  Henri  III; 
elle  est  impatiente  d'avoir  un  roi  de  son  choix.  Les  Guise  ne  sont  pas 
moins  pressés. 
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Les  favoris  ,  d'Épernon  ,  comblé  par  le  roi ,  son  premier  ministre, 
ne  se  dissimulent  pas  que  les  premiers  coups  porteront  sur  eux.  Sous 
prétexte  de  pourvoir  à  la  sûreté  du  roi ,  le  duc  organise ,  sous  le 
commandement  de  Longiuic,  une  bande  de  quarante-cinq  hommes 
déterminés ,  capables  de  tous  les  crimes. 

Le  duc  de  Guise  réunit  à  Nancy  les  princes  de  sa  maison  et  des 
chefs  de  la  ligue  ;  ils  arrêtent  de  présenter  une  requête  an  roi  pour  le 
sommer  de  se  joindre  plus  ouvertement  à  la  sainte  ligue  ;  d'éloigner 
de  lui  et  des  emplois  du  gouvernement  les  ennemis  publics  et  les 
fauteurs  de  l'hérésie  qui  lui  seront  désignés  ;  défaire  publier  le  concile 
de  Trente  ;  d'établir  lu  sainte  inquisition  ;  de  remettre  à  des  chefs  de 
la  ligue  certaines  places  où  ils  pourront  bâtir  des  forteresses;  d'entre- 
tenir une  armée  sur  la  frontière  de  la  Lorraine  pour  empêcher  le  retour 
des  Allemands.  Le  roi  paraît  n'êlre  pas  très-éloigiié  de  souscrire  à  la 
requête  ,  et  promet  d'y  répondre. 

Les  calvinistes  font  une  grande  perte.  Le  prince  de  Condé  meurt 
empoisonné,  laissant  sa  femme  enceinte  qui  met  au  monde  un  fils. 
Tne  procédure  est  ordonnée  contre  elle  par  le  roi  de  Navarre.  Le 
parlement  de  Paris  élève  un  conflit.  On  fait  des  réjouissances  popu- 
laires dans  cette  ville  (1588). 

Impatients  de  la  lenteur  du  duc  de  Guise,  les  ligueurs  le  pressent 
de  s'y  rendre.  Leur  organisation  militaire  est  terminée;  ils  ont  trente 
mille  hommes.  Le  duc  envoie  un  certain  nombre  d'officiers  pour  les 
commander.  Le  projet  des  Seize  est  d'attaquer  le  Louvre,  de  faire 
main  basse  sur  les  gardes  du  roi,  de  s'emparer  de  sa  personne, 
d'égorger  le  duc  d'Épernon  ,  d'autres  conseillers  et  favoris. 

Le  duc  de  Guise  s'approche  de  Paris ,  a  une  entrevue  avec  quelques 
meneurs  ;  et ,  apprenant  que  le  roi  fait  venir  de  Lagny  quatre  mille 
Suisses,  retourne  à  Soissons,  où  sont  le  cardinal  de  iîourbon  et  les 
autres  princes  ligués.  A  l'aris ,  les  ligueurs  complotent  d'enlever  le  roi 
qui  va  à  Vincennes,  accompagné  seulement  de  cinq  ou  six  personnes, 
et  de  l'emmener  à  Soissons.  Averti  à  temps,  il  fait  venir  de  Paris  de 
la  cavalerie  qui  le  ramène  au  Louvre. 

.Tusqu'à  présent,  jugeant  mal  le  danger,  ou  trop  faible  pour  y  porter 
remède ,  Henri  ill  reste  sur  la  défensive.  Mais  à  celte  ame  détrempée 
on  peut  rendre  quelque  velléité  de  courage  et  de  vengeance.  Les 
prédicateurs  ne  lui  laisseiit  pas  un  moment  de  repos.  Un  prêtre  de 
Saint-Severin  passe  toutes  les  bornes;  Henri  111  l'envoie  chercher. 
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Le  bruit  se  répand  qu'il  veut  faire  arrêter  tous  les  prédicateurs.  Le 
curé  refuse  de  livrer  le  prêtre ,  et  ameute  ses  paroissiens.  Le  fameux 
Boucher,  curé  de  Saint-Benoît,  fait  sonner  le  tocsin  ;  Bussi  le  Clerc, 
avec  sa  compagnie  en  armes ,  se  met  en  embuscade  auprès  de  l'église  ; 
les  archers  du  roi  sont  vivement  repoussés.  Après  cette  levée  de  bou- 
cliers ,  les  ligueurs  appellent  le  duc  de  Guise  à  Paris.  Le  roi  lui  envoie 
Bellièvre  pour  lui  enjoindre  de  ne  pas  venir.  Le  duc  lui  répond  que 
l'honneur  lui  défend  d'abandonner  à  leurs  ennemis  les  sujets  fidèles, 
les  bons  catholiques  qui  comptent  sur  lui ,  à  moins  qu'on  ne  lui  donne 
des  garanties  pour  eux  ;  que  d'ailleurs  il  veut  se  justifier  lui-même 
auprès  du  roi  des  odieuses  imputations  dont  il  est  l'objet ,  et  qu'il  en 
demande  la  permission.  Bellièvre  l'engage  à  attendre  pendant  trois 
jours  un  sauf-conduit  du  roi.  L'épargne  est  tellement  à  sec,  qu'elle 
ne  peut  fournir  25  écus  pour  expédier  un  courrier.  Le  sauf-conduit 
est  envoyé  par  la  poste.  Les  trois  jours  expirent  avant  qu'il  arrive.  Le 
duc  passe  le  Rubicon ,  entre  dans  la  capitale  faiblement  accompagné, 
commesi  sa  personne  seule  devait  imposer  à  ses  ennemis  autant  qu'une 
armée  ;  il  descend  cavalièrement  chez  la  reine  mère.  Elle  le  conduit 
au  Louvre  à  travers  les  flots  d'un  peuple  ivre  de  joie  ,  qui  salue  de  ses 
acclamations  le  sauveur  de  la  religion  et  de  la  patrie.  Dans  ce  moment, 
outré  de  tant  d'audace,  le  roi ,  entouré  de  ses  gardes ,  jure  la  mort 
d'un  sujet  rebelle;  ses  conseillers  l'en  détournent.  Le  duc  entre  dans 
le  palais,  sent  sa  résolution  faiblir,  fait  pourtant  bonne  contenance, 
et  paraît  devant  le  roi.  D'abord  il  s'excuse  d'être  venu  sans  ordre, 
désirant  représenter  lui-même  à  sa  majesté  la  sincérité  de  ses  actions, 
et  se  défendre  contre  les  accusations  calomnieuses  de  ses  ennemis. 
«  Votre  innocence  paraîtra  clairement,  lui  répond  le  roi,  si  votre 
venue  ne  cause  pas  de  nouveauté  et  de  trouble  dans  l'État.  »  Le  roi 
hésite  encore  à  le  faire  arrêter.  La  reine  mère  lui  représente  le  danger 
d'exciter  la  fureur  du  peuple.  Guise  prétexte  la  fatigue  du  voyage , 
salue  le  roi ,  sort ,  et  se  retire  dans  son  hôtel  où  il  se  pourvoit  d'armes 
et  de  soldats.  Le  lendemain,  il  se  rend  bien  escorté  chez  la  reine 
mère  pour  une  entrevue  avec  le  roi ,  et  lui  dicte  ses  volontés.  Il  faut 
chasser  d'Épernon  ,  les  autres  conseillers  et  favoris  par  qui  se  sou- 
tiennent les  hérétiques,  et  procéder  sérieusement  à  leur  extermination. 
Le  duc  déclare  qu'il  ne  souffrira  jamais  qu'au  décès  du  roi ,  le  roi  de 
Navarre  succède  à  la  couronne,  et  qu'il  est  en  cela  l'organe  de  tous 
les  catholiques.  Henri  III  est  réduit  à  l'humiliation  de  se  justifier,  lui 


2^6  HISTOIRE    DES    ÉTATS   GÉNÉnAUX. 

et  ses  favoris,  et  répond  qu'il  ne  peut  faire  la  guerre  aux  hérétiques 
sans  argent ,  et  qu'on  le  lui  refuse  ;  que  l'agitation  de  Paris  est  l'ou- 
vrage de  quelques  étrangers;  qu'il  saura  bien  les  chasser. 

Des  deux  côtés  on  fait  des  préparatifs.  Un  édit  ordonne  à  tout  indi- 
vidu non  domicilié  d'évacuer  la  ville.  La  garde  du  Louvre  est  renforcée. 
Tne  bourgeoisie  d'élite ,  sur  laquelle  compte  la  cour ,  est  commandée, 
et  placée  à  divers  postes.  Les  quatre  mille  Suisses  et  deux  mille  gardes 
entrent  dans  Paris ,  occupent  l'hôtel  de  ville ,  le  cimetière  des  Saints- 
Innocents  ,  les  ponts ,  les  places  ,  et  coupent  les  communications.  Ces 
forces  bien  employées  suffisent  pour  faire  la  loi;  mais,  au  lieu  de 
profiter  pour  agir  de  la  terreur  qu'elles  répandent,  on  les  laisse 
immobiles,  et  comme  sur  la  défensive.  Les  ligueurs  reprennent 
courage ,  éclatent  à  la  fois  dans  tous  les  quartiers,  tendent  les  chaînes, 
élèvent  de  toutes  parts  des  barricades ,  ramassent  des  projectiles  aux 
fenêtres  des  maisons ,  marchent  contre  les  troupes  royales ,  et ,  en 
attendant  l'attaque  ,  les  tiennent  bloquées. 

Parmi  les  ligueurs  sont  quatre  cents  moines,  huit  cents  étudiants , 
et  à  leur  tête  les  prédicateurs  furibonds,  disant  qu'il  faut  aller 
prendre  frère  Henri  de  Valois  dans  son  Louvre.  Que  fait  le  duc  de 
Guise?  Rien  ;  il  a  la  partie  belle  ;  il  ne  se  montre  pas.  La  cour  le  presse 
de  sortir  de  Paris ,  et  négocie.  Barricadé  dans  son  hôtel ,  il  attend  le 
dénoûment  de  la  crise.  L'avantage  de  la  position  est  pour  les  ligueurs  ; 
les  troupes  royales  ne  peuvent  plus  conserver  leurs  postes  sans  s'exposer 
à  être  entièrement  défaites.  Alors  la  cour  invoque  le  duc  pour  qu'il 
leur  facilite  le  moyen  de  faire  leur  retraite  sans  s'exposer  à  être  taillées 
en  pièces.  On  ne  pouvait  lui  confier  un  plus  beau  rôle  ;  il  le  remplit 
avec  bonheur.  Les  troupes  se  retirent  avec  sécurité ,  excepté  sur  un 
point  où  soixante  Suisses  sont  tués  à  coups  de  pierre  et  d'arquebuse. 
C'est  tout  le  sang  répandu  dans  cette  journée.  Le  duc  de  Guise  tient 
à  son  tour  dans  ses  mains  le  sort  du  roi.  Quel  est  son  dessein  ?  Mar- 
chera-t-il  au  Louvre?  Tandis  que  la  reine  mère  l'amuse  par  une 
négociation  ,  Henri  IH  monte  à  cheval ,  escorté  par  les  troupes  étran- 
gères, se  sauve  par  une  barrière  dérobée  au  milieu  de  quelques  coups 
d'arquebuse  des  bourgeois,  et  se  réfugie  à  Chartres ,  où  il  est  rejoint 
par  ses  troupes  et  ses  ministres. 

Pour  la  ligue ,  c'est  beaucoup  de  triompher  dans  la  capitale  ;  la 
centralisation  n'est  pourtant  pas  si  complète  que  l'opinion  des  pro- 
vinces soit  indifférente.  Henri  III  leur  écrit  pour  expliquer  la  journée 
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(les  barricades ,  et  les  détourner  de  suivre  l'exemple  de  Paris.  Dans 
ses  dépêches ,  on  ne  reconnaît  pas  un  roi  ;  il  ménage  encore  un  sujet 
rebelle,  le  duc  de  Guise.  Il  aurait  pu,  dit-il ,  réprimer  la  sédition. 
Pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  fait?  C'était  son  droit  et  son  devoir.  Mais  il 
aurait  fallu  verser  le  sang  ;  c'est  sans  doute  une  fâcheuse  extrémité... 
quand  l'existence  du  pouvoir  est  à  ce  prix  !  Il  ne  l'a  pas  voulu , 
<  'est-à-dire  il  ne  l'a  pas  osé  ,  il  a  eu  peur  pour  lui  ;  il  recommande 
aux  peuples  de  rester  fidèles.  A  qui?  à  un  roi  infidèle  à  lui-même. 

Le  duc  de  Guise  écrit  aussi;  il  affecte  de  la  modestie  et  de  la  géné- 
rosité. Il  n'a  pris  part  aux  événements  que  pour  sauver  les  troupes 
royales,  prévenir  des  malheurs,  et  préserver  le  roi.  Ce  sont  les  fa- 
voris et  les  courtisans  qui  ont  allumé  l'incendie  par  leurs  calomnies 
et  leurs  complots  contre  les  vrais  amis  du  trône  et  les  défenseurs  de 
la  religion.  Les  ligueurs  proclament  la  journée  des  barricades  toute 
resplendissante  de  la  protection  de  Dieu,  et  conjurent  les  autres  villes 
de  se  joindre  à  eux ,  comme  les  membres  au  chef.  En  attendant,  la 
ligue  se  fait  remettre  la  Bastille  et  Vincennes  ;  elle  érige  la  commune 
de  Paris  en  une  sorte  de  gouvernement  municipal. 

Malgré  les  humiliations  dont  Henri  III  a  été  abreuvé,  entre  lui  et 
la  ligue  la  rupture  n'est  pas  si  complète  qu'il  ne  puisse  y  avoir  un 
raccommodement.  La  reine  mère  est  restée  à  Paris.  Quand  elle  n'a 
pas  pour  elle  la  force,  elle  a  recours  à  la  négociation.  Une  longue 
pratique  lui  a  donné  de  l'habileté.  Elle  négocie  donc  avec  le  duc  de 
Guise.  Il  ne  veut  pas  non  plus  fermer  toute  voie  à  un  arrangement , 
et  se  déclarer  en  révolte  ouverte.  Que  le  roi  continue  de  régner, 
pourvu  que  la  ligue  ait  toutes  ses  sûretés,  qu'il  ne  puisse  l'empêcher 
d'accomplir  ses  desseins ,  et  qu'il  en  soit  même  l'instrument.  Une 
députation  de  la  ligue  en  habit  de  pénitents ,  et  une  députation  du 
parlement,  vont  trouver  le  roi  à  Chartres ,  lui  demander  pardon  ,  et 
le  prier  de  revenir  à  Paris.  Henri  III  se  montre  assez  miséricordieux. 
Cependant  des  deux  côtés  on  fait  des  conditions.  On  écrit,  on  discute. 
La  ligue  veut  que  le  roi  resserre  ses  liens  avec  elle,  éloigne  ses  favoris, 
notamment  d'Epernon,  et  qu'il  convoque  les  états  généraux.  Le  roi 
cède  ;  le  traité  est  conclu.  C'est  l'édit  de  juillet  1588. 

Le  roi  jure  de  vivre  et  mourir  dans  la  religion  catholique ,  aposto- 
lique et  romaine  ;  d'employer  tous  ses  moyens ,  sans  épargner  sa  vie , 
pour  extirper  tous  schismes  et  hérésies,  sans  faire  jamais  ni  paix  ni 
trêve  avec  les  hérétiques ,  ni  aucun  édit  en  leur  faveur.  Il  veut  que 


228  HISTOIRE   DES   ÉTATS    GÉNÉUAUX. 

tous  ses  sujets  s'unissent  à  lui  pour  celte  cause,  et  fassent  le  même 
serment  ;  qu'ils  jurent  de  ne  reconnaître,  après  sa  mort,  pour  roi  un 
prince  quelconque  hérétique  ou  fauteur  d'hérésies  ;  il  promet  de  n'em- 
ployer dans  les  charges  militaire.^ ,  judiciaires,  et  de  finance ,  que  des 
catholiques  ;  de  proléger  et  de  défendre  ses  sujets  qui  s'uniront  à  lui ,  ' 
et  ceux  qui  se  sont  ci-devant  associés  contre  les  hérétiques.  Les  sujets 
jureront  d'exposer  franchement  leurs  biens  et  leurs  personnes  pour  la 
conservation  du  roi  et  de  son  autorité  ;  de  se  désister  de  toute  asso- 
ciation contraire  à  la  présente  union;  il  déclare  criminels  de  lèse-ma- 
jesté ceux  qui  refuseront  de  la  signer,  et  les  villes  désobéissantes  dé- 
chues de  leurs  privilèges.  Toute  recherche  est  interdite  au  sujet  des 
associations  faites  par  les  catholiques ,  attendu  que  ce  n'a  été  que  par 
zèle  pour  la  religion.  Le  roi  déclare  éteint  et  comme  non  avenu  tout 
ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard  ,  notamment  à  Paris,  les  12  et  13  mai , 
les  actes  d'hostilité,  prises  de  deniers,  munitions,  levées  d'hommes, etc. 

Cet  édit ,  qui  serait  mieux  nommé  de  proscription  que  d'union  , 
est  pour  le  passé  l'amnistie,  et  pour  le  présent  le  triomphe  de  la  ligue; 
pour  l'avenir,  il  porte  en  lui-même  sa  propre  ruine.  Ce  n'est  pas  un 
pardon  accordé  par  la  clémence  royale  ;  les  sujets  dictent  insolem- 
ment leurs  conditions.  Que  veut  le  duc  de  Guise?  Le  voilà  maire  du 
palais.  Se  contentera-t-il  de  ce  rôle?  Maïs,  malgré  sa  lâcheté,  Henri  111 
ne  se  résigt»e  pas  à  celui  de  roi  fainéant  ;  il  ressent  vivement  l'affront 
fait  à  sa  dignité,  et  dissimule.  A  la  joie  qu'excite  dans  tout  le  parti 
catholique  la  publication  de  l'édit  d'union,  la  cour  prend  une  si  grande 
part,  qu'on  peut  croire  à  sa  sincérité.  Malheur  à  qui  s'y  fie  !  Elle  comble 
la  ligue  de  ses  faveurs.  La  reine  mère  amène  au  roi  le  duc  de  Guise 
à  Chartres.  11  se  prosterne  aux  pieds  de  Henri  qui  le  relève ,  lui  sou- 
rit, l'embrasse  et  le  nomme  connétable;  le  duc  refuse  ce  titre,  et  se 
contente  de  celui  de  généralissime.  Le  roi  renvoie  ses  ministres. 

Les  ordres  avaient  été  expédiés  pour  convoquer,  ainsi  qu'il  s'y 
était  engagé ,  les  états  généraux  à  Blois,  au  15  septembre. 

Les  lettres  de  convocation  du  31  mai  sont  à  peu  près  calquées  sur 
celles  du  G  août  157G  ,  avec  quelques  différences  motivées  par  l'état 
des  choses.  Le  but  de  la  convocation  est  de  rétablir  la  tranquillité  par 
l'extirpation  de  l'hérésie,  et  d'aviser  à  une  réforme  générale  du 
royaume.  Le  roi  est  bien  décidé  à  ne  s'écarter  en  aucun  point  de  ce 
qui  aura  été  délibéré,  conclu  et  arrêté  dans  une  aussi  noble  assem- 
blée. Il  ordonne  d'assembler  les  trois  étals  dans  les  provinces  pour 
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rédiger  leurs  cahiers,  et  élire  leurs  députés,  un  de  chaque  état;  il 
recommande  de  ne  nommer  que  des  personnes  bien  aûectionnées  à 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Le  15  septembre  ,  le  roi  et  sa  cour  étaient  à  Blois.  Les  députés  y 
étaient  en  partie  arrivés.  Chaque  état  s'assemble  séparément.  Les  dé- 
putés sont  admis  par  bailliage  et  province  à  présenter  leurs  révérences 
au  roi,  et,  ce  qui  paraît  insolite,  à  lui  baiser  la  main. 

Il  y  a  dans  les  Ames  de  vagues  défiances ,  de  mauvais  pressenti- 
ments. Des  seigneurs  sont  venus  avec  un  grand  train.  Le  duc  de  Guise 
dispose  de  cinq  cents  gentilshommes  et  d'un  millier  d'autres  per- 
sonnes dévouées.  On  répand  que  les  calvinistes  montent  à  cheval,  et  que 
le  roi  de  Navarre  s'approche  de  Bîois.  Les  députés  conçoivent  des  in- 
quiétudes pour  leur  sûreté  et  la  liberté  des  états.  Ils  délibèrent  secrète- 
ment de  faire  des  représentations  au  roi.  L'archevêque  de  Bourges 
porte  la  parole,  et  dit  que  si  les  états,  convoqués  sous  la  foi  du  roi 
et  en  sa  présence ,  étaient  en  péril ,  ce  serait  le  plus  grand  déshon- 
neur pour  un  prince  souverain ,  et  une  infamie  perpétuelle.  Le  roi 
répond  qu'il  le  sait  bien ,  puisque  les  états  représentent  tout  le  royaume; 
qu'on  peut  être  tranquille,  qu'il  ne  sera  pas  fait  le  moindre  mal  à 
personne.  En  même  temps,  il  fait  observer  que  l'assemblée,  n'étant 
pas  complète  ,  ne  peut  rien  résoudre;  que  d'ailleurs  elle  ne  doit  pas 
délibérer  avant  qu'il  lui  ait  ouvert  la  bouche,  à  l'exemple  de  ce  que  fai- 
sait le  pape  aux  conciles  généraux  ,  où  il  fallait  avoir  os  aperlum  avant 
que  le  concile  pût  rien  entreprendre. 

Cependant  les  états  procèdent  à  la  vérification  des  pouvoirs.  Il 
s'élève  des  difficultés  sur  la  validité  de  quelques  titres,  ou  par  suite 
de  doubles  élections.  L'esprit  provincial,  quoique  en  partie  affaibli, 
suscite  des  rivalités  et  de  puériles  disputes  de  rang  et  de  préséance. 
Le  roi  conteste  aux  états  le  droit  de  juger  ces  questions.  Il  leur  fait 
communiquer  par  de  3Iarle  ,  son  maître  d'hôtel ,  et  son  commissaire 
auprès  d'eux  pendant  toute  la  session  ,  un  arrêt  du  conseil  qui  évoque 
des  contestations  entre  des  députés  et  des  bailliages.  Les  états  envoient 
une  députation  au  roi  pour  réclamer  le  jugement  de  ces  différends.  Il 
commence  par  chicaner  sur  l'admission  de  la  députation ,  répétant 
que  tant  qu'il  n'a  pas  ouvert  les  états  ,  ou  qu'il  ne  les  a  pas  autorisés, 
ils  ne  peuvent  rien  résoudre.  Il  faut  parlementer.  Le  roi  consent  enfin 
à  recevoir  les  députés,  mais  comme  particuliers,  et  en  moindre 
nombre  que  celui  qui  se  présentait.  L'archevêque  de  Bourges  porte  la 
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parole ,  et  dit  que  la  réclamation  des  états  est  fondée  sur  la  raison  et 
l'usage  suivi  dans  les  précédentes  assemblées.  Le  roi  répond  nette- 
ment que  les  états  n'ont  aucune  juridiction.  Si  les  états  précédents 
s'en  sont  attribué  une,  il  désire  qu'il  en  soit  autrement.  Il  sait  que 
les  princes  ont  travaillé  les  élections.  Il  est  de  bonne  foi  et  sans  pas- 
sion ;  s'il  veut  retenir  le  jugement  des  difficultés ,  c'est  pour  éviter 
aux  états  les  haines  et  les  inimitiés  des  députés  qui  seraient  exclus, 
et  rendre  une  justice  impartiale. 

Cette  réponse  ne  satisfait  point  les  états.  Le  tiers  état  reprend  la 
question  avec  le  clergé.  Il  y  a  deux  opinions;  l'une  pour  que  les  états 
exercentleur  juridiction, sans  s'arrêter  aux  arrêts  du  conseil, à  l'exemple 
du  bon  pilote  qui,  en  pleine  mer,  malgré  les  chants  des  sirènes,  les 
écueils  et  les  dangers ,  continue  sa  course  ;  l'autre  pour  que  la  question 
soit  ajournée  jusqueaprès  la  nomination  des  bureaux,  parce  que  jusque- 
là  on  ne  manquerait  pas  d'opposer  que  les  états  n'étant  pas  constitués 
ne  peuvent  pas  délibérer.  L'archevêque  de  Bourges ,  président  provi- 
soire ,  ajoute  qu'il  convient  d'exhorter  tous  ceux  qui  ont  des  diffé- 
rends à  les  soumettre  à  leur  état  ;  ceux  qui  ne  le  feront  pas  ne  seront 
pas  assez  imprudents  pour  vouloir  entrer  dans  une  compagnie  sans  son 
consentement  ;  d'ailleurs  on  les  en  rejetterait  malgré  tous  les  arrêts 
et  jugements  qu'ils  pourraient  rapporter. 

Par  suite  du  principe  de  la  couronne ,  que  les  états  ne  sont  rien 
avant  que  le  roi  leur  ait  ouvert  la  bouche,  il  s'oppose  à  ce  que  chaque 
état  nomme  ses  officiers  ;  on  donne  aussi  pour  prétexte  que  les  dépu- 
tés ne  sont  pas  arrivés  en  assez  grand  nombre.  Il  leur  est  enGn  permis 
de  s'organiser.  Le  clergé  nomme  pour  le  présider  les  cardinaux  de 
Bourbon  et  de  Guise ,  et ,  en  leur  absence ,  l'archevêque  de  Bourges  ; 
la  noblesse ,  le  comte  de  Brissac  et  le  baron  de  Marignac  ;  le  tiers  état, 
Michel  la  Chapelle-Marteau ,  prévôt  des  marchands  de  Paris.  Les  offi- 
ciers élus,  présidents,  secrétaires,  et  tous  les  députés,  prêtent  serment, 
à  genoux,  sur  un  crucifix,  et  jurent  de  ne  rien  rapporter  de  ce  qui  se 
passera  dans  leur  chambre.  Sur  la  manière  d'opiner ,  il  est  décidé  que 
ce  sera  par  gouvernement,  ainsi  qu'on  l'a  pratiqué  aux  derniers  états 
de  Blois. 

Après  l'organisation  de  leurs  bureaux,  les  états  jugent  tous  les  diffé- 
rends qui  se  sont  élevés  sur  les  pouvoirs  des  députés.  Une  seule  partie 
appelle  au  conseil  d'une  décision  du  tiers  état.  La  question  est  agitée 
de  nouveau  entre  des  députés  et  le  roi .  C'est  pour  lui  une  nouvelle  occa- 
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sion  d'attaquer  le  pouvoir  des  états.  II  dit  qu'ils  ne  parlent  que  comme 
sujets,  qu'ils  ne  peuvent  faire  que  des  remontrances;  que  dans  une  mo" 
narchie  lesujet  ne  doit  pns faire  la  loi  au  souverain.  Les  états  répondent  : 
Ilyamoyen  de  contenter  le  roi,  de  conserver  son  autorité  souveraine, 
etcependant  de  maintenir  l'autorité  des  états.  Il  a  promis,  par  ses  lettres 
de  convocation,  de  maintenir  comme  loi  inviolable  ce  qui  serait  ré- 
solu par  les  états;  ils  étaient  jadis  le  seul  conseil  et  parlement  des  rois;  c'é- 
tait l'assemblée  des  plus  dignes  du  royaume.  Les  particuliers  députés  n'y 
étaient  pas  comme  sujets,  mais  comme  conseillers,  protecteurs  et  défen- 
seurs du  bien  public,  du  royaume,  de  tout  l'État.  Ce  qui  était  décidé  par 
les  trois  ordres  ne  pouvait  pas  être  suspect,  ni  être  regardé  comme  une 
dérogation  à  la  monarchie  et  à  la  puissance  royale.  Si  l'on  prétendait 
enlever  aux  états  toute  autorité  ,  il  ne  restait  plus  aux  députés  qu'à 
retourner  chez  eux.  Née  d'une  simple  vérification  de  pouvoirs  qu'on 
ne  pouvait  pas  raisonnablement  contester  aux  états,  la  question  s'était 
singulièrement  agrandie,  puisqu'elle  tendait  à  limiter  l'omnipotence 
qu'affectait  le  pouvoir  royal.  Le  tiers  état  arrête  de  supplier  le  roi , 
après  l'ouverture  des  états  et  avant  qu'on  travaille  aux  cahiers ,  d'ho- 
mologuer comme  loi  fondamentale  ce  qui  sera  par  eux  résolu  ;  pour 
le  moment,  cette  résolution  n'a  aucune  suite. 

Le  clergé  ne  veut  pas  qu'on  admette  aux  états  des  personnages  qui 
ont  servi  avec  les  calvinistes.  Il  s'agit  des  princes  de  Gonti  et  de 
Soissons.  Celui-ci  a  obtenu  le  pardon  du  roi  et  l'absolution  du  pape. 
Le  clergé  ne  le  tient  pas  moins  pour  excommunié.  La  noblesse  est 
du  même  sentiment.  La  ligue  empêche  l'enregistrement  des  lettres 
patentes  qui  réhabilitent  ce  prince. 

ïl  y  a  une  grande  ferveur  pour  les  pratiques  religieuses.  La  cour 
ordonne  trois  jours  de  jeune,  des  messes,  sermons,  et  une  procession; 
elle  y  assiste  avec  les  états.  Un  jour  est  assigné  pour  une  confession 
générale  des  députés.  Le  lendemain  ils  communient ,  par  ordre  du 
roi  et  par  table  de  quinze,  cinq  de  chaque  état. 

L'édit  d'union  a  été  enregistré  au  parlement  et  solennellement 
proclamé  dans  toute  la  France  comme  loi  fondamentale  du  royaume. 
Les  ligueurs  n'oublient  pas  qu'ils  l'ont  imposé  au  roi  ;  ils  présument, 
non  sans  raison ,  que  la  plaie  faite  à  sa  dignité  n'est  pas  guérie  ;  ils 
répandent  même  que  le  roi  n'a  pas  irrévocablement  rompu  avec  l'hé- 
résie. Le  clergé  veut  donc  donner  à  l'édit  une  nouvelle  sanction,  celle 
des  étals  généraux,  et  le  faire  encore  jurer  par  le  roi  au  sein  de  l'as- 
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semblée.  I!  témoigne  son  mécontentement,  et  commande  qu'on  ne 
donne  pas  suite  à  cette  proposition.  Car  l'obliger  à  renouveler  ce  qu'ii 
a\ait  fait  si  solennellement,  c'est  élever  des  doutes  sur  sa  loyauté,  es. 
le  tenir  pour  suspect.  C'est  peut-être  l'intention  du  clergé,  aussi  est-il 
peu  touché  de  ces  raisons.  Les  trois  états  envoient  une  députation  au 
roi.  L'évêque  d'Embrun  expose  le  vœu  de  l'Église  pour  que  l'édir 
d'union  soit  juré  par  le  roi  et  les  états,  et  tenu  pour  loi  fondamentale. 
Le  duc  de  Brissac,  pour  la  noblesse ,  remontre  que,  sans  astreindre  le 
roi  à  un  nouveau  serment ,  il  suffît  que  l'édit  soit  juré  par  les  étals, 
mais  en  ce  qui  la  concerne,  sans  préjudice  de  ses  droits ,  immunités 
et  privilèges.  On  ne  voit  pas  le  motif  de  cette  réserve.  Bernard,  pour 
le  tiers  état,  dit  que  ses  collègues  croient  fermement  que  l'édit  vient 
du  ciel,  et  a  été  dicté  par  le  Saint-Esprit  à  sa  majesté;  ils  reconnaissent 
que,  sur  sa  seule  parole,  l'édit  doit  être  tenu  pour  sacré  et  inviolable  ; 
cependant  ils  le  supplient  de  ne  pas  prendre  en  mauvaise  part  s'ils  se 
conforment  à  l'avis  du  clergé.  Le  roi  résiste.  Le  serment  qu'il  a  prêté 
t:sî ,  dit-il ,  bon  ou  mauvais  ;  s'il  est  mauvais,  en  le  prêtant  de  nouveau , 
il  serait  impie  et  tromperait  Dieu:  si ,  au  contraire,  il  est  bon  et 
franc,  que  faut-il  de  plus,  à  moins  qu'on  ne  doute  de  sa  foi  et  de  son 
intégrité  ?  Il  ne  veut  donc  pas  que  les  états  l'invitent  à  le  prêter,  sauf 
à  le  faire  de  son  propre  mouvement,  lorsqu'il  statuera  sur  les  articles 
des  cahiers  relatifs  à  la  religion.  On  lui  représente  que  les  malin- 
lenlionnés  et  les  médisants  diront  que  cet  ajournement  est  un  refus. 
Le  roi  réplique  qu'il  ne  s'en  inquiète  pas,  que  sa  conscience  est  en 
repos.  A  la  sollicitation  du  clergé,  les  états  poussent  l'insistance  jusqu'à 
délibérer  d'aller  en  corps  déclarer  au  roi  que,  s'il  ne  songe  pas  à  jurer 
de  nouveau  l'édit  à  l'ouverture  des  états,  ils  demanderont  à  être  con- 
gédiés. Le  moment  est  pressant,  on  est  à  la  veille  de  l'ouverture.  II 
faut  à  tout  prix  éviter  un  grand  scandale.  Le  roi  fait  prier  les  états  de 
ne  lui  envoyer  chacun  que  douze  députés.  Il  a,  leur  dit-il,  toujours 
compté  faire  jurer  l'édit  par  les  états  et  renouveler  son  serment;  mais 
il  veut  rester  maître  de  fixer  un  jour,  et  que  cela  procède  de  sa  pure 
volonté.  Il  en  prend  donc  l'engagement  solennel,  et  en  donne  sa  pa- 
role de  roi.  Il  n'a  rien  tant  en  horreur,  si  Dieu  le  privait  de  lignée, 
que  son  royaume  tombât  entre  les  mains  d'un  hérétique  ou  fauteur 
d'hérésie  ;  il  fera  donc  de  son  édit  une  loi  fondamentale  du  royaume. 
Mais ,  de  même  qu'il  défère  au  vœu  des  états,  il  veut  aussi  qu'ils 
jurent  et  reçoivent  comme  loi  fondamentale  l'article  de  l'édit  portant 
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prohibition  de  ligues,  associations,  confédérations  contraires  à  son 
autorité.  Les  députés  remercient  le  roi ,  et  rapportent  son  discours 
auv  chambres  qui  manifestent  une  grande  joie.  Il  est  convenu  entre 
le  roi  et  les  états  que  la  cérémonie  de  la  prestation  du  serment  aura, 
lieu  le  18  octobre. 

L'ouverture  des  états  est  faite  le  10,  dansla  grande  salle  du  château, 
avec  la  même  solennité  et  les  mêmes  formes  que  les  états  de  1576. 
Elle  est  ainsi  composée  :  clergé,  cent  trente-quatre  députés,  dont 
quatre  archevêques,  vingt  et  un  évèques  et  deux  chefs  d'ordre,  vêtus  de 
leurs  rochets  et  surplis;  noblesse,  cent  quatre-vingts,  avec  la  toque  de 
velours  et  la  cape;  tiers  état,  cent  quatre-vingt-onze,  partie  gens  de 
justice  avec  la  robe  et  le  bonnet  carré,  partie  gens  de  commerce  a\  ce 
le  capot  et  le  bonnet  rond.  Total  cinq  cent  cinq  *. 

Lorsque  tout  le  personnel  de  la  cour  et  du  gouvernement  a  pris  les 
meilleures  places ,  les  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  s'assoient 
sur  des  bancs,  et  ceux  du  tiers  état  se  rangent  par  derrière  comme  ils 
peuvent.  Alors  le  duc  de  Guise,  grand  maître  de  la  maison  du  roi, 
assis  sur  sa  chaise  ,  habillé  de  satin  blanc  ,  la  cape  retroussée  à  la  bi- 
zarre, perçant  de  ses  yeux  toute  l'épaisseur  de  l'assemblée,  pour  re- 
connaître et  distinguer  ses  serviteurs ,  d'un  coup  d'œil  les  fortiOer 
dans  l'espoir  de  l'avancement  de  ses  desseins,  de  sa  fortune,  de  sa 
grandeur,  et  leur  dire,  sans  parler  :  «  Je  vous  vois,  »  se  lève,  fait  une 
grande  révérence  et ,  suivi  de  ses  gentilshommes  et  capitaines  des 
gardes ,  va  chercher  le  roi.  Lorsqu'il  entre  ,  tous  les  députés  se  lèvent 
et  se  découvrent;  il  prend  place  et  prononce  un  discours. 

Il  a  toujours  voulu  une  réformation  générale  de  l'État,  et  ill'aurait 
opérée  s'il  avait  été  secondé  par  tous,  comme  il  l'avait  été  par  la  reine 
sa  mère.  Il  fait  l'éloge  de  cette  princesse,  qui  a  mérité,  par  ses  services 
et  son  dévouement,  le  titre  de  mère  de  l'État  et  du  royaume.  Elle  l'a 
fortifié  dans  sa  résolution  de  convoquer  les  états  généraux;  c'est  le 
remède  pour  guérir,  avec  les  bons  conseils  des  sujets  et  la  sainte  réso-^ 
lution  du  prince,  les  maladies  que  le  long  espace  de  temps  et  l'inob- 
servation des  ordonnances  ont  laissées  s'établir  dans  le  royaume.  C'est 
le  moyen  d'affermir  l'autorité  légitime  du  souverain  ,  plutôt  que  de 
rébranler  ou  de  la  diminuer,  ainsi  que  voudraient  le  faire  croire  des 

•  Suivant  les  docunients  publiés  le  Dombre  varie  depuis  quatre  cent  onze  jus([u'à 
cinq  cent  cinq. 
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gens  malavisés  ou  malintentionnés.  Sa  conscience  ne  lui  reproche 
point  d'avoir  fait  des  brigues  ou  menées,  pour  corrompre  les  suffrages, 
ni  de  n'avoir  pas  laissé  l'entière  liberté  de  remontrer  dans  les  cahiers 
tout  ce  qui  serait  utile  au  bien  particulier  des  provinces  et  au  bien 
général  du  royaume,  et  même  à  y  glisser  des  articles  plus  propres  à 
troubler  l'État  qu'à  le  servir.  Venant  à  la  religion,  il  rappelle  tout  ce 
qu'il  a  fait  pour  l'extirpation  de  l'hérésie,  et  l'oppose  aux  doutes  que 
la  malveillance  répand  sur  sa  bonne  foi.  S'il  n'a  pas  entièrement 
réussi,  c'est  la  fautedela  division  survenue  parmi  les  catholiques  qui 
a  procuré  au  parti  des  hérétiques  un  avantage  incroyable.  La  juste 
crainte  que  le  royaume  ne  tombe  ,  après  sa  mort,  sous  la  domination 
d'un  roi  hérétique  n'est  pas  plus  enracinée  dans  les  cœurs  des  états 
que  dans  le  sien.  C'est  principalement  pour  cela  qu'il  a  fait  son  édit 
d'union,  qu'il  va  encore  jurer  avec  les  états,  quoiqu'il  l'ait  solennel- 
lement juré,  et  consacré  comme  loi  fondamentale.  Mais  en  même 
temps  il  se  montre  très-préoccupé  de  la  ligue.  Il  ne  peut  exister  de 
ligue  que  sous  son  autorité  ;  c'est  acte  de  roi ,  et  en  toute  monarchie 
bien  ordonnée,  crime  de  lèse-majesté  sans  la  permission  du  souverain. 
A  cet  égard,  il  veut  bien  mettre  sous  les  pieds  tout  le  passé;  mais, 
obligé,  comme  les  états,  de  conserver  la  dignité  royale,  il  déclare  que 
les  sujets  qui  ne  renonceront  pas  aux  ligues,  ou  qui  y  tremperont, 
sans  son  aveu ,  seront  traités  comme  criminels  de  lèse-majesté.  Il 
énumère  les  objets  dont  les  états  auront  à  s'occuper.  Ce  sont  toujours 
les  mêmes  abus  qui  se  propagent  et  augmentent  de  règne  en  règne , 
les  mêmes  promesses  royales  d'y  mettre  un  terme  sans  cesse  oubliées. 
Il  est  très-fâché  de  ne  pouvoir  maintenir  sa  dignité  royale  et  les 
charges  nécessaires  du  royaume  sans  argent.  En  son  particulier,  ce 
qui  le  passionne  le  moins,  c'est  d'en  avoir,  mais  c'est  un  mal  nécessaire. 
On  ne  peut  faire  la  guerre  sans  flnances ,  et  puisqu'on  est  en  si  beau 
chemin  d'extirper  cette  maudite  hérésie,  il  faut  de  grandes  sommes 
pour  y  parvenir.  Il  termine  par  exhorter  les  états  à  s'unir  et  à  se 
rallier  à  lui  pour  combattre  les  désordres  et  la  corruption,  à  mettre 
de  côté  toute  autre  ambition  que  celle  d'opérer  le  bien  public  ;  et  les 
menace,  s'ils  font  autrement ,  des  malédictions  et  de  l'infamie  qu'ils 
attireront  sur  eux.  Tout  cela  s'adresse  aux  chefs  de  la  ligue,  dont  les 
entreprises  inquiètent  vivement  Henri  Ilï.  Le  président  de  Thou  le 
lui  avait  prédit. 

Le  garde  des  sceaux  Montholon,  se  tournant  vers  le  roi,  lui  dit  que 
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son  cœur  et  sa  bouche  inspirés  de  Dieu  et  de  la  vérité  ,  ayant  parlé  à 
son  peuple  représenté  par  les  états,  il  pourrait  se  dispenser  de  prendre 
la  parole,  si  ce  n'était  que  sa  majesté  le  lui  avait  commandé. 

Le  principal  but  de  la  convocation  des  états  était  le  maintien  de  la 
religion.  Ce  texte  est  longuement  commenté  par  l'orateur.  Ensuite, 
pour  établir  la  nécessité  de  réformer  le  royaume,  il  indique  à  chaque 
état  les  abus  et  les  vices  dont  il  est  infecté. 

Le  clergé  :  les  injustes  provisions ,  l'admission  aux  charges  ecclé- 
siastiques ,  sans  regarder  la  vie  et  la  capacité  des  personnes.  L'am- 
bition et  l'avarice,  le  cumul  des  bénéfices  contre  les  canons.  La  non- 
résidence  au  mépris  du  droit  divin.  La  corruption  et  la  dépravation 
des  monastères,  leurs  règles  et  disciplines  presque  perdues. 

La  noblesse  :  les  blasphèmes  et  les  jurements,  les  duels  et  combats 
privés.  Tenir  des  bénéfices,  en  prendre  les  revenus;  retenir  les  fon- 
dations des  hôpitaux  et  maladreries. 

Le  tiers  état  :  sa  principale  destination  est  d'administrer  la  justice 
et  la  police  au  peuple  ;  dans  cet  état  les  juges  sont  au  premier  rang. 
Ainsi  donc,  dans  la  pensée  de  l'orateur,  le  tiers  état,  distingué  du 
peuple,  n'en  fait  pas  partie,  et  n'est  pas  son  représentant.  La  justice 
est  mal  administrée  ;  ici  l'orateur  répète  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet 
dans  tous  les  états  généraux.  Il  représente  ensuite  le  désordre  des 
finances.  Il  termine  son  discours,  du  reste  peu  substantiel,  par  l'éloge 
du  roi  et  de  la  reine  mère. 

L'archevêque  de  Bourges,  pour  le  clergé,  commence  sa  harangue 
par  le  même  éloge ,  ou  plutôt  elle  n'est  tout  entière  qu'une  dégoû- 
tante flatterie,  sans  aucune  vue  de  bien  public. 

Les  orateurs  de  la  noblesse  et  du  tiers  état  se  bornent  à  faire  des 
remercîments  au  roi  et  à  exprimer  des  espérances. 

Blessés  de  plusieurs  passages  du  discours  du  roi,  le  duc  de  Guise  et 
les  principaux  ligueurs  lui  envoient  l'archevêque  de  Lyon  pour  s'en 
plaindre,  et  en  exiger  le  retranchement  avant  l'impression;  le  roi 
prend  le  haut  ton  et  refuse.  L'archevêque  le  menace  de  la  retraite 
de  la  plupart  des  députés.  Le  roi  cède. 

Suivant  la  promesse  que  lui  ont  arrachée  les  états ,  le  roi  ordonne 
par  un  édit  que  l'édit  d'union  sera  de  nouveau  juré  ;  et  pour  user  de 
représailles  envers  les  états ,  qu'en  même  temps  ils  jureront  aussi  de 
garder  et  observer  toutes  les  autres  lois  fondamentales  du  royaume 
concernant  l'autorité ,  fidélité  et  obéissance  dues  à  sa  majesté.  Le 
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dergé  trouve  que  les  étals  ne  peuvent  pas  jurer  l'observation  des 
autres  lois  fondamentales,  sans  connaître  l'étendue  de  ce  serment. 
11  délibère  avec  le  tiers  état  d'ajouter  telles  quelles  seront  reconnues 
par  les  états.  Plutôt  que  de  se  soumettre  à  cette  addition  ,  le  roi 
renonce  à  la  disposition  de  son  édit.  De  son  côté  la  noblesse  ne  veut 
lui  donner  son  adhésion  que  sous  réserve  de  ses  privilèges.  Douze 
députés  de  chaque  état  vont  s'expliquer  avec  le  roi.  La  discussion 
s'échauffe.  Il  reproche  surtout  à  la  noblesse  ,  elle  toujours  si  prodigue 
de  son  sang,  de  vouloir  entrer  en  capitulation  avec  Dieu  ,  son  roi  et 
les  autres  états.  Cependant  le  roi  est  obligé  de  céder  ;  il  déclare  qu'il 
n'entend  pas  faire  de  lois  fondamentales  sans  l'avis  des  états,  ni  déroger 
aux  privilèges  de  la  noblesse,  non  plus  qu'aux  lois  concernant  l'au- 
torité royale  et  la  soumission  qui  lui  est  due. 

Le  18  octobre,  les  états  généraux  sont  assemblés.  Le  roi  vient  leur 
annoncer  que,  quoique  l'édit  d'union  ait  été  juré  par  la  plupart  d'entre 
eux  ,  cependant  pour  qu'il  demeure  ferme  et  stable  à  jamais ,  comme 
fait  de  l'avis  et  commun  consentement  de  tous  les  états  du  royaume  , 
il  veut  que  cet  édit  soit  lu  à  haute  et  intelligible  voix ,  et  juré  par  eux 
en  corps  d'états  ,  qu'il  montrera  l'exemple  tout  le  premier,  afin  que 
sa  sainte  intention  soit  connue  devant  Dieu  et  devant  les  hommes.  Ou 
fait  lecture  de  l'édit  et  d'une  déclaration  du  roi  explicative  de  ses 
motifs  et  du  serment  qu'on  allait  prêter.  Le  roi  en  prononce  la  for- 
mule ,  et  reçoit  celui  des  cardinaux  ,  des  princes  et  des  députés. 
L'archevêque  de  Bourges ,  dans  une  exhortation  religieuse,  lui  adresse 
des  remercîments. 

Les  a\is  et  conseils  des  derniers  états  généraux  ,  dit  ensuite  le  roi , 
ont  été  si  mal  exécutés,  qu'au  lieu  d'une  réformation  et  de  bonnes 
lois ,  tout  a  été  mis  en  désordre.  Il  ne  bougera  pas  qu'il  n'ait  fait  un 
édit  saint  et  inviolable  pour  le  bien  de  l'État  et  le  soulagement  de 
son  peuple.  Il  le  jure ,  le  veut ,  le  promet ,  avec  l'assurance  d'aimer  et 
traiter  ses  sujets  comme  un  père  doit  aimer  ses  enfants  ;  il  défend 
aux  députés  de  quitter  leur  poste  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  les 
cahiers,  et  que  ses  ordonnances  aient  été  faites  pour  être  aussitôt 
publiées  au  parlement.  Les  députés  répondent  qu'ils  le  jurent.  Le  roi 
se  lève  ,  les  députés  le  suivent  et  l'accompagnent  aux  cris  de  vive  le 
roi  !  jusqu'à  l'église  de  Saint-Sauveur,  où  est  chanté  un  Te  Deum. 
Le  roi ,  la  cour,  les  états ,  le  peuple  se  livrent  à  des  transports  de  joie. 

Chaque  état  travaille  à  la  rédaction  de  son  cahier.  Des  conférences 
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sont  établies  entre  des  commissaires  des  trois  états  pour  se  concerter' 
sur  les  divers  articles. 

Contrarié  par  les  remontrances  incessantes  des  états,  le  roi  les  fait 
prévenir  qu'il  n'en  recevra  plus  de  particulières,  et  qu'ils  aient  à  les 
insérer  toutes  dans  leurs  caliiers. 

Dans  ce  redoublement  de  ferveur  pour  l'édit  d'union  ,  les  ligueurs 
n'entendent  pas  qu'il  soit  une  lettre  morte ,  et  veulent  en  faire  des 
cpplications  qui  servent  d'exemple.  Ils  s'en  prennent  au  prince  de 
Soissons,  aux  ducs  de  Montmorency,  de  Châtillon  ,  au  vicomte  de 
Turenne  et  autres  seigneurs.  Montmorency  pare  le  coup  pour  le 
moment,  en  envoyant  dire  aux  états  qu'il  était  prêt  à  servir  le  roi , 
à  venir  en  personne  jurer  l'édit,  et  à  donner  son  fils  en  otage.  Quant 
au  prince  de  Soissons ,  dans  le  cahier  du  tiers  état  de  Paris  ,  on  de- 
mandait ,  conformément  à  une  requête  qui  avait  été  présentée  au 
parlement ,  qu'il  fût  déclaré  indigne  de  la  couronne  pour  avoir  aidé 
le  roi  de  Navarre  à  combattre  contre  les  catholiques ,  et  assisté  à  la 
mort  du  duc  de  Joyeuse,  tué  de  sang-froid  à  la  bataille  de  Contras. 
L'affaire  est  discutée  dans  l'assemblée  du  tiers  état  ;  quatre  gouver- 
nements  votent  l'indignité  ;  quatre ,  que  la  question  soit  soumise  aux 
deux  autres  ordres  ;  quatre  ,  que  la  requête  soit  rejetée  parce  que  le 
prince  a  eu  l'absolution  du  pape  ,  qu'il  a  juré  l'édit  d'union  ,  qu'il  est 
à  la  cour  faisant  le  catholique.  Cet  avis  l'emporte. 

Alors  on  s'attaque  à  la  plus  grosse  tête  du  parti ,  au  roi  de  Navarre. 
Au  nom  des  calvinistes  rassemblés  à  la  Rochelle  ,  il  fait  présenter  au 
roi  une  requête  pour  demander  l'exécution  de  l'édit  de  janvier  ,  un 
concile  national ,  la  restitution  des  biens  confisqués  ;  que  les  états 
souscrivent  à  ces  articles ,  à  défaut  de  quoi  il  déclare  protester  de 
nullité  contre  tout  ce  qui  s'y  fera.  En  réponse  à  cette  requête,  le 
clergé  arrête  que  le  roi  de  Navarre  ,  ayant  les  armes  à  la  main  ,  doit 
être  déclaré  criminel  de  lèse-majesté  divine  et  humaine,  relaps,  avec 
confiscation  de  ses  Etats ,  indigne  ,  lui  et  sa  postérité  ,  de  la  succession 
et  de  tous  droits  au  royaume.  Cette  délibération  est  communiquée 
à  la  noblesse  et  au  tiers  état.  Le  roi  mande  l'archevêque  d'Embrun  ; 
il  désire ,  lui  dit-il ,  avant  de  rien  décider  sur  le  roi  de  Navarre  ,  qu'il 
soit  sommé  de  nouveau  de  rentrer  dans  le  sein  de  l'église  catholique. 
Le  roi  sait  bien  que  cela  ne  servira  à  rien  ;  mais  lorsqu'on  aura  mis  le 
Navarrais  en  demeure ,  la  guerre  paraîtra  plus  juste.  Le  clergé  regarde 
ce  préalable  comme  superflu  et  ne  l'adopte  pas.  La  noblesse  et  le  tiers 
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état  se  joignent  au  clergé.  Les  trois  ordres  portent  leur  di'libération 
au  roi.  11  témoigne  son  regret  de  ce  qu'on  n'a  pas  fait  une  dernière 
sommation  au  roi  de  Navarre.  L'archevêque  d'Embrun  dit  que  c'est 
un  membre  pourri ,  et,  qu'étant  excommunié,  on  ne  peut  en  rien  le 
reconnaître.  «  Eh  bien ,  réplique  le  roi ,  si  vous  craignez  tant  l'excom- 
munication ,  le  légat  du  pape  est  à  ma  cour  pour  vous  absoudre. 
Cependant  ne  croyez  pas  que ,  si  j'étais  d'avis  de  sommer  le  roi  de 
Navarre ,  ce  fût  pour  le  rendre  habile  à  me  succéder.  Car  lorsque  Dieu 
ne  me  donnerait  pas  de  lignée ,  je  pourvoirai  tellement  au  royaume , 
que  jamais  roi  qui  aura  été  hérétique  ne  vous  gouvernera.  »  Les  trois 
ordres  s'obstinent  dans  leur  résolution.  Le  roi  persiste  à  faire  la 
sommation  au  roi  de  Navarre  pour  lui  ôter  tout  prétexte  de  se 
plaindre,  et  pour  détacher  de  lui  les  catholiques  qui  le  suivaient. 
Il  prie  les  états  de  vouloir  bien  ne  plus  l'importuner  de  cette  affaire. 
Ils  conviennent  de  faire  de  leur  délibération  le  premier  article  de 
leurs  cahiers. 

Les  ligueurs  poursuivent  jusqu'aux  morts.  Les  états  délibèrent  que 
!a  mémoire  de  feu  Henri  de  Bourbon  ,  prince  de  Condé,  est  éteinte, 
et  que  sa  postérité  est  déclarée  inhabile  à  succéder  à  la  couronne.  On 
propose  d'ajouter  :  Sans  préjudice  des  autres  princes  de  la  maison  de 
Bourbon.  Cette  addition  est  rejetée. 

Le  clergé  renouvelle  sa  demande ,  toujours  rejetée ,  de  la  publi- 
cation pure  et  simple  du  concile  de  Trente.  Il  est,  dit-on,  poussé  par 
le  duc  de  Guise.  Son  but  est,  en  cas  de  succès,  d'obtenir  la  recon- 
naissance de  la  cour  de  Rome  ,  et ,  s'il  ne  réussit  pas ,  d'exciter  la 
rancune  du  pape  et  du  clergé  contre  le  roi.  Il  est  assez  disposé  à  la 
publication  du  concile ,  mais  il  prévoit  l'opposition  des  parlements , 
grands  conservateurs  des  libertés  gallicanes  ,  et  désire  que  la  question 
soit  examinée  à  fond.  On  nomme  des  commissaires.  L'assemblée  est 
nombreuse  et  en  grande  partie  composée  d'ecclésiastiques.  On  y  dis- 
tingue Saint-Gelais  de  Lansac,  ambassadeur  du  roi  au  concile,  et 
l'archevêque  de  Lyon  ,  homme  violentât  emporté,  grand  clabaudeur, 
qui  aspire  au  chapeau  de  cardinal.  Le  roi  et  l'État  n'y  sont  représentés 
que  par  Despeisses ,  avocat  général ,  et  le  procureur  général  la  Guesle. 
Les  conférences  s'ouvrent.  Despeisses  expose  et  développe  avec  science 
et  talent  les  principes  cent  fois  répétés  qui  s'opposent  à  la  publication 
du  concile.  Le  cardinal  de  Gondi  et  l'archevêque  de  Lyon  inter- 
rompent souvent  le  magistrat  et  s'emportent  contre  lui  en  invectives. 
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H  leur  ferme  la  bouche  par  des  reparties  aussi  justes  que  piquantes. 
Lansac  fait  un  magnifique  éloge  du  concile.  Despeisscs  lui  oppose  les 
lettres  qu'il  écrivait  de  Trente  à  l'ambassadeur  de  France  à  Rome, 
et  dans  lesquelles  il  se  plaignait  du  concile  en  termes  très-amers  et 
méprisants.  Il  y  disait  notamment  que  toutes  les  semaines  on  envoyait 
de  Rome  aux  pères  du  concile  le  Saint-Esprit  dans  une  valise.  A  ces 
mots  les  rieurs  ne  sont  pas  du  côté  de  Lansac.  Un  murmure  confus 
s'élève  dans  l'assemblée  ;  un  cri  général  lui  succède  ;  l'assemblée  en 
désordre  se  sépare.  Le  roi  regarde  comme  dirigé  contre  lui  l'injure 
faite  à  ses  commissaires.  Les  conférences  ne  sont  pas  reprises.  Les 
états  insèrent  dans  leurs  cahiers  un  article  pour  la  publication  du 
concile,  mais  toujours  sous  la  réserve  des  libertés  gallicanes. 

Le  tiers  état  revient  sur  une  grave  question  déjà  agitée ,  et  la 
présente  sous  une  forme  plus  modérée.  Il  demande  au  clergé  et  à  la 
noblesse  leur  avis  sur  l'autorité  des  états,  et  quelle  attitude  ils  pren- 
dront en  présentant  leurs  cahiers,  si  ce  sera  celle  de  suppliants  ou 
celle  de  conseillers.  Le  clergé  et  la  noblesse  trouvent  la  question  d'une 
grande  importance,  ne  veulent  pas  s'expliquer  jusqu'à  ce  que  les 
cahiers  de  chaque  état  aient  été  conférés,  et  estiment  qu'il  faut 
attendre  l'effet  de  la  promesse  faite  par  le  roi  dans  son  discours  d'ou- 
verture. Il  n'a  pas  fait  difficulté  d'y  reconnaître  les  états  pour  ses 
conseillers  ,  ce  qui  n'était  ni  une  grande  concession  ,  ni  contestable. 
Il  a  de  plus  promis  de  respecter  comme  fondamentale,  et  inviolable 
môme  par  lui,  toute  loi  qu'il  rendrait  sur  leur  avis. 

Quant  aux  questions  qui  s'élèvent  sur  la  vérification  des  pouvoirs 
et  l'admission  des  députés,  le  pouvoir  royal  renonce  à  sa  prétention  , 
et  les  états  continuent  à  les  décider  pendant  toute  leur  session. 

Chaque  état  a  la  police  de  son  assemblée.  Un  particulier  d'Aix 
ayant ,  dans  un  mémoire  présenté  au  tiers  état ,  employé  des  expres- 
sions offensantes  pour  les  autorités  de  cette  ville,  est  appelé  dans  l'as- 
semblée et  réprimandé. 

Les  états  accordent  des  congés  aux  députés,  mais  sous  le  bon  plaisir 
du  roi. 

Dans  toutes  les  assemblées ,  quelques  hommes  se  font  remarquer 
par  l'influence  que  leur  donnent  leur  capacité  et  leur  caractère 
moral.  Il  y  en  a  dans  tous  les  ordres,  et  principalement  dans  le  clergé 
et  le  tiers  état.  Le  barreau  est  une  riche  pépinière,  et  au  premier 
rang  pour  l'indépendance  et  l'art  de  dire. 
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L'avocat  Bodin,  disputé  du  Vermandois,  a  été  la  plus  grande  figure 
des  états  de  1576.  Dans  ceux  de  1588,  c'est  Etienne  Bernard,  avocat, 
député  de  Dijon,  que  le  tiers  état  nomme  son  orateur;  après  lui, 
vient  son  ami  et  codépulé  Bernard  Cousin,  de  la  même  profession  *. 

Les  cahiers  des  provinces  sont  de  nature  à  inquiéter  le  pouvoir 
royal.  Dès  les  premiers  pas  des  états  généraux,  Henri  III  a  jugé  qu'il 
ne  les  dirigera  pas  à  sa  volonté ,  il  cherche  donc  à  gagner  les  députés 
influents.  En  1570,  il  avait  invité  Bodin  à  manger  à  sa  table;  main- 
tenant, il  recherche,  il  caresse  Bernard;  il  l'invite,  ainsi  que  Cousin, 
à  une  entrevue  ;  il  leur  fait  des  compliments  sur  leur  bon  esprit  et 
sur  celui  de  toute  la  Bourgogne,  les  en  remercie  ,  et  promet  de  leur 
en  témoigner  sa  reconnaissance  en  temps  et  en  lieu  ;  il  leur  fait  part 
de  toutes  ses  bonnes  dispositions,  et  du  regret  qu'il  a  d'avoir  été  si 
mal  servi.  Il  est  si  bien  disposé,  que  les  états  ne  partiront  pas  sans 
avoir  été  satisfaits  ;  son  désir  le  plus  cher  est  de  laisser  à  la  postérité 
un  bon  souvenir  de  son  amour  pour  son  peuple  ;  il  devise  avec  eux  , 
pendant  plusd«une  heure,  de  la  suppression  des  offices,  des  partisans, 
des  dons  immenses,  des  mauvaises  dettes,  de  la  misère  des  villageois, 
et  d'une  foule  d'autres  sujets. 

Henri  III  avait  une  arrière-pensée  :  proscrire,  frapper  d'incapacité, 
pour  cause  d'hérésie,  les  Bourbons  et  surtout  le  roi  de  Navarre,  hé- 
ritiers légitimes  et  vivaces  du  trône,  c'était  en  aplanir  l'accès  au  duc 
de  Guise,  ou  à  ce  vieux  rameau  sans  sève  de  la  maison  de  Bourbon, 
le  cardinal ,  instrument  du  duc.  Quelles  auraient  été  pour  les  Fran- 
çais les  conséquences  de  cette  révolution  dynastique?  Qui  valait 
mieux  pour  eux,  des  Guise  ou  des  Bourbons?  Henri  III  ne  s'en  in- 
quiétait guère.  Les  Guise  l'ont  trop  offensé,  non-seulement  pour  qu'il 
leur  permette  de  régner ,  mais  pour  qu'il  leur  pardonne  jamais  son 
injure. 

Dans  toute  convocation  des  états  généraux ,  les  rois  ont  toujours 
eu  pour  motif  un  but  particulier ,  spécial ,  quelquefois  secret,  qu'ils 
rouvraient  du  prétexte  banal  de  la  réformation  de  l'Etat  :  «  Venez, 
accourez,  disaient  d'un  ton  paternel  les  lettres  royales:  exprimez  en 
toute  liberté  vos  besoins,  vos  plaintes,  vos  doléances;  éclairez  notre 
religion,  conseillez-nous.  Soyez  assurés  que  notre  vœu  le  plus  cher 

'  On  est  redevable  au  député  Bernard  du  meilleur  document  sur  les  états  de  1588. 
h  journal  par  lui  rédigé  de  ces  états.  f>i  is  up310Ji 
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est  de  nous  enteiiJre  avec  vous  pour  guérir  les  plaies  de  la  France  et 
fonder  sa  prospérité.  »  Les  provinces  le  croyaient,  ou  avaient  l'air  de 
ie  croire  ;  elles  rédigeaient  des  cahiers  et  les  remettaient  à  leurs  dé- 
putés. Leur  plus  grande  occupation  ,  lorsque  le  roi  leur  avait  permis 
de  travailler  ,  était  de  compiler  tous  ces  documents  partiels  et  d'en 
former  un  tout  qui  exprimât  le  vœu  national.  Lorsque  l'on  compare 
à  ces  manifestations  successives  ce  que  les  rois  ont  fait  pour  les  satis- 
faire, on  voit  que  les  cahiers,  s'ils  n'ont  pas  été  entièrement  inutiles, 
n'ont  jamais  amené  les  grands  résultats  que  la  France  avait  le  droit 
d'en  attendre.  Mais  c'est  une  semence  qui  n'est  pas  tombée  sur  un 
terrain  stérile  et  qui  a  fini  par  produire  ses  fruits.  Henri  ÎIÎ  fait 
comme  ses  prédécesseurs  ;  alléchés  par  ses  belles  paroles  ,  les  éîuts 
généraux  font  comme  leurs  devanciers,  ils  se  livrent  avec  ardeur  à  la 
rédaction  de  leurs  cahiers  ;  chacun  des  trois  ordres  veut  avoir  le  sien 
séparé.  Ils  communiquent  entre  eux  par  commissaires  pour  s'accorder 
sur  les  objets  d'intérêt  commun,  ou  pour  maintenir  par  des  égards 
réciproques  la  bonne  harmonie.  Aussi  ne  voit-on  pas  que  dans  le  cours 
de  leur  session  elle  ait  jamais  été  troublée. 

Les  finances  sont,  avec  la  religion,  l'affaire  la  plus  importante  et  la 
plus  pressée.  Les  états  généraux,  venant  toujours  avec  la  mission  de 
demander  une  diminution  des  charges  publiques,  ont  au  moins  le 
droit  d'espérer  que,  par  pudeur  et  par  égard  pour  eux,  le  roi  n'aug- 
mentera pas  les  impôts  en  leur  présence.  Henri  îil  ne  se  gène  pas 
plus  à  cet  égard  que  la  plupart  de  ses  prédécesseurs.  Tandis  que  les 
députés  arrivent ,  il  bat  monnaie  en  créant  de  nouveaux  offices ,  il 
lève  des  deniers  extraordinaires.  Les  états  lui  portent  leurs  plaintes  ; 
il  donne  de  mauvaises  défaites,  et  promet  de  surseoir  à  l'exécution 
de  ses  édits. 

Il  presse  les  états,  toute  autre  affaire  cessante  excepté  celles  de  l'É- 
glise, d'aviser  aux  fonds  nécessaires  pour  la  guerre  entreprise  contre 
les  hérétiques.  Le  bruit  se  répand  que,  dès  que  les  états  auront  ac- 
cordé ces  fonds,  lisseront  renvoyés.  Le  roi  attribue  ce  bruit  à  la  mal- 
veillance, et  proteste  de  sa  ferme  résolution  de  pourvoir  sur  leurs  avis 
aux  besoins  du  royaume.  Quatre  conseillers  apportent  un  état  de  la 
situation  des  finances.  Ils  demandent,  pour  1581),  neuf  millions 
fj'écus.  Il  en  faut  au  moins  deux  pour  l'entretien  des  armées  destinées 
a  l'extermination  des  hérétiques.  Les  conseillers  communiqueront, 
lorsqu'il  le  faudra,  les  pièces  justificatives.  Après  examen,  l'étal  de  la 
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situation  est  trouvé  incomplet,  fautif,  et  si  embrouillé  qu'on  n'y  voit 
goutte.  Le  roi  déclare  que  son  intention  est  que  rien  ne  soit  caché  , 
et  qu'il  envoie  5  Paris  un  de  ses  maîtres  des  comptes  pour  y  faire  les 
vérifications  nécessaires. 

L'administration  des  finances  est  détestable,  et  l'une  des  plus 
grandes  plaies  du  royaume.  La  royauté  se  complaît  dans  le  désordre 
et  semble  craindre  l'ordre  comme  une  atteinte  à  son  pouvoir.  On  ne 
l'a  pas  encore  vue  présenter  aux  états  ou  adopter  un  système  régu- 
lier; de  leur  côté,  les  états  n'ont  rien  imaginé  de  mieux  ,  pour  pré- 
venir les  dilapidations ,  que  de  s'emparer  de  l'administration  des 
deniers  comme  on  l'a  vu  sous  le  roi  Jean  ,  ou  de  demander  l'établis- 
sement de  chambres,  dites  de  justice ,  pour  faire  rendre  gorge  aux 
voleurs ,  financiers  et  courtisans.  S'il  faut  s'étonner  ,  ce  n'est  pas  de 
ce  que  le  désordre  continue  depuis  des  siècles ,  mais  de  ce  que  la 
France  ait  pu  y  résister.  Nous  sommes  à  la  fin  du  x\V  siècle  ;  la 
royauté,  fixée  dans  son  ornière,  ne  sait  que  demander  de  l'argent,  et 
les  états  en  sont  encore  à  proposer  une  chambre  de  justice.  Voilà 
pour  le  passé.  Pour  l'avenir ,  ils  exigent  une  réduction  des  tailles  ; 
ils  insistent  sur  le  sursis  promis  par  le  roi  aux  levées  de  nouveaux 
deniers.  La  discussion  est  très-animée.  On  se  propose  de  requérir  le 
roi  de  licencier  les  états  s'il  ne  défère  pas  à  leur  vœu. 

Un  député  de  Paris,  Coqueley,  conseiller  clerc  au  parlement,  jnet 
le  doigt  sur  la  plaie  :  «  C'est,  dit-il,  des  finances  qu'il  faut  s'occuper  ; 
c'est  là  qu'il  faut  frapper  fort ,  sans  s'arrêter  à  de  petites  réformes  ; 
bien  qu'utiles,  elles  ne  relèveraient  pas  le  royaume  qui  de  tous  côtés 
tombe  en  ruine.  Rechercher  les  riches  courtisans,  partisans  et  autres 
vermines ,  presser  fortement  l'éponge ,  soulager  le  peuple,  pour  le 
surplus  faire  vingt-cinq  ou  trente  bons  articles  comme  règles  d'État , 
cela  suffisait  en  attendant  un  siècle  plus  doux.  » 

La  reine  mande  le  président  du  tiers  état ,  lui  lave  la  tête ,  et  lui 
fait  entendre  qu'il  est  au  moins  inutile  de  parler  de  réduction  des 
tailles.  On  a  demandé ,  dit-elle ,  la  guerre  pour  l'extirpation  de  l'hé- 
résie, et  l'on  ne  veut  rien  payer  pour  les  frais;  c'est,  en  propres  termes, 
bailler  d'une  main  et  retenir  de  l'autre.  Si  l'on  persiste,  le  roi  s'indi- 
gnera, se  fAchera,  et  n'aura  aucun  égard  aux  demandes  des  états. 

Le  pauvre  peuple  ,  répond  le  président ,  est  réduit  à  la  dernière 
extrémité.  La  convocation  des  états  lui  avait  donné  quelque  espoir 
de  soulagement.  Cependant,  daus  plusieurs  provinces,  on  a  reçu  îe< 
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commissions  des  tailles,  elles  sont  très-augmentées ;  du  reste,  quant 
à  lui  il  n'y  peut  rien  ;  c'est  une  résolution  des  états.  La  reine  insiste 
et  charge  le  président  de  faire  connaître  à  ses  collègues  le  méconten- 
tement du  roi.  Ces  menaces  sont  sans  effet  sur  les  états;  ils  main- 
tiennent leur  résolution,  et  arrêtent  de  la  présenter  au  roi. 

L'archevêque  de  Bourges  porte  la  parole.  Loin  d'avoir,  dit-il,  dé- 
livré le  peuple  d'une  partie  des  charges  oppressives  dont  il  est  grevé, 
on  les  a  encore  augmentées  depuis  l'ouverture  des  états.  Le  mécon- 
tentement a  éclaté  dans  les  provinces.  Pour  qu'il  n'amenât  pas  de 
mauvaises  conséquences ,  les  états  avaient  cru  devoir  faire  au  roi 
des  remontrances  sans  attendre  la  rédaction  des  cahiers.  Car  la 
levée  des^impositions  amènera  une  grande  irritation  des  sujets,  à 
cause  de  leur  pauvreté  et  de  leur  impuissance.  On  ne  doute  pas 
que  le  roi  ne  s'empressât  de  les  soulager  s'il  connaissait  leur  triste 
situation  ,  mais  on  cachait  la  vérité  aux  princes.  L'orateur  fait  le  ta- 
bleau le  plus  véridique  des  manœuvres ,  intrigues ,  malversations  et 
dilapidations  de  ceux,  qui  entourent  le  roi,  et  la  peinture  la  plus  déso- 
lante de  l'état  déplorable  de  la  France.  Il  conclut  par  demander  pro- 
visoirement la  réduction  de  tous  les  impôts  au  taux  où  ils  étaient 
lors  des  derniers  états  généraux,  et  l'établissement  de  la  chambre  pour 
la  poursuite  des  gens  de  finances. 

Quoique  l'archevêque  ait  parlé  au  nom  des  trois  états,  et  qu'il  ait 
laissé  peu  de  chose  à  dire,  le  président  du  tiers  état  croit  devoir 
ajouter  quelques  mots.  Il  ne  reste  plus,  dit-il,  aux  misérables  sujets, 
réduits  à  la  dernière  extrémité  par  les  charges  publiques  et  les  ravages 
des  gens  de  guerre  ,  que  l'esprit  et  la  voix,  et  encore  bien  faible.  En 
recevant  quelque  allégement,  comme  l'avait  promis  le  roi,  le  peuple 
pourrait  réparer  ses  forces  pour  secourir  sa  majesté  ;  si  les  charges 
continuent,  il  demeurera  accablé  sous  le  faix  sans  pouvoir  jamais  se 
relever.  Les  états  savent  bien  qu'avec  tant  d'affaires  sur  les  bras ,  le 
roi  ne  peut  avoir  recours  qu'à  l'aide  de  son  peuple.  Mais  on  peut 
trouver  des  moyens  de  suppléer  à  son  impuissance. 

La  convocation  des  états,  répond  le  roi  ,  n'a  été  faite  que  pour  le 
soulagement  de  son  peuple,  et  il  y  travaille  sans  cesse  avec  toute  l'af- 
fection qu'on  peut  désirer.  Il  n'a  rien  de  plus  à  cœur  que  d'entendre 
les  plaintes  des  états ,  et  de  réparer  par  leurs  bons  avis  les  désordres 
du  passé.  Il  ne  faut  pas  se  persuader  qu'il  veuille  écorcher  ses  sujets, 
il  a  l'àrae  trop  bonne  pour  devenir  tyran.  Pour  montrer  combien  il 
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désire  peu  de  surcharger  son  peuple,  il  ne  demande  simplement  que 
l'entrelieri  de  sa  maison  et  des  fonds  pour  les  frais  de  la  guerre  né- 
cessaire à  l'exécution  de  l'édil  d'union.  Il  promet  de  contenter  les 
étals  avant  leur  départ,  et  d'aviser  à  leur  faire  droit  sur  leurs  requêtes. 

Tandis  que  les  députés  se  retirent,  ceux  qui  restent  eu  petit 
nombre  forcent  le  président  à  dire  au  roi  que,  s'il  ne  fait  pas  droit 
aux  demandes  des  états ,  il  ne  trouve  pas  mauvais  qu'ils  demandent 
leur  congé.  Le  roi  répond  qu'on  lui  fait  injure,  et  que  les  députés 
;'ont  trop  bons  Français  pour  abandonner  leur  poste. 

On  sent  bien  la  nécessité  de  fournir  des  fonds  au  roi,  mais  personne 
ne  veut  que  ce  soit  par  l'impôt  déjà  si  onéreux.  Un  emprunt  sur  les 
financiers  est  ce  qui  sourit  le  plus  aux  états.  Le  clergé  et  le  tiers  élat 
nomment  des  commissaires  pour  recevoir  les  noms  de  tous  ceux  qui 
se  sont  enrichis  aux  dépens  du  peuple. 

Le  roi  mande  les  députés  Bernard  et  Cousin  ;  il  les  reçoit  en  pré- 
sence de  l'archevêque  de  Lyon.  Il  veut,  dit-il,  soulager  le  peuple, 
régler  sa  maison  et  la  réduire  au  petit  pied.  S'il  a  trop  de  deux  cha- 
pons, il  n'en  aura  plus  qu'un.  Il  regrette  beaucoup  sa  manière  de 
\ivre  passée.  Mais  le  contraindre  à  réduire  la  taille  aux  taux  de  1576, 
c'est  impossible  et  vouloir  tout  ruiner.  A  la  guerre  contre  les  héré- 
tiques il  risquera  sa  personne  ;  mais  lui  retrancher  ses  moyens ,  ce 
n'est  pas  l'encourager.  Il  faut  du  moins  faire  des  fonds  avant  de  dimi- 
nuer les  impôts.  Cousin  et  Bernard  lui  répètent  ce  que  les  présidents 
des  trois  ordres  lui  ont  débité  plus  au  long.  Il  leur  réplique  :  «  Je  vois 
bien  que  nous  tendons  tous  au  même  but  mais  par  des  chemins  dif- 
férents. » 

Il  mande  aussi  le  président  du  tiers  état  et  son  collègue  le  président 
de  Neuilly.  Il  se  plaint  amèrement  de  la  résolution  prise  par  les  étals 
pour  la  réduction  des  tailles  et  de  leur  menace  de  se  retirer  ,  s'il  n'y 
est  pas  pourvu  conformément  à  leur  recjuêle.  Les  provinces  seront 
très-mécontentes  si  elles  sont  frustrées  dans  l'espoir  qu'elles  ont  fondé 
sur  le  travail  des  états.  Il  attribue  ce  projet  à  quelques  particuliers 
ennemis  du  bien  public.  Avant  d'en  venir  à  de  semblables  extrémités, 
il  faut  du  moins  que  l'on  examine  l'état  des  finances  qu'il  a  fait  pré- 
senter, et  que  l'on  délibère,  il  ne  demande  point  (ju'on  se  désiste  des 
requêtes ,  mais  il  veut  que  l'on  confère  avec  ses  commissaires  pour 
s'entendre  sur  les  fonds  nécessaires.  Il  se  contentera  de  trois  millions 
d'or  pour  l'entretien  de  l'armée  ,  et  môme  moins,  et  consentira  à  ce 
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que  le  reste  demeure  dans  les  mains  de  ceux  que  désigneront  les  étais, 
sans  que  !es  trésoriers  en  aient  le  maniement. 

Des  commissaires  du  roi  viennent  conférer  avec  les  états.  Il  surseoira 
au  payement  des  tailles  et  subsides ,  pourvu  qu'on  lui  fournisse  cinq 
millions  d'or  pour  sa  maison  et  la  guerre.  Des  affaires  urgentes  l'ont 
empêché  de  s'occuper  de  la  chambre  de  justice.  Les  commissaires  se 
retirent  très-mécontents.  Les  états  ne  sont  pas  plus  touchés  de  l'in- 
tervention du  duc  de  Guise  ;  il  leur  représente  en  vain  qu'un  refus 
de  satisfaire  le  roi  proûtera  aux  calvinistes  ;  que  l'édit  d'union  ne  sera 
\)^s  exécuté. 

Le  roi  mande  encore  les  députés  Bernard  et  Cousin  ;  il  leur  renou- 
velle ses  plaintes  et  leur  expose  sa  misère.  Ses  bonnes  intentions  sorit. 
dit-il,  méconnues.  Il  se  propose  de  vivre  autrement  qu'il  ne  l'a  fait. 
Il  n'a  pas  un  sou.  C'est  une  honte  que  dans  son  conseil  on  tire  la 
langue  d'un  pied  en  voyant  ses  besoins.  Ses  dépêches  ne  partent  pas 
faute  d'avoir  cent  écus  pour  payer  ses  courriers.  Parler  d'une  réduction 
des  impôts  au  taux  de  1576  ,  c'est  le  perdre  ainsi  que  l'État.  Quant 
à  l'érection  delà  chnmbre,  il  se  plaint  de  ce  que  les  états  veulent 
nommer  un  des  présidents  ;  c'est  balancer  son  autorité,  il  ne  peut  le 
souffrir.  D'ailleurs  les  états  seraient  juges  et  parties.  Les  deux  députés 
insistent  sur  l'impossibilité  où  est  le  peuple  de  payer  les  impôts,  et 
engagent  le  roi  ,  s'il  ne  les  croit  pas,  à  mander  les  présidents  des 
provinces. 

Il  les  appelle  ,  et  les  entend  l'un  après  l'autre  ,  en  présence  de  la 
reine  mère.  Il  n'a  pa«!  lieu  d'en  être  content.  Le  président  de  Nor- 
mandie lui  dit  en  propres  termes  que  la  pauvreté  est  si  grande  que  les 
gens  de  la  campagne  se  mangeront.  Les  états  déclarent  persister  dans 
leurs  requêtes,  et  suspendre,  jusqu'à  ce  qu'on  y  ait  fait  droit,  le  tra- 
vail des  cahiers. 

Il  y  a  encore  beaucoup  d'allées  et  venues,  de  conférences,  de  négo- 
ciations sans  résultat  ;  de  guerre  lasse,  les  trois  états  se  rendent  chez 
le  roi.  L'archevêque  de  Bourges  réitère  leurs  plaintes  et  remontrances. 
Il  s'excuse  de  leur  insistance  par  le  mécontentement  qu'excite  dans 
le  peuple  le  retard  apporté  par  le  roi  à  prononcer,  et  la  crainte  de 
quelque  rupture  ou  dissolution  précipitée  des  états.  Il  cite  le  mot  de 
la  vieille  à  l'empereur  Adrien.  Il  n'avait  pas,  lui  dit-il,  le  loisir  de 
s'occuper  de  sa  requête.  «  Eh  bien,  lui  répliqua-t-elle,  ne  régnez  donc 
plus.  »  L'archevêque  conclut  à  ce  que  le  roi  diminue  les  impositions 
II.  ï'i 
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et  établisse  la  chambre  de  justice.  Henri  III,  après  une  allocution  où 
il  proteste  d'un  ton  très-haut  de  l'amour  qu'il  porte  à  son  peuple,  dit  : 
«  Je  vous  accorde  vos  requêtes.  »  Il  est  interrompu  par  les  cris  de 
vive  le  roi.  Dès  qu'il  peut  se  faire  entendre,  il  ajoute  :  «  A  la  charge 
que  vous  me  fassiez  des  fonds  et  que  vous  me  donniez  des  moyens 
assurés  pour  l'état  de  ma  maison  et  les  frais  de  la  guerre ,  suivant  vos 
promesses.  »  On  le  lui  accorde  avec  joie.  Le  roi  signe  un  état  des 
décharges  et  remises  d'impôts  montant  à  la  somme  de  2,666,666  écus 
ou  8  milUons  de  livres. 

Les  états  arrêtent  d'aller  remercier  le  roi ,  et  de  veiller  à  ce  que  sa 
résolution  soit  rendue  exécutoire.  De  Marie  vient  de  sa  part  demander 
que  les  remercîments  soient  renvoyés  au  dimanche  prochain,  et  qu'a- 
lors les  états  lui  apportent  l'état  des  impositions  dont  ils  entendent  que 
le  pays  soit  déchargé  par  l'entérinement  de  leur  requête,  et  des 
moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  de  sa  maison  et  aux  frais  de  la 
jiuerre. 

Le  dimanche  suivant  on  chante  le  Veni  Creator  et  le  Te  Detim.  Le 
théologal  de  Senlis  prêche  un  singulier  sermon.  «  Le  roi,  dit-il,  relient 
toujours  ses  mauvais  conseillers,  ses  harpies,  ses  corrompus  financiers  ; 
il  faut  courageusement  les  chasser,  sans  quoi  la  France  ne  peut  rien 
espérer.  Quant  aux  états ,  on  n'en  tient  aucun  compte ,  ce  sont  des 
états  d'oiseaux.  On  y  envoie  un  mer/e  pour  chanter,  et  un  faucon  pour 
y  donner  quelques  coups  de  bec.  »  C'est  une  allusion  à  MM.  Marie 
et  Faucon  que  le  roi  envoie  aux  états  pour  communiquer  avec  eux. 
Les  assistants  se  mettent  à  rire.  «  Gela  n'est  point  risible,  continue  le 
prédicateur,  ce  sont  des  oiseaux  qui  ne  conviennent  pas  aux  états,  ils 
sont  maudits  par  l'Évangile.  Ce  sont  d'autres  chanteurs  qu'il  leur  faut, 
le  cog  qui  annonce  la  lumière.  »  Nouvelle  allusion  au  député 
Coqueley  qui  avait  parlé  si  franchement,  que  les  gens  de  cour 
l'avaient  menacé. 

«  L'avarice  et  l'ambition  font  taire  certains  individus ,  reprend  le 
prédicateur  ;  l'un  pour  être  conseiller  président,  l'autre  évêque  ; 
l'archevêque  veut  être  du  conseil  d'État.  C'est  ainsi  qu'on  cherche  à 
gagner  les  députés.  L'avarice  est  le  plus  grand  artifice  dont  le  diable 
se  soit  servi  pour  tenter  Dieu  quand  il  le  porta  sur  le  pinacle  du 
temple,  lui  disant  :  Hœc  omnia  libi  dabo.  Tant  qu'on  aura  à  la  cour 
ces  satans  de  d'O  et  Dabo,  jamais  la  France  ne  se  rétablira.  »  Allusion 
à  MM.  d'O,  surintendant  des  finances,  et  Dabo,  financier. 
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A  propos  du  conseil  du  roi,  il  parle  deRoboam  qui  disait  à  ses  sujets: 
«  Mon  père  ne  vous  a  donné  que  les  étrivières,  je  vous  donnerai  des 
écourgées  et  le  fouet  jusqu'au  sang.  Il  ne  vous  a  fait  payer  que  cent 
écus  de  taille,  je  vous  en  ferai  payer  cent  mille.  »  C'était  un  conseil 
de  jeunes  gens  qui  l'avaient  réduit  à  la  besace.  Il  ne  demeura  roi  que 
de  la  ville  de  Juda  ;  tout  le  reste  de  son  royaume  se  révolta.  Le  roi 
Henri  s'est  bien  gardé  d'en  faire  autant,  il  a  suivi  le  conseil  des  vieux. 
Cette  remise  des  tailles,  cette  alliance  avec  son  peuple,  sont  la  sûreté 
de  sa  couronne  et  de  son  royaume,  car  le  peuple  vexé  par  les  subsides 
extraordinaires,  aurait  secoué  le  joug  ;  le  champ  le  plus  fertile,  bien 
labouré ,  ne  porte  pas  tous  les  ans  ;  il  fallait  le  laisser  reposer  une 
année,  pour  en  tirer  une  moisson. 

La  reine  mère  assistait  à  ce  sermon. 

Si  l'on  prêche  avec  cette  liberté  en  présence  de  la  cour,  que  ne  se 
permet-on  pas  derrière?  Depuis  la  journée  des  barricades,  le  clergé 
de  Paris  ne  cesse  pas  d'insulter,  d'outrager  ,  de  menacer  le  roi  ;  cet 
exemple  est  suivi  dans  les  provinces.  Il  n'est  pas  permis  d'élever  la 
voix  pour  le  défendre ,  sous  peine  d'encourir  les  violences  du  peuple 
exaspéré  par  les  prédications. 

Le  nombre  des  trésoriers  généraux  avait  été  décuplé  ;  c'était  une 
grande  dépense.  Les  états  en  demandent  la  réduction.  Les  trésoriers 
payent  d'audace.  Ils  se  portent  en  masse  à  la  chambre  du  tiers  état  ; 
ils  y  sont  reçus  poliment.  A  peine  l'un  d'eux ,  le  savant  Sainte- 
Marthe,  a  commencé  à  parler ,  on  s'aperçoit  qu'ils  ont  avec  eux  un 
notaire.  Le  président  les  rappelle  au  respect  qu'ils  doivent  aux  états, 
et  leur  dit  que  le  greffier  tiendra  note  exacte  de  ce  qu'ils  pourraient 
avoir  à  remontrer.  Le  notaire  sort.  Ils  répondent  que  ce  qu'ils  veulent 
représenter  est  contenu  dans  un  papier  qu'ils  remettent,  et  ils  se 
retirent.  C'est  une  protestation  injurieuse.  Les  députés,  y  dit-on,  sont 
pleins  de  passion  et  d'animosité  ;  les  élections  ont  été  faites  par  mono- 
poles et  brigues.  Leurs  avis  sont  remplis  d'iniquités  ;  ils  veulent  mettre 
au  désespoir  beaucoup  de  bonnes  familles ,  les  trésoriers  protestent 
contre  tout  ce  que  les  états  pourront  décider.  L'injure  n'est  pas  tolé- 
rable,  les  trois  ordres  s'accordent  à  demander  au  roi,  pour  réparation, 
que  les  trésoriers  lacèrent  de  leur  propre  main  leur  papier  ;  que 
chacun  d'eux  soit  condamné  à  payer  mille  écus  d'amende,  et  à  tenir 
prison  jusqu'à  l'entier  payement.  Le  roi  les  réprimande,  mais  de 
manière  à  montrer  qu'il  n'est  pas  fâché  de  l'injure  faite  aux  états. 
Cette  affaire  n'a  aucune  suite. 
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fniPfur  se  débarrasser  de  l'obsession  des  états,  le  roi  leur  avait 
promis  do  faire  droit  à  leurs  requêtes,  c'est-à-dire  de  réduire  les 
tailles  et  de  créer  une  chambre  ardente,  mais  à  condition  qu'ils  lui 
fourniraient  des  fonds;  il  demandait  cinq  millions  d'or.  Par  quels 
moyens  se  procurer  de  l'argent?  Les  faiseurs  d'affaires  se  mettent  en 
mouvement,  présentent  des  expédients,  ou,  comme  les  charlatans, 
se  disent  possesseurs  de  secrets.  Des  députés  apportent  leurs  idées. 
Les  états  nomment  une  espèce  de  comité  des  finances  pour  recevoir 
et  élaborer  tous  les  projets.  On  est  bien  peu  avancé,  au  fond  et  dans 
la  forme,  pour  établir  une  situation,  en  embrasser  l'ensemble,  et  con- 
cevoir un  système.  Intéressés  à  ce  que  leur  détestable  administration 
ne  soit  pas  éclaircie,  les  partisans  ne  fournissent  que  des  documents 
incomplets.  La  cour  est  dans  leur  dépendance,  et  aime  mieux  y  rester 
que  de  se  mettre  dans  celle  des  étals.  On  les  assemblait  si  rarement, 
que  les  députés,  en  général  étrangers  à  l'administration ,  sont  fort 
novices  dans  la  matière.  Le  petit  nombre  de  ceux  qui  en  ont  la  théorie 
ou  la  pratique  profitent  des  abus  et  en  sont  complices. 

On  n'allait  pas  vile  en  besogne,  le  roi  s'impatiente  et  presse  vive- 
ment les  étals,  il  se  dit  réduit  à  la  dernière  extrémité  ;  son  pourvoyeur 
ne  veut  plus  fournir  sa  table;  ses  chantres  refusent  le  service.  Le  roi 
mande  les  députés  pour  les  émouvoir  par  le  récit  de  sa  misère,  et 
particulièrement  Bernard  et  Cousin.  Ils  n'acceptent  pas  toujours  ces 
entrevues  et,  sans  se  gêner,  font  dire  au  roi  qu'elles  peuvent  les 
rendre  suspects  à  ceux  qui  ne  connaissent  pas  leur  intégrité.  Endoctri- 
nant Bernard  sur  l'affaire  des  fonds ,  le  roi  a,  dit-il,  reçu  le  matin  son 
Créateur,  et  jure  sur  la  damnation  de  son  àme,  que  jamais  il  n'a  été 
si  bien  résolu  de  soulager  son  peuple.  Il  a  promis  de  faire  la  guerre 
aux  hérétiques  si  vivement,  que  lors  même  qu'il  aurait  le  poignard  à 
la  gorge,  il  aimerait  mieux  mourir  que  de  reculer.  Il  veut  que  les 
fonds  destinés  à  la  guerre  soient  employés  par  les  états,  que  l'on  fasse 
même  un  coffre  à  deux  clefs  ,  l'une  dans  leurs  mains,  l'autre  dans  la 
sienne.  Il  jure  de  ne  pas  imposer  son  peuple  sans  leur  avis,  et  qu'il 
aimerait  mieux  mourir  que  de  contrevenir  à  son  serment.  C'est  le 
comble  de  l'avilissement,  de  l'hypocrisie,  de  la  lâcheté.  Cependant 
les  étals  sont  dupes  de  ces  belles  paroles;  des  députés  pleurent  d'at- 
tendrissement lorsqu'elles  leurs  sont  rapportées.  Le  tiers  état  vote 
d'enthousiasme  une  provision  de  120,000  écus  qui  sera  empruntée 
sous  la  responsabilité  de  ses  membres,  pour  subvenir  aux  besoins  les 
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plus  pressants  du  roi ,  savoir  90,000  pour  les  armées  et  30,000  au 
roi,  àla charge  que  cette  somme  sera  remboursée  sur  les  premiers  et 
clairs  deniers.  Le  roi  veut  au  contraire  que  ce  remboursement  ne  «oit 
fait  que  sur  le  fonds  extraordinaire  que  doivent  fournir  les  états.  Sur 
ce  fonds  on  n'avance  à  rien  ;  on  allègue  aux  commissaires  du  roi  qui 
viennent  conférer,  le  mécontentement  qu'ont  les  états  de  la  dilapida- 
tion des  flnances,  le  peu  d'espérance  que  le  roi  fera  à  l'avenir  un 
meilleur  emploi  du  fonds  de  trois  millions  d'or  :  on  en  a  levé  neuf 
cette  année,  et  cependant  tout  est  perdu;  c'est  le  fait  des  mauvais 
conseillers,  ce  sont  eux  qui  retardent  l'érection  de  la  chambre  contre 
les  partisans  ;  tant  qu'ils  ne  seront  pas  chassés ,  les  états  ne  pourront 
rien  faire  d'utile  ni  de  profitable. 

Le  roi  propose  que  cette  chambre  soit  composée  de  vingt  ou  vingt- 
quatre  membres  par  lui  nommés  sur  une  liste  de  cent  juges  choisis 
par  les  états  dans  les  cours  souveraines.  Il  demande  quelque  chose  de 
plus  que  la  somme  de  120,000  écus  qui  lui  a  été  offerte.  On  répond 
qu'on  opinera  sur  ces  propositions  lorsque  le  roi  aura  fourni  la  liste 
de  son  conseil,  pour  que  les  états  puissent  désigner  les  membres  qui 
leurserontsuspects.  Cependant  l'obligation  pour  l'empruntdes  120,000 
écus  est  passée. 

Depuis  trois  mois  les  états  et  le  roi  sont  en  présence  et  comme  deux 
puissances  rivales.  Dès  le  début,  la  vérification  des  pouvoirs  amène  un 
conflit.  Le  roi  la  dispute  aux  états.  Il  ne  leur  reconnaît  ni  juridiction 
ni  autorité  ;  ils  ne  sont  que  des  sujets,  ils  n'ont  que  la  faculté  de  faire 
des  remontrances.  La  question  devient  beaucoup  plus  grave.  Les  états 
se  prétendent  conseillers  de  la  couronne,  protecteurs  et  défenseurs 
du  public.  Elle  doit  homologuer  leurs  décisions;  elles  sont  lois  fon- 
damentales, elle  ne  peut  les  révoquer  ;  le  roi  lui-même  s'y  est  engagé 
en  convoquant  les  états.  C'est  une  de  ces  questions  pour  lesquelles  il 
n'y  a  ni  loi  ni  juge  ;  elle  reste  indécise. 

Les  états  exigent  quel'éclit  d'union  soit  de  nouveau  juré  par  le  roi. 
C'est  lui  montrer  de  la  défiance  ;  il  s'indigne,  marchande,  cède  et  ré- 
crimine. 11  jurera,  mais  comme  de  son  propre  mouvement,  et  à  con- 
dition que  la  disposition  de  l'édit  sur  toutes  ligues  contraires  à  son 
autorité,  ou  faites  sans  son  autorisation,  sera  déclarée  loi  fondamen- 
tale. La  noblesse  n'y  consent  que  sous  la  réserve  de  ses  privilèges. 

Les  états  veulent  proscrire  le  roi  de  Navarre.  Le  roi  veut  qu'on  le 
mette  en  demeure  par  une  sommation .  Les  états  refusent,  et  persistent. 
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Le  clergé  demande  la  publicalion  du  concile  de  Trente  ;  les  autres 
états  font  nne  réserve,  celle  des  libertés  de  l'église  gallicane.  Le  clergé 
ne  l'admet  pas.  Le  roi  n'est  pas  contraire  à  la  publication.  Il  veut 
seulement  que  la  question  soit  examinée,  et  nomme  des  commissaires; 
le  clergé  les  insulte,  ils  se  retirent. 

Les  finances  sont  un  vrai  champ  de  bataille,  La  couronne  est  aux 
abois.  Le  roi  n'a  pas  le  sou.  Il  tend  la  main,  il  s'humilie.  On  veut 
faire  la  guerre  aux  calvinistes,  on  ne  lui  en  donne  pas  les  moyens. 
Les  états  exigent  la  diminution  des  tailles;  si  le  roi  ne  l'accorde  pas , 
ils  menacent  de  se  retirer.  L'archevêque  de  Bourges  lui  met  le  mar- 
ché à  la  main.  Le  roi  cède  encore.  Le  théologal  de  Senlis,  dans  un 
sermon,  le  ridiculise  et  l'outrage.  Les  trésoriers  de  l'épargne  viennent 
à  leur  tour  au  sein  des  états  les  insulter  en  face. 

Décidément  les  états  et  la  couronne  ne  peuvent  s'entendre.  Est-ce, 
delà  part  des  états,  une  opposition  systématique?  Ils  sont  d'accord 
avec  le  roi  sur  la  plus  grave  de  toutes  les  questions,  et  décidés,  comme 
lui,  à  ne  souffrir  qu'une  seule  religion.  Les  députés  et  le  roi  ont  juré 
redit  de  l'union.  Sur  les  autres  affaires,  laréforme  de  l'État,  les  finan- 
ces, il  n'y  a,  dans  la  conduite  des  états ,  rien  de  nouveau  ;  la  cour,  le 
gouvernement,  continuant  les  désordres  et  les  abus ,  ce  sont  toujours 
les  mêmes  doléances.  Rien  de  plus  naturel  que  cette  lutte;  combien 
de  fois  n'en  a-t-on  pas  vu  d'aussi  vives  sans  que  le  trône  en  fût 
ébranlé?  Après  une  session  plus  ou  moins  agitée,  on  renvoyait  les 
états,  et  le  roi  usait  de  son  omnipotence.  Pourquoi  Henri  lïl  ne  fe- 
rait-il pas  comme  ses  prédécesseurs?  C'est  que  la  situation  s'est  com- 
pliquée. D'après  l'édit  d'union,  juré  dans  tout  le  royaume,  toute  autre 
association,  non  autorisée  par  le  roi,  était  criminelle  et  devait  cesser. 
Cependant  la  ligue,  loin  de  se  dissoudre-,  s'est  renforcée  ;  elle  conti- 
nue de  régner  à  Paris ,  elle  étend  sa  domination  dans  les  provinces , 
elle  paralyse  le  gouvernement  royal,  elle  est  hostile  au  roi.  Un  génie, 
ambitieux,  ennemi  de  la  race  des  Valois,  est  le  chef  de  la  ligue  ,  il 
la  dirige ,  l'inspire  et  la  pousse.  Le  trône  attend  le  duc  de  Guise; 
Henri  III  craint  que  tôt  ou  tard  il  ne  vienne  s'y  asseoir.  Dans  l'àme 
du  roi,  la  mort  du  sujet  rebelle  est  depuis  longtemps  désirée  ;  en  ce 
moment  elle  est  résolue. 

Le  23  décembre,  le  tiers  état  était  assemblé  pour  sa  séance  ordi- 
naire et  par  exprès  commandement  du  roi.  Un  avis  parvient  au  pré- 
sident ;  il  y  a  du  bruit  au  château  ,  les  ponts  sont  levés  et  les  soldats 
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SOUS  les  armes  ;  en  ville,  les  boutiques  se  ferment.  Lafosse,  député  de 
Caen,  est  envoyé  aux  informations.  Le  Roy,  député  d'Amiens ,  pro- 
pose de  lever  la  séance.  «  Ce  bruit,  dit  Neuilly ,  ne  mérite  aucune 
attention,  c'est  probablement  quelque  mutinerie  de  laquais.  »  D'au- 
tres députés,  supposant  la  chose  sérieuse,  demandent  que  personne 
ne  bouge  de  la  salle,  asile  sûr  pour  une  partie  de  la  représentation  de 
la  France.  Pendant  tous  ces  propos,  des  soldats,  armés  de  piques,  de 
hallebardes  et  d'arquebuses,  se  présentent  à  la  porte,  Richelieu,  grand 
prévôt  de  l'hôtel,  à  leur  tête  ;  ils  entrent  en  criant  avec  furie  :  «  Tue, 
tue,  tire,  tire  !  on  a  voulu  tuer  le  roi  ;  les  conjurés  sont  de  la  com- 
pagnie. »  L'émotion,  l'étonnement  et  la  frayeur  sont  à  leur  comble. 
Le  député  Bernard  s'avance,  et  dit  :  «  Le  roi  ne  peut  permettre  une 
si  grande  insolence  et  un  tel  mépris  des  états.  »  Richelieu  invite  les 
députés  à  reprendre  leurs  places.  «  Je  viens,  dit-il,  au  nom  du  roi, 
et  il  n'y  a  aucune  offense  ;  le  roi  a  failli  d'être  tué  par  deux  soldats 
qui  ont  inculpé  le  prévôt  des  marchands  de  Paris,  président  de  la 
chambre,  et  le  président  de  Neuilly ,  et  je  viens  les  arrêter  pour  les 
mener  vers  sa  majesté.  »  Ils  se  présentent  et  se  livrent  eux-mêmes. 
Richelieu  tire  de  sa  poche  une  liste  d'autres  prétendus  conjurés,  sur 
laquelle  sont  Compans,  échevin;  Orléans,  avocat;  Auroux,  bourgeois, 
députés  de  Paris  ;  Le  Roy,  lieutenant  civil  et  député  d'Amiens  ;  Ou- 
vert, avocat ,  député  de  Troyes  ;  Duvergier,  député  de  Bordeaux. 
Malgré  les  prières  et  les  remontrances,  on  arrête  et  on  emmène  La 
Chapelle-Marteau,  le  président  de  Neuilly,  Compans  et  Le  Roy  ;  Au- 
roux et  Duvergier  étaient  absents  ;  Duvert  se  sauve.  Ces  violences 
excitent  l'indignation  des  députés.  Bernard  veut  qu'ils  suivent  tous 
leurs  collègues,  on  ne  leur  permet  pas  de  sortir.  On  vient  enGn  an- 
noncer que  le  duc  de  Guise,  le  cardinal,  son  frère,  et  l'archevêque 
de  Lyon,  appelés  par  le  roi  au  château,  y  ont  été  tués.  On  est  con- 
sterné ;  les  plus  sages  et  les  plus  résolus  ne  savent  que  faire.  Rioilé  , 
lieutenant  général  de  Blois ,  dit  à  son  collègue  Bernard  :  Actum  est 
de  Gallia.  Les  portes  de  la  ville,  le  pont  et  la  rivière  sont  gardés,  per- 
sonne ne  peut  sortir.  Les  députés  en  sont  prévenus  le  soir  à  cri  pu- 
blic. Réunis  par  petits  groupes,  ils  passent  la  nuit  dans  les  angoisses. 
Les  circonstances  du  coup  porté  au  château  sont  enfin  connues. 
Henri  lïl  a  feint  de  vouloir  expédier  quelques  grandes  affaires  avant 
les  fêtes  de  Noël,  et  a  convoqué  les  membres  de  son  conseil  au  23  dé- 
cembre ;  il  s'assemblait  dans  une  salle  près  de  la  chambre  du  roi.  De 
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grand  malin  il  avait  lui-même  aposté  des  assassins  de  la  bande  de 
Longnac.  A  huit  heures,  le  duc  de  Guise,  le  cardinal ,  son  frère, 
l'archevêque  de  Lyon  et  quelques  autres  sont  arrivés  dans  la  salle  du 
conseil.  Le  roi  mande  le  duc  dans  sa  chambre  ;  comme  il  s'y  rendait, 
huit  ou  dix  assassins  se  jettent  sur  lui  et  lui  portent  plusieurs  coups 
de  poignard.  Il  se  défend  en  désespéré  ;  ils  l'achèvent  d'un  coup  d'épée 
dans  les  reins. 

Le  maréchal  d'Aunvont  arrête  le  cardinal  et  l'archevêque  dans  la 
salle  du  conseil.  On  se  saisit  du  vieux  cardinal  de  Bourbon,  de  la  du- 
chesse de  Nemours,  du  prince  de  JoinvilJe,  des  ducs  de  Nemours 
et  d'Elbeuf,  deHautefort,  Saint-Aignan  ,  Bois-Dauphin  ,  Brissac  , 
La  Bourdaisière  et  Péricard  ,  secrétaire  du  duc  de  Guise.  Pen- 
dant ce  temps-là,  le  grand  prévôt,  Richelieu,  faisait  son  expé- 
dition dans  la  salle  du  tiers  état.  Le  sort  du  cardinal]  de  Guise  et 
de  l'archevêque  de  Lyon  est  mis  en  délibération  devant  le  roi.  Le 
cardinal  est  condamné  à  mort  et  de  suite  expédié  dans  la  même  forme 
que  son  frère  ;  l'archevêque  a  la  vie  sauve.  Les  corps  des  deux  Guise 
sont  brûlés  et  leurs  cendres  jetées  au  vent. 

Aussitôt  après  la  mort  du  duc  de  Guise,  la  chambre  du  roi  avait 
été  ouverte  à  toute  sa  cour  ;  il  dit  :  «  Enfin  je  suis  roi  ;  »  il  le  répéta 
à  la  reine  mère  chez  laquelle  il  se  rendit  pour  lui  annoncer  cette  ex- 
pédition. La  reine  douta  que  son  fils  sût  profiter  de  son  coup  d'État. 

Le  duc  de  Guise,  s'il  aspirait  au  trône,  et  on  ne  peut  guère  en 
douter,  ne  sut  pas  prendre  les  moyens  de  s'y  asseoir.  A  Blois,  il  man- 
qua encore  de  prévoyance  et  de  résolution.  Après  tout  ce  qu'il  avait 
osé  contre  son  souverain,  comment  ne  pas  voir  que  Henri  lil  lui  eu 
voulait  à  mort,  et  que  pour  un  roi  qui,  duc  d'Anjou,  avait  été  com- 
plicede  la  Saint-Barthélémy,  un  assassinat  ne  seraitqu'une  peccadille? 
Dans  l'àme  du  roi,  !a  perte  du  duc  était  depuis  longtemps  jurée.  De 
toutes  parts  on  lui  disait  de  se  tenir  sur  ses  gardes.  Averti  récemment 
par  un  billet  qu'on  devait  le  tuer,  il  avait  répondu  qu'on  ne  l'oserait 
pas.  Il  avait  poussé  la  confiance,  l'aveuglement,  ou  plutôt  la  présomp- 
tion, jusqu'à  se  loger  au  château,  tandis  qu'il  avait  dans  la  ville  une 
troupe  considérable  d'hommes  dévoués.  Il  tomba  dans  le  même  piège 
où  il  avait  attiré  les  calvinistes  à  la  boucherie  de  la  Saint-Barthélémy. 

Pour  le  roi,  le  duc  de  Guise  est  sans  contredit  un  grand  criminel. 
Dans  une  déclaration  royale,  le  seul  crime  dont  on  l'accuse  est  son 
influence  sur  les  étals.  Il  avait,  disait-on,  fait  nommer  beaucoup  ût^ 
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députés  à  sa  convenance.  Tous  les  jours,  à  heure  réglée,  il  se  tenait 
un  conseil  dans  sa  chambre,  où  l'on  convenait  des  choses  à  proposer 
aux.  états ,  et  des  brigues,  menées  ou  violences  à  employer  pour  faire 
adopter  les  propositions.  ïl  ne  s'en  cachait  pas  et  s'en  faisait  gloire. 
Lorsqu'il  fut  question  de  la  réduction  des  impôts,  et  de  faire  un  fonds 
pour  la  maison  du  roi  et  les  frais  de  la  guerre  dont  les  états  auraient 
l'administration,  il  disait  au  roi  de  ne  pas  ainsi  ravaler  son  autorité  ; 
en  même  temps,  il  poussait  les  états  à  insister  et  à  menacer  de  se 
retirer,  pour  laisser  au  roi  l'odieux  de  leur  retraite. 

Le  duc  ne  dirigeait  pas  plus  les  états  que  les  états  ne  le  dirigeaient. 
Ils  avaient  le  même  intérêt  et  les  mêmes  passions.  Il  serait  plus  vrai 
de  dire  que  les  états  allaient  parfois  an  delà  de  ce  que  voulait  le  duc. 

Le  journal  du  député  Bernard  embrasse  une  période  de  quatre 
mois;  il  rapporte  les  relations  des  trois  états  entre  eux,  et  avec  la 
cour  et  les  officier?  du  roi  ;  le  duc  de  Guise  y  est  cité  une  seule  fois,  et, 
ce  qui  donne  un  démenti  à  l'accusation  royale,  pour  engager  les  états 
dans  l'affaire  des  Gnances  à  donner  satisfaction  au  roi,  et  à  éviter  une 
rupture  qui  ne  profiterait  qu'aux  calvinistes.  Justifier  un  assassinat 
est  toujours  difficile.  Si  Henri  III  n'avait  pas  eu  d'autre  grief  contre  le 
duc  de  Guise,  que  son  influence  sur  les  états,  sa  mort  ne  serait  pas 
excusable.  Il  en  avait  de  plus  graves  qui  intéressaient  sa  sûreté  et  la 
succession  au  trône.  Pourquoi  ne  les  révèle-t-il  pas?  Était-ce  par 
ménagement  pour  la  ligue?  Elle  ne  lui  en  tint  aucun  compte. 

La  sanglante  expédition  des  Guise,  l'arrestation  des  députés  em- 
poignés dans  leur  salle,  devait  être  un  coup  mortel  pour  les  états. 
Craignant  pour  leur  sûreté,  quelques  députés  désertent  leur  poste 
dès  qu'ils  peuvent  échapper  à  la  surveillance.  Frappés  de  terreur,  ceux 
qui  restent  seront  sans  doute  plus  dociles  aux  volontés  du  roi.  Peut- 
être  les  congédiera-t-il,  montera-t-il  à  cheval,  se  mettra-t-il  à  la  têie 
de  ses  troupes,  et  marchera-t-il  rapidement  sur  Orléans  et  Paris, 
pour  exterminer  les  Seize,  et  rétablir  son  pouvoir.  Les  mains  encore 
dégouttantes  du  sang  des  Guise,  Henri  III,  comme  un  poltron  échauffé, 
avait  répété  :  «  Maintenant  je  suis  roi  !  »  Mais  le  pauvre  homme  ne  le 
prouve  guère.  Amolli ,  corrompu,  sans  vigueur  et  sans  âme,  il  reste 
tranquillement  à  Blois,  et  conserve  les  états.  Où  est  donc  ce  parti  si 
nombreux,  si  formidable,  qu'y  avait  le  duc  de  Guise?  Le  dévouement 
à  un  chef  vivant  reste,  il  est  vrai,  rarement  fidèle  à  un  cadavre,  mais 
une  voix  s'élèvera  peut-être...  Son  nom  n'est  pas  une  seule  fois  pr<>- 

J2. 


25A  HISTOIRE    UliS    LIATS    GÉNÉRAUX. 

nonce.  Pour  tout  le  reste,  les  étals  demeurent  fermes  dans  la  ligne 
de  conduite  qu'ils  avaient  suivie.  Ils  montrent  indépendance  et  cou- 
rage. Le  tiers  état  arrête  que  ce  qui  s'est  passé  le  23  décembre, 
dans  la  salle  de  ses  séances,  sera  inséré  au  procès-verbal  dans  toute  la 
vérité. 

Le  roi  fait  une  communication  aux  états,  et  leur  envoie  M.  de 
Rostaing  et  le  président  de  Ris.  Il  a ,  disent-ils,  dès  le  commence- 
ment, promis  et  protesté  de  demeurer  à  Blois  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
terminé  leurs  travaux,  résolu  de  les  satisfaire  autant  que  le  maintien 
de  son  autorité  et  sa  conservation  pourront  le  permettre.  Puisqu'il 
reste  dans  la  ville,  il  veut  que  tous  les  députés  y  demeurent  pour  que 
de  concert  on  termine  les  affaires.  Il  y  a  quatre  mois  que  les  états 
travaillent  sans  avoir  rien  avancé.  Ce  retard  a  beaucoup  d'inconvé- 
nients. Pendant  ce  temps-là  les  hérétiques  avancent  leurs  affaires  au 
détriment  du  public.  Il  faut  qu'on  reste  en  toute  assurance  de  la  pro- 
tection qu'on  peut  attendre  du  roi,  que  les  cahiers  soient  achevés  le 
8  janvier,  et  présentés  le  9.  Si  quelques  députés  ont  été  enlevés,  il  ne 
faut  pas  penser  que  ce  soit  pour  diminuer  la  liberté  des  états,  c'est 
parce  que  ces  députés  ont  méconnu  leurs  devoirs.  Les  états  délibèrent 
de  terminer  les  cahiers,  et  d'envoyer  au  roi  une  députation  pour 
demander  la  liberté  des  députés  arrêtés.  Il  refuse  de  la  recevoir,  et 
fait  dire  que,  si  elle  vient  pour  le  cardinal  de  Guise,  c'est  inutile, 
qu'il  est  mort.  La  députation  insiste  ;  on  lui  ordonne  de  se  retirer.  De 
Marie  dit  que  le  roi  détient  les  députés  pour  cause  importante  à  sa 
personne,  et  que  c'est  à  lui  à  décider  ce  qu'il  jugera  convenable. 

Pour  satisfaire  aux  exigences  du  roi,  les  étais  accélèrent  la  rédac- 
tion de  leurs  cahiers.  Il  rapproche  le  délai  qu'il  avait  fixé  et  les  de- 
mande pour  le  3  janvier.  Despeisses,  avocat  général,  et  de  la  Guesle, 
procureur  général,  apportent  par  son  ordre,  pour  y  être  insérés,  une 
série  d'articles  sur  le  crime  de  lèse-majesté  ;  c'est  un  petit  code  pénal 
qui  crée  des  crimes  et  délits,  et  qui  prodigue  la  peine  de  mort,  la 
confiscation  des  biens  et  la  dégradation  de  la  postérité  des  condam- 
nés. M.  de  Rostaing  et  le  président  de  Ris  invitent,  de  la  part  du  roi, 
chaque  état  à  nommer  quatre  commissaires  pour  conférer  avec  ceux 
de  son  conseil,  principalement  sur  les  finances  et  sur  les  autres  aflaires 
qui  se  présenteront  concernant  les  cahiers. 

Les  trois  états  sont  d'accord  pour  rejeter  les  deux  propositions 
j:oyales  :  les  articles  de  lèse-majesté,  parce  que  les  dispositions  des 
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ordonnances  suffisent,  et  que  les  cahiers  ne  doivent  contenir  que  les 
plaintes  et  doléances;  la  nomination  des  commissaires,  parce  que  les 
états  ne  peuvent  leur  déléguer  leurs  pouvoirs. 

Despeisses  et  la  Guesle  reviennent  dans  la  chambre  du  tiers  état. 
Le  roi  n'invite  plus,  il  veut  et  commande  que  les  articles  de  lèse-ma- 
jesté soient  insérés  au  cahier.  Le  refus  du  tiers  état,  disent  les  com- 
missaires royaux,  est  d'autant  moins  excusable,  que  la  plupart  de  ces 
articles  se  trouvent  dans  son  cahier  présenté  aux  derniers  états  de  Blois. 
Ces  articles  sont  conformes  aux  lois  romaines  reçues  dans  le  royaume 
et  à  celles  de  Charlemagne.  Rejeter  ces  articles,  c'est  encourir  le  soup- 
çon de  déloyauté  envers  le  roi,  et  d'être  mal  affectionné  au  maintien 
de  l'état  du  royaume.  Le  tiers  état  est  peu  touché  de  ces  mauvaises  rai- 
sons. Pour  lui  imposer  davantage,  le  roi  lui  envoie  le  cardinal  de  Ven- 
dôme, le  cardinal  deGondy,  le  garde  des  sceaux,  le  maréchal  de  Retz, 
Rambouillet,  d'Escars,  d'O,  Faucon  et  Petreraol.  Ils  discourent  sur  la 
constante  volonté  du  roi  de  protéger  la  religion,  de  maintenir  l'édit 
d'union,  de  soulager  son  peuple,  et  de  respecter  la  sûreté  et  la  liberté 
des  états.  Ensuite  ils  discutent  les  propositions  royales.  Le  député 
Bernard  leur  répond  :  Les  députés  du  tiers  état  n'ont  jamais  douté 
des  bonnes  intentions  du  roi.  A  plus  forte  raison  ont-ils  la  confiance 
que  les  états  achèveront  leur  mission  en  toute  sûreté  et  liberté.  Car, 
outre  les  promesses  du  roi,  ils  sont  venus  sur  la  foi  publique,  ils  sont 
sous  la  garde  de  tout  le  royaume.  D'après  le  témoignage  de  leurs  cou- 
sciences,  ils  sont  exempts  de  toutes  passions  et  affections  particulières. 
Ils  sont  là  pour  servir  le  public,  redresser  l'État,  et  n'ont  pas  d'autre 
serment.  Ainsi  le  ciel  pourrait  tomber,  qu'ils  demeureraient  toujours 
fermes  et  constants.  Ils  déduisent  donc  librement  les  raisons  pour 
lesquelles  ils  ne  peuvent  entrer  en  conférence,  en  présence,  soit  du 
roi,  soit  de  ceux  qu'il  nommera,  sur  les  cahiers  et  sur  les  finances.  Si 
le  roi  croit,  par  le  concours  des  commissaires  des  états,  rendre  ses 
décisions  plus  solides  et  plus  agréables,  d'un  autre  côté,  ces  commis- 
saires n'emporteraient  que  du  blâme  et  de  la  haine;  leurs  collègues 
s'en  retourneraient  mécontents;  et  si  les  décisions  royales  étaient 
contraires  au  contenu  des  cahiers,  on  dirait  que  le  roi  l'avait  voulu  . 
ordonné,  commandé.  Ils  ont  donc  pensé  qu'il  valait  mieux  que  le  roi 
reçût  les  cahiers,  et  rendît  les  ordonnances  nécessaires,  que  d'établir 
une  conférence  inutile  et  pleine  de  longueurs.  D'ailleurs  les  états  ne 
veulent  pas  se  soumettre  à  conférer  avec  les  conseillers  du  conseil 
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privé.  Les  états  reconnaissent  le  roi  seul  pour  chef,  ils  ne  peuvent 
souffrir  que  leurs  avis  passent  par  aucune  autre  censure  que  la  sienne. 
Autrement  le  lustre  et  la  grandeur  des  étals  diminueraient  beaucoup, 
parce  qu'ils  sont  le  premier  conseil  et  sénat  de  leur  prince  souverain- 
Ils  supplient  donc  le  roi  de  prendre  en  bonne  part  s'ils  refusent  la 
conférence  dont  il  veut  bien  les  honorer.  Bernard  termine  en  priant 
les  envoyés  du  roi  d'intercéder  auprès  de  lui  pour  les  députes  arrêtés. 
Dans  cette  même  séance,  le  maréchal  de  Relz  communique  un  plan 
de  finances  sur  lequel  nous  reviendrons. 

Deux  jours  après,  deux,  commissaires  du  roi  viennent  encore  pour 
convertir  le  tiers  état.  L'un  d'eux,  le  président  de  Ris,  dit  que  par  sa 
conférence  le  roi  honore  beaucoup  les  étals,  puisqu'il  veut  bien  com- 
muniquer avec  eux,  pour  prendre  une  résolution  qui  dépend  de  lui 
seul.  On  n'est  nullement  touché  de  cette  condescendance. 

Le  roi  cherche  aussi  à  gngner  le  clergé  et  la  noblesse  ;  mais  les  trois 
ordres  sont  sur  ses  propositions  en  parfaite  harmonie.  Après  plusieurs 
jours  de  démarches  et  de  négociations  inutiles,  voyant  qu'il  n'a  rien 
à  espérer,  et  que  des  députés  s'en  vont  dans  leurs  provinces,  il  assigne 
jour  pour  la  présentation  des  cahiers.  Le  4  janvier  1589,  il  les  reçoit 
dans  la  chambre  du  conseil.  L'archevêque  de  Bourges,  pour  le  clergé, 
est  très-bref;  le  comte  de  Brissac,  pour  la  noblesse,  très-prolixe.  Il 
commence  par  un  panégyrique  ampoulé  du  roi,  de  sa  mère,  de  sa 
femme.  Il  s'excuse,  lui  soldat,  d'cser  parler  sur  les  affaires  diktat, 
après  MM.  de  Bourges  et  Bernard,  ces  deux  torrents  d'éloquence.  Il 
a  raison,  car  toute  sa  harangue  n'est  qu'une  diatribe  haineuse  et  san- 
guinaire contre  les  hérétiques,  et  une  apologie  de  la  noblesse,  de  ses 
vertus,  de  ses  exploits,  de  son  excellence.  Quant  aux  affaires,  il  se 
home  à  quelques  lieux  communs,  à  des  observations  vagues  et  insi- 
gnifiantes. Bernard,  pour  le  tiers  état,  est  extrêmement  laconique. 
D'après  la  coutume  et  l'ancienne  liberté  des  états,  il  requiert  qu'il  leur 
soit  donné  un  jour  de  a  semaine  pour  entendre  en  public  leurs  sup- 
plications, et  prie  le  roi,  après  les  huit  jours  qu'il  lui  a  plu  de  prendre 
pourstatuer  sur  les  cahiers,  de  licencier  les  députés,  afin  qu'ils  puissent 
porter  dans  leurs  provinces  de  bonnes  nouvelles  et  témoigner  de  ses 
saintes  et  justes  intentions.  Il  supplie  enfin  le  roi,  en  continuant  ses 
bontés  et  sa  clémence  ordinaires,  de  mettre  en  liberté  les  députés 
détenus,  et  de  les  rendre  à  leur  ordre  avec  l'intégrité  de  leur  répu- 
tation. 
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Le  roi  répond  :  Il  a  plus  que  jamais  la  ferme  volonté  de  soulager 
et  aimer  les  états  à  condition  qu'ils  lui  seront  bons  sujets  et  qu'ils 
vivront  en  son  obéissance.  C'est  à  son  regret  que,  ces  jours  passé?, 
certaines  choses  sont  arrivées  ;  mais  il  y  a  été  forcé  contre  son  naturei. 
Il  n'y  a  pas  un  de  ses  sujets  sans  passion  qui,  mettant  la  main  sur  sa 
conscience,  ne  dît  que  ce  qui  a  été  fait  ne  l'ait  été  justement,  et 
qu'il  n'a  pas  pu  faire  autrement.  Il  indique  le  15  pour  entendre  les 
harangues,  et  il  veut  qu'on  parle  librement.  Quant  aux  prisonniers, 
il  ne  peut  pour  le  moment  accorder  ce  qu'on  demande,  mais  il  fera 
toujours  paraître  sa  bonne  clémence. 

Le  pouvoir  fait  un  coup  d'État.  Dans  un  guet-apens  il  assassine,  il 
égorge,  il  triomphe.  Qui  oserait  improuver  sa  victoire?  Qui  ne  s'em- 
presserait, au  contraire,  de  l'en  féliciter  et  d'insulter  à  ses  \iclimcs? 
Cela  ne  s'est  vu  que  trop  souvent.  Cependant  les  états  sont  muets. 
Leurs  orateurs  gardent  un  silence  absolu  sur  les  événements,  el  n'y 
font  pas  la  plus  légère  allusion.  Le  tiers  état  fait  plus,  depuis  l'arres- 
tation de  plusieurs  de  ses  membres,  il  ne  cesse  de  réclamer  leur  déli- 
vrance. C'est  une  improbation  de  la  conduite  du  roi.  Il  le  sent  si 
bien,  qu'il  se  croit  obligé  de  se  justifler  de  l'assassinat  des  Guise;  il 
est  si  peu  rassuré,  qu'il  n'ose  pas  prononcer  leur  nom,  et  qu'il  déguise 
cet  événement  sous  les  termes  vagues  de  certaines  choses. 

Une  femme  qui,  pendant  trente  ans  avait  horriblement  pesé  sur  îa 
France,  expire  dans  ce  moment.  A  la  cour,  à  Paris,  dans  les  pro- 
vinces, la  mort  de  Catherine  de  Médicis  passe  presque  inaperçue.  Si 
les  esprits  n'avaient  pas  été  aussi  vivement  préoccupés,  ilest  probable 
que,  de  toutes  parts,  le  peuple  aurait  fait  éclater  sa  joie  d'être  délivré 
du  fléau  qui  l'avait  si  longtemps  affligé. 

En  comparant  les  articles  des  cahiers  à  ceux  des  cahiers  précédents, 
on  voit  que  ce  sont  presque  toujours  les  mêmes  remontrances.  En 
vain  il  y  a  été  satisfait  par  des  ordonnances.  Celle  de  Blois  a  statué 
sur  les  réformes  proposées  par  les  états  de  157G.  Douze  ans  à  peine 
se  sont  écoulés,  et  les  états  de  1588  répètent  à  peu  près  les  mêmes 
doléances.  C'est  que,  suivant  l'assertion  du  député  Bernard,  la  France 
avait  abondance  de  lois,  mais  on  ne  les  exécutait  pas.  Nous  abrégeons 
autant  que  possible  l'analyse  des  cahiers.  La  lettre  initiale  de  chaque 
ordre  indique  son  vote  en  marge  des  articles. 

T.  —  Pour  qu'il  n'arrive  pas  des  états  actuels  comme  des  derniers, 
le  roi  est  prié  de  statuer  que  les  ordonnances  qu'il  fera  sur  leurs 
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remontrances  soient  observées  par  tous  les  sujets,  même  par  les  cours 
souveraines,  sans  qu'elles  soient  sujettes  à  vérillcation,  mais  seule- 
ment publiées  et  enregistrées  sans  aucune  restriction  ou  modification, 
sous  peine  de  nullité  ;  ces  ordonnances  prennent  leur  force  de  la 
publication  qui  en  sera  faite  dans  l'assemblée  des  états,  le  roi  y 
séant  ;  il  jurera  de  les  faire  à  jamais  observer. 

Cette  disposition  ruine  une  maxime  absurde  du  parlement,  qui 
prétend  avoir  le  droit  de  modifier  ces  ordonnances  et  usurpe  ainsi  la 
souveraineté  appartenant  sans  contredit  à  l'action  réunie  du  roi  et 
des  états  généraux.  En  revanche,  les  états  font  une  grande  conces- 
sion au  parlement  en  demandant  au  roi  de  déclarer  qu'il  n'ira  pas 
dans  ses  cours  souveraines  pour  y  faire  enregistrer  par  exprès  com- 
mandement ses  édits  et  lettres  patentes,  et  qu'il  leur  laissera  toute 
liberté. 

ÉGLISE. 

C.  N.  —  La  religion  catholique  exclusive.  —  Inscrire  l'édit 
d'union  au  premier  article  des  ordonnances  à  faire,  l'enregistrer  et  le 
déposer  au  trésor  des  chartes  comme  loi  fondamentale.  —  Déclarer 
Henri  de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  hérétique,  relaps,  criminel  de 
lèse-majesté,  divine  et  humaine,  inhabile  et  incapable  de  succéder  à 
la  couronne,  lui  et  ses  hoirs,  ses  biens  confisqués,  etc.  —  Organisa- 
tion d'une  armée,  et  croisade  contre  les  hérétiques.  —  Tout  ce  qu'on 
peut  imaginer  de  peines,  de  proscriptions,  d'exclusions  contre  eux. 
Une  véritable  mise  hors  la  loi,  leur  extermination.  Commémoration 
de  la  Saint-Barthélémy. 

C.  —  Confiscation  et  vente  des  propriétés  mobilières  et  immobi- 
lières des  hérétiques  qui  seront  désignés  par  les  évêques  ou  leurs 
vicaires.  Le  prix  employé  aux  frais  de  la  guerre  et  à  indemniser  le 
clergé  des  pertes  et  dommages  causés  par  les  hérétiques. 

C.  N.  —  L'élection  aux  bénéfices,  nonobstant  le  concordat  de 
François  I",  en  présence  des  officiers  des  lieux  et  des  maires  et 
échevins  des  villes.  Les  étrangers  exclus.  —  Le  coiicile  de  Trente 
publié  sauf  les  droits  de  la  couronne  et  les  libertés  de  l'église  galli- 
cane. —  Une  foule  de  dispositions  pour  réformer  les  désordres  exis- 
tant dans  le  personnel  et  le  matériel  de  l'église  séculière  et  régulière. 

C.  —  Quelques  mesures  pour  améliorer  l'administration  des  hopi- 
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taux  et  maladreries.  Leur  administration  attribuée  aux  ecclésias- 
tiques. 

N.  —  La  noblesse  demande  qu'elle  soit,  au  contraire,  donnée  aux 
laïques,  que  les  comptes  soient  rendus  au  juge  assisté  d'une  com- 
mission des  trois  états. 

C.  —  L'administration  et  direction  des  universités  au  clergé,  ainsi 
que  pour  l'imprimerie,  la  médecine  et  la  chirurgie. 

NOBLESSE. 

G.  T.  —  Réduire  les  officiers  des  maisons  du  roi  et  des  reines. 
Supprimer  une  infinité  de  gouverneurs  surnuméraires  ;  ne  plus 
vendre  les  gouvernements  et  capitaineries. 

T.  —  Rechercher  et  poursuivre  les  seigneurs  qui  maltraitent  leurs 
sujets,  et  qui  commettent  envers  eux  des  exactions.  —  Les  obliger 
à  représenter  en  justice  leurs  serviteurs,  domestiques  ou  avoués. 

C.  T.  —  Révoquer  les  anoblissements  faits  par  argent  ou  à  des 
personnes  sans  mérite. 

T.  —  Astreindre  les  gentilshommes  à  signer  leur  nom  de  famille 
avant  le  nom  de  leur  seigneurie.  —  Leur  défendre  de  se  mêler  de  la 
cotisation  des  tailles  ;  de  nommer,  d'établir  leurs  domestiques  pour 
juges,  procureurs,  greffiers,  notaires,  sergents,  fermiers  des  amendes. 
—  Priver  des  privilèges  de  la  noblesse,  de  leurs  fiefs  et  juridictions 
les  gentilshommes  âgés  de  vingt  ans  jusqu'à  cinquante  qui  ne  s'em- 
ploieront pas  au  service  du  roi,  aux  armées  on  ailleurs  en  temps  de 
guerre.  —  Leur  défendre  d'avoir  dans  leurs  maisons,  des  canons  et 
des  coulevrines. 

N.  —  Ne  pas  leur  permettre  de  plaider  contre  leurs  parents  et 
voisins  nobles  sans  avoir  essayé  de  se  concilier  par  arbitrage.  — 
Défendre  aux  roturiers  de  tirer  de  l'arquebuse  à  peine  de  500  écus 
d'amende,  et,  en  cas  d'insohabiUté,  du  fouet.  —  Dispositions  diverses 
pour  le  maintien  des  privilèges  de  la  noblesse  et  contre  lu  roture; 
répétition  de  ses  derniers  cahiers. 

Gendarmerie.  C  —  Composer  les  compagnies  de  gendarmerie 
seulement  de  gentilshommes  ;  ne  pourvoir  de  places  de  capitaine  ou 
officier  des  compagnies  de  gens  de  pied,  que  des  gentilshommes  ayant 
suivi  les  armes ,  et  fait  fonction  de  la  guerre  pendant  six  ans  au 
moins,  ou  de  vieux  soldats  expérimentés  et  qui  aient  fait  pendant 
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loDglemps  profession  des  armes,  en  sorte  que  la  valeur  et  l'expé- 
rieiice  les  fassent  tenir  au  rang  de  gentilhomme.  La  plus  grande 
partie  du  désordre  existant  dans  la  gendarmerie  provient  de  ce  qu'on 
y  a  placé  des  paysans  et  autres  non  nobles,  pour  les  exempter  de 
tailles  et  subsides  et  des  jeunes  hommes  sans  expérience  ni  autorité. 

C.  ï.  —  Diverses  dispositions  pour  l'ordre  et  la  discipline.  Renou- 
vellement de  celles  qui,  en  cas  de  vexations  commises  par  les  gens  de 
guerre,  autorisaient  les  habitants  à  leur  courir  sus. 

N.  —  Cet  article  avait  déjà  reçu  son  exécution.  La  noblesse, 
quoiqu'elle  trouve  très-juste  de  réprimer  l'insolence  insupportable  des 
gens  de  guerre,  pense  qu'il  serait  très-périlleux  d'attendre  que  la 
force  du  peuple  prît  un  plus  grand  accroissement,  que  cela  condui- 
rait à  la  démocratie  et  au  gouvernement  populaire.  Elle  demande 
que  les  communes  soient  désarmées.  —  Chapitres  sur  l'organisation 
des  forces  de  terre  et  de  mer. — Tous  soldats,  après  la  guerre  finie  et 
étant  hors  de  leurs  compagnies,  tenus  de  reprendre  leur  premier 
métier  à  peine  du  fouet. 

OBJETS  COMMUNS. 

Justice  :  T.  —  Ordonner  l'exécution  des  ordonnances  d'Orléans, 
Moulins,  Roussillon,  Amboise,  Blois.  —  Permettre  aux  provinces  de 
nommer  des  procureurs-syndics  auxquels  seront  communiqués,  pour 
être  préalablement  entendus,  tous  les  édils,  avant  d'être  vérifiés  par 
les  cours  souveraines.  —  Interdiction  des  évocations  et  distractions 
de  juges. 

C.  N.  T.  —  Abolir  la  vénalité  des  offices,  rétablir  l'élection  comme 
sous  Louis  IX,  Philippe  le  Bel,  Charles  V,  et  Charles  VIII,  et  suivant 
l'ordonnance  de  Blois.  Y  procéder  suivant  l'ordonnance  des  Moulins 
avec  le  concours  des  trois  ordres.  Suppression  de  cours,  de  tribunaux  et 
d'offices;  réduction  des  juges.  Interdire  le  cumul  des  charges  et  em- 
plois. —  Diverses  dispositions  déjà  consacrées  parles  ordonnances. 
—  Suppression  desépices. 

T.  —  L'adultère  puni  de  mort. 

N.  —  Ne  rien  changer  aux  lois,  coutumes  et  privilèges  des  pro- 
vinces sans  le  consentement  des  habitants.  Procéder  à  la  réformation 
des  coutumes  non  encore  réformées.  —  Composer  le  conseil  du  roi 
de  gentilshommes  de  chaque  province.  Ne  pas  y  admettre  les  oflicieis 
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(le  judicature  pour  qu'ils  ne  soient  pas  détournés  de  l'exercice  de 
leurs  charges.  —  Conférera  un  gentilliomme,  naturel  françai?, 
l'oflice  de  chancelier  et  ceux,  de  secrétaires  d'ttat.  —  Diverses  dispo- 
sitions pour  maintenir  les  droits  des  justices  seigneuriales,  réparer  les 
atteintes  qui  leur  ont  été  portées,  et  assurer  la  jouissance  des  droits 
féodaux  et  privilèges. 

T.  —  Rendre  aux  officiers  municipaux  des  villes  et  communautés 
la  justice  civile  pour  en  jouir  comme  avant  1  edit  de  3Ioulins ,  et 
attribuer  aux  villes  qui  ne  l'ont  pas  la  police  judiciaire. 

Police  :  N.  T.  —  Faire  observer  les  ordonnances  pour  la  réfor- 
raation  du  luxe,  de  la  superfluité  des  habits,  des  excessives  dépenses 
des  convives  ;  enjoindre  aux  juges  d'y  tenir  la  main 

T.  —  Enjoindre  aux  juges,  et  à  tous  autres  à  qui  appartient  la 
police,  d'établir  un  bureau  ,  et  tous  les  six  mois ,  ou  plus  tôt  s'il  est 
nécessaire ,  d'y  faire  des  règlements  généraux  ,  et  par  l'avis  des  prin- 
cipaux habitants  des  lieux  ,  etc.  —  Pour  supprimer  les  abus  que  la 
diversité  des  poids  et  mesures  introduit  dans  le  commerce,  ordonner 
qu'ils  soient  tous  réduits  à  un  seul.  —  Permettre  à  toutes  personnes 
pour  le  bien  et  soulagement  des  sujets,  d'établir  des  coches  publics.  — 
Que  personne  ne  soit  admis  à  habiter  une  ville  qu'après  avoir  déclaré 
sa  religion,  le  lieu  de  sa  naissance,  sa  profession,  le  motif  de  son  éta- 
blissement, et  avoir  présenté  un  certificat  du  juge  du  lieu  d'où  il  vient. 

N.  —  Tous  larrons  de  rivières,  garennes ,  étangs,  viviers,  colom- 
biers, punis  de  mort  ;  tous  larrons  de  bois,  gerbes,  vignes  et  autres 
fruits,  punis  du  fouet  par  les  juges  des  lieux  ,  sans  appel.  —  Rappel 
des  règlements  sur  les  hôtelleries.  —  Les  paroisses,  tenues  de  nourrir 
leurs  pauvres  invalides.  Les  mendiants  valides  contraints  à  travailler. 

Finances  :  C.  T.  —  Remettre  les  tailles  sur  le  même  pied  qu'elles 
étaient  aux  états  de  1576,  ou  tel  autre  qui  sera  fixé  sur  l'avis  des 
états.  Y  soumettre,  excepté  les  ecclésiastiques  et  les  nobles,  beaucoup 
d   c  ontribuables  indûment  exemptés. 

T.  —  Arrêter  chaque  année,  au  mois  de  janvier,  l'état  des  recettes 
et  des  dépenses  par  articles  et  chapitres  sans  confusion  .Assignation  des 
dépenses  sur  des  branches  de  revenu. 

Domaine:  CT. — Saisir  et  réunir  à  la  couronne  le  domaine  ci- 
devant  aliéné,  sauf  remboursement  des  détenteurs  dépossédés. 

ï. — De  même  pour  les  greffes  et  tabellionages  des  justices  royales. 
•^-Révoquer  tous  apanages,  douaires,  dons  ,  concessions  du  domaine, 
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à  quelques  personnes  qu'elles  aient  été  faites,  excepté  les  reines  ,  la 
duchesse  d'Angoulôme  et  le  grand  prieur.  —  Diverses  dispositions 
pour  la  conservation  des  forêts  du  domaine,  —  Faire  dresser,  parles 
baillis  et  sénéchaux  ,  un  état  général  et  détaillé  du  donciaine,  de  sa 
consistance,  de  sa  situation,  des  aliénations ,  usurpations,  etc.  — 
Faire  sur  les  lieux,  par  le  ministère  des  juges  royaux ,  les  baux  à 
ferme  du  domaine,  des  greniers  à  sel  ou  autres  subsides  et  aides,  les 
ventes  ordinaires  et  extraordinaires  des  bois.  —  Ordonner  que  les 
aliénations  ou  engagements  du  domaine  ne  puissent  être  faits,  ni 
rentes  être  constituées  sur  les  domaines,  les  aides,  tailles,  gabelles  et 
impositions  sans  le  consentement  des  états  généraux.  —  Diverses 
autres  dispositions  relatives  au  domaine. 

N.  T.  — En  attendant  que  l'état  des  affaires  permette  de  réduire  les 
impôtsau  taux  de  Louis  XII,  réduire  les  tailles  au  taux  de  François  1" 
et  le  taillon  à  celui  de  Henri  ÏI.  A  l'avenir  ,  ne  rien  imposer  sur  le 
peuple, sous  quelque  forme,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sans  le  con- 
sentement des  états.  —  Défendre  aux  chanceliers  et  gardes  des  sceaux 
de  sceller  aucunes  lettres  à  ce  sujet,  aux  cours  souveraines  de  les  véri- 
fier ;  permettre  aux  communautés  de  s'opposer  aux  levées  ,  et  y 
surseoir  jusqu'à  ce  que  l'opposition  ait  été  vidée  aux  états  généraux. 

T.  —  Décharger  toutes  les  marchandises  comme  cuirs,  laines, 
pastel,  piètres,  blés  et  vins,  des  droits  et  subsides  imposés  depuis  l'avé- 
nement  de  Charles  IX.  —  Déclarer  tous  les  habitants  des  villes  pri- 
vilégiées contribuables  aux  tailles,  aides,  etc.,  quelques  charges  qu'ils 
occupent  dans  la  justice  et  la  finance  ;  et  tous  les  habitants  des  villes 
closes,  y  ayant  maison  ou  possession,  de  toute  qualité  et  condition , 
même  les  magistrats  municipaux ,  tenus  de  contribuer  à  l'entretien 
des  fortifications  et  à  toutes  les  dépenses  communales.  —  Dans  les 
pays  où  les  tailles  sont  réelles,  obliger  à  les  payer ,  toutes  personnes , 
même  les  ecclésiastiques  et  les  nobles,  pour  les  biens  roturiers  qu'elles 
possèdent.  —  Faire  contribuer  aux  frais  de  la  guerre  contre  les  héré- 
tiques tous  les  sujets  indifféremment.  —  Pour  éviter  les  grands  frais 
de  transport  de  fonds,  faire  acquitter,  dans  chaque  généralité,  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires.  —  Modérer  les  dons,  réduire 
les  pensions,  réviser  les  constitutions  de  rentes  à  la  charge  de  l'Etat. 

G.  N.  T.  — Établir  une  ou  plusieurs  chambres  souveraines  pour 
la  recherche  et  la  punition  des  partisans,  et  de  ceux  qui  ont  obtenu 
des  dons  immenses. 
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T.  —  Informer  contre  ceux  qui ,  depuis  la  mort  de  Henri  II ,  ont 
fourni  des  mémoires  pour  créer  de  nouveaux  oiTices  et  de  nouvelles 
impositions  ;  les  condamner  au  bannissement,  confisquer  leurs  biens, 
les  employer  à  la  restitution  de  ce  qu'ils  ont  volé  et  aux  frais  de  la 
guerre.  —  Informer  de  cinq  ans  en  cinq  ans  sur  l'administration  des 
financiers,  pour  découvrir  leurs  profits  illicites.  Leur  enjoindre, 
lorsqu'ils  entreront  en  fonctions,  de  faire  une  déclaration  de  leurs 
biens,  pour  que  l'on  reconnaisse  s'ils  les  ont  justement  ou  injustement 
augmentés.  —  Confier  aux  habitants  des  villes  frontières,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte,  l'emploi  des  fonds  accordés  pour  les  fortifications, 
et  d'après  l'avis  des  gouverneurs  et  lieutenants  généraux  des  pro- 
vinces. 

Le  2  décembre,  le  roi,  de  guerre  lasse,  avait  consenti  à  une  réduc- 
tion des  tailles,  pourvu  qu'on  lui  accordât  un  subside.  Ce  qu'il 
donnait  d'une  main,  il  le  reprenait  de  l'autre.  On  s'était  cependant 
réjoui;  on  avait  chanté  un  Te  Deum.  L'enthousiasme  avait  été  court. 
Lorsqu'il  fallut  procéder  à  l'exécution  de  cette  espèce  de  convention, 
les  dissentiments,  les  difficultés  recommencèrent.  Le  tiers  état  avança 
provisoirement  au  roi  une  aumône  de  120,000  écus.  C'était  une 
goutte  d'eau.  Le  roi  demande  aux  états  de  satisfaire  enfin  à  ses 
besoins.  Chaque  ordre  se  renvoie  le  fardeau.  Avant  tout,  faire  rendre 
gorge  aux  financiers  ,  l'assemblée  ne  sort  pas  de  là.  Le  conseil  pense 
à  tirer  parti  des  biens  des  hérétiques.  Le  président  de  Ris  vient  en 
parler  au  tiers  état.  Le  roi,  dit-il,  aurait  bien  désiré  6ar/re  monnaie  * 
avec  ces  biens,  et  que  l'on  eût  fait,  suivant  le  commun  dire,  de  la  terre 
le  fossé.  Mais  il  ne  s'était  trouvé  personne  qui  voulût  avancer  de 
l'argent  avec  l'assurance  du  remboursement  sur  ces  biens;  d'ailleurs, 
il  ne  fallait  pas  promettre  la  peau  de  l'ours  avant  qu'il  fût  dans  les 
cordes  :  vendre  ces  biens,  il  n'y  avait  aucune  sûreté  pour  les  acqué- 
reurs. Le  roi  proposait  de  réunir  et  incorporer  ces  biens  à  son  domaine, 
ce  qui  exigeait  du  temps,  et,  en  attendant,  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  la  guerre,  de  vendre  une  portion  du  domaine.  Tous  les  états  géné- 
raux avaient  crié  contre  ces  aliénations.  La  proposition  ne  fut  point 
accueillie.  Lorsque  les  états  se  séparèrent ,  ils  laissèrent  les  finances 
dans  la  détestable  situation  où  ils  les  avaient  trouvées,  et,  par  consé- 
quent, à  la  discrétion  du  roi. 

'  Le  mot  est  royal  et  n'a  pas  été  inventé  par  les  révolutionnaires  de  1793. 
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Par  la  remise  des  cahiers ,  la  session  peut  ôlre  considérée  comme 
finie.  Les  députés  s'occupent  du  payement  de  leur  indemnité  ou  taxe 
de  leurs  vacations  et  frais.  Comme  aux  derniers  états  de  Blois,  la 
fixation  en  est  faite  par  chaque  pouvernement ,  et  remise  au  chance- 
lier qui  peut  la  modérer,  et  qui  délivre  aux  députés  ses  commissions 
de  payement. 

Le  15  janvier,  le  roi  vient  clore  la  session  des  états  dans  la  grande 
salle  du  château. 

L'archevêque  de  Bourges  parle  pour  le  clergé.  Il  ne  doutait  pas  que 
le  roi,  s'il  était  instruit  de  la  pauvreté  des  sujets,  ne  les  eût  déjà  sou- 
lagés, et  n'eût  môme  pleuré  avec  eux  sur  leurs  calamités  et  misères.  . 
L'empereur  Dioclétien ,  interrogé  par  ses  familiers  des  causes  qui 
l'avaient  décidé  à  se  décharger  de  la  dignité  impériale,  allégua,  entre 
autres  motifs,  la  misère  des  empereurs,  rois  et  princes,  auxquels, 
excepté  qu'ils  fussent  de  bonne  volonté  et  désireux  de  faire  le  bien  de 
leurs  sujets ,  tout  était  déguisé  par  ceux  qui  les  approchaient ,  qui 
leur  fascinaient  et  enchantaient  les  yeux ,  et  tous  unis  et  bandés 
ensemble,  comme  plusieurs  tètes  en  un  chaperon,  ainsi  que  le  dit 
le  proverbe,  faisaient  que  le  roi  ne  voyait  que  par  leurs  yeux  ,  n'oyait 
que  par  leurs  oreilles,  et  ne  parlait  que  par  leur  bouche,  selon  leurs 
passions  et  volontés,  tellement  qu'ils  lui  faisaient  croire  ce  qu'il  leur 
plaisait,  et  haïr  ceux  qu'ils  haïssaient...  Sa  majesté  ne  savait  pas, et 
ses  courtisans  se  gardaient  bien  de  lui  dire  que  l'on  vendait  les  tuilesr 
et  couvertures  des  maisons  des  pauvres  qui  n'avaient  pas  d'autres 
moyens  de  payer  les  tailles  et  impositions  -,  que  les  prisons  en  étaient 
pleines  pour  la  contrainte  des  payements  ;  qu'on  ne  leur  donnait  pas 
à  manger  et  qu'ils  mouraient  de  faim.  Une  autre  partie  des  sujets  se 
retirait  journellementà  l'étranger  pour  y  chercher  une  vie  plus  douce, 
et  le  moyen  de  se  sustenter  à  la  sueur  de  leur  corps,  tellement  que, 
si  l'on  n'y  pourvoyait  promptement,  le  roi  régnerait  sur  une  grande 
et  spacieuse  contrée,  mais  sans  hommes,  ni  sujets. 

L'orateur  de  la  noblesse  ,  le  comte  de  Brienne  ,  signale  l'hérésie 
comme  une  des  principales  calamités  dont  la  France  est  travaillée. 
Pour  y  remédier,  il  admoneste  rudement  le  clergé,  et  l'invite  à  faire 
la  paix  avec  Dieu,  en  réformant  les  abus  et  les  scandales  dont  l'Eglise 
est  infestée...  Le  service  que  la  noblesse  avait  toujours  offert  ne  serait 
pas  petit ,  si  le  roi  se  servait  des  moyens  employés  par  ses  prédé- 
cesseurs ;  c'était  la  force  inexpugnable  de  cette  noblesse ,  réglée  héré- 
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(iitaircment,  et  rangée  par  régiments  de  grands-ducs  et  comtes ,  et 
par  compagnies,  sous  les  bannières  héréditaires  de  plus  de  six  cents 
barons,  qui  étaient,  pourvu  qu'il  n'y  eût  privilège,  exemption  ,  ni 
Traude,  plus  de  cinquante  mille  chevaux. 

La  noblesse,  qui  se  sentait  elle-même  marcher  à  son  déclin,  osait 
demander  le  rétablissement  des  grands  vassaux  et  la  résurrection  du 
régime  féodal  dans  toute  sa  puissance  ! 

Bernard ,  pour  le  tiers  état  s'avance  sur  l'estrade  destinée  aux 
orateurs,  fait  les  trois  révérences  accoutumées ,  et  se  met  à  genoux 
pour  parler;  la  nuit  approchait;  le  roi  lai  fit  dire  par  le  garde  des 
sceaux  qu'il  était  trop  tard ,  et  qu'il  le  renvoyait  au  lendemain. 

Le  16,  Bernard  prononce  un  discours  remarquable  par  sa  hardiesse. 
Il  promet  de  parler  avec  liberté  et  de  dire  la  vérité  toute  nue,  telle 
qu'on  doit  la  présenter  lorsqu'on  s'adressa  aux  rois,  quec'e?l  tout  un 
peuple  qui  parle,  et  qu'il  y  va  du  salut  commun.  Il  commence  par 
vanter  l'éJit  d'union  ;  c'est  le  thème  obligé  dans  tous  les  discours ,  et, 
suivant  tous  les  orateurs,  la  gloire  de  l'époque  et  l'ancre  de  salut. 
Quand  le  roi  n'aurait  pas  publié  cet  édit  par  zèle  pour  la  religion  ,  il 
fallait  que  les  politiques  et  les  catholiques  de  convenance ,  que  ne 
faisaient  pas  une  petite  école  dans  le  royaume,  confessassent  que  la 
nécessité  des  affaires  du  roi,  et  la  dignité  delà  monarchie,  exigeaient 
que  cet  édit  fût  publié.  Cette  sage  et  chasse  maîtresse,  la  religion 
catholique,  ne  pouvait  être  bravée  par  l'effrontée  impudence  et  pail- 
lardise d'une  opinion  nouvelle.  L'union  religieuse  ne  suffisait  pas, 
l'union  était  nécessaire  pour  tout  ce  qui  concernait  le  bien  de  l'Etat. 
L'ulcèrede  l'hérésie  fermé,  il  fallait  pourvoir  aux  autres  infirmités  du 
corps.  Pour  les  Français,  le  blasphème  était  langage  maternel,  l'adul- 
tère un  jeu,  la  magie  subtilité  d'esprit  et  curiosité  honnête,  la  simonie 
marchandise  commune;  bref,  tous  les  vices  que  détestaient  leurs 
pères  suivaient  et  accompagnaient  la  France  comme  l'ombre  suivait 
le  corps. 

Ce  n'était  pas  seulement  au  clergé ,  bien  qu'il  en  fût  infecté  ,  qu'il 
fallait  reprocher  cette  lèpre  de  simonie  ,  la  noblesse  et  le  tiers  état 
étaient  aussi  atteints  par  la  contagion,  et  ne  se  faisaient  point  de 
conscience  de  prendre  sur  l'autel  et  de  mêler  le  bien  ecclésiastique 
avec  l'héritage  paternel.  Les  remèdes  au  torrent  de  ces  abus  étaient 
l'élection  pour  les  bénéfices  et  la  prohibition  de  la  pluralité.  La  si- 
monie ne  régnait  pas  seulement  dans  les  bénéfices,  elle  s'était  accou- 
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plée  à  deux  de  ses  sœurs  ,  non  moins  dommageables.  Les  gouverne- 
ments des  villes ,  places  et  châteaux  étaient  un  objet  de  commerce 
entre  les  gentilshommes,  ils  en  traitaient  à  beaux  deniers  comptants.  La 
sûreté  de  l'État,  les  biens,  la  vie  des  habitants,  étaient  livrés  à  des  capi- 
taines dont  rien  ne  garantissait  la  fidélité  et  le  mérite.  La  simonie  qui 
opprimait  le  plus  les  sujets,  c'était  la  multitude  effrénée  et  monstrueuse 
de  tant  d'officiers  inutiles,  la  vénalité  des  olïiciers  de  judicature  où  la 
corruption  avait  été  si  grande  que  les  plus  riches  ignorants  étaient  par- 
venus aux  premières  dignités.  Temps  et  siècle  si  misérables  !  Il  valait 
mieux  être  héritier  de  quelque  riche  usurier  que  d'avoir  de  l'entende- 
ment. L'entendement!  il  ne  venait  pas  des  livres  ni  des  cerveaux  bien 
organisés,  on  le  tirait  de  la  bourse.  On  distinguait  les  hommes  par 
leurs  dorures,  non  par  leur  savoir  et  leur  vertu.  L'argent  faisait  les 
juges  ;  pour  couvrir  leur  ignorance  ,  ils  n'avaient  que  la  robe ,  et  ils 
disposaient  des  biens ,  de  la  vie ,  de  l'honneur  !  Depuis  longtemps  les 
lois  et  ordonnances  avaient  interdit  la  vénalité  ;  à  l'ouverture  des  états, 
le  roi  avait  promis  d'y  pourvoir  :  on  s'en  remettait  à  sa  sagesse. 

La  guerre  n'avait  pas  été  faite  au  peuple  seulement  par  des  soldats 
enrôlés;  d'autres  ennemis  l'avaient  plus  travaillé  que  les  reîtres  :  c'é- 
taient les  partisans,  c'étaient  ceux  qui,  par  importunité,  immensité  de 
dons,  subtile  inveiition  du  comptant,  avaient  épuisé  les  finances,  et  mis 
le  roi  à  la  besace.  C'étaient  les  inventeurs  de  subsides  et  nouveaux  édits , 
lesexécuteursdescommissionsextraordinaires,courtiers et  maquignons 
d'offices ,  vermines  d'hommes  et  couvée  de  harpies  éclose  en  une  nuit, 
qui,  par  leurs  recherches,  avaient  fureté  le  royaume  jusqu'aux  cendres 
des  foyers.  Ils  marchaient  orgueilleux  et  en  crédit,  le  sergent  en  croupe 
pour  exécuter  les  sujets ,  les  évocations  en  main  pour  les  distraire  de 
leurs  juges.  Ils  avaient  les  jussions  à  leur  disposition  pour  violenter  la 
religion  et  l'autorité  des  cours  souveraines.  Plusieurs  édits  avaient  été 
enregistrés  avec  ces  mots  :  par  commandement  plusieurs  fois  réitéré. 
Aux  édits  justes  et  bons,  les  commandements  du  prince  souverain 
n'étaient  jamais  nécessaires.  Si  du  moins  l'oppression  inouïe  de  la 
France  eût  tourné  au  profit  du  roi  ;  mais  elle  ne  profitait  qu'à  quelques 
particuliers  ,  qui ,  au  milieu  de  leur  luxe  et  de  leurs  jeux  ,  se  riaient 
des  plaintes  et  des  pleurs  du  peuple,  se  réjouissaient  de  ses  misères  , 
et  triomphaient  de  ses  dépouilles.  La  gendarmerie  était  sans  montre  , 
le  soldat  sans  solde,  les  gages  des  officiers  retranchés,  les  pensions  des 
étrangers  dues ,  les  rentes  non  acquittées,  le  domaine  engagé  et  toutes 
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les  finances  dissipées.  Et  l'on  projetait  encore  de  mettre  de  nouveaux 
impôts  !  Sur  qui  ?  sur  un  pauvre  passant  détroussé  ,  nu  et  mis  en 
chemise ,  car  c'était  ainsi  qu'il  fallait  parler  du  peuple.  Le  roi  avait 
donné  l'espoir  de  quelque  rabais  et  modération  ;  c'était  le  plus  sûr 
moyen  d'affermir  son  autorité  et  d'assurer  l'État. 

Il  n'y  avait  pas  déplus  prompt  remède  que  de  répéter  les  deniers  à 
ceux  qui  avaient-butiné  tant  de  richesses.  11  était  temps  de  comprimer 
l'éponge  trop  remplie  ,  et  de  purger  la  rate  trop  enflée  en  proportion 
des  autres  membres.  Si  dans  leurs  cahiers  les  états  avaient  un  article 
pour  la  recherche  des  partisans ,  ce  n'était  pas ,  comme  ils  l'avaient 
publié,  par  animosité.  L'article  était  juste  et  raisonnable  ;  leurs  grands 
trésors,  l'augmentation  de  leurs  biens  sans  travail ,  leurs  richesses  sou- 
daines ,  fondaient  une  accusation  légitime  d'après  l'ancien  proverbe , 
que  jamais  l'homme  de  bien  n'est  tôt  devenu  riche.  C'était  une  maxime 
d'État  très-certaine  que  l'administrateur  de  la  république,  officier  et 
bon  conseiller  du  prince,  ne  pouvait  avec  bonne  renommée  digne- 
ment exercer  sa  charge ,  et  amasser  beaucoup  de  bien  tout  ensemble. 
Les  états  espéraient  donc  que  la  chambre,  nécessaire  pour  la  punition 
des  partisans  et  accordée  par  le  roi ,  serait  au  premier  jour  établie. 

Voilà  comment  des  sujets  bien  affectionnés  devaient  parler  à  leur 
prince ,  comment  des  états ,  libres  et  bien  composés  ,  devaient  donner 
leurs  avis  sans  trahir  la  cause  publique ,  ni  offenser  la  majesté  royale. 

Ce  langage  n'était  pas  fait  pour  plaire  à  Henri  IlL  Quelque  in- 
dulgence qu'il  eût  pour  lui-même ,  sa  conscience  ne  pouvait  pas  l'ab- 
soudre entièrement  des  désordres  et  des  turpitudes  dont  on  déroulait 
le  tableau  sous  ses  yeux.  Pour  jeter  un  peu  de  baume  sur  les  blessures 
que  sa  parole  acérée  avait  faites  à  la  susceptibilité  du  roi ,  l'orateur 
parla  de  ses  vertus ,  surtout  de  sa  clémence  ,  et  l'implora  de  nouveau 
en  corps  d'états  pour  le  salut  et  la  liberté  de  ses  collègues  détenus.  Il 
rejeta  tous  les  maux  de  la  France  sur  les  mauvais  conseillers  du  roi , 
et  l'engagea  à  en  choisir  de  meilleurs,  et  à  ne  s'entourer  que  d'hon- 
nêtes gens. 

Quant  aux  lois  et  ordonnances ,  il  n'était  pas  bien  nécessaire  d'en 
faire  de  nouvelles  ;  il  faudrait  seulement  que  celles  déjà  faites  fussent 
observées  et  exécutées.  L'étranger  louait  les  Français  d'avoir  les  plus 
belles  lois  du  monde  ;  mais  il  se  riait  de  ce  qu'elles  étaient  seulement 
imprimées,  et  de  ce  qu'on  ne  les  gardait  pas.  Il  avait  raison.  Sans  re- 
monter bien  loin,  la  dernière  ordonnance  de  Blois  était  à  peu  près 
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inutile,  parce  que  l'exécution  en  était  négligée.  Le  cahier  des  états  de 
1576  n'avait  été  examiné  que  trois  ou  quatre  ans  après  sa  présenta- 
lion  ;  des  édits  en  avaient  corrompu  et  perverti  tout  le  contenu,  avant 
que  le  roi  n'eût  publié  ses  ordonnances. 

L'orateur  jette  quelques  fieurs  bien  ternes  sur  la  tombe  delà  reine 
mère,  et  termine  en  exprimant  le  vœu  des  étals  pour  que  le  roi  les 
congédie  et  leur  permette  de  retourner  dans  leurs  provinces. 

Le  roi  répond  :  Sur  les  bons  et  prudents  avis  qui  lui  ont  été  don- 
nés par  les  députés  des  trois  états  pour  la  cessation  des  abus,  il  fera  une 
réformalion  telle  qu'ils  auront  tous  occasion  de  l'en  remercier  et  d'en 
iouer  Dieu.  Depuis  la  présentation  des  cahiers,  il  y  a  tellement  tra- 
vaillé, qu'il  a  dû  espérer  que  les  députés  en  emporteraient  les  résultats 
dans  leurs  provinces.  Mais  ils  demandent  congé;  il  se  laisse  vaincre 
par  leurs  importunités,  prières  et  requêtes,  elle  leur  accorde,en  laissant 
douze  membres  par  chaque  État.  Il  continuera  son  travail  sans  in- 
terruption. Il  charge  le  garde  des  sceaux  de  lire  les  décisions  déjà  ren- 
dues sur  des  articles  des  cahiers.  Cette  lecture  est  précédée  de  con- 
sidérations sur  l'autorité  souveraine  des  lois  et  sur  l'obéissance  qui 
leur  donne  du  poids,  et  par  laquelle  le  peuple  français  s'est  acquis  un 
renom  parmi  tous  les  peuples. 

Le  roi ,  se  levant  pour  sortir,  dit  hautement  que  l'orateur  du  tiers 
état  lui  a  dit  ses  vérités  sans  l'offenser,  et  a  parlé  en  homme  de  bien. 
C'est  une  justice  que  lui  rend  toute  l'assemblée.  Le  lendemain ,  le 
tiers  état  lui  exprime  solennellement  sa  reconnaissance ,  et  le  charge 
d'aller  demander  pour  la  dernière  fois  la  liberté  des  députés  dé- 
tenus. 

Le  roi  lui  répond  qu'il  y  avisera,  que  c'est  une  affaire  d'État  à  la- 
quelle il  veut  penser  de  près.  Bientôt  après,  il  mit  en  liberté  deux 
nobles,  Brissac  et  Bois-Dauphin,  et  les  quatre  députés  du  tiers  état. 
Les  députés  prennent  congé  les  uns  des  autres  avec  beaucoup  de  regret 
des  choses  passées  et  d'appréhension  de  périls  et  troubles  prochains. 
Plusieurs,  la  larme  à  l'œil,  disent  que  leur  séparation  est  le  présage 
des  divisions  en  France,  qVon  ne  verra  jamais  des  états  plus  zélés 
pour  la  religion  et  le  repos  du  peuple. 

Toutes  les  provinces  vont  prendre  congé  du  roi;  il  les  reçoit  l'une 
après  l'autre  dans  son  cabinet.  Quand  vient  le  tour  de  la  Bourgogne, 
il  appelle  Bernard  et  lui  dit  :  «  Vous  pouvez  bien  vous  vanter  que 
jamais  homme  de  mon  royaume  ne  m'a  autant  contenté  que  vous.  Vous 
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avez  un  roi  qui  vous  aime  et  vous  honore ,  je  le  ferai  paraître  bientôt. 
Ne  partez  point  sans  que  je  vous  voie  en  particulier.  » 

Cette  entrevue  a  lieu  deux  jours  après.  Le  roi  entrelient  pendant 
près  d'une  iieure,  sur  le  duc  de  Guise,  le  député  Bernard,  lui  témoigne 
toute  son  affection  ,  l'assure  qu'il  ne  le  laissera  pas  en  Bourgogne,  et 
lui  demande  sa  harangue.  Il  est  à  regretter  que  Bernard  n'ait  pas 
rapporté  cette  conversation. 

Dans  les  états  généraux  le  tiers  état  a  été  classé  au  dernier  rang. 
Lorsqu'il  reçut  la  vie  politique ,  il  avait  depuis  longtemps  deux  aîné?, 
le  clergé  et  la  noblesse.  Mais  ils  sont  déjà  bien  vieux ,  et  il  arrive  avec 
toute  la  vigueur  de  la  jeunesse.  Ils  ne  représentent  qu'une  petite  partie 
de  la  nation  ;  il  en  représente  plus  des  dix-neuf  vingtièmes.  Dans  la 
lutte  inévitable  de  l'intérêt  particulier  avec  l'intérêt  général ,  du  pri- 
vilège de  caste  avec  les  droits  du  peuple,  il  est  clair  que,  dans  la  réalité, 
le  tiers  état  finira  par  s'élever  au  premier  rang.  En  effet,  dans  les  as- 
semblées d'états,  quel  est  le  rôle  du  clergé  et  de  la  noblesse  ?  Bien  que 
liés  par  l'intérêt  commun  de  la  suprématie,  ils  ne  sont  pas  toujours 
d'accord,  souvent  ils  se  disputent  entre  eux  ;  le  prêtre  et  le  gentil- 
homme ne  vivent  pas  de  la  même  vie.  Des  rivalités,  des  conflits, 
s'élèvent  entre  l'epée  et  l'encensoir.  Lorsqu'ils  se  liguent  contre  le 
peuple,  ce  n'est  plus  pour  le  dépouiller.  Jls  ont  épuisé  les  conquêtes, 
le  temps  en  est  passé.  Ils  travaillent  à  les  conserver  ;  ils  sont  sur  la  dé- 
fensive. Quand  parfois  le  mot  de  réforme  sort  de  leur  bouche ,  c'est 
pour  s'attaquer  et  non  contre  le  peuple,  c'est  à  eux  et  jamais  à  lui  que 
profitent  les  abus.  La  noblesse  surtout  n'épargne  pas  le  clergé  et  censure 
amèrement  ses  désordres.  Le  grand  ,  le  vrai  réformateur  ,  c'est  le  tiers 
état.  Lorsque  les  deux  aînés  se  divisent  et  prêtent  le  flanc,  il  entre  dans 
la  lice  et  prend  parti  pour  l'un  d'eux  ,  et  toujours  d'accord  avec  la  no- 
blesse pour  tomber  sur  le  clergé.  Mais  les  réformes  qui  portent  sur  les 
deux  premiers  ordres  en  particulier,  sur  la  cour,  le  gouvernement, 
]'ordre  judiciaire  ,  l'administration  ,  l'état  militaire  ,  les  finances ,  la 
législation  civile  et  criminelle,  c'est  le  tiers  état  qui  en  prend  l'initiative. 
Toujours  offensif ,  il  attaque  de  front  les  abus  ,  et  revient  sans  cesse  à 
la  charge.  Il  est  le  foyer  de  la  science,  du  patriotisme,  du  dévouement; 
il  faut  nécessairement  que  la  royauté  et  les  deux  premiers  ordres  l'é- 
coutent,  et  entrent  en  composition  avec  lui. 

Dans  le  principe,  le  tiers  état  n'est  composé  que  des  gens  de  jus- 
tice;   maintenant,  comme  aux  états  de  1576  ,  les  gens  de  commerce 
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en  font  partie.  Le  capot  et  le  bonnet  rond  siègent  à  côté  de  ]a  robo 
et  du  bonhet  carré.  C'est  un  notable  progrès. 

Devant  les  cadavres  des  Guise,  Henri  III  se  vante  d'être  enfln  roi. 
L'insensé  !  il  est  encore  moins  roi  qu'avant  leur  mort.  A  la  Saint- 
Barthélémy  ,  Guise  et  Valois  ne  se  sont  pas  bornés  à  tuer  Coligny, 
quelques  chefs  ;  ils  n'ont  pas  épargné  le  sang.  Cependant  le  parti  cal- 
viniste n'a  pas  été  anéanti  ,  il  a  survécu  au  massacre,  et  y  a  puisé  de 
nouvelles  forces  ;  la  ligue  est  un  parti  beaucoup  plus  nombreux,  c'est 
la  majorité  de  la  France  catholique.  Une  Saint-Barthélémy  ne  l'aurait 
pas  abattue,  elle  était  impossible.  Chef  nominal  de  la  ligue,  Henri  III 
ne  pouvait  pas  tirer  sur  sa  troupe.  Il  devait  craindre  de  retomber 
sous  la  domination  du  parti  calviniste.  En  ordonnant  le  massacre  des 
Guise,  il  n'en  a  pas  prévu  les  conséquences,  il  n'a  pris  aucune  mesure 
pour  en  prévenir  le  contre-coup.  Dans  cette  âme  énervée  il  n'y  a  ni 
résolution  ni  fermeté.  Au  lieu  de  congédier  les  états,  et  de  marcher 
rapidement  sur  Paris,  il  reste  tranquillement  à  Blois,  et  pendant  un 
mois  dispute  inutilement  avec  eux.  Il  donne  l'ordre  d'arrêter  dans 
tout  le  royaume  les  principaux  chefs  de  la  ligue  ;  les  mesures  sont  si 
mal  prises,  qu'ils  s'échappent.  A  la  première  nouvelle  de  l'assassinat 
des  Guise,  les  Parisiens  sont  stupéfaits.  Le  roi  ne  les  a  pas  accoutumés 
à  tant  d'audace,  ils  ne  peuvent  y  croire.  Lorsqu'il  n'est  plus  permis 
de  douter,  l'exaspération  est  à  son  comble.  La  garde  bourgeoise  prend 
spontanément  les  armes,  la  municipalité  se  met  en  insurrection.  Une 
assemblée  générale  se  forme  à  l'hôtel  de  ville,  le  25  décembre,  nomme 
gouverneur  de  Paris  le  duc  d'Aumale ,  crée  un  conseil  de  quarante 
personnes,  prises  dans  les  trois  états,  pour  l'aider  dans  son  administra- 
tion *.  C'est  le  gouvernement  révolutionnaire  de  la  Sainte-Union.  Il 
lève  des  deniers  pour  solder  le  menu  peuple,  enrôlé  comme  soldat  et 
comme  ouvrier  aux  travaux  des  fortifications.  Les  politiques  et  les 
royalistes  ne  sont  pas  épargnés.  On  fait  chez  eux  des  visites  domici- 
liaires ,  on  les  emprisonne. 

Les  prédicateurs  traitent  Henri  ÏII  d'empoisonneur ,  d'assassin , 
auquel  on  ne  doit  plus  rendre  obéissance.  Ils  font  prêter  à  leurs  au- 
diteurs serment  d'employer  jusqu'au  dernier  denier  de  leur  bourse 
et  à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  venger  la  mort  des  princes 

'  Parmiles  membres  du  clergé  sont  les  prédicateurs  les  plus  furieux  :Rose,  évêque 
de  Sentis,  et  les  curés  de  Paris,  Prévost,  Boucher,  Aubry,  Pigenat. 
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lorrains.  Dans  les  églises  on  fait  leur  apothéose.  Une  procession  décent 
mille  individus  parcourt  les  rues,  en  criant  :  «  Dieu,  éteignez  la  race 
des  Valois  !  »  On  met  sur  les  autels  des  images  en  cire  de  Henri  III; 
pendant  la  messe,  les  prêtres  les  percent  au  cœur.  Le  peuple  arrache 
ses  armoiries  et  les  foule  aux  pieds.  Dans  nombre  de  villes ,  les  sei- 
gneurs se  livrent  aux  mêmes  excès  (janvier  1589). 

Le  corps  municipal  demande  à  la  Sorbonne  de  déclarer  si  l'on  doit 
encore  fidélité  au  roi  ;  elle  décide  que  tous  les  Français  sont  déliés  de 
leur  serment.  Il  supplie  les  princes  catholiques  de  la  maison  de 
Bourbon  de  venir  à  Paris,  de  délivrer  et  d'y  amener  leur  oncle  le 
cardinal ,  prisonnier ,  qu'on  reconnaîtra  pour  roi  contre  la  tyrannie 
du  roi  Henri,  fauteur  d'hérésie.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  des  princes 
de  rendre  la  liberté  au  cardinal,  ils  ne  viennent  pas  à  Paris. 

Le  parlement  n'approuve  pas  toute  cette  agitation,  mais  il  n'ose 
pas  s'y  opposer  et  reste  immobile.  Cela  ne  suffit  pas  aux  ligueurs,  ils 
décident  qu'il  sera  épuré.  Bussy-le-Clerc,  de  procureur,  devenu  gou- 
verneur de  la  Bastille,  est  chargé  de  l'exécution.  Il  se  rend  au  palais 
pour  s'emparer  du  président  et  de  quelques  magistrats.  La  cour  tout 
entière  veut  partager  leur  sort ,  et  se  rend  à  la  Bastille.  Elle  ne  per- 
siste pas  dans  cette  belle  résolution.  Des  conseillers  faiblissent  et 
offrent  de  continuer  leur  service  ;  on  les  met  en  liberté.  Le  parle- 
ment, mutilé  et  dominé  par  la  terreur,  se  déclare  pour  l'Union  ;  à  la 
requête  de  la  veuve  du  duc  de  Guise,  il  ordonne  des  poursuites  contre 
les  meurtriers  de  son  mari. 

Henri  III ,  toujours  à  Blois,  ne  veut  voir  dans  ce  grand  mouve- 
ment qu'une  révolte.  Le  savant  Bodin  répond  que  c'est  une  révolu- 
tion ',  et  autorisée  par  le  ciel  contre  un  roi  hypocrite  et  tyran. 
Henri  III  se  laisse  tranquillement  bafouer  et  détrôner.  Il  n'oppose  à 
l'insurrection  que  des  édits  de  grâce  ou  d'abolition ,  des  proclama- 
tions menaçantes,  des  chiffons  de  papier.  La  plupart  des  villes  suivent 
l'exemple  de  la  capitule ,  lèvent  l'étendard ,  et  s'organisent  révolu- 
tionnairement.  Comme  le  dit  l'Estoile,  Henri  n'est  plus  que  le  roi  de 
Tours,  de  Blois  et  de  Beaugency. 

Il  n'y  a  pas  encore  de  gouvernement  général  pour  toute  l'Union.  Le 

'  Dctix  cents  ans  après,  mênie  aveuglement  de  Louis  XVI;  même  réponse  du  du( 
de  Liancourt,  sur  la  prise  de  la  Bastille.  Membre  des  étals,  en  1376,  Bodi»  avaii 
défendu  la  tolérance  religieuse.  Il  s'était  jeté  dans  la  ligue,  et  l'avait  lait  adopter  à 
Laon,  au  nom  delà  raison  et  de  la  légalité  méconnues. 
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vluc  (le  Mayenne ,  apprenant  à  Lyon  la  mort  de  ses  frères ,  se  sauve 
au  moment  où  un  envoyé  du  roi  venait  pour  l'expédier ,  et  se  rend 
dans  son  gouvernement  de  Bourgogne  ;  il  entre  en  relation  avec  les 
insurgés  de  Paris,  et  sur  leur  invitation  arrive  dans  cette  ville,  ac- 
compagné du  duc  de  Nemours  qui  s'est  sauvé  des  prisons  de  Blois. 
Mayenne  est  reçu  avec  des  transports  de  joie.  Dans  une  assemblée 
présidée  par  les  princes  catholiques ,  on  nomme  définitivement  un 
conseil  de  l'Union,  composé  d'une  cinquantaine  de  personnes  présidé 
par  le  duc  de  Mayenne  ou  l'un  des  princes.  Il  s'intitule  :  «  Le  conseil 
général  de  l'Union  des  catholiques,  établi  dans  la  ville  de  Paris,  en 
attendant  l'assemblée  des  états  du  royaume.  »  On  nomme  au  conseil 
des  personnages  politiques  non  compris  dans  la  première  organisa- 
tion, Hennequin,  évêque  de  Rennes,  le  président  Jannin  et  Villeroy. 
Le  conseil  fait  pour  maintenir  l'ordre  dans  Paris  un  règlement 
très-sage. 

SH-Dans  une  déclaration,  Henri  III  expose  très-longuement  ses  griefs 
contre  les  Guise,  pour  justifier  leur  mort.  Ces  griefs  sont  vagues  et 
faiblement  articulés.  D'ailleurs  un  assassinat  politique  ne  se  discute 
pas.  Le  roi  prononce  ,  contre  les  ducs  de  Mayenne  et  d'Aumale,  une 
véritable  mise  hors  la  loi,  et  après  avoir  décoché  ce  trait  impuissant, 
ne  se  croyant  plus  en  sûreté  à  Blois ,  se  réfugie  à  Tours. 

A  ces  actes  royaux  le  conseil  de  l'Union  répond  en  nommant  le  duc 
de  Mayenne  lieutenant  général  de  l'État  royal  et  couronne  de  France, 
en  attendant  l'assemblée  des  états.  Il  est  reconnu  en  cette  qualité  par 
le  parlement.  Il  est  décidé  que  les  états  généraux  seront  convoqués  à 
Paris  pour  le  15  juillet.  Cette  décision  reste  sans  effet. 

La  mort  du  duc  de  Guise  et  la  division  du  parti  catholique  sont  des 
événements  favorables  aux  calvinistes.  Le  roi  de  Navarre  en  profile, 
continue  la  guerre  et  fait  des  progrès.  Chaque  parti  cherche  à  gagner 
l'opinion  du  peuple  ;  le  roi  de  Navarre  adresse  aussi  la  parole  à  la 
France  dans  une  lettre  aux  états  généraux  bien  qu'ils  ne  soient  plus 
assemblés.  C'est,  pour  ainsi  dire,  sa  biographie ,  et  une  histoire  de 
tous  les  partis.  Il  leur  dit  leurs  vérités ,  leur  fait  la  leçon,  en  vrai 
Gascon  ne  se  gâte  pas ,  et  le  prend  même  sur  un  haut  ton.  Il  leur 
représente  que  leurs  divisions,  leurs  succès,  leurs  revers  tournent  en 
définitive  à  l'abaissement  et  à  la  ruine  de  leur  patrie  commune,  et 
leur  prêche  la  conciliation  et  la  paix.  II  professe  soumission  ,  respect 
et  attachement  pour  le  roi. 
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La  ligue  est  trop  enorgueillie  de  sa  position  pour  être  touchée  de 
ces  bons  sentiments.  Henri  III  n'y  serait  pas  plus  sensible  si  seul  il  se 
croyait  assez  fort  pour  la  soumettre.  Il  lui  répugne  de  se  rapprocher 
des  hérétiques;  il  hésite;  la  nécessité  le  force  à  écouter  les  avances 
d'un  prince  qu'il  a  traité  en  ennemi  ;  des  négociations  sont  entamées. 
Un  traité  est  conclu  par  lequel  il  promet  de  servir  Henri  111  contre 
ceux  qui  violent  l'autorité  de  sa  majesté  et  troublent  son  État.  Une 
entrevue  a  lieu  entre  les  deux  rois  au  Plessis-lez-Tours.  Les  ligueurs 
sont  sur  le  point  d'enlever  Henri  III ,  les  calvinistes  viennent  à  son 
secours.  Fort  de  son  alliance,  le  roi  de  Navarre,  dans  un  nouveau  ma- 
nifeste, ne  garde  plus  de  mesure  envers  les  ligueurs,  et  leur  déclare 
une  guerre  à  outrance  s'ils  ne  se  soumettent  pas  au  roi. 

Ils  avaient  attiré  dans  leur  parti  les  Gauiiers.  On  appelle  ainsi  des 
paysans  de  Normandie.  Dans  les  dixième  et  onzième  siècles ,  leurs 
aïeux  s'étaient  insurgés  contre  la  tyrannie  féodale.  Les  Gantiers  ont 
pris  les  armes  au  nombre  de  seize  mille  pour  résister  aux  ravages 
exercés  contre  eux  par  les  troupes  royales.  Des  nobles  ligueurs  sont 
à  leur  tête.  Le  duc  de  Montpensier  leur  livre  bataille  et  les  défait.  Il 
en  périt  trois  mille  ;  quatre  cents  prisonniers  sont  condamnés  aus. 
travaux  publics. 

Furieux  du  rapprochement  des  deux  rois,  les  ligueurs  redoublent 
d'acharnement  contre  Henri  III,  traître,  massacreur,  violateur  de  ses 
serments,  fauteur  de  l'hérésie.  Les  prêtres  prêchent  hautement 
son  assassinat.  Le  pape  le  menace  d'excommunication  s'il  ne  met  en 
liberté  le  cardinal  de  Bourbon  et  l'archevêque  de  Lyon,  et  le  cite  in- 
solemment à  comparaître  à  Rome.  La  ligue  a  sur  les  bras  les  armées 
réunies  des  deux  rois  ;  elle  a  un  grand  avantage  dans  l'occupation  de 
Paris  qui  donne  l'impulsion  aux  provinces.  Les  armées  royales  ma- 
nœuvrent donc  pour  se  rapprocher  de  la  capitale.  Les  dispositions 
sont  faites  pour  s'en  emparer.  Henri  III  a  son  quartier  à  Saint-Cloud, 
le  roi  de  Navarre  a  le  sien  à  Meudon.  Les  parisiens  sont  très-ébranlés. 
Le  moine  Jacques  Clément  assassine  Henri  III,  est  tué  sur  place,  et 
emporte  son  secret  (1"  août  1589.)  Ce  crime  est  attribué  à  la  ligue  ; 
il  est  indirectement  son  ouvrage.  Elle  en  glorifie  l'auteur. 
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HENRI  IV. 


Après  cent  soixante  et  onze  ans  de  règne,  la  race  des  Valois,  usée, 
tombée  en  dissolution ,  s'est  éteinte.  A  défaut  d'héritier  direct ,  la 
couronne  appartenait-elle  de  droit  à  un  collatéral?  jusqu'où  devait-on 
remonter  pour  le  trouver?  jusqu'aux  Carlovingiens,  aux  Mérovingiens? 
n'élait-il  pas  plus  naturel,  plus  légitime,  plus  conforme  au  principe 
d'où  découle  le  pouvoir,  que  la  disposition  du  trône  retournât  à  la 
nation  ?  L'histoire  en  fournissait  des  exemples.  A  l'extinction  de  la 
branche  directe  des  Capétiens ,  deux  prétendants  se  disputaient  le 
trône  :  Edouard,  roi  d'Angleterre,  et  Philippe  VI,  tige  des  Valois. 
La  question  fut  soumise  à  une  assemblée  nationale.  Elle  prononça  en 
faveur  de  Philippe,  par  la  raison  formellement  exprimée  que,  par 
l'extinction  de  la  branche  régnante,  la  nation  était  rentrée  dans  son 
droit  originaire  d'élire  son  roi.  Mais,  depuis  ce  temps-là  et  au  seizième 
siècle,  la  souveraineté  royale  avait  absorbé  la  souveraineté  nationale. 
Les  rois  regardaient  le  trône,  la  France  ,  le  sol,  les  hommes  comme 
leur  propriété  ;  les  peuples  se  prêtaient  à  cette  hérésie  ;  elle  était 
professée  dans  les  écoles  et  au  palais.  Tandis  que  les  lois  civiles  sur 
les  successions  n'admettaient  pas  d'héritier  au  delà  du  septième  degré, 
la  successibilité  au  trône  n'avait  pas  de  limites.  La  famille  des 
Bourbons ,  descendant  de  Robert ,  de  Clermont,  et  séparée  du  trône 
depuis  trois  cents  ans ,  n'était  parente  des  Valois  qu'au  vingt-deuxième 
degré.  Cependant  on  ne  met  pas  un  instant  en  doute  que  la  couronne 
ne  lui  soit  légitimement  dévolue.  Les  états  de  1576,  dans  les  instruc- 
III.  1 


fi  inSTOlRE   DES   ÉTATS   GÉNÉRAUX. 

tions  données  aux  députés  envoyés  au  roi  de  Navarre,  l'avaient  re- 
connu comme  le  plus  proche  héritier  du  trône.  Dans  l'ordre  de  suc- 
cessibilité  il  y  a  deux  Bourbons,  l'un  vieux  et  cardinal,  marotte 
ridicule  de  la  ligue  ;  l'autre  jeune,  brave,  entreprenant,  fort  de  son 
caractère  et  de  son  épée  encore  plus  que  de  son  droit.  Dans  l'ordre  de 
l'élection  se  présente  la  maison  de  Lorraine ,  et  en  première  ligne  le 
duc  de  Mayenne.  Ses  prétentions  ne  sont  pas  douteuses  ;  mais  surpris 
par  la  mort  imprévue  de  Henri  III,  il  n'est  pas  prêt. 

Dans  Paris,  la  ligue  se  livre  à  des  transports  de  joie,  aux  plus  au- 
dacieuses folies.  On  décerneau  moine  Clément  la  palme  du  martyre. 
Son  effigie  estexposéesurlesautelsà  la  vénération  publique.  On  insulte 
à  la  mémoire  de  sa  royale  victime  ;  mais  toute  la  fureur  des  ligueurs  se 
concentre  sur  le  Béarnais.  On  le  menace  du  même  sort.  Un  seul  cri 
ose  se  faire  entendre  :  «  Pas  de  prince  hérétique  sur  le  trône,  mort  au 
Béarnais!  » 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  toute  la  population  soit  pour  la  ligue. 
A  Paris  et  dans  les  provinces,  quel  est  l'état  des  partis?  11  y  en  a  deux 
principaux,  les  catholiques  et  les  calvinistes.  Les  catholiques  forment 
sans  doute  une  grande  majorité,  mais  ils  se  divisent  en  ligueurs  et  en 
politiques  ou  tiers  parti.  Parmi  les  ligueurs,  il  y  a,  suivant  Etienne 
Pasquier,  plusieurs  nuances  ;  les  zélés^  les  Espagnols,  les  clos  et  cou- 
verts. Les  calvinistes  veulent  un  roi  pur  huguenot,  le  Béarnais  tel 
qu'il  est  ;  les  politiques,  le  roi  de  Navarre,  mais  converti  ;  les  ligueurs, 
un  roi  né  pur  sang  catholique  et  romain.  Les  prétendants  de  la  ligue 
sont  nombreux  :  les  Lorrains  dans  l'ordre  suivant  :  le  duc  de  Mayenne, 
déjà  investi  du  pouvoir;  le  jeune  duc  de  Lorraine,  présenté  par  son 
père  comme  né  d'une  fllle  de  Henri  II  ;  le  jeune  duc  de  Guise,  flls  du 
Balafré,  maintenant  en  prison.  Philippe  II  aspire  aussi  à  la  couronne. 
11  n'y  a  pas  jusqu'au  petit  duc  de  Savoie  qui  n'y  ait  des  prétentions  , 
comme  fils  d'une  fille  de  France. 

Les  ligueurs  zélés  veulent  une  nouvelle  Saint-Barthélémy ,  tout 
tuer,  huguenots  et  politiques;  les  clos  et  couverts  désirent  l'extirpation 
du  calvinisme,  mais  sans  ruine  ou  mutation  de  l'État;  les  Espagnols 
sont  pour  Philippe  II  et  plusieurs  à  sa  solde. 

Le  parti  de  la  ligue  paraît  formidable  ;  il  est  le  plus  nombreux  ;  il 
a  le  peuple,  la  plupart  des  grandes  villes  et  des  parlements,  la  majo- 
rité du  clergé.  Il  a  l'Espagne ,  Rome  et  presque  tous  les  princes  ca- 
tholiques. Il  a  l'argent  et  les  troupes  de  Philippe  II,  les  cotisations  des 
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confréries,  les  revenus  communaux  et  ceux  de  la  maison  de  Lorraine. 

Le  parti  royaliste  a  une  grande  partie  de  la  noblesse,  les  officiers  de 
la  vieille  cour,  les  calvinistes,  les  politiques ,  tous  les  princes  protes- 
tants, et  parmi  les  puissances  catholiques  Venise  et  Florence,  en  op- 
position à  l'Espagne.  Le  parti  a  peu  de  ressources  pécuniaires. 

Toutes  les  chances  de  succès  semblent  être  du  côté  de  la  ligue. 
Cependant  c'est  une  grande  cohue,  peu  disciplinée,  qui  n'obéit  pas  à 
un  seul  chef,  comme  le  parti  royaliste,  et  tiraillée  en  tous  sens  par 
des  influences  rivales.  Sa  puissance  se  fonde  sur  la  conviction  reli- 
gieuse, le  fanatisme  des  masses,  et  sur  la  terreur  qu'elle  inspire  aux 
classes  supérieures  et  éclairées. 

Pendant  l'agonie  de  Henri  III,  le  roi  de  Navarre  s'est  retiré  à  Meu- 
don.  Héritier  provisoire  de  l'armée  royale  ,  il  s'y  trouve  avec  qua- 
rante mille  hommes,  pour  la  plus  grande  partie  catholiques.  Les 
nobles  capitaines  de  ce  parti,  désirant  conserver  leurs  places,  sont  tout 
prêts  à  saluer  le  soleil  levant,  pourvu  qu'il  se  convertisse,  et  sur-le- 
champ.  Ils  menacent,  ils  tempêtent.  Le  Béarnais  ne  se  laisse  pas  im- 
poser par  tout  ce  vacarme.  Il  n'est,  ni  par  philosophie ,  ni  par  dévo- 
tion, assez  dévoué  à  la  réforme  pour  risquer  de  lui  sacrifier  le  trône. 
Habile  politique,  il  connaît  les  partis,  leur  force,  et  juge  bien  leur 
avenir.  La  majorité  de  la  France  est  catholique,  nul  doute  qu'il  ne  soit 
décidé  pour  le  culte  de  la  majorité  et  prêt  à  satisfaire  les  politiques  ; 
mais  il  ne  veut  pas  se  laisser  prendre  à  la  gorge.  Sa  conversion  aurait 
de  graves  inconvénients.  Son  honneur  et  son  intérêt  ne  lui  permettent 
pas  de  déserter  aussi  subitement  la  réforme ,  son  parti ,  qui  a  fait 
preuve  de  valeur  et  de  constance  ,  et  qui  est  là  sous  les  armes.  Le 
parti  catholique  est  très-divisé.  Il  est  prudent  de  laisser  se  débrouiller 
les  projets,  les  intrigues  des  prétendants,  et  d'attendre  que  f  horizon, 
chargé  de  nuages,  s'éclaircisse.  C'est  l'affaire  du  temps,  de  la  fortune, 
et  surtout  de  la  victoire.  Pour  le  moment ,  le  Béarnais  reste  donc 
calviniste  ;  seulement  il  promet,  dans  une  déclaration,  enregistrée  au 
parlement  de  Tours  et  publiée ,  de  se  faire  instruire  dans  la  religion 
romaine,  de  convoquer  les  états  généraux  ,  et  en  attendant  de  main- 
tenir exclusivement  la  religion  catholique  dans  le  royaume ,  excepté 
dans  les  lieux  où  fédit  de  Bergerac  accordait  la  liberté  aux  calvinistes. 
Parmi  les  seigneurs  catholiques,  les  uns  restent  avec  le  roi  de  Navarre, 
le  plus  grand  nombre  fabandonne.  Il  ne  lui  reste  qu'environ  dix 
mille  hommes. 
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Depuis  vingt  ans,  la  maison  de  Lorraine  aspire  au  trône,  du  moins 
on  l'en  accuse,  et  c'est  l'opinion  générale.  Plusieurs  fois  elle  l'a,  pour 
ainsi  dire,  tenu  dans  sa  main,  mais  il  était  occupé,  et  lorsqu'elle  bra- 
vait l'autorité  royale,  elle  protestait  toujours  de  sa  fidélité  au  roi. 
L'usurpation  répugnait-elle  aux  princes  lorrains?  Jamais  l'occasion  ne 
fut  aussi  favorable.  Lorsque  Henri  III  vivait,  sur  le  sceau  de  l'union 
le  trône  était  vide,  mais  il  n'était  pas  vacant;  il  l'est  maintenant.  On 
l'offre,  dit-on,  au  duc  de  Mayenne.  Pourquoi  ne  l'accepte-t-il  pas? 
Probablement  il  n'a  pas  confiance  dans  la  force  de  ceux  des  ligueurs 
qui  prétendent  disposer  ainsi  du  pouvoir  suprême.  Il  ne  peut  pas  se 
dissimuler  les  obstacles  qui,  dans  ce  moment,  s'y  opposent.  Il  n'a  pas 
d'ailleurs  les  qualités  propres  aux  grandes  entreprises ,  qui  les  jus- 
tifient et  imposent  aux  peuples.  Si  c'était  son  frère,  le  Balafré,  il  écar- 
terait tous  ses  rivaux  ;  peut-être  fonderait-il  la  dynastie  lorraine. 
Mayenne  fait  proclamer  roi,  par  la  ligue,  sous  le  nom  de  Charles  X,  le 
cardinal  de  Bourbon,  prisonnier  deson  neveu  le  roi  deNavarre. C'est  une 
inconséquence.  La  reconnaissance  de  la  légitimité  des  Bourbons 
semble  fermer  aux  Guise  l'accès  du  trône.  On  frappe  une  médaille  à 
l'effigie  du  nouveau  roi  avec  les  insignes  de  la  royauté ,  et  cette  in- 
scription :  regale  sacerdolium.  Qui  peut  croire  que  la  France ,  par- 
dessus tout  guerrière ,  supportera  cette  injure,  un  gouvernement 
théocratique  ?  Le  vieux  cardinal  est  regardé  comme  un  pont  jeté  par 
Mayenne  pour  le  conduire  au  trône.  Il  promet  encore  de  convoquer 
les  états  généraux  pour  régulariser  cette  nomination ,  et  sortir  du 
provisoire. 

Après  quelques  avances  sans  résultat,  faites  au  duc  par  le  Béarnais, 
que  nous  appellerons  désormais  le  roi,  il  entre  en  campagne,  et  se  jette 
en  Normandie. 

Tandis  qu'ils  en  viennent  aux  armes,  les  partis  semblent  recon- 
naître cependant  que  la  nation  seule  peut  disposer  du  trône.  Le  roi 
convoque  les  états  généraux  à  Tours  pour  le  mois  d'octobre  ;  le  duc 
de  Mayenne  les  convoque  à  Melun  pour  le  3  février  (1590). 

La  fortune  favorise  les  armes  du  roi  à  la  bataille  d'Arqués  (13  sep- 
tembre 1589)  ;  elles  sont  victorieuses  ;  il  paraît  devant  Paris  ;  n'ayant 
pas  d'artillerie  pour  l'assiéger,  il  se  retire,  et  va  enlever  toutes  les 
places  dans  le  Maine,  la  Touraine  et  l'Anjou.  Sa  renommée  agrandi 
par  la  victoire ,  surtout  à  l'extérieur  ;  plusieurs  puissances  le  recon- 
naissent. 
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La  cour  de  Rome  est  appelée  à  exercer  une  grande  influence  dans 
la  grande  question  qui  divise  la  France.  Gliaque  parti  cherche  à  se 
rendre  le  pape  favorable.  La  ligue  a  pris  les  devants  et  lui  a,  dès  le 
mois  de  mai ,  envoyé  par  une  députation  des  mémoires  rédigés  par 
l'évêque  deSenlis.  Aussitôt  après  la  mort  de  Henri  III,  le  roi  a  en- 
voyé aussi  une  ambassade  au  pape,  mais  elle  n'a  pas  été  reçue.  Sixte- 
Quint  nomme  son  légat  en  France  le  cardinal  Gaetano.  A  Lyon,  il 
publie  une  bulle;  il  vient  à  Paris,  et  y  est  fort  complimenté  (20  jan- 
vier 1590).  Sa  bulle  est  enregistrée  au  parlement.  Il  se  répand  que  le 
roi  demande  une  conférence  pour  son  instruction  religieuse.  La  fa- 
culté de  théologie  déclare  qu'on  ne  peut  le  reconnaître  pour  roi, 
même  quand  il  se  ferait  catholique.  Le  légat  interdit  aux  prélats  de 
se  trouver  à  aucune  conférence  ;  il  reçoit  le  serment  des  magistrats  et 
chefs  de  la  milice  de  persévérer  dans  l'Union  jusqu'à  leur  dernier 
soupir. 

Au  nom  de  Charles  X,  le  duc  de  Mayenne  écrit  à  toutes  les  villes 
pour  qu'on  y  procède  à  l'élection  des  députés  aux  états,  et  qu'ils 
se  trouvent  à  Melun  le  20  mars,  et,  cette  ville  ayant  été  prise  par  le 
roi,  le  30  avril  à  Orléans. 

Le  roi,  en  personne,  défait  à  Ivry  l'armée  de  la  ligue  (14  mars). 
C'est  la  plus  glorieuse  de  ses  victoires.  On  s'attend  à  ce  qu'il  marchera 
sur  Paris.  La  ligue  y  est  effrayée  ;  des  modérés  parlent  de  concilia- 
tion ;  mais  le  roi  ne  paraît  pas  ;  ils  sont  menacés  et  réduits  au  silence. 
La  ligue  reprend  de  l'assurance.  Enfin,  après  deux  mois,  le  roi  vient 
devant  la  capitale.  Les  ligueurs,  encouragés  par  le  légat  et  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  se  décident  à  la  plus  vigoureuse  résistance. 

Bien  que  le  vieux  prêtre,  roi  de  la  ligue,  soit  prisonnier,  et  n'occupe 
pas  le  trône,  il  n'est  pas  vacant.  Au  moment  même  où  le  roi  vient 
devant  Paris,  le  cardinal  de  Bourbon  meurt  à  Fontenay,  dans  sa  pri- 
son, La  ligue  n'a  plus  de  roi ,  même  nominal  ;  puisqu'il  ne  fonction- 
nait pas,  ce  n'est  point  une  perte.  Elle  ne  s'en  inquiète  pas.  La  dispo- 
sition de  la  couronne  est  ajournée  jusqu'aux  états  généraux.  La 
grande  affaire  des  ligueurs  est  de  défendre  Paris.  Après  des  efforts  et 
des  sacrifices  incroyables,  la  ville  est  réduite  à  la  dernière  extrémité. 
Fatigué  de  ses  mortelles  soufiTrances ,  le  peuple  commence  à  crier  : 
Du  pain  ou  la  paix.  Le  duc  de  Parme  accourt ,  réuni  au  duc  de 
Mayenne;  ils  font  lever  le  siège  (29  août).  Forcé  à  la  retraite,  le  roi 
va  guerroyer  dans  les  provinces.  Les  ligueurs  chantent  victoire.  Dieu 
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a  fait  pour  eux  ce  miracle;  Dieu...  et  le  dévouement  héroïque  du 
peuple  pour  sa  conviction  religieuse. 

Les  ligueurs  reviennent  au  projet  de  réunir  les  états  généraux.  Le 
duc  de  Mayenne  les  convoque  à  Orléans  pour  le  20  janvier  1591 ,  et 
cette  ville  ayant  été  isolée  par  des  succès  de  l'armée  royale ,  Reims 
est  indiqué  pour  la  réunion  des  députés. 

Les  chefsde  l'union  tiennent  dans  cette  ville  un  conseil  où  se  trouvent 
les  princes  de  la  maison  de  Lorraine ,  les  ambassadeurs  d'Espagne 
et  de  Savoie,  et  Landriano,  nonce  du  nouveau  pape ,  Grégoire  XIV , 
qui  s'est  déclaré  ouvertement  pour  la  ligue.  Ce  nonce  est  chargé  de 
fulminer  contre  le  roi  de  Navarre  de  nouvelles  bulles  d'excommuni- 
cation. Les  plus  sages,  le  duc  de  Mayenne,  sont  d'avis  de  ne  rien 
brusquer  ;  les  exaltés  l'emportent,  les  bulles  seront  publiées. 

La  ligue  a  un  autre  auxiliaire  puissant  avec  lequel  elle  doit  se  con- 
certer. En  l'appuyant ,  Philippe  II  a  un  but  en  apparence  désinté- 
ressé, le  triomphe  de  la  religion  catholique.  Il  est  le  chef  de  la  croi- 
sade contre  l'hérésie.  Il  a  aussi  un  but  secret,  continuer  la  rivalité  de 
Charles-Quint  et  de  François  I",  de  l'Autriche  et  de  la  France,  et, 
pour  en  finir  d'un  seul  coup ,  de  s'emparer  du  trône.  Cet  ambitieux 
dessein  était  soupçonné  par  quelques  hommes  d'État.  A  la  réunion 
de  Reims,  ses  ambassadeurs  revendiquent  la  couronne  de  France 
pour  l'infante  Isabelle,  comme  issue  d'Elisabeth,  fille  aînée  de  Henri  II. 
Cette  prétention  contrarie  singulièrement  les  projets  du  duc  de 
Mayenne  ;  il  envoie  le  président  Jeannin  à  Philippe  II  pour  le  dis- 
suader ,  et  lui  représenter  les  difficultés  qu'il  ne  peut  manquer 
d'éprouver,  et  n'y  parvient  pas. 

Jusqu'à  présent  la  ligue  s'est  maintenue  à  Paris  par  ses  propres 
forces;  quatre  mille  hommes  de  troupes  espagnoles 'y  sont  appelés. 
Le  duc  de  Mayenne  ne  veut  pas  prendre  cela  sur  lui  ;  il  demande  au 
parlement  son  autorisation  ,  il  ne  l'accorde  qu'avec  grande  répu- 
gnance. 

La  ville  de  Chartres  se  rend  au  roi  après  un  long  siège.  C'est  une 
perte  très-sensible  aux  ligueurs  de  Paris.  Dans  leur  fureur,  ils  ne 
savent  à  qui  s'en  prendre  ;  ils  annoncent  les  projets  les  plus  sangui- 
naires, et  attaquent  jusqu'au  duc  de  Mayenne. 

Le  légat  Landriano  publie  dans  toutes  les  villes  les  bulles  de  Gré- 
goire XIV.  Elles  déclarent  Henri  de  Bourbon  excommunié  et  déchu 
de  tous  ses  royaumes  et  seigneuries,  et  menacent  d'excommunication 
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tous  ceux  qui  ne  l'abandonneront  pas.  Jusqu'à  présent  le  pape  n'a 
fourni  à  la  ligue  que  de  l'argent,  il  lève  une  armée. 

Le  roi,  sur  l'avis  de  son  conseil,  mande  à  ses  parlements  de  pour- 
suivre le  légat.  On  y  parle  même  de  créer  un  patriarche  en  France. 
Les  sections  du  parlement  de  Paris,  séant  à  Tours  et  à  Chûlons,  flé- 
trissent les  bulles,  les  cassent  et  annulent ,  décrètent  Landriano, 
ordonnent  de  le  prendre  au  corps,  rompent  toute  communication 
avec  la  cour  de  Rome,  et  déclarent  Grégoire  XIV  ennemi  de  la  paix, 
de  l'Église,  du  roi,  de  l'État.  La  section  du  parlement  séant  à  Paris, 
animée  des  mêmes  sentiments,  les  aurait  aussi  manifestés ,  si  elle 
n'avait  pas  été  dominée  par  les  ligueurs.  Nullement  disposé  à  se 
séparer  du  pape,  le  roi  veut  seulement  l'effrayer.  C'est  pour  cela,  et 
pour  relever  l'espoir  des  calvinistes,  qu'il  révoque  les  édiîs  rendus 
contre  eux,  qu'il  remet  en  vigueur  les  édits  de  pacification,  mais 
seulement  par  provision ,  et  jusqu'à  ce  que  par  une  bonne  paix  il  ait 
réuni  tous  ses  sujets. 

Quel  gouvernement  veut  établir  la  ligue?  Des  écrivains  n'hésitent 
pas,  elle  est  démocratique  et  républicaine.  Sur  quoi  se  fonde  cette 
assertion?  Parce  qu'elle  a  la  majorité  dans  le  bas  clergé ,  les  curés, 
les  moines,  la  bourgeoisie ,  le  peuple  ;  parce  que  dans  ses  fureurs 
contre  Henri  III  et  le  roi  de  Navarre ,  elle  professe  dans  des  écrits, 
et  prêche  du  haut  des  chaires  des  principes  peu  monarchiques,  tels 
que  la  souveraineté  du  peuple,  son  droit  d'élire  et  de  destituer  les  rois, 
et  même  de  tuer  les  rois  tyrans  ou  hérétiques. 

Mais  dans  la  ligue  il  y  a  aussi  des  princes,  des  évêques ,  des  sei- 
gneurs, des  nobles,  des  magistrats.  Elle  a  pour  auxiliaires  le  roi  d'Es- 
pagne et  le  pape.  Ces  personnages-là  ne  sont  pas  républicains.  Dans 
les  villes  où  il  y  a  des  conseils  de  la  ligue ,  ils  sont  composés  de  nota- 
bilités des  trois  ordres  de  l'État.  A  Paris  le  conseil  est  formé  des 
mêmes  éléments.  Le  chef  qu'il  a  choisi  et  que  les  provinces  ont  accepté, 
n'est  pas  un  Marcel ,  un  bourgeois ,  c'est  un  prince  lorrain,  le  duc  de 
Mayenne,  candidat  royal.  Les  doctrines  démocratiques  de  la  ligue  , 
principalement  à  Paris,  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  propres  à  inspirer  du 
respect  pour  la  royauté,  ni  à  consolider  la  monarchie.  Ce  n'est  qu'une 
arme  de  guerre  depuis  longtemps  à  l'usage  de  tous  les  partis  aux 
prises  avec  un  roi.  La  réforme,  après  l'avoir  aussi  employée,  l'aban- 
donne dès  que  par  l'extinction  de  la  race  des  Valois,  son  ennemie, 
un  roi  calviniste  se  présente  pour  hériter  de  la  couronne.  Au  fond 
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la  ligue,  pas  plus  que  la  réforme,  ne  veut  sérieusement  établir  la 
république  sur  les  ruines  du  trône.  Il  est  sur  le  sceau  de  la  ligue , 
vide,  mais  il  y  est.  Tousses  discours,  tous  ses  actes,  ne  tendent  qu'à 
obtenir  un  roi  catholique.  C'est  pour  l'avoir  qu'on  appelle  les  états 
généraux.  Catholique,  elle  est  incontestablement  dans  son  droit. 

Le  roi  de  Navarre  se  présente  pour  succéder  à  Henri  III,  la  ligue 
ne  dit  pas  :  «  Plus  de  roi.  »  Elle  ne  conteste  pas  même  le  droit  du 
B.^nais,  mais,  hérétique,  il  l'a  perdu.  Elle  proclame  roi  le  cardinal 
de  Bourbon.  Depuis  sa  mort,  elle  est  divisée,  non  entre  la  république 
et  la  monarchie ,  mais  entre  la  maison  d'Espagne,  celle  de  Lorraine 
et  même  le  roi  de  Navarre,  pour  qui  penchent  en  secret  les  ligueurs 
modérés ,  les  meilleures  têtes.  En  attendant  que  le  sort  en  décide,  la 
ligue  s'occupe  de  mettre  des  limites  au  pouvoir  absolu  de  la  royauté. 
A  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  on  lit  pubUquement  ce  programme 
royal  : 

Le  roi  nouvellement  élu  sera  pourvu  d'un  bon  conseil,  principale- 
ment d'évêques  sages  et  craignant  Dieu,  d'un  bon  nombre  de  seigneurs 
gentilshommes  vieux  et  expérimentés ,  et  tirés  ,  s'il  est  possible,  des 
provinces  de  l'Union.  Si  l'on  trouve  bon  de  faire  des  lois  fondamen- 
tales, on  les  fera  jurer  au  roi ,  et  en  cas  de  contravention,  les  sujets 
seront  dispensés  du  serment  de  fidélité.  Les  états  généraux  se  tien- 
dront tous  les  six  ans,  les  états  provinciaux  tous  les  trois  ans. 

Elle  n'était  pas  bien  ambitieuse  la  démocratie  qui  composait  le  con- 
seil royal  d'évêques  et  de  gentilshommes.  Cela  se  passait  le  8  juin 
1591.  La  ligue  changera-t-elle  de  principes?  Jusqu'ici  elle  est 
royaliste. 

11  lui  arrive  un  nouveau  candidat.  Le  jeune  duc  de  Guise,  fait  pri- 
sonnier à  la  mort  de  son  père,  s'évade  du  château  de  Tours,  le 
15  août.  C'est  une  contrariété  pour  le  roi,  et  pour  Mayenne  un  sujet 
d'inquiétude  et  de  jalousie.  Le  Qls  du  Balafré  est,  à  cause  de  la  triste 
fin  de  son  père,  le  plus  populaire  de  toute  sa  famille  ;  on  lui  suppose 
de  l'ambition.  Il  peut  servir  les  desseins  de  l'Espagne  en  épousant  l'in. 
faute.  Pour  célébrer  sa  délivrance,  la  ligue  fait  des  feux  de  joie. 

A  Paris  et  dans  la  plupart  des  villes ,  on  procède  à  l'élection  des 
députés  aux  étals.  Us  viennent  à  Reims,  mais  lentement.  Le  duc  de 
Mayenne  s'y  rend  ;  ils  ne  sont  pas  en  assez  grand  nombre  pour  qu'il 
ouvre  l'assemblée.  11  renvoie  l'ouverture  à  la  fin  de  l'année,  et  retourne 
à  l'armée.  De  son  camp,  il  écrit  aux  députés  présents  à  Reims,  pour 
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5es  prier  de  se  rendre  à  Laon  au-devant  du  duc  de  Parme,  qui  vient 
au  secours  de  Rouen  assiégé  par  le  roi,  aGn,  dit-il,  qu'ils  interposent 
leurs  bons  conseils  et  prudents  avis  en  une  si  grande  occasion.  Les 
Espagnols  pressent  vivement  l'ouverture  des  états  généraux,  ayant 
à  leur  faire  des  propositions  importantes.  Le  duc  de  Mayenne  élude 
sous  différents  prétextes. 

Depuis  la  mort  de  Henri  III,  près  de  deux  ans  la  ligue  règne 
dans  Paris.  Son  conseil,  les  Seize  ,  ses  prédicateurs,  ses  écrivains  ont 
fait  beaucoup  de  bruit,  et  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  se  donner  un 
roi  ni  un  gouvernement.  Loin  de  fortiûer  la  puissance  de  la  ligue,  le 
temps  a  été  favorable  au  roi.  On  se  fatigue  d'une  turbulence  anar- 
chique;  on  se  rallie  en  secret  à  un  prince  qui  offre  des  garanties 
d'ordre  et  qui  a  de  l'avenir.  Les  ligueurs  ne  s'aveuglent  pas,  surtout 
les  Seize,  fraction  la  plus  exaltée  du  parti,  ainsi  nommés  parce  qu'ils 
ont  dans  les  seize  quartiers  de  Paris  une  espèce  de  conseil  secret.  On  a 
assez  crié,  menacé ,  il  est  temps  que  les  paroles  se  traduisent  eu 
actions;  ils  se  décident  donc  à  frapper  un  grand  coup.  Malgré  ses 
tergiversations,  le  parlement  est  toujours  gallican,  national  et  opposé 
aux  prétentions  de  Rome  et  de  l'Espagne  ;  il  faut  commencer  par  le 
parlement.  Les  Seize  ont  leurs  coudées  franches,  le  duc  de  Mayenne 
€st  absent.  Ils  établissent  un  conseil  des  Dix.  Le  président  Brisson  et 
ies  conseillers  Larclier  et  Tardif  ?ont  expédiés  sans  forme  de  procès 
(15  novembre).  Les  Seize  n'en  resteront  pas  là.  Ils  ont  versé  un  peu 
de  sang  ;  si  on  les  laisse  faire,  ils  en  verseront  à  flots.  Ils  se  préparent 
à  établir  une  chambre  ardente,  tribunal  révolutionnaire,  devant 
laquelle  on  traduira  pour  la  forme  les  hérétiques,  traîtres,  conspira, 
teurs  contre  la  religion.  On  dresse  des  listes  de  proscription.  Il  n'est 
pas  dit  un  mot  contre  la  monarchie. 

Les  Seize  sont  audacieux,  mais  conséquents  ;  ils  ont  brûlé  leurs 
vaisseaux.  Mayenne,  homme  de  ruse  et  de  temporisation,  n'est  pas 
à  leur  hauteur.  Il  improuve  hautement  leurs  mesures.  Les  Seize 
crient  ouvertement  contre  lui.  «  Puisque,  disent-ils,  ils  l'ont  fait  ce 
qu'il  est,  ils  peuvent  bien  le  défaire.  >>  Ils  écrivent  au  roi  d'Espagne, 
pour  offrir  décidément  la  couroune  à  l'infante.  «  Tous  les  vœux  et 
souhaits  de  tous  les  catholiques,  porte  leur  lettre,  sont  de  voir  votre 
catholique  majesté  tenir  le  sceptre  de  cette  couronne ,  et  régner  sur 
nous.  »  Remarquons  encore  ici  que  ces  curés  et  ces  bourgeois,  les  plus 
Tévolulionnaires  du  parti,  auxquels  on  prête  le  projet  d'établir  uîm 
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démocratie  théocratique,  ne  font  usage  de  leur  pouvoir  que  pour 
avoir  un  roi  et  maintenir  la  monarchie. 

Mayenne,  effrayé  ,  revient  en  toute  hâte  de  Laon  à  Paris,  forte- 
ment escorté.  Les  Seize  baissent  de  ton,  vont  au-devant  de  lui,  le 
haranguent ,  et  lui  disent  que  «  tout  ce  qu'ils  ont  fait  est  pour  son 
service  et  assurance  de  la  cause  commune  d'eux  tous.  »  Mayenne 
répond  qu'il  vient  exprès  pour  accommoder  toutes  choses.  Maître  de 
Paris,  il  casse  le  conseil  de  la  ligue,  donne  les  places  municipales  à 
des  politiques,  et,  de  sa  propre  autorité,  condamne  à  mort  neuf  des 
Seize.  On  en  prend  quatre  qui  sont  pendus  (4  décembre).  Les  autres 
profitent  d'une  amnistie,  publiée  quelques  semaines  après.  Par  cet 
acte  de  vigueur,  Mayenne  semble  avoir  épuisé  toutes  ses  forces  et 
quitte  de  nouveau  Paris.  Mais  il  a  tiré  sur  ses  troupes ,  et  affaibli 
la  ligue  en  décimant  son  avant-garde. 

La  guerre  continue  sans  amener  de  solution  et  au  grand  détriment 
des  peuples.  La  situation  du  roi  n'est  pas  brillante,  l'autorité  royale  a 
peu  de  force,  mais  le  roi  a  un  grand  avantage,  il  est  seul  chef  de  son 
parti.  Son  triomphe  sortira  du  sein  même  du  désordre,  du  conflit  des 
ambitions  et  des  influences  rivales.  Ce  sont  à  Paris  les  Seize  qui  se 
sont  reconstitués  après  la  rude  leçon  que  leur  a  donnée  Mayenne;  ce 
sont  Mayenne,  Guise,  les  Espagnols,  le  pape,  et  le  jeune  cardinal  de 
Bourbon,  qui  essaye  de  former  un  tiers  parti  ;  dans  les  provinces,  les 
villes  agitées  par  l'esprit  deliberté,  jalouses  delà  suprématie  delà  capi- 
tale, abandonnées  aux  événements,  sans  direction  uniforme,  et  se  gou- 
vernant elles-mêmes  ;  les  grands,  les  gouverneurs,  épris  d'idées  féo- 
dales,visant  à  l'indépendance,  au  fédéralisme  ;  enfin  les  gentilshommes, 
iescapitaines, dévorés  de  la  soif  du  pillage,ne  respirant  que  la  guerre, et 
faisant  payer  cher  au  parti  qu'ils  servent  leurs  services  et  leur  fidélité. 

L'époque  de  l'ouverture  des  états  approche  ,  le  duc  de  Mayenne 
traite  avec  Henri  ÏV,  par  l'entremise  de  Villeroi.  Pour  un  ambitieux 
aspirant  à  la  couronne,  c'est  une  étrange  résolution.  On  le  suppose 
persuadé  que  les  chances  de  l'élection  ne  lui  seront  pas  favorables. 
Mais  n'y  a-t-il  pas  d'autres  princes  dans  sa  maison  ?  En  serait-il  jaloux 
au  point  de  les  sacrifier?  N'est-il  pas  plus  probable  que  sa  négociation 
n'est  pas  sérieuse  ,  et  n'a  pour  objet  que  de  connaître  les  dispositions 
(lu  roi?  Quoi  qu'il  en  soit ,  on  tombe  d'accord  sur  ces  points  :  le  roi 
se  fera  catholique ,  et  prendra  six  mois  pour  se  faire  instruire  sans 
nuire  à  sa  dignité  et  à  sa  conscience.  La  noblesse  de  son  parti  dépu« 
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tera  vers  le  pape  pour  qu'il  emploie  son  autorité.  Eu  attendant,  on 
travaillera  toujours  à  la  paix ,  et  le  roi  sera  reconnu  par  les  princes 
unis.  Les  calvinistes  jouiront  des  édits  rendus  en  leur  faveur  avant 
1585.  L'exercice  de  la  religion  catholique  sera  partout  rétabli.  On 
réglera  la  gendarmerie  et  l'infanterie.  On  modérera  la  taille  et  les 
impôts.  On  maintiendra  les  privilèges  des  officiers  et  des  villes. 

Mayenne  s'engage  à  obtenir  l'approbation  de  cet  arrangement  par 
les  Espagnols  et  les  états.  Il  fera  trouver  à  l'assemblée  non-seulement 
les  députés ,  dont  plusieurs  sont  mal  choisis ,  mais  le  plus  grand 
nombre  d'hommes  de  qualité  qu'il  pourra  ,  messieurs  de  Lyon,  de 
Rieux,  de  Senecey  et  le  cardinal  Pellevé.  Diverses  causes  empêchent 
la  conclusion  du  traité;  les  prétentions  excessives  de  Mayenne  pour 
lui  et  sa  famille;  celles  des  grands  qui  s'offensent  qu'on  traite  sans 
eux  ;  les  plaintes  des  députés  qui  disent  hautement  que  c'est  trahir  la 
cause  que  de  prévenir  la  résolution  des  états  à  la  veille  de  leur  ouver- 
ture. Ces  députés ,  qu'on  traîne  de  ville  en  ville ,  sont  de  très-mau- 
vaise humeur.  Éloignés  de  leurs  foyers,  plusieurs  sont  dans  le  plus 
grand  dénûment.  La  municipalité  de  Reims  leur  prête  200  écus  ,  h 
condition  qu'ils  obtiendront  du  duc  de  Mayenne  la  prorogation  de  la 
ferme  du  vin  pour  trois  ans ,  au  profit  de  la  commune. 

Assemblera-t-on  enfin  les  états?  Le  parlement  ne  voit  pas  avec 
plaisir  un  pouvoir  qui  lui  est  supérieur.  Les  royalistes  ne  voudraient 
pas  qu'on  mît  en  question  la  couronne;  elle  est  héréditaire,  noa 
élective.  Les  politiques  préféreraient  la  conciliation  à  une  assemblée 
tumultueuse  dont  on  ne  peut  prévoir  les  résolutions.  Le  duc  de 
Mayenne  n'est  rien  moins  qu'assuré  d'en  obtenir  le  suffrage.  La  ligue, 
au  contraire ,  met  tout  son  espoir  dans  les  états.  Les  Seize  s'inquiètent 
des  négociations  et  des  bruits  de  conversion  du  roi.  Bien  qu'ils  fassent 
bonne  contenance ,  ils  s'aperçoivent  que  l'influence  de  leurs  prédi- 
cateurs décline.  Ils  ont  peu  de  confiance  en  Mayenne,  ils  se  défient 
de  tout  le  monde ,  ils  ne  veulent  pas  de  conciliation  ,  ils  craignent 
une  surprise.  Les  Espagnols  se  lassent  de  la  longueur  de  la  lutte , 
veulent  un  dénoùment ,  et  demandent  hautement  la  réunion  immé- 
diate des  états.  C'est  aussi  le  cri  des  ligueurs  des  provinces ,  qui 
comptent  sur  cette  assemblée  pour  mettre  un  terme  aux  maux  que 
leur  cause  le  provisoire.  Le  duc  de  Mayenne  est  obligé  de  céder. 

Pour  influencer  l'assemblée,  chacun  veut  l'avoir  sous  la  main.  Le 
lieu  de  sa  réunion  est  encore  mis  en  question.   Le  duc  de  Lorraine 
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désire  Reims  ;  le  duc  de  Parme,  général  des  Espagnols,  veut  Soissons  ; 
Mayenne  voudrait  Paris.  11  cède  pourtant,  et  Soissons  est  désigné. 
Les  états  s'y  assembleront  le  20  octobre  (1592).  On  s'occupe  sérieu- 
sement de  compléter  les  éleclions  dans  les  provinces  ;  quelques  députés 
seulement  se  mettent  en  route.  L'assemblée  est  encore  ajournée. 

Paris  souffre  de  la  continuation  de  la  guerre.  Les  troupes  royales 
interceptent  les  vivres  ;  les  royalistes  forment  des  réunions  pour  de- 
mander la  paix.  Mayenne  se  rend  à  une  de  ces  réunions,  les  harangue 
vertement,  leur  promet  l'assemblée  des  états ,  et,  s'adressant  à  la 
Chapelle-31arleau  ,  secrélaire  d'État  de  la  ligue  ,  lui  dit  :  «  Que  vou- 
drait le  peuple  que  je  fisse  davantage?  —  Monsieur,  ils  demandent 
un  roi.  —  Les  états,  répond  le  duc,  leur  en  donneront  un.  —  Mais 
quand  ils  l'auront ,  que  leur  fera  ce  roi  davantage  que  je  leur  fais?  » 
Nouvelle  preuve  que  la  ligue  est  monarchique. 

Le  lieu  de  la  réunion  des  états  est  encore  changé  ;  c'est  enfin  Paris, 
et  pour  le  20  décembre.  Le  duc  de  Parme  ne  peut  pas  contredire  ,  il 
meurt  quelques  joursaprès.  Les  députés  ne  se  trouvant  pas  en  nombre, 
l'assemblée  est  remise  au  17  janvier  (1593). 

Le  duc  de  Mayenne  l'annonce  par  une  déclaration  «pour  la  réunion 
de  tous  les  catholiques  du  royaume ,  »  enregistrée  en  parlement  et 
publiée.  C'est  à  la  fois  un  manifeste  et  une  justification  très-étendns 
du  parti.  Depuis  Clovis,  y  dit-on,  pour  régner  en  France,  la  con- 
dition indispensable  a  été  de  professer  la  religion  catholique.  Cette 
condition  a  été  maintenue  jusqu'à  ces  derniers  temps  que  l'hérésie 
s'est  glissée  si  avant  dans  le  royaume ,  et  que  les  catholiques  même  se 
sont  divisés  et  armés  les  uns  contre  les  autres...  A  la  mort  du  roi 
(  Henri  III),  advenue  par  un  coup  du  ciel  eX  la  main  d'un  seul  homme, 
sans  l'aide  ni  le  su  de  ceux  qui  n'avaient  que  trop  l'occasion  de  la 
désirer,  le  parti  prouva  que  son  seul  but  était  de  conserver  l'Ltat  et 
de  suivre  les  lois  du  royaume.  II  reconnut  pour  roi  le  cardinal  de 
Bourbon,  plus  prochain  et  premier  prince  du  sang.  Si  le  roi  de  Navarre 
l'eût  reconnu  pour  son  roi ,  eût  attendu  que  la  nature  eût  fini  ses 
jours,  et  se  fût  fait  instruire  et  réconcilier  à  l'Église ,  il  eût  trouvé 
îes  catholiques  unis  disposés  à  lui  rendre  la  même  obéissance  et 
fidélité  après  la  mort  du  roi  son  oncle.  Mais,  dès  qu'il  persévérait 
dans  son  erreur,  ils  ne  pouvaient  le  faire  sans  enfreindre  l'ancienne 
coutume  si  religieusement  conservée  depuis  Clovis,  et  déclarée  loi 
fondamentale  par  les  états  généraux  de  1570  et  de  1588,  non-seu- 
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lement  avant  les  massacres  inhumains  qui  rendirent  le  roi  si  infâme 
et  si  funeste,  mais  encore  depuis.  On  avait  espéré  que  si  quelque 
apparence  de  devoir  avait  retenu  plusieurs  catholiques  près  du  feu  roi, 
après  sa  mort  la  religion  les  unirait  tous  en  la  défense  de  ce  qui  leur 
doit  être  le  plus  cher.  Le  contraire  arriva.  On  leur  persuada  que  les 
catholiques  unis  étaient  coupables  de  la  mort  de  Henri  III  à  laquelle 
ils  n'avaient  jamais  pensé,  et  que  l'honneur  obligeait  d'assister  le  roi 
de  Navarre,  publiant  qu'il  en  voulait  prendre  vengeance,  et  pro- 
mettant de  se  faire  catholique  dans  six  mois.  Pour  prévenir  les  maux: 
que  devait  produire  cette  division  des  catholiques,  le  duc  avait  tenté 
à  plusieurs  reprises  les  voies  de  conciliation  ,  et  fait  déclarer  que  si 
le  roi  de  Navarre  se  réconciliait  à  l'Église,  les  catholiques  unis  lui 
apporteraient  volontiers  leur  obéissance.  Le  roi  de  Navarre  a  toujours 
répondu  qu'il  ne  voulait  pas  être  forcé  par  ses  sujets,  et  que  lorsqu'ils 
l'auraient  reconnu,  il  se  ferait  instruire  en  un  concile  libre  et  général. 

Le  duc  entre  dans  de  longs  développements  sur  les  dangers  que 
courraient  la  religion  ,  les  catholiques  unis ,  tous  les  catholiques,  s'ils 
commençaient  par  se  soumettre  à  un  roi  hérétique.  Ce  serait  le 
triomphe  de  l'hérésie.  Il  répond  au  reproche  fait  aux  catholiques  unis 
de  leur  alliance  avec  le  roi  d'Espagne.  Ils  se  félicitent  d'avoir  obtenu  , 
pour  la  religion  affligée,  l'appui  de  ce  grand  roi  qui  l'a  prêté  sans 
rien  exiger  pour  lui.  Ils  n'ont  fait  avec  lui ,  ni  avec  qui  que  ce  soit, 
aucun  traité  contraire  à  la  grandeur  et  à  la  majesté  de  l'État. 

La  réconciliation  des  catholiques  devant  mettre  un  terme  aux 
malheurs  de  la  France,  le  duc  de  Mayenne  supplie ,  adjure  ceux  du 
parti  du  roi  de  Navarre  de  se  séparer  de  lui.  Il  leur  promet  qu'ils 
seront  respectés,  reconnus  et  honorés  conformément  à  leur  rang  et 
dignité.  Il  les  prévient  qu'il  a  prié  les  princes,  pairs  de  Fraisce, 
prélats,  seigneurs,  députés  des  parlements  et  des  villes  et  commu- 
nautés de  l'Union  ,  de  se  trouver  à  Paris,  le  17  janvier,  pour  ensemble 
choisir ,  sans  passion  et  sans  respect  de  l'intérêt  de  qui  que  ce  soit ,  le 
remède  qu'ils  jugeront  en  conscience  devoir  être  le  plus  utile  pour 
la  conservation  de  la  religion  et  de  l'État.  S'il  plaît  aux  catholiques 
royalistes  d'envoyer  à  Paris  quelques  personnes  de  leur  part  pour 
faire  des  ouvertures,  elles  y  auront  toute  sûreté,  elles  seront  entendues 
avec  attention  et  désir  de  leur  donner  consentement.  S'ils  ne  veulent 
entendre  à  aucune  réconciliation  ,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes, 
le  blâme  de  tout  ce  qui  pourra  s'ensuivre  retombera  sur  eux. 
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Le  remède ,  que  d'après  la  déclaration  les  états  devront  chercher, 
est  connu  ',  il  a  été  annoncé  d'avance  par  les  écrivains  et  les  prédi- 
cateurs de  la  ligue.  Le  cardinal  légat  Philippe  de  Sega ,  évoque  de 
Plaisance,  dit  nettement,  dans  une  proclamation,  qu'il  faut  élire  un  roi 
qui  soit  d'effet  et  de  nom  très-chrétien  et  vrai  catholique.  Chacun 
écrit  ou  prêche  pour  son  candidat.  Tous  soutiennent  le  droit  d'élection 
des  états  en  vertu  de  la  souveraineté  du  peuple  dont  ils  ont  l'exercice. 
Ceux  que  l'Espagne  a  gagnés  attaquent  la  loi  salique;  quelques  voix 
isolées  la  défendent  ainsi  que  l'hérédité  dans  l'intérêt  du  roi. 

A  mesure  que  les  membres  des  états  arrivent  à  Paris ,  les  agents  des 
prétendants  à  la  couronne  vont  les  visiter  et  briguer  leurs  suffrages. 
Ce  sont  le  duc  de  Guise  ,  fort  de  l'affection  que  conserve  le  peuple 
pour  la  mémoire  de  son  père  ;  le  duc  de  Mayenne ,  déjà  investi  du 
pouvoir,  et  comptant  sur  le  dévouement  de  députés  qu'il  a  fait  choisir; 
le  duc  de  Nemours ,  qui  s'est  illustré  dans  la  défense  de  Paris  en  1590  : 
il  promet  aux  Espagnols  de  faire  élire  l'infante,  dans  l'espoir  qu'elle 
le  prendra  pour  époux  ,  et  offre  au  duc  de  Mayenne  de  lui  laisser  son 
entière  autorité;  le  marquis  de  Pont,  fils  aîné  du  duc  de  Lorraine , 
comme  chef  de  celte  maison  ;  le  duc  de  Savoie ,  flls  d'une  fille  de 
France  ;  enfin  le  roi  d'Espagne  ,  pour  sa  fille ,  à  cause  des  services  qu'il 
a  déjà  rendus ,  et  parce  qu'il  est  le  seul ,  avec  son  argent  et  ses  troupes, 
en  état  de  soutenir  et  défendre  le  royaume. 

La  plupart  des  députés  ont  des  pouvoirs  généraux  ;  un  très-petit 
nombre  ont  des  pouvoirs  spéciaux  ou  instructions  ;  quelques-uns  sont 
impératifs.  Deux  objets  principaux  sont  recommandés  aux  députés  : 
l'élection  d'un  roi,  prince  français,  catholique,  non  fauteur  ni  adhérent 
d'hérésie  ,  à  l'exclusion  du  roi  de  Navarre ,  même  quand  il  se  conver- 
tirait, et  la  réception  du  concile  de  Trente.  D'autres  vœux  sont 
exprimés  par  ces  instructions  dans  l'intérêt  des  libertés  communales 
et  provinciales. 

Les  états  généraux  ne  comptent  que  quarante-neuf  députés  du 
clergé,  vingt-quatre  de  la  noblesse,  cinquante-six  du  tiers  état,  total  : 
cent  vingt-huit.  Les  gouvernements  sont  très-inégalement  représentés 
relativement  à  leur  importance  ;  le  Languedoc  ne  l'est  pas  du  tout. 
Pour  conserver  la  forme  ancienne  des  assemblées,  divisées  en  douze 
provinces  ou  gouvernements ,  on  donne  rang  à  l'Ile-de-France  qui 
jusque-là  formait  corps  avec  Paris.  Dans  chaque  gouvernement ,  la 
représentation  entre  les  trois  ordres  est  aussi  très-inégale.  D'où  pro- 
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viennent  ces  défectuosités?  Comment  se  sont  faites  les  élections?  Il  y 
a  sar  tout  cela  une  grande  obscurité.  Dès  qu'elle  s'est  séparée  de 
Henri  III,  la  ligue  en  a  appelé  aux  états  généraux.  Pendant  quatre 
ans  le  duc  de  Mayenne  les  a  convoqués  plusieurs  fois  dans  six  villes 
différentes,  et  sans  qu'ils  se  soient  assemblés.  Il  y  a  eu  des  élections, 
des  démissions,  des  morts,  de  nouvelles  élections.  Il  y  a  des  députés 
nommés  dès  1590  à  côté  de  députés  élus  au  mois  de  janvier  1593. 
(l'est  une  confusion.  Dans  l'état  de  désordre  où  était  le  royaume,  des 
députés  reculent  devant  les  dangers,  les  dépenses  du  voyage  et  du 
séjour  à  Paris,  peut-être  aussi  devant  les  progrès  du  roi.  Cent  vingt- 
huit  députés  seulement ,  cela  ne  dénotait  pas  dans  les  provinces  une 
grande  ardeur  pour  la  ligue,  ni  une  grande  confiance.  Imposaient-ils 
au  moins  par  leur  rang  et  leur  qualité?  Il  ne  faut  pas  s'en  rapporter 
entièrement  aux  écrivains  royalistes  qui  les  ont  couverts  de  ridicule. 
Dans  le  clergé,  sont  quatre  archevêques  et  six  évêques  *  ;  dans  la  no- 
blesse, il  n'y  a  ni  princes,  ni  pairs,  ni  grands  seigneurs  ;  ce  sont,  la 
plupart,  des  gentilshommes  de  province.  Le  tiers  état  est  composé  de 
magistrats,  de  municipaux,  d'avocats  ;  on  n'y  trouve  qu'un  praticien 
et  un  laboureur  ^.  Dijon  députe  son  maire,  l'avocat  Bernard  qui  s'est 
fait  un  nom  aux  états  de  Blois.  Paris  nomme  quatre  hommes  de  bien  : 
Lhuillier,  prévôt  des  marchands,  le  président  Lemaistre,  le  conseiller 
Duvair,  le  colonel  d'Aubray.  Néanmoins,  pour  une  si  grande  cir- 
constance ,  c'est  une  représentation  bien  incomplète.  Aux  états 
de  1576,  il  y  avait  trois  cent  vingt-six  députés,  et  cinq  cent  cinq  aux 
états  de  1588. 

Le  28  janvier,  les  états  sont  ouverts  en  séance  publique  dans  la 
grande  salle  du  Louvre  depuis  longtemps  préparée.  Sur  une  estrade 
et  sous  un  dais  de  drap  d'or,  est  une  chaire  couverte  de  velours,  et  à 
droite,  sous  la  frange  du  dais,  une  chaire  semblable.  Une  tribune  est 
occupée  par  de  grandes  dames  et  des  personnages  de  distinction,  tels 

'  Et  cinq  des  plus  enragés  prédicateurs,  Genebrard ,  archevêque  d'Aix,  Rose, 
évi-que  de  Seulis,  Boucher,  curé  de  Saint- Benoît,  Cueilly,  de  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois,  Jean  Dadré,  pénitencier  de  Rouen. 

2  Odet  Soret,  laboureur,  député  pour  le  tiers  état  du  bailliage  de  Caux.  C'était 
un  ardent  ligueur.  La  relation  des  états,  par  lui  rédigée,  prouve  que  c'était  un 
homme  instruit.  Sur  sa  demande,  le  duc  de  Mayenne,  pour  l'indemniser  de  se:> 
pertes  et  dépenses,  et  le  récompenser  de  son  zèle,  ordonna  qu'il  lui  serait  payé  une 
indemnité,  et  que  lui  et  son  fils  seraient,  leur  vie  durant,  exempts  de  toutes  con- 
tributions. 
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que  don  Diego,  agent  du  roi  d'Espagne.  Des  bancs  sont  disposés  poul- 
ies députe?,  et  des  dépulations  de  cours  souveraines.  Les  députés  sont 
appelés,  introduits  et  placés ,  on  ne  dit  pas  en  quel  nombre;  mais  il 
n'y  en  avait  pas  cent.  Il  en  vint  successivement  dans  le  cours  de  la 
session,  et  quelques-uns  fort  tard.  Alors  entre  le  duc  de  Mayenne, 
a\cc  le  cardinal  Pellevé,  archevêque  de  Reims,  Emmanuel  de  Lor- 
raine, fils  du  duc,  ses  gardes,  gentilshommes  et  officiers,  les  secré- 
taires d'État  et  membres  du  conseil.  Le  duc  de  Mayenne  s'asseoit  sous 
le  dais,  et  le  cardinal  à  sa  droite. 

Le  duc  expose  la  cause  et  l'occasion  de  l'assemblée  ,  et  tout  ce  qui 
s'est  passé  depuis  les  derniers  états  de  Blois.  Il  prie  les  états  d'aviser 
5  ce  qu'il  faut  faire  pour  l'avenir.  Il  proteste  d'employer  non-seule- 
ment tous  ses  moyens,  mais  sa  propre  vie  pour  le  maintien  de  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine  ,  la  conservation  de  l'État, 
et  le  salut  commun  des  trois  états.  On  croit  reconnaître  dans  ce  dis- 
cours le  faire  de  l'archevêque  de  Lyon.  Le  duc  parle  si  bas,  que  les 
deux  tiers  des  assistants  ne  l'entendent  pas.  On  remarque  qu'il 
change  souvent  de  couleur  ;  il  relevait  de  maladie. 

Le  cardinal  Pellevé  prend  la  parole  et  remercie  le  duc  au  nom  de 
l'assemblée.  Il  discourt  aussi  et  très-longuement  sur  tout  ce  qui  s'est 
passé  en  France  ainsi  qu'à  Rome  pendant  qu'il  y  était.  Il  dit,  entre 
autres  choses ,  que  le  saint-siége  a  envoyé  en  France  jusqu'à 
000,000  écus  de  deniers  clairs  pour  soutenir  la  guerre,  lesquels  ont 
été  très-mal  ménagés.  Le  pape  envoyer  de  l'argent  !  c'est  un  phéno- 
mène. Probablement  les  Seize  et  leurs  prédicateurs  s'en  étaient  ap- 
pliqué une  bonne  part. 

Suivant  de  Thou ,  le  cardinal  parla  en  vieillard ,  et  dit  bien  des 
choses  inutiles  et  hors  de  saison;  en  sorte  que,  bien  loin  d'attirer  l'at- 
tention de  l'assemblée,  il  fit  rire  la  plupart  de  ceux  qui  la  compo- 
saient. D'autres  le  trouvèrent  fort  ennuyeux.  Ces  discours  ne  sont 
pas  dans  le  procès-verbal.  La  séance  est  ensuite  levée  et  renvoyé  au 
lendemain.  Des  historiens  disent  que  detix  autres  discours  furent  pro- 
noncés, l'un  court  et  hardi  par  Senecey,  député  de  la  noblesse,  l'autre 
par  du  Laurens ,  député  du  tiers  état.  On  n'en  trouve  aucune  trace. 
De  quel  droit  auraient-ils  parlé  pour  leurs  ordres?  Les  bureaux  n'é- 
taient pas  organisés.  Pellevé  lui-même  ,  député  du  clergé  ,  n'avait 
aucune  mission.  Il  s'autorisa  de  sa  dignité  de  cardinal  pour  laquelle 
on  le  plaça  à  la  droite  du  duc  de  Mayenne,  ce  qui  fit  dire  qu'il  ha- 
rangua pour  le  roi  d'Espagne  et  le  légat. 
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Le  27,  le  duc  de  Mayenne  expose  que  le  cardinal  Philippe  de  Sega, 
légat  du  pape,  désire  se  rendre  dans  le  sein  des  états,  dans  cette  as- 
semblée si  catholique.  Cette  annonce  éveille  la  susceptibilité  gallicane. 
On  oppose  qu'il  est  absolument  contre  les  lois  du  royaume  d'admettre 
des  étrangers  dans  les  états.  Le  cardinal  Pellevé  répond  que  le  légat 
veut  seulement  venir  les  voir,  leur  donner  sa  bénédiction,  et  qu'il  n'y  ^ 
aura  aucune  voix  délibérative  ni  consultative.  Il  est  décidé  que  le  légat 
pourra  venir  avec  deux  évêques  de  sa  suite  et  sa  croix  ,  laquelle  de- 
meurera au  bas  de  la  salle  sans  entrer  dans  le  parquet,  sinon  lorsqu'il 
donnera  sa  bénédiction  ;  que  le  duc  de  Mayenne  et  trois  députés  de 
chaque  ordre  iront  le  recevoir  au  bas  du  grand  escalier.  Le  4  février, 
le  légat  est  reçu  en  grande  pompe.  Il  traverse,  sans  croix  ni  masse  et 
découvert,  la  salle  des  états  jusque  dans  la  chambre  du  roi  en  faisant 
des  signes  de  croix.  Il  est  ramené  dans  la  salle  et  placé  sur  un  siège, 
sous  le  dais,  à  la  droite  du  duc  de  Mayenne  assis  au  milieu  du  dais 
comme  le  roi.  A  gauche,  hors  du  dais,  siège  le  cardinal  Pellevé.  Après 
avoir  assez  longtemps  regardé  et  considéré  les  membres  de  l'assemblée, 
le  légat  ôte  son  bonnet,  salue  d'abord  le  duc,  ensuite  toute  l'assem- 
blée, se  couvre  et,  dans  une  harangue  en  latin ,  comm.ence  par  des  ac- 
tions de  grâces  de  sa  réception,  et  dit  les  causes  pour  lesquelles  il  est 
venu.  A  son  commandement,  son  porte-croix  s'avance  et  se  met  à 
genoux  ;  le  légat  se  lève,  se  découvre,  donne  sa  bénédiction  aux  dé- 
putés qui  fléchissent  le  genou  ainsi  que  le  duc  de  Mayenne ,  lit  dans 
un  livre  des  prières  et  oraisons,  se  couvre  ,  s'assoit ,  reprend  et  termine 
sa  harangue.  Le  duc  le  remercie  en  français  et  le  cardinal  Pellevé  en 
latin.  Ensuite  le  légat  se  retire  dans  le  même  ordre  qu'il  était  venu. 
Chacun  se  remet  en  place  ;  le  cardinal  Pellevé  prend  celle  du  légat. 

Par  sa  déclaration  du  5  décembre,  le  duc  de  Mayenne  a  adjuré 
les  catholiques  royalistes  de  se  séparer  du  roi,  et  les  a  invités  à  se 
rendre  à  Paris.  Ils  jugent  convenable  de  demander  un  sauf-con- 
duit au  duc,  pour  qu'une  personne  du  conseil  royal  aille  traiter  dans 
cette  ville.  Le  roi  craint  que  son  parti  ne  se  compromette  en  mon- 
trant un  si  grand  désir  de  la  paix.  On  répond  par  écrit  «  au  nom  des 
princes  ,  prélats  ,  officiers  de  la  couronne  ,  gentilshommes  et  autres 
catholiques  étant  du  parti  du  roi  de  Navarre.  »  Ils  déplorent  la  conti- 
nuation de  la  guerre  ruineuse  pour  l'État  et  la  religion.  En  recon- 
naissant le  roi  que  Dieu  leur  a  donné  et  lui  faisant  service  comme  ils 
y  sont  obligés,  ils  ont  toujours  eu  pour  but  principal  la  conservation 
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de  la  religion  catholique.  Ils  se  sont  d'autant  plus  roidis  pour  la  dé- 
fense du  royaume  sous  l'obéissance  du  roi,  lorsqu'ils  y  ont  vu  entrer 
les  étrangers,  ennemis  de  la  grandeur  de  cette  manarchie,  de  l'hon- 
neur et  de  la  gloire  du  nom  français.  Tous  les  Français  doivent  tendre 
à  une  bonne  réconciliation  entre  ceux  que  le  malheur  des  temps 
tient  divisés  et  armés.  En  conséquence,  avec  la  permission  du  roi , 
ils  signiQent  «  au  duc  de  Mayenne  et  autres  princes,  prélats,  sieurs  et 
autres  personnes  assemblés  à  Paris,  »  que  s'ils  veulent  entrer  en  con- 
férence, et  députer  quelques  bons  et  dignes  personnages  en  tel  lieu 
qui  pourra  être  choisi  entre  Paris  et  Saint-Denis,  ils  y  feront  aussi 
trouver  leurs  envoyés.  Ils  protestent  devant  Dieu  et  les  hommes  que 
si  cette  voie  est  rejetée ,  les  suites  n'en  pourront  être  imputées  qu'à 
ceux  qui  auront  préféré  les  expédients  qui  peuvent  servir  à  leur  gran- 
deur et  ambition  particulière,  à  ceux  qui  regardent  l'honneur  de  Dieu 
et  le  salut  du  royaume. 

De  son  côté  le  roi  publie  «ne  déclaration  sur  les  impostures  et 
fausses  inductions  contenues  dans  celle  du  duc  de  Mayenne.  En  se 
disant  prêt  à  recevoir  toute  sorte  d'instructions,  il  défend  à  toutes 
personnes,  villes,  universités,  d'aller  ou  d'envoyer  à  l'assemblée  de 
Paris  ,  sous  peine  d'être  punies  comme  criminelles  de  lèse-majesté. 
Le  parlement  séant  à  Châlons  ordonne  que  la  ville  et  le  lieu  où  se  tien- 
dront les  états,  seront  démantelés,  rasés  et  ruinés  sans  espérance  de 
réédification. 

La  réponse  des  catholiques  royalistes  est  apportée  par  un  trompette. 
Le  premier  mot  du  cardinal  Pellevé  est  qu'on  lui  donne  le  fouet  pour 
lui  apprendre  à  ne  plus  se  charger  de  telles  bagatelles.  Dans  le  con- 
seil du  duc  de  Mayenne ,  la  proposition  d'une  conférence  excite  la 
plus  violente  opposition.  Royalistes,  politiques,  hérétiques,  pour  les 
ligueurs  c'est  tout  un.  Se  rapprocher  d'eux ,  traiter  d'égal  à  égal ,  ce 
serait  lâcheté,  souillure,  trahison.  Cependant  on  ne  peut  se  dispenser 
d'en  référer  aux  états.  Le  duc  de  Mayenne  leur  fait  donner  lecture 
de  la  proposition,  et  les  requiert  de  décider  s'il  est  expédient  d'y  ré- 
pondre.Les  députés  se  lèvent,  et,  sans  sortir  de  la  salle,  se  consultent  par 
province  et  bailliage.  Les  députés  du  clergé  se  retirent  dans  la  garde-robe 
du  roi  avec  le  cardinal  Pellevé.  Le  duc  de  Mayenne  parcourt  la  salle, 
parle  en  particulier  aux  gens  du  conseil,  du  parlement,  de  la  chambre 
des  comptes,  aux  députés  de  la  noblesse  et  du  tiers  état.  Au  tiers 
état  il  dit,  entre  autres  choses,  ces  mots  :  «  Messieurs,  vous  voyez  de 
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quoi  il  est  question  ;  res  maxima  rerum  agilur.  Je  vous  prie  d'y  bien 
adviser,  et  de  faire  en  sorte  que  les  adversaires  n'aient  aucun  pied  ni 
avantage  sur  nous.  Toutefois  je  veux  tenir  ce  que  je  leur  ai  promis.» 
Chacun  étant  rentré  en  séance,  l'assemblée  unanimement  requiert  le 
duc  de  Mayenne  de  différer,  et  de  faire  remettre  au  trois  ordres  des 
copies  collationnées  de  la  proposition  pour  en  délibérer. 

Le  cardinal  Pellevé  propose  d'en  faire  aussi  remettre  une  copie  à 
l'école  de  Sorbonne,  pour  juger  s'il  y  a  des  hérésies,  et  d'établir  dix 
ou  douze  notables  personnages ,  tant  docteurs  en  théologie  qu'en  la 
faculté  de  droit  civil  et  canon,  pour  s'enquérir  contre  ceux  qui 
parlent  contre  la  religion,  et  faire  leur  rapport  à  l'assemblée,  afin  d'y 
statuer  et  de  contenir  le  peuple  en  son  devoir.  La  ligue  dans  Paris 
même  ne  manquait  donc  pas  de  contradicteurs.  Les  députés  rejettent 
cette  mesure  comme  contraire  à  la  dignité  des  états. 

Le  duc  de  Mayenne  part  pour  l'armée.  Chacun  des  trois  ordres 
s'assemble  séparément ,  organise  provisoirement  son  bureau,  et  pro- 
cède à  la  vérification  des  pouvoirs.  Les  députés  ne  sont  pas  en 
nombre,  ils  viennent  lentement,  surtout  ceux  de  la  noblesse.  Les 
états  invitent  le  duc  de  Mayenne  à  écrire,  et  écrivent  eux-mêmes  pour 
presser  leur  arrivée.  Dans  ce  temps-là  on  ne  traitait  pas  les  députés 
comme  dans  la  monarchie  constitutionnelle  ;  cependant  le  prévôt 
des  marchands  donna  à  dîner  à  tous  les  membres  du  tiers  état  au 
logis  de  M.  d'O  ,  Vieil le-Rue-du-Temple  ;  c'est  consigné  au  procès- 
verbal. 

On  procède  à  l'organisation  définitive  des  bureaux.  Clergé  :  pré- 
sidents, le  cardinal  Pellevé  et  d'Espinac,  archevêque  de  Lyon  ;  secré- 
taire, de  Pilles  ;  adjoint ,  Millot  ;  promoteurs,  l'évêque  de  Vannes  et 
de  Villars. 

Noblesse  :  président,  de  Rabutin  ;  secrétaire  Cordier  ;  évangéliste, 
de  Lenoncour. 

Tiers  état  :  président,  Lhuillier,  prévôt  des  marchands;  secrétaire, 
Thielement  ;  évangélistes ,  Venot  et  Boucherat.  Les  députés  jurent 
de  tenir  les  délibérations  secrètes ,  de  n'en  rien  révéler ,  et  de  ne  pas 
désemparer  sans  excuse  légitime  et  sans  congé.  Les  députés  du  clergé 
jurent  en  outre  de  vivre  et  mourir  dans  la  religion  catholique ,  apos- 
tolique et  romaine,  de  porter  honneur,  révérence,  obéissance  et  fidé- 
lité au  saint-père  le  pape  Clément  V  et  à  tous  ses  successeurs. 

On  arrête  un  règlement.  Les  chambres  s'assembleront  trois  fois 
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par  semaine,  les  lundi,  mercredi  et  vendredi.  Les  voix  se  prendront 
par  province.  Les  inconvénients  de  ce  mode  de  voter  ne  tardent  pas 
à  se  faire  sentir.  Il  n'est  venu  qu'un  député  de  telle  province,  et  à 
lui  seul  il  aurait  une  voix,  comme  telle  autre  province  qui  a  dix 
députés  présents!  On  réclame  ;  ce  mode  de  voter  n'est  pas  moins 
maintenu. 

Les  propositions  qui  seront  faites  dans  chaque  chambre  seront  com- 
muniquées aux  deux  autres  avant  de  délibérer,  afin  que  les  trois  étals 
travaillent  en  môme  temps  sur  le  même  sujet. 

Aucun  député  ne  s'en  ira  sans  très-grande  et  juste  cause  ni  sans 
congé  des  états,  c'est-à-dire  des  trois  chambres,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  terminé. 

Avant  de  s'occuper  des  grandes  affaires,  il  est  décidé  que  les  dé- 
putés communieront  de  la  main  du  légat.  Il  veut  que  ce  soit  dans 
l'église  de  Sainte-Croix,  à  cause  des  reliques  des  saints  Denis,  Rusticq 
et  Éleuthère ,  qui  y  sont  déposées  depuis  les  guerres.  C'est  l'objet 
d'un  long  débat.  Le  tiers  état  trouve  que  l'église  est  trop  petite,  et 
obtient  que  la  cérémonie  se  fasse  à  Notre-Dame.  Il  y  a  messe ,  Vent 
Creator,  sermon  ;  quatre-vingt-neuf  députés  seulement  communient, 
ce  qui  prouve  que  beaucoup  n'étaient  pas  encore  arrivés.  L'arche- 
vêque d'Aix,  Genebrard,  prêche  des  invectives  contre  le  Béarnais  et  les 
politiques  :  cela  s'appelle  l'évangile  des  Seize,  c'est  le  ton  habituel  de  la 
chaire.  Il  va  chercher  dans  Tacite  un  passage  pour  prouver  qu'on  ne 
peut  pas  communiquer  avec  les  excommuniés.  11  attaque  la  loi  sa- 
lique,  que  le  peuple  français  pouvait  changer. 

On  discute  longtemps  et  à  plusieurs  reprises  pour  savoir  quelle  sus- 
cription  sera  mise  aux  lettres  qu'on  adressera  au  duc  de  Mayenne  :  il 
est  décidé  d'abord  qu'on  lui  écrira  simplement  à  monsieur;  plus  tard 
on  lui  donne  le  litre  de  monseigneur;  mais  il  n'est  considéré  que 
comme  président  des  états  ,  qui  seuls,  dans  l'opinion  générale ,  ont 
l'omnipotence. 

Après  plusieurs  ajournements,  on  s'occupe  enfin  de  la  conférence 
proposée  par  les  catholiques  royalistes.  La  question  est  de  la  plus 
grande  importance.  Les  ligueurs  ne  voient  dans  cette  proposition 
qu'un  piège  pour  leur  faire  reconnaître  le  roi  implicitement.  Les 
Seize  et  leurs  orateurs  attaquent  avec  fureur  le  projet  de  conférence  ; 
ils  déclarent  fauteurs  d'hérésie  les  députés  qui  communiqueront  avec 
les  royalistes,  et  les  menacent  de  leur  faire  un  mauvais  parti.  Malgré 
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le  refus  des  états,  le  cardinal  Pellevé  a  consulté  la  Sorbonne ,  elle  a 
décidé  que  la  proposition  est  hérétique.  C'est  aussi  l'avis  du  légat, 
qui  fait  tous  ses  efforts  pour  qu'elle  soit  rejetée.  La  discussion  est 
longue  et  animée,  principalement  dans  la  chambre  du  clergé.  Il  y  a 
des  opinions  pour  ne  pas  répondre  ;  on  ne  se  décide  à  faire  une  ré- 
ponse, que  pour  ne  pas  décourager  le  peuple.  Quant  à  la  conférence, 
le  grand  argument  des  opposants  est  qu'on  ne  pouvait,  sous  aucun 
prétexte,  communiquer  avec  les  excommuniés.  Les  partisans  de  la 
conférence  soutiennent  qu'on  le  peut  pour  la  grande  utilité  com- 
mune, pro  magna  ipsorum  vel  nostra  utilùate.  On  se  tire  de  cette  im- 
passe par  un  biais,  savoir,  que  l'on  conférera  avec  les  catholiques  qui 
suivent  le  parti  du  prince  de  Béarn ,  et  que  l'on  ne  conférera  ,  ni  di- 
rectement, ni  indirectement,  avec  lui  ni  aucun  autre  hérétique;  le 
tout  après  s'être  entendu  avec  le  légat  et  le  duc  de  Mayenne.  L'ar- 
chevêque de  Lyon  dans  la  chambre  du  clergé ,  le  président  Lemaître 
et  Bernard ,  avocat  de  Dijon  ,  dans  celle  du  tiers  état ,  sont  les  plus 
chauds  défenseurs  de  la  conférence.  Après  une  vive  résistance,  le 
légat  cède  et  l'approuve,  mais  dans  l'espérance  qu'elle  pourra  servir  à 
réunir  les  catholiques  royalistes  aux  catholiques  de  l'Union.  La  déci- 
sion prise,  chaque  chambre  fait  sa  rédaction.  Laquelle  sera  adoptée? 
C'est  encore  un  sujet  de  discussion.  On  s'accorde  enfin  ;  la  réponse 
est  signée  par  les  secrétaires  des  trois  ordres  et  expédiée,  au  nom 
«du  duc  de  Moyenne  et  des  princes,  prélats,  seigneurs  et  députés 
des  provinces  assemblés  à  Paris,  aux  prélats,  seigneurs,  etc.,  catho- 
liques du  parti  du  roi  de  Navarre.  » 

En  acceptant  la  conférence,  les  états  font  une  grande  faute  dans 
l'intérêt  de  la  ligue.  Elle  montre  de  la  faiblesse  en  négociant  avec 
son  ennemi. 

Le  bruit  se  répand  en  ville  que  des  députés  reçoivent  des  pensions 
du  roi  de  Navarre  et  d'autres  princes.  La  noblesse  décide  que  tous 
ses  membres  jureront  qu'ils  n'ont  ni  intelligence,  ni  pensions,  ni 
bienfaits  du  roi  de  Navarre,  ni  d'autres  princes  quelconques,  tant  de- 
dans que  dehors  le  rojaume,  qu'ils  n'en  pourront  prendre  ni  recevoir 
en  aucune  manière,  et  qu'ils  ne  feront  aucune  faveur  auxdits  princes 
français  et  étrangers  contre  le  devoir  de  leur  conscience.  Le  ser- 
ment est  prêté.  La  noblesse  en  prévient  les  deux  autres  ordres. 
Ils  prêtent  le  même  serment,  le  clergé,  le  trouve  soudain  et 
martial.  Il  excepte  le  saint-père  et  le  duc  de  Mayenne,  le  premier 
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qui  peut  aider  à  soulager  la  nécessité  de  plusieurs  ecclésiastiques 
souffreteux  ;  le  second ,  parce  que ,  comme  lieutenant  général  du 
royaume,  il  peut  gratifier  les  ecclésiastiques  de  bénéfices ,  les  nobles 
de  charges,  et  le  tiers  état  d'offices.  Le  clergé  escobarde.  Il  y  a  de 
faux  serments. 

Le  mercredi  des  Cendres,  les  députés  vont  les  recevoir  de  la  main 
du  légat,  dans  la  chapelle  de  la  reine,  rue  de  Grenelle.  Ils  s'y  trouvent 
tous,  dit  le  procès-verbal,  excepté  Roland,  député  du  tiers  état  de 
Paris.  L'évèque  de  Senlis  prêche.  On  donne  de  l'éclat  à  celte  cé- 
rémonie, où  les  députés  d'une  grande  nation  viennent  en  toute 
humilité  se  prosterner  et  incliner  leurs  fronts  aux  pieds  de  l'envoyé 
du  pape. 

Les  gouverneurs  et  capitaines  catholiques  abusent  de  leur  autorité 
pour  établir  arbitrairement  des  contributions,  des  péages ,  des  droits 
d'entrée  dans  les  villes;  des  gentilshommes  s'emparent  de  places  et 
châteaux,  les  fortifient  et  pillent  les  paysans  et  leur  bétail.  Les  trois 
ordres  décident  que,  pour  mettre  un  terme  à  ces  témérités ,  voleries 
et  ravages,  des  lettres  patentes  seront  expédiées  par  le  duc  de  Mayenne, 
et  que  les  contrevenants  seront  poursuivis  en  restitution,  eux  et  leurs 
héritiers ,  jusqu'à  la  quatrième  génération.  La  noblesse  veut  que  si 
l'on  attrape  ces  pillards,  fussent-ils  gentilshommes,  on  leur  fasse 
couper  la  tête.  Le  duc  de  Mayenne  expédie  des  lettres  patentes. 

La  publication  du  concile  de  Trente  est  une  idée  fixe  de  la  cour  de 
Rome;  elle  y  revient  sans  cesse.  Ce  temps  d'exaltation  catholique 
paraît  plus  que  jamais  favorable.  La  question  est  traitée  dans  la 
chambre  du  clergé.  Pour  et  contre ,  ce  sont  toujours  les  mêmes  ar- 
guments que  dans  les  précédents  états;  la  matière  y  a  été  épuisée. 
La  réserve  des  libertés  gallicanes  a  encore  quelques  partisans.  Le 
cardinal  Pellevé  la  repousse.  Le  clergé  décide  que  le  concile  de  Trente 
est  reçu  purement  et  simplement,  sans  modification  ;  toutefois  qu'eu 
égard  au  temps,  à  la  nécessité  et  au  bien  de  l'église  gallicane, 
le  saint-père  sera  prié  de  maintenir  les  exemptions  et  privilèges 
des  chapitres.  Les  cardinaux  légat  et  Pellevé  donnent  leur  parole 
d'intervenir  pour  cela  auprès  du  pape.  Le  légat  est  enchanté  de 
ce  succès. 

Ce  n'est  pas  une  affaire  finie.  La  noblesse  et  le  tiers  état,  auxquels 
le  clergé  communique  sa  décision  ,  ne  sont  pas  dévorés  de  la  même 
ardeur  pour  le  concile.  Le  tiers  état  nomme  six  commissaires  pour 
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examiner  la  question  ;  ce  sont  des  magistrats,  défenseurs  des  libertés 
de  l'église  gallicane.  La  noblesse ,  considérant  l'importance  de  la 
question ,  trouve  raisonnable  de  différer ,  et  d'attendre  pour  la  ré- 
soudre jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à  Dieu  de  donner  à  la  France  un  roi 
catholique.  Pressée  par  le  clergé ,  la  noblesse  faiblit  un  peu  ;  le  tiers 
état  tient  ferme.  Ses  commissaires  lui  remettent  le  résultat  de  leur 
examen ,  intitulé  «  articles  du  concile  de  Trente  qui  semblent  être 
contre  et  au  préjudice  des  droits  du  roi  et  libertés  de  l'église  galli- 
cane ;  »  il  y  en  a  dix-huit.  Ce  travail ,  fort  de  raisonnement  et  d'au- 
torités, attribué  au  président  Lemaître  et  à  Duvair,  excite  plus  de 
critiques  que  d'éloges.  Le  légat,  craignant  des  divisions  et  du  trouble 
dans  les  états  et  dans  la  conférence  qui  approche,  dissimule  son  res- 
sentiment, et  attend  une  occasion  plus  favorable.  Pendant  quatre 
mois  on  ne  parle  plus  du  concile. 

Le  duc  de  Mayenne  est  toujours  absent  ;  il  a  beaucoup  à  faire  avec 
son  armée,  celle  d'Espagne,  le  duc  de  Lorraine  et  l'ambassade  espa- 
gnole ;  il  va  de  Soissons  à  Reims  et  de  Reims  à  Soissons.  Assemblés 
depuis  un  mois  et  demi ,  les  états  n'ont  encore  rien  fait.  C'est  un 
corps  sans  âme  et  sans  énergie  ;  les  députés  appellent  le  duc  de 
Mayenne  à  leur  secours.  Ils  ne  se  sentent  pas  la  force  d'aborder  sans 
lui  les  grands  objets  pour  lesquels  ils  sont  réunis.  Il  s'excuse  de  ne 
pouvoir  se  rendre  à  leurs  vœux  aussitôt  qu'il  l'avait  espéré,  et  leur  fait 
comprendre  que  ses  relations  avec  les  Espagnols  ne  sont  pas  sans  dif- 
ficulté. Il  annonce  son  prochain  retour  et  le  départ  de  l'ambassadeur 
espagnol,  duc  de  Feria  ;  il  est  accompagné  de  Jean-Baptiste  de  Taxis, 
grand  veador,  et  du  docteur  Inigo  Mendoça.  L'ambassadeur  arrive  à 
Paris  le  29  mars ,  avec  une  forte  escorte  de  cavalerie  et  les  princi- 
paux seigneurs  de  la  ligue,  qui  sont  allés  au-devant  de  lui  par 
ordre  du  duc  de  Mayenne.  Il  est  logé  à  l'hôtel  de  Longueville  près 
du  Louvre. 

Dans  la  chambre  du  clergé ,  on  met  en  question  si  les  états  ne 
doivent  pas  aller  faire  la  révérence  à  l'ambassadeur.  On  répond  que 
c'est  à  lui  à  prévenir  les  états  en  qui  réside  toute  la  majesté  de  la 
France.  D'autres  sont  d'avis  qu'il  faut  avoir  égard  à  l'état  des  affaires, 
qu'on  a  des  obligations  inQnies  au  roi  catholique  pour  les  secours 
qu'il  a  fournis  contre  les  hérétiques.  Le  cardinal  Pellevé  remontre 
que,  lorsqu'il  arrive  un  ambassadeur  à  Rome,  le  pape  envoie  au- 
devant  de  lui  toute  sa  cour  et  sa  garde;  que  toutes  les  déférence* 
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qu'on  aura  pour  l'ambassadeur  espagnol  ne  préjudicieronl  en  rien. 
Le  tiers  état  consent  à  la  démarche,  seulement  par  forme  de  courtoi- 
sie et  politesse.  Les  trois  ordres  décident  donc  que  non-seulement  il 
est  honnèle,  mais  très-nécessaire,  d'aller  faire  la  révérence  à  l'ambas- 
sadeur, et  nomment  chacun  quatre  de  ses  membres  pour  remplir  celte 
mission.  L'évêque  de  Senlis  lui  fait  une  harangue  en  français  , 
«r  autant  pleine  de  beau  discours  et  à-propros  que  le  sujet  le  pouvait 
requérir,  avec  la  grâce  et  l'action  digne  de  l'orateur  et  de  son  élo- 
quence accoutumée.  »  Le  duc  de  leria  demande  à  don  Diego  en 
quelle  langue  il  répondra.  11  est  d'avis  que  le  duc,  ayant  été  harangué 
en  français  ,  peut  choisir  la  langue  qui  lui  conviendra  ;  il  répond  en 
espagnol ,  quoiqu'il  entende  et  parle  le  français.  Sa  réponse  est  tout 
de  suite  traduite  dans  cette  langue  et  lue.  Jusque-là  ce  n'est  qu'un 
échange  de  compliments  et  de  politesses. 

Un  député  du  tiers  état  est  poursuivi  devant  les  tribunaux  en  ma- 
tière civile.  Il  s'en  plaint,  n'étant  venu  à  Paris  que  pour  affaires 
publiques,  et  demande  à  jouir  de  la  franchise  qui  ne  doit  pas  être 
moindre  pendant  la  tenue  des  états  que  celle  communément  observée 
pendant  le  temps  des  foires,  ou  bien  qu'il  puisse  retourner  chez  lui. 
La  chambre  décide  que  le  député  doit  comparaître  aux  tribunaux 
devant  lesquels  il  est  actionné;  que  n'étant  pas  raisonnable  qu'il  soit 
poursuivi  pour  ses  affaires  particulières,  lorsqu'il  est  occupé  des 
affaires  de  l'État,  le  ministère  public  sera  prié  de  présenter  l'excep- 
tion, et  le  duc  de  Mayenne  invité  à  faire  une  déclaration  pour 
exempter  généralement  tous  les  députés  de  semblables  poursuites 
pendant  qu'ils  sont  à  l'assemblée.  C'est  l'inviolabilité. 

Le  duc  de  Mayenne  est  toujours  absent  de  Paris  pour  les  opéra- 
tions militaires.  Il  assiège  Noyon,  et  annonce  aux  étals  que,  dès  qu'il 
aura  pris  cette  place,  il  ira  en  attaquer  d'autres  dont  elle  lui  ouvrira 
le  chemin.  On  lui  représente  que  les  états  sont  depuis  longtemps 
réunis,  que  les  députés  sont  ennuyés  et  honteux  d'être  si  inutiles, 
qu'ils  désirent  expédier  les  affaires  et  se  retirer  chez  eux.  Le  duc  ne 
tarde  pas  à  prendre  Noyon  ;  il  échoue  à  Compiègne  qu'il  assiégeait  en 
même  temps.  Il  se  porte  ensuite  à  Hans  pour  y  rafraîchir  son  armée, 
recevoir  de  nouvelles  forces  des  Pays-Bas,  et  s'entendre  avec  le  comte 
Charles  de  Mansfeld  pour  qu'elles  ne  restent  pas  inutiles,  il  écrit 
qu'ensuite  il  se  rendra  à  l'assemblée.  Les  états  s'impatientent  de  ce 
retard ,  et  écrivent  à  Mayenne  pour  prcî^ser  son  retour ,  le  menaçant 
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de  se  retirer ,  parce  qu'il  y  a  des  députés  qui  n'ont  pîu5  de  moyens 
d'existence.  C'est  le  cardinal  Pellevé  qui  a  été  chargé  de  rédiger  la 
lettre,  et  il  y  ajoute  que  le  légat  et  le  duc  de  Fcria  l'ont  expressément 
chargé  de  mander  au  duc  que  sa  présence  à  Paris  est  absolument 
nécessaire.  Les  états  veulent  qu'on  raye  cette  addition  parce  qu'ils 
n'entendent  pas  que  les  étrangers  se  mêlent  de  leurs  afTaires.  Le  pré- 
sident de  Neuilly  va  trouver  le  cardinal,  qui  l'injurie  grossièrement. 
Le  président  se  plaint  aux  états.  ïls  envoient  le  député  Bernard 
témoigner  leur  mécontentement  au  cardinal ,  lui  déclarer  que ,  vu 
son  âge  et  sa  qualité,  ils  veulent  bien  oublier  l'injure,  et  qu'ils 
exigent  la  rature  de  l'addition.  Elle  est  enfin  consentie  par  le 
cardinal. 

La  susceptibilité  des  états,  honorable  sans  doute,  est  cependant 
déplacée  ;  n'avaient-ils  pas  admis  solennellement  le  légat  et  le  duc  de 
Feria  à  intervenir  dans  leurs  affaires?  Quant  au  cardinal  Pellevé,  il 
affecte  une  suprématie  dédaigneuse  qui  excite  plusieurs  fois  le  mé- 
contentement des  états  et  de  vives  remontrances. 

Lorsque  la  députalion  des  états  est  allée  complimenter  le  duc  de 
Feria  ,  il  leur  dit  qu'au  premier  jour  il  ira  à  leur  assemblée  pour  leur 
faire  connaître  le  motif  de  son  ambassade  et  ses  pouvoirs.  Un  gentil- 
homme espagnol,  nommé  Maldonnat ,  vient  de  sa  part  aux  trois 
chambres  leur  dire  que  le  duc  désire  saluer  les  états ,  et  les  prie  de 
lui  indiquer  un  jour  et  une  heure  ;  la  chambre  du  tiers  état  se  montre 
chatouilleuse  pour  sa  dignité.  Le  gentilhomme  y  entre  sans  en  avoir 
demandé  la  permission  ;  on  le  fait  sortir  pour  délibérer,  on  le  rap- 
pelle et  on  écoute  sa  communication.  Pour  recevoir  l'ambassadeur , 
les  trois  chambres  sont  d'accord  ;  sur  la  forme,  il  y  a  quelques  diffé- 
rends qui  intéressent  la  dignité  de  la  nation  et  la  susceptibilité  de  ses 
représentants. 

Le  clergé  est  d'avis  que  le  duc  de  Feria  soit  reçu  comme  le  légat. 
11  avait  été  placé  sous  le  dais ,  à  la  droite  du  siège  royal,  occupé  par 
le  duc  de  Mayenne.  Le  tiers  état  change  cette  disposition  :  il  n'y  aura 
sous  le  dais  que  ce  siège,  qui,  en  l'absence  du  duc,  restera  vide;  hors 
du  dais,  la  place  la  plus  honorable,  à  droite  du  siège,  sera  occupée  par 
le  cardinal  Pellevé,  et  les  princes  qui  seront  à  l'assemblée.  Le  côté 
gauche  sera  donné  au  duc  de  Feria  comme  suffisant.  Qui  lui  répon- 
dra? Ce  serait  le  duc  de  Mayenne,  comme  chef  des  états,  s'il  était 
présent.  En  son  absence,  ce  sera  le  cardinal  Pellevé  ,  sans  entendre 
III.  â 
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reconnaître  par  là  le  chef  de  l'Église  pour  chef  des  états.  En  quelle 
langue  répondra-t-il  ?  En  français,  attendu  que  les  états  sont  fran- 
çais ,  et  après  en  avoir  conféré  avec  les  présidents  des  autres  chambres, 
afin  qu'il  pailc  selon  leur  avis  et  non  autrement.  Le  cardinal  trouve 
qu'il  serait  indécent  que,  l'ambassadeur  parlant  en  latin ,  on  lui 
répondît  en  une  autre  langue.  Le  tiers  état  et  la  noblesse  persistent. 
Le  clergé  ne  veut  pas  céder  ,  et  déclare  que,  s'il  résulte  quelque 
.inconvénient  de  l'obstination  des  deux  autres  ordres,  il  les  en  rendra 
responsables.  Ils  remontrent  que  lorsque  deux  ordres  sont  d'accord  , 
le  troisième  doit  se  soumettre.  Il  est  enfln  convenu  qu'après  avoir 
répondu  en  français,  le  cardinal  répétera  sa  réponse  traduite  en 
latin  ;  il  s'y  engage. 

Une  autre  question  se  présente.  Des  membres  du  conseil  d'État  et 
des  cours  souveraines  ont  assisté  à  la  séance  où  a  été  reçu  le  légat  ;  ils 
se  sont  même  immiscés  dans  les  affaires.  Le  duc  de  Mayenne  intro- 
duisait ainsi  dans  les  états  un  quatrième  ordre  qu'il  croyait  à  sa  dévo- 
tion. Le  clergé  propose  de  les  inviter  à  la  séance ,  ainsi  que  tous  les 
prélats  et  évêquts  non  députés.  Le  tiers  état  s'y  oppose  fortement. 
On  laisse  au  duc  de  Mayenne  ou  à  son  conseil  la  faculté  d'inviter, 
s'il  le  veut,  les  membres  des  cours  souveraines  comme  assistants 
pour  honorer  l'ambassadeur.  Ils  y  sont  invités  par  le  gouverneur  de 
Paris. 

Le  2  avril  ,  le  duc  de  Feria  est  reçu  en  séance  publique  et  solen- 
nelle. Dans  une  galerie  sont  plusieurs  gentilshommes ,  princesses  et 
damoiselles,  entre  autres  mesdames  de  Nemours,  de  Guise  et  de 
Mayenne.  Une  députation  de  douze  membres  va  au-devant  du  duc  au 
bas  du  grand  escalier.  Il  est  reçu  à  l'entrée  de  la  salle  par  le  cardinal 
Pellevé  accompagné  de  quatre  évêques.  Le  duc  est  précédé  de  ses 
estafiers  et  serviteurs  domestiques  au  nombre  d'environ  cinquante, 
et  suivi  de  quinze  colonels  et  capitaines,  napolitains,  espagnols,  wal- 
lons, de  la  garnison  de  Paris  ;  toute  l'assemblée  est  debout. 

Lorsque  chacun  a  pris  place,  le  duc  ôte  son  bonnet,  salue  l'assem- 
blée et  commence  sa  harangue  en  latin.  Il  prend  les  choses  de  loin, 
énumère  les  services  que  Philippe  II  a  rendus  à  la  religion  catholique, 
h  la  France,  à  ses  rois,  et  les  injures  qu'ils  ont  faites  à  l'Espagne.  Il 
trouve  moyen,  en  passant,  de  parler  de  MM.  de  Guise,  princes  qui 
lie  sauraient  jamais  être  assez  dignement  loués  selon  leurs  mérites.  Lé 
roi  d'Espagne  a  fourni  des  troupes  et  dépensé  plus  de  six  millions 
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d'or.  Il  n'en  a  tiré  aucun  profit.  Cela  ne  l'a  pas  empêché  de  continuer 
son  intérêt  à  la  France.  Ainsi  il  a  pressé ,  comme  un  point  principal 
et  de  la  plus  grande  conséquence,  la  convocation  de  cette  célèbre 
assemblée  ,  et  a  envoyé  un  ambassadeur  pour  exposer  aux  états  son 
conseil  et  son  dessein  dans  une  si  haute  et  difficile  affaire,  et  les  aider 
et  assister.  Or  le  roi  d'Espagne  estime  que  leur  salut  consiste  à  ce 
qu'ils  élisent  pour  roi  catholique  et  très-chrétien  un  prince  qui  soit 
embrasé  d'un  très-ardent  zèle  pour  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  ,  qui  ait  des  forces  suffisantes  pour  mettre  bon  ordre  à 
leurs  affaires  et  les  délivrer  des  ennemis.  Le  roi  prie  donc  les  états  et 
les  conjure  de  procéder  à  cette  nomination  sans  retard ,  vu  le  grand 
danger  qu'il  y  aurait  à  différer.  Il  promet  pareil  secours  que  par  le 
passé,  même  beaucoup  plus  grand  s'il  est  nécessaire.  Quant  à  l'am- 
bassadeur, il  secondera  de  tout  son  pouvoir  les  bonnes  intentions  de 
son  maître. 

Il  remet  ensuite  au  cardinal  Pellevé  une  lettre  du  roi  qui  accrédite 
auprès   des  états  le  duc  de    Feria ,    principalement  pour   presser 
l'élection  d'un  roi.  Elle  est  adressée  «  aux  très-révérends  ,  illustres  , 
magnifiques  etbien-aimés  l'assemblée  des  états  généraux  de  France.  » 
Il  en  est  fait  lecture  par  le  secrétaire  du  clergé. 

Le  cardinal  Pellevé  se  lève,  dit  qu'il  désirerait  rénondre  en  fran- 
çais ,  selon  que  les  états  l'en  avaient  chargé ,  pour  témoigner  l'hon- 
neur du  royaume  et  de  la  langue  nationale ,  mais  que  l'ambassadeur 
l'a  invité  de  répondre  en  latin,  ce  qu'il  supplie  humblement  les  états 
de  trouver  bon.  Il  se  rassied  et  commence  sa  harangue.  C'est  d'abon! 
un  éloge  du  duc  de  Feria,  de  sa  noblesse,  de  celle  de  sa  maison.  Il 
raconte  les  services  signalés  rendus  à  la  religion  catholique  et  à  l'Es- 
pagne par  les  rois  de  France,  depuis  Clovis  jusqu'à  Charles  IX.  Il  fait 
ensuite  un  long  éloge  de  Philippe  H,  que  la  France  reconnaît,  après 
Dieu  ,  pour  son  libérateur,  et  auquel  aucun  roi  de  l'antiquité  et  des 
temps  modernes  ne  peut  être  comparé,  pas  même  les  sept  ou  huit 
papes,  y  compris  Clément  VIII,  qui  ont  secouru  le  royaume  de  bon 
nombre  de  gens  et  quantité  de  deniers.  Il  rend  des  grâces  immortelles 
pour  les  immortels  bienfaits  du  roi  ;  prie  son  an>bassadeur  de  conti- 
nuer promptement  les  secours  ,  et  promet  à  Philippe  II  que  par  ce 
moyen  il  entrera  droit  dans  le  ciel. 

On  reconduit  le  duc  de  Feria  hors  de  la  salle  avec  le  même  céré- 
monial qu'à  son  entrée. 
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Les  états  décident  que  les  discours  et  les  pièces  seront  imprimés 
pour  être  portés  à  la  connaissance  du  peuple. 

Les  royalistes  sont  en  relard  de  répondre  à  la  lettre  des  états  sur  la 
conférence  ;  ils  s'excusent  sur  ce  qu'ils  sont  dispersés  et  éloignés,  lis 
vont  se  rapprocher,  et  feront  incessamment  connaître  leurssentiments 
et  leurs  intentions.  En  attendant,  ils  prient  l'assemblée  de  leur  désigner 
les  personnages  qu'elle  veut  députer  à  la  conférence.  Les  états  se  con- 
certent avec  le  conseil  pour  répondre  dans  les  termes  les  plus  gracieux, 
llsexpriment  leur  regret  du  retard  qu'éprouve  la  conférence  et  le  plus 
vif  désir  qu'elle  commence.  Ils  enverront  douze  personnes  d'honneur 
et  de  qualité  dans  un  lieu  qui  sera  convenu,  entre  Paris  et  Saint-De- 
nis, Les  commissaires  sont  nommés  :  neuf  par  les  états,  trois  par  le 
duc  de  IMayenne  '  ,  avec  pouvoir  de  répondre  à  tout  ce  qui  sera 
proposé  par  les  royalistes  catholiques  pour  la  conservation  de  la  reli- 
gion, le  bien  et  le  repos  de  l'État,  et  la  réunion  de  tous  les  catho- 
liques. On  donne  aux  commissaires  ces  instructions  secrètes  :  tâcher 
d'induire  les  catholiques  du  parti  contraire  à  quitter  l'hérétique, 
pour  s'unir  aux  états  sous  l'obéissance  et  l'autorité  du  saint-siége, 
et  pour  conserver  la  relTgion.  Les  commissaires,  s'ils  ne  peuvent 
gagner  les  catholiques,  traiteront  de  manière  que  les  ennemis  ne 
puissent  prendre  aucun  avantage  de  la  conférence.  Ils  feront  leur  rap- 
port, et  ne  pourront  rien  conclure.  Après  une  vive  discussion  entre 
les  trois  ordres,  il  est  recommandé  aux  commissaires  de  ne  faire  rien 
de  contraire  aux  conditions  sous  lesquelles  la  conférence  a  été  con- 
sentie le  26  février  par  les  états,  c'est-à-dire  de  ne  pas  traiter  avec  le 
roi  de  Navarre. 

Dans  une  dépêche  au  roi  Philippe  II  ,  le  duc  de  Feria  caractérise 
ainsi  les  commissaires  :  Clergé.  L'archevêque  de  Lyon  ;  il  a  promis 
de  bien  faire  et  de  persister,  il  tiendra  parole. — L'évêque  d'Avranches; 
on  avait  nommé  l'évêque  de  Senlis  :  c'était  un  personnage  plus  sûr  ; 
mais  il  a  craint  de  se  mettre  entre  les  mains  des  ennemis.  —  L'abbé 

'  Cierge  ;  d'Espinac  ,  archevêque  de  Lyon  ,  Péricard,  é\èquc  d'Avranches,  en 
1  emplacement  de  Rose,  évêque  de  Senlis,  un  des  prcJicaleurs  les  plus  fougueux  de  la 
ligue  ;  de  IJilly,  abbé  de  Saint-Vincent  de  Laon.  —  IVoblesse  :  le  baron  de  Talmey. 
Louis  Montigny,  Nicolas  de  Pradel.  —  Tiers  état  .-le  président  Lemaître,  Klienne 
Bernard,  avocat,  maire  do  Dijon;  du  Laurens,  avocat  du  roi  au  parlcmesil  do  Pro- 
vence. —  Le  duc  de  Mayenne,  l'amiral  de  Villars,  le  comle  de  Belin,  gouverneur 
de  Paris,  PicrreJcannin, président  au  parlement  de  Dijon,  conseiller  d'Klal;  VilIero>. 
adjoint  plus  tard. 
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de  Saint-Vincent;  on  avait  fait  espérer  que  ce  serait  le  curé  Boucher, 
personnage  très-savant  et  assuré  au  service  de  sa  majesté  ;  mais  celui- 
ci  n'est  pas  mauvais. 

Noblesse.  — le  baron  de  Talmey,  député  de  Bourgogne.  En  géné- 
ral, les  députés  bourguignons  sont  tenus  pour  très-suspects,  dépen- 
dant entièrement  de  la  volonté  du  duc  de  Mayenne  ;  celui-ci,  en 
particulier,  n'est  pas  bon.  — De  Montigny,  député  de  Bretagne;  il 
paraît  des  plus  sûrs  et  des  meilleurs.  — Nicolas  de  Pradel,  député  de 
Troyes  ;  il  est  tenu  pour  bon. 

Tiers  élat.  —  Bernard,  député  de  Bourgogne  ;  personnage  influent 
et  savant,  tenu  pour  bon  catholique  ;  il  fera  ce  que  le  duc  de  Mayenne 
demandera  '  .  —  Le  président  Lemaître,  député  de  Paris;  on  n'est 
pas  très-satisfait  de  lui.  —  Du  Laurens,  député  de  Provence  ;  c'est  un 
des  meilleurs  sujets  de  son  ordre,  et  il  montre  de  l'affection  au  service 
de  sa  majesté. 

Duc  de  Mayenne.  —  Le  président  Jeannin  ;  il  fera  ce  qui  lui  pa- 
raîtra avantageux  au  duc  de  Mayenne. —  L'amiral  de  Villars;  il  agira 
dans  son  propre  intérêt.  —  De  Belin,  gouverneur  de  Paris;  person- 
nage peu  sûr  et  affectionné  à  l'autre  parti. 

Après  une  assez  minutieuse  enquête  de  commodo  et  incommodo, 
ordonnée  par  les  états  sur  le  lieu  le  plus  convenable  pour  tenir  la  con- 
férence, on  choisit  Suresnes.  On  divise  le  village  en  deux  parts  pour 
être  tirées  au  sort  entre  les  deux  partis,  à  croix  ou  pile,  avec  une 
pièce  de  quinze  sous.  On  prend  le  premier  paysan  qui  passe,  il  jette 
la  pièce  en  l'air  en  disant  :  «  Au  nom  de  Dieu  et  de  Notre-Dame  de 
Lorraine.  »  La  croix  échoit  aux  ligueurs,  ils  ont  la  plus  belle  partie 
du  village,  où  est  l'église.  Sur  la  pile,  qui  reste  aux  royalistes,  est  un 
écusson  portant  fleurs  de  lis  et  couronne.  Chaque  parti  est  content, 
et  conçoit  un  heureux  présage. 

Le  29  avril,  les  commissaires  des  deux  partis  ^  se  réunissent  à 
Suresnes.  Avant  leur  départ,  ceux  de  la  ligue  vont  entendre  le  Yeni 

'  Un  des  députés  les  plus  marquants,  et  orateur  du  tiers  état  aux  étals  de  1588, 
auteur  du  meilleur  journal  de  ces  états,  maire  de  Dijon.  Son  départ  de  celle  ville, 
pour  se  rendre  à  Paris,  fut  comme  un  triomphe.  Toute  la  population  l'accompagna 
jusque  hors  de  la  ville,  lui  baisant  les  mains  et  lui  souhaitant  toutes  sortes  de 
bénédictions. 

^  Commissaires  des  royalistes,  Renaud  de  Beaune,  archevêque  de  Bourges, 
Kellièvre,  Rambouillet  l'aîné,  Schomberg,  Chavigny ,  Pontcarré,  d'Éraery,  de 
Thou.  Revol. 


34  IIISTOIIŒ  DES    ÉTATS   GÉNÉRAUX. 

Creator,  la  messe  du  légat,  et  recevoir  sa  bénédiction.  Il  leur  fait  une 
courte  exhorlation,  et  leur  recommande  sur  toutes  choses  l'honneur 
de  Dieu.  Le  peuple,  rassemblé  pour  les  voir,  crie  :  «  La  paix  I  Bénis 
soient  ceux  qui  la  procurent  et  la  demandent  !  maudits,  à  tous  les 
diables,  soient  les  autres!»  Les  commissaires  se  font  le  meilleur  ac- 
cueil, se  communiquent  leurs  pouvoirs,  et  se  promettent  récipro- 
quement protection.  Ceux  delà  ligue  reviennent  tous  les  soirs  à  Paris  ; 
ce  qui  n'est  pas  très-commode.  Une  suspension  d'armes  de  dix  jours 
a  été  convenue. 

Dès  la  première  séance  un  incident  faillit  tout  brouiller.  Les  com- 
missaires de  la  ligue  refusent  de  conférer  avec  Rambouillet,  accusé 
par  la  duchesse  de  Guise  et  poursuivi  pour  avoir  trempé  dans  le 
meurtre  des  Guise  à  Blois.  Il  s'indigne,  s'explique  avec  les  commis- 
saires, et  soutient  qu'il  est  innocent.  Les  commissaires  sont  disposés 
à  le  croire,  mais  disent  que  la  retraite  de  Rambouillet  est  un  sacriflce 
qu'il  faut  faire  à  l'irritation  de  la  duchesse  de  Guise  et  de  toute  sa 
famille.  Il  paraît  que  Rambouillet  ne  parut  plus  à  la  conférence.  Les 
commissaires  des  étals  saisissent  des  prétextes  pour  retarder  les  délibé- 
rations. Ils  ne  veulent  pas  traiter  d'affaires  importantes  en  l'absence 
du  duc  de  Mayenne. 

Il  arrive  à  Paris  (6  mai)  avec  les  ducs  de  Guise,  d'Aumale  et  d'El- 
beuf.  Les  états  tiennent  (le  10)  une  séance  extraordinaire  pour  la 
réception  solennelle  du  duc  de  Mayenne  et  sous  sa  présidence.  Il  rend 
compte  des  motifs  qui  l'ont  empêché  de  revenir  à  Paris  aussitôt  qu'il 
l'aurait  désiré.  C'était  principalement  son  entrevue  avec  le  duc  de 
Lorraine  et  les  autres  princes  de  la  famille,  à  laquelle  il  tenait  beau- 
coup pour  détruire  le  bruit  répandu  par  la  malveillance  qu'ils  étaient 
divisés  entre  eux.  Ils  sont  de  la  meilleure  intelligence,  se  sont  promis 
de  rester  unis  et  de  s'assister  les  uns  les  autres  pour  la  conservation 
de  la  religion  et  de  l'État.  Le  duc  de  Mayenne,  particulièrement, 
proteste  qu'il  n'a  en  vue  que  le  bien  public  et  nullement  son  intérêt 
particulier.  Le  cardinal  Pellevé  remercie  le  duc  au  nom  des  états. 
L'archevêque  de  Lyon  fait  un  rapport  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  confé- 
rence. L'archevêque  de  Bourges  et  lui,  y  ont  débuté  par  des  do- 
léances sur  les  malheurs  delà  guerre  :  «  C'est,  a  dit  M.  de  Bourges,  la 
terre  en  friche,  horrible  à  voir  avec  ses  cheveux  hérissés  à  faute  d'être 
peignés.»  Des  deux  côtés,  égal  désir  du  rétablissement  de  la  paix; 
mais  les  moyens!  c'était  à  qui  les  proposerait;  les  royalistes  s'y  dé- 
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cident.  M.  de  Bourges  arrive  sans  détour  à  la  question  principale.  Pour 
établir  l'ordre,  il  fallait  un  chef  ;  ce  chef,  il  existait  ;  c'était  le  roi  légi- 
time et  par  succession.  En  principe  ,  on  devait  reconnaître  le  chef 
donné  de  Dieu,  de  la  nature  et  par  les  lois  du  royaume.  Cette  recon- 
naissance était  commandée  par  les  Écritures.  Les  premiers  chrétiens 
avaient  obéi  à  des  princes  païens  et  persécuteurs  de  la  foi.  Il  rappela 
tout  ce  qu'avait  fait  son  royal  client  pour  rassurer  les  catholiques.  Ce 
n'était  pas  un  idolâtre  ou  un  mahométan,  c'était  un  bon  chrétien, 
séparé  des  catholiques  seulement  par  quelques  erreurs  ou  différences 
touchant  les  sacrements,  dont  il  fallait  essayer  de  le  retirer  après  l'avoir 
reconnu  pour  roi,  et  lui  avoir  rendu  ce  qui  lui  appartient.  Les  pro- 
messes qu'il  avait  faites  à  son  avènement  et  ses  démonstrations  depuis, 
donnaient  tout  lieu  d'espérer  ce  qu'on  désirait  de  lui. 

L'archevêque  de  )-,yon  soutenait  au  contraire  que  tout,  lois  tempo- 
relles, droits  civils  et  politiques,  devait  céder  aux  choses  spirituelles, 
à  la  grâce  de  Dieu;  qu'en  France  la  première  condition  pour 
régner  avait  toujours  été  de  professer  la  religion  catholique  ;  qu'en 
conséquence,  on  ne  reconnaîtrait  jamais  un  prince  hérétique  et  qu'on 
ne  l'inviterait  pas  à  se  convertir,  parce  que  la  conversion  à  la  foi  ne 
pouvait  être  qu'une  œuvre  de  Dieu.  Sur  ce  terrain,  les  deux  arche- 
vêques firent  à  l'envi  un  grand  étalage  d'érudition  et  assaut  d'arguments 
et  d'éloquence,  sans  que  la  solution  de  la  question  avançât  d'un  pas. 
Les  prétentions  du  roi  d'Espagne  sont  connues  ,  elles  n'ont  pas  été 
annoncées  officiellement.  L'ambassadeur  demande  audience  aux  états. 
Ne  conviendrait-il  pas  auparavant  de  conférer  avec  lui  et  de  l'entendre 
en  particulier?  C'est  l'avis  du  duc  de  Mayenne.  Chaque  ordre  nomme 
deux  députés  pour  cette  conférence.  Elle  a  lieu  chez  le  légat.  La 
réunion  se  compose  du  duc  de  Mayenne,  des  trois  princes  de  sa 
famille,  des  membres  de  son  conseil,  des  six  députés  des  états,  d'une 
vingtainedegrands  personnages.  L'ambassade  espagnole  est  introduite. 
Le  duc  de  Feria  fait  l'éloge  du  roi  son  maître,  et  de  sa  fille  l'infante. 
Le  roi,  dit-il,  depuis  cinq  à  six  ans,  a  dépensé,  pour  les  frais  de  la 
guerre  de  France,  6  millions  d'or,  sans  espoir  de  les  recouvrer,  et 
pour  le  seul  intérêt  de  la  religion.  Il  offre  encore  d'entretenir  pour 
cette  année  douze  mille  hommes  de  pied  et  deux  mille  chevaux  avec 
tout  leur  attirail,  et  1,  200,  000  écus  pour  la  crue  de  la  guerre  des 
Français.  Au  moyen  de  ce  secours,  qu'il  fournira  dans  deux  mois,  il 
espère  de  els  exploits  de  guerre,  que  l'année  prochaine  la  moitié  de 
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<;e  secours  sera  suffisant.  Pour  tout  cela  le  roi  ne  demande  aucune 
récompense;  mais  par  la  mort  de  Henri  III,  la  succession  directe 
appartenant  à  l'infante,  sa  fille,  il  désire  que  les  états  la  déclarent 
reine  de  France ,  comme  fille  de  l'aînée  fille  de  France,  et  par  consé- 
quent principale  héritière  du  royaume  ;  attendu  que,  lorsqu'on  vou- 
drait continuer  la  succession  dans  la  maison  de  Bourbon,  cela  ne  se 
pouvait  ni  ne  se  devait,  le  roi  de  Navarre  étant  hérétique,  relaps, 
excommunié,  tous  ses  parents  étant  fauteurs  d'hérésie,  et  par  consé- 
quent exclus  de  la  royauté.  Ainsi  n'y  ayant  aucuns  parents ,  le  litre 
de  reine  ne  pouvait  être  dénié  à  l'infante  tant  par  droit  de  succession 
que  d'élection. 

Rose,  évéque  de  Senlis,  député  du  clergé,  répond  :  Les  politiques 
avaient  assez  bon  nez  et  bien  senti  en  disant  qu'il  y  avait  de  l'ambition 
môléeavec  la  religion.  Souventes  fois,  lui  et  ses  compagnons  s'étaient 
fort  courroucés  en  chaire  pour  soutenir  qu'il  n'y  avait  rien  autre 
chose  que  le  zèle  de  la  religion.  Mais  il  serait  lui-même  politique  si  le 
duc  de  Feria  continuait  ses  prétentions.  Le  royaume  de  France  s'était 
conservé  douze  cents  ans,  à  l'exemple  de  ceux  de  Juda,  sous  la  domi- 
nation des  rois  de  France,  selon  la  loi  salique  et  coutume  du  royaume. 
Si  l'on  rompait  la  loi  salique,  ou  que  par  élection  on  nommât  une  fille, 
elle  pourrait  se  marier  avec  un  prince  étranger  qui,  avec  le  temps, 
changerait  les  lois  du  royaume. 

Dans  la  bouche  d'un  des  plus  enragés  ligueurs,  et  acquis  à  l'Es- 
pagne, ce  langage  est  surprenant.  11  est  inconciliable  avec  ses  anté- 
cédents et  avec  ses  discours  postérieurs.  Il  était  fou,  dit-on;  il  faut 
convenir  qu'il  eut  un  bon  moment  lucide.  Ce  coup  de  la  main  de  Rose 
contre  l'Espagnol  en  valait  quatre  de  la  main  d'un  autre. 

Le  duc  de  Feria  ne  paraît  pas  s'étonner  de  cette  sortie,  et  n'est  pas 
moins  disposé  à  continuer  la  conférence.  Dans  tous  les  cas,  il  désire 
que  les  états  soient  informés  de  ses  propositions,  et  qu'ils  entendent 
un  docteur  qu'il  a  amené.  Le  duc  de  Mayenne  est  d'avis  que  la  confé- 
rence soit  continuée.  Impatients  de  tous  ces  retards,  les  états  décident 
qu'ils  donneront  audience  à  l'ambassade  espagnole.  Avant  de  fixer  un 
jour,  Mayenne  juge  convenable  qu'on  demande  au  légat  s'il  veut  y 
assister,  et  qu'on  s'accorde  sur  la  préséance.  Des  députés  du  clergé 
\ont  chez  le  légat.  Il  répond  que  sa  présence  aux  états  sera  nécessaire, 
puisque  la  proposition  de  l'Espagne  a  déjà  été  traitée  devant  lui. 
Quelle  place  occupera-t-il?  Grave  question  d'étiquette.  Dans  la  con- 
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férence  tenue  chez  lui,  le  légat  était  au  milieu,  ayant  à  sa  droîte'Je 
duc  de  Mayenne,  et  à  ga  gauche  le  cardinal  Pellevé.  Aux  états  il  exige 
le  même  ordre,  c'est-à-dire  la  première  place.  Cette  insolente  préten- 
tion excite  de  vifs  débats.  Le  clergé  et  la  noblesse  l'adoptent,  le  tiers 
état  s'y  oppose  fortement.  Le  légat,  dit  le  député  Masparault  au  nom 
de  ses  collègues,  ne  doit  point  assister  à  la  séance  où  il  ne  s'agira  que 
de  l'état  temporel  de  la  France.  S'il  a  été  reçu  aux  états,  c'était  pour 
sa  bénédiction,  acte  purement  spirituel.  Si  on  l'y  reçoit,  il  ne  doit 
pas  avoir  la  préséance,  elle  appartient  au  duc  de  Mayenne.  Lui-même 
consulté,  répond  :  Comme  duc  de  Mayenne,  il  céderait  en  tout  et  par- 
tout au  légat.  Comme  lieutenant  général  du  royaume,  il  ne  le  peut 
pas,  et  prie  les  états  de  le  soutenir  en  ce  qui  est  du  fait  et  du  devoir 
de  sa  charge.  Le  tiers  état  imagine  des  tempéraments  qui  ménagent 
la  susceptibilité  du  légat,  entre  autres  de  laisser  vide  la  chaise  du  mi- 
lieu, celle  du  roi,  de' donner  la  droite  au  duc  de  Mayenne,  et  la 
gauche  au  légat  ;  il  est  intraitable.  Le  tiers  état  lui  envoie  une  dépu- 
tation,  elle  yen  trouve  une  du  clergé.  Le  légat  est  très-fâché,  il  se 
plaint  d'être  dédaigné  par  le  tiers  état  qui  est  le  peuple  et  qu'il  aime 
le  plus.  Le  clergé  et  la  noblesse  lui  accordent  sa  demande.  Il  préfère 
ne  point  se  trouver  à  l'assemblée.  Il  est  venu  en  France  comme  repré- 
sentant la  personne  du  saint-père.  Le  député  Masparault  lui  répond  : 
«  Les  membres  du  tiers  état  sont  tous  gens  d'honneur,  instruits  des 
droits  de  la  couronne  acquis  depuis  douze  cents  ans.  Le  légat  aurait 
raison  de  se  moquer  d'eux  et  du  duc  de  3Iayenne  s'ils  ne  maintenaient 
pas  ces  droits.  »   Le  légat  réplique  :  «  Il  trouve  bon  de  garder  l'hon- 
neur de  monsieur  de  Mayenne;  mais  il  n'y  a  point  d'égalité  entre  un 
pape  et  un  roi,  ni  entre  un  roi  et  le  sieur  de  Mayenne.  »  On  lui  ob- 
jecte que,  lorsque  le  légat  va  au  parlement,  il  ne  siège  pas  au-dessus 
des  présidents.  Il  persiste  dans  sa  résolution  de  ne  pas  aller  aux  états. 
Les  députés  du  clergé  insistent  pour  qu'il  y  aille,  parce  qu'on  dirait  à 
Rome  qu'il  y  avait  eu  mauvaise  volonté  de  la  part  des  étals.  «  Mes- 
sieurs de  l'Église,  reprend  Masparault,  sont  experts  en  ce  qui  est  de 
la  parole  de  Dieu,  messieurs  de  la  noblesse  à  manier  les  armes,  ceux 
du  tiers  état  se  sont  appliqués  à  savoir  ce  qui  est  de  la  couronne.  »  Le 
légat  persiste  à  siéger  au-dessus  du  duc  de  Mayenne.  On  lui  oppose 
enfin  qu'il  est  étranger  et  non  Français,  et  qu'on  n'a  jamais  vu  un 
étranger  présider  au  conseil  de  France.  Il  n'entend  rien  céder  de  ses 
prétentions,  et  demande  alors  que  l'affaire  d'Espagne,  déjà  com- 
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mencée  chez  lui,  s'y  continue.  On  a  cette  déférence  pour  la  cour  de 
Rome.  L'audience  demandée  par  l'ambassadeur  espagnol  est  indéfi- 
niment ajournée. 

Depuis  que  les  états  sont  assemblés,  toutes  les  séances  sont  précé- 
dées d'olïiees  religieux,  messes,  sermons,  hymnes,  prières,  litanies. 
C'est  là  que  Génébrard,  Rose,  Dadré,  Cueilly,  Boucher,  etc.,  dé- 
bitent leurs  diatribes  fanatiques  et  sanguinaires  contre  le  roi  et  les 
politiques,  et  qu'ils  donnent  le  ton  aux  prédicateurs  des  paroisses.  Les 
députés  ne  sont  pas  très-curieux  d'aller  à  des  cérémonies  et  à  des  of- 
fices où,  sous  le  voile  de  la  religion,  les  passions  les  plus  haineuses  se 
donnent  libre  carrière  et  en  style  des  halles.  Un  dimanche.  Rose  dit 
la  messe  et  Dadré  proche  dans  la  chapelle  de  Bourbon.  Le  cardinal 
Pellevé  se  lève  et  dit  tout  haut  qu'il  s'étonne  du  petit  nombre  de  dé- 
putés présents,  qu'il  n'en  voit  guère  du  tiers  état,  encore  moins  de  la 
noblesse,  notamment  de  messieurs  de  Paris,  que  c'est  une  honte;  il 
t'ait  là-dessus  un  long  discours,  et  le  termine  par  prier  le  tiers  état  et 
la  noblesse  de  recevoir  enfin  le  concile  de  Trente. 

Déjà  les  députés  s'étaient  plaints  plusieurs  fois  du  ton  de  supré- 
matie et  des  propos  offensants  du  cardinal.  Cette  nouvelle  sortie  ex- 
cite l'humeur  du  tiers  état.  Son  président  Lhuillier  déclare  que  les 
députés  envoyés  à  la  chambre  du  clergé  y  ont  été  tellement  gour- 
mandes, qu'il  ne  communiquera  plus  avec  elle»  Le  discours  du  car- 
dinal doit  nuire  dans  le  public  aux  députés  et  faire  croire  qu'ils  sont 
moins  zélés  que  les  autres  pour  l'union.  On  arrête  qu'il  sera  remontré 
au  cardinal  de  ne  plus  s'arroger  aucune  autorité  sur  la  chambre  qui 
ne  reconnaît  pour  supérieur  que  le  duc  de  Mayenne.  Une  députation 
du  clergé  vient  présenter  des  explications.  Il  regrette  que  les  affaires 
ne  se  traitent  pas  plutôt  avec  les  anges  qu'avec  les  hommes.  Ce  dont 
on  se  plaint  n'est  que  le  fait  d'un  particulier.  Le  cardinal  est  vieux, 
les  membres  du  clergé  ont  de  la  déférence  pour  son  âge  et  sa  qualité, 
et  prient  qu'on  l'excuse.  Le  plus  souvent  ils  ont  assez  de  peine  à  sup- 
porter ses  mœurs  et  ses  manières  de  faire,  mais  il  a  pris  son  pli  comme 
le  camelot.  La  chambre  du  clergé  a  toujours  tenu  et  tient  les  députés 
du  tiers  état  pour  gens  de  bien  et  très-affectionnés  à  la  sainte  cause; 
elle  désire  l'honorer  et  le  reconnaître  comme  partie  du  corps  uni- 
versel des  états,  et  le  prie  d'oublier  tout  ce  qui  a  été  dit  par  le  passé. 
D'autres  griefs  sont  articulés  contre  le  cardinal.  En  sa  qualité  de 
président  du  premier  des  trois  ordres  et  de  prince  de  l'Église,  il  se  re- 
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garde  comme  autorisé  à  remplacer  le  duc  de  Mayenne  dans  ses  rap- 
ports avec  les  états.  11  convoque  des  assemblées  et  sans  dire  à  l'avance 
pour  quel  objet  ainsi  que  le  veut  le  règlement.  Le  tiers  état  se  plaint 
amèrement  de  celte  usurpation  et  ne  veut  pas  s'y  soumettre. 

Les  députés  du  tiers  état  ont  plusieurs  fois  exposé  au  duc  de 
Mayenne  et  à  son  conseil  les  incommodités  qu'ils  souffrent  à  cause  de 
la  lenteur  avec  laquelle  se  traitent  les  affaires,  la  honte  de  n'avoir  rien 
avancé  depuis  quatre  mois  que  les  états  sont  assemblés,  ni  apporté 
aucun  soulagement  aux  maux  qui  affligent  les  provinces.  Les  députés 
sont  hors  de  leur  maison  depuis  très-longtemps,  quelques-uns  depuis 
dix-huit  mois.  On  ne  tient  pas  exactement  les  séances  des  chambres 
aux  jours  fixés  par  le  règlement  du  19  février.  On  ne  leur  fait  au- 
cune communication  sur  ce  qui  se  traite  ;  on  ne  leur  donne  rien  à 
faire  ;  ils  perdent  leur  temps.  Cet  infructueux  séjour  les  constitue  en 
frais  immenses.  Il  y  en  a  qui  n'ont  plus  les  moyens  de  subsister.  Les 
états  sont  venus  pour  participer  aux  affaires,  on  agit  envers  eux  comme 
si  on  ne  les  avait  appelés  que  pour  servir  d'ombre.  S'ils  n'avaient  pas 
été  donnés  en  spectacle  à  toute  la  chrétienté,  qui  par  leur  médiation 
espère  beaucoup  de  la  bonté  de  Dieu,  les  députés  se  seraient  retirés 
chez  eux.  Prévoyant  qu'ils  seront  dans  peu  forcés  à  désemparer  par 
l'extrême  nécessité  qui  surmonte  toutes  les  résistances  et  par  les  cla- 
meurs de  leurs  provinces  qui  leur  parviennent  journellement,  les  dé- 
putés veulent  que  le  blâme  de  la  rupture  des  états  tombe  non  sur  eux, 
mais  sur  ceux  qui  la  désirent.  En  conséquence,  ils  arrêtent  de  pré- 
senter au  duc  de  Mayenne,  avec  prière  de  les  adopter,  les  disposi- 
tions suivantes  :  Il  fera  travailler  incessamment  à  l'œuvre  commencée, 
afin  que  les  députés  puissent  s'en  retourner  dans  leurs  provinces  le 
plus  tôt  qu'il  se  pourra,  pour  rendre  compte  de  leur  mission,  et  leur 
témoigner  que  ce  n'est  faute  d'intégrité  et  de  bonne  affection  si  elles 
n'ont  pas  obtenu  ce  qu'elles  espéraient  ;  il  leur  communiquera  tout  ce 
qui  se  traitera  pour  en  délibérer;  les  délégués  des  états  rendront 
compte  par  écrit  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  la  conférence  de  Suresnes 
et  à  celle  tenue  chez  le  légat  avec  l'ambassade  espagnole.  La  chambre 
arrête  qu'elle  fera  part  aux  deux  autres  chambres  de  ces  mesures,  le 
tout  pour  servir  de  décharge  à  celle  du  tiers  état.  La  noblesse  partage 
ces  sentiments  ;  le  clergé  ne  s'émeut  pas.  Le  cardinal  Pellevé  dit  que 
les  affaires  à  résoudre  sont  trop  importantes  pour  que  l'on  précipite 
leur  décision.  11  engage  les  députés  à  prendre  patience.  Dieu  leur  fera 
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In  grâce  d'en  voir  biciilùt  la  fin ,  pour  sa  gloire  et  le   salut  du 
royaume.  Alors  ils  s'en  retourneront  joyeux  dans  leurs  provinces. 

Le  duc  de  Mayenne  ne  peut  répondre  qu'en  termes  vagues  à  toutes 
CCS  plaintes.  Il  en  est  très-fîiché.  On  a  afTaire  à  tant  de  personnes,  il 
lui  a  été  impossible  d'accélérer  les  choses  autant  qu'il  l'aurait  voulu 
et  que  le  désiraient  les  gens  de  bien  ;  il  fera  en  sorte  qu'on  en  voie 
bicntAt  la  fin.  Quant  à  la  pénurie  des  députés,  s'il  avait  eu  les  moyens 
d'y  pourvoir,  il  n'aurait  pas  attendu  qu'on  lui  en  eût  tant  de  fois 
parlé.  Dieu  sait  la  nécessité  qui  est  dans  sa  propre  maison,  néanmoins 
il  cherchera  tous  les  moyens  possibles,  pour  satisfaire  les  députés. 

On  fait  quelques  changements  au  règlement.  Les  chambres  tieri- 
<lront  leurs  assemblées  ordinaires  le  mardi  et  vendredi  de  chaque 
semaine.  Les  assemblées  extraordinaires  pour  les  cas  urgents  seront,  à 
la  demande  du  duc  de  Mayenne  et  de  nul  autre,  convoquées  par  les 
trois  présidents  ;  ils  feront  connaître  aux  députés  l'objet  de  la  convo- 
cation, afin  qu'ils  aient  le  temps  d'y  penser.  On  arrête  ensuite  que 
les  trois  ordres  s'assembleront  tous  les  matins  pour  accélérer  les  tra- 
vaux, et  qu'avant  d'entrer  en  séance,  les  trois  présidents  se  communi- 
queront les  objets  à  traiter,  afin  qu'ils  soient  résolus  en  môme  temps. 

On  sait  que  l'intention  du  duc  de  Mayenne  est  de  convoquer  à  la 
séance  où  sera  entendue  l'ambassade  espagnole,  les  princes,  prélats, 
officiers  de  la  couronne  ,  gouverneurs ,  cours  souveraines,  avec  voix 
délibérative ,  et  d'en  former  même  de  nouveaux  ordres.  Ce  projet 
soulève  une  grave  question.  Lorsque  le  duc  de  Mayenne  a  expédié 
ses  lettres  aux  députés  des  états  pour  se  rendre  à  Paris,  il  a  invité  les 
parlements  à  y  en  envoyer  aussi.  Celui  de  Paris  a  répondu  que  ce  qui 
était  arrêté  aux  états  étant  soumis  à  la  vérification,  il  ne  pouvait  pas 
se  lier  d'avance  en  y  envoyant  des  députés,  qu'il,  n'était  pas  dans  cet 
usage.  Le  duc  a  insisté,  parce  que  ces  états  étaient  convoqués,  non 
pour  règlement  de  justice,  des  finances  et  autres  affaires  de  cette  na- 
ture, mais  pour  l'élection  d'un  roi.  Le  parlement  a  cédé  et  nommé 
des  députés  aux  états ,  sous  la  réserve  qu'ils  pourraient  cependant 
opiner  sur  ce  qui  serait  vérifié  en  la  cour  pour  le  fait  des  états,  comme 
s'ils  n'y  avaient  pas  assisté.  L'introduction  des  députés  des  cours 
souveraines  aux  états  trouve  une  vive  opposition  dans  les  chambres. 
Le  clergé  voudrait  que  l'on  consultât ,  à  cet  égard,  le  légat  et  le  duc 
de  Ferla  ;  le  tiers  états  s'indigne  et  s'oppose  à  ce  qu'on  admette  (es 
'<Hrangers  h  se  mêler  des  affaires  intérieures.  Le  27  mai,  les  état 
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envoient  une  députalion  au  duc  de  Mayenne.  L'évêque  d'Amiens 
porte  la  parole. 

La  France,  dit-il,  a  été  composée  de  trois  membres  seulement, 
représentés  par  les  trois  ordres,  l'Eglise  ,  la  noblesse  et  le  tiers  état. 
Le  roi  les  a  assemblés,  lorsque  la  nécessité  l'a  requis,  pour  pourvoir 
aux  afïaires  urgentes  et  importantes  du  royaume.  On  n'y  a  pas  ajouté 
un  quatrième  membre  pour  difformer  ce  corps,  et  former  dans  l'état 
un  monstre  aussi  étrange  et  admirable  à  voir  qu'un  monstre  dans  la 
nature.  Les  états  ont  été  convoqués  dans  la  forme  ordinaire  ;  ils 
doivent  être  d'autant  plus  maintenus  en  l'honneur  et  dignité  qui 
leur  ont  été  de  tout  temps  déférés ,  que  l'acte  pour  lequel  ils  sont 
assemblés  est  important,  non-seulement  pour  le  royaume,  mais  pour 
toute  la  chrétienté.  11  supplie  le  duc  de  ne  pas  permettre  que  par 
la  misère  de  ce  siècle  les  prérogatives  et  prééminences  soient  ruinées 
et  violées.  Car  quoique  la  face  de  l'État  fût  bien  déchirée,  néanmoins 
on  devait  tâcher  d'approcher  le  plus  près  que  possible  de  son  teint  et 
lustre ,  pour  faire  connaître  aux  peuples  voisins  que  les  Français 
n'étaient  pas  encore  si  misérables,  que  d'avoir  enseveli  parmi  la  cor- 
ruption des  mœurs  les  lois  fondamentales  de  l'État,  sans  lesquelles 
ils  ne  pouvaient  être  honorés  des  nom  et  qualité  de  Français. 

Le  duc  de  Mayenne  répond  :  Il  honore  et  respecte  grandement  les 
états,  et  désire  maintenir  leur  autorité.  L'affaire  qu'il  s'agissait  de 
traiter  étant  la  plus  Importante  pour  la  religion  de  l'État,  il  croyait 
devoir  convoquer  non-seulement  les  députés  des  trois  ordres,  mais  aussi 
les  princes,  seigneurs,  cours  souveraines,  afin  que,  par  l'avis  et  délibé- 
ration commune  de  tant  de  grands  et  notables  personnages  ,  il  se  pût 
prendre  une  bonne  et  sainte  résolution  pour  l'honneur  de  Dieu  et  le 
repos  de  l'État.  Il  s'en  remet  du  reste  à  ce  qui  sera  avisé  par  les  dé- 
putés avec  les  membres  de  son  conseil  là  présents. 

C'est  le  président  Jeannîn  qui  développe  l'avis  du  conseil.  Les  états, 
dit-il,  que  convoquaient  les  rois,  n'étant  assemblés  que  pour  leur  re- 
présenter les  plaintes  et  doléances  des  peuples,  il  n'était  pas  raison- 
nable que  d'autres  que  les  députés  des  trois  ordres  y  fussent  admis. 
Les  décisions  des  rois  sur  leurs  remontrances  étaient  envoyées  aux 
cours  souveraines  pour  y  être  vérifiées  et  homologuées ,  sans  quoi 
elles  n'avaient  ni  force ,  ni  autorité.  L'assemblée  actuelle  est  diffé- 
rente, elle  n'a  à  faire  ni  plaintes,  ni  remontrances;  ses  membres 
doivent  aviser  tous  ensemble,  et  par  un  commun  conseil,  à  ce  qui 
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sera  le  plus  utile  à  la  conservation  de  la  religion  et  au  maintien  de 
l'Ktat.  Il  est  juste  et  raisonnable  que  tous  ceux  qui  ont  à  prêter  main- 
forte  à  l'exécution  de  ce  qui  sera  décidé  y  soient  appelés,  surtout 
ceux  qui  y  ont  le  plus  d'intérêt ,  tels  que  les  princes,  les  officiers  de 
la  couronne,  les  principaux  seigneurs,  les  membres  des  cours  souve- 
raines, qui  ont  le  plus  de  pouvoir  et  d'autorité,  comme  représentant 
la  personne  du  roi  et  rendant  la  justice  pour  lui.  Pour  cela,  il  a  été 
trouvé  bon,  dans  les  lettres  de  convocation,  de  les  inviter  à  se  rendre 
à  l'assemblée.  Plusieurs  cours  ont  envoyé  des  députés,  ils  ont  assisté 
à  l'ouverture  des  états  et  aux  autres  assemblées  générales.  Les  en 
exclure  maintenant,  ce  serait  les  offenser  et  diminuer  l'autorilé  des 
états.  L'exemple  n'est  pas  nouveau  ;  aux  états  de  1557,  on  appela 
des  députés  des  cours  souveraines,  ils  y  opinèrent  après  le  clergé  et 
la  noblesse  et  avant  le  tiers  état. 

Les  députés  répliquent  :  Ils  ont  l'intention  non  d'empêcher  tous 

€es  personnages  d'assister  à  l'assemblée,  mais  d'y  avoir  voix  délibéra- 

^  tive  :  car,  au  lieu  de  trois  voix,  il  y  en  aurait  cinq  ou  six,  ce  qui  ne 

pourrait  pas  avoir  lieu  sans  une  grande  diminution  de  l'autorité  des 

états,  ni  sans  jeter  de  la  confusion  dans  l'assemblée. 

L'évêque  de  Vannes  fait  cette  observation  :  L'assemblée  de  1557 
était  une  assemblée  de  notables  et  non  d'états  généraux.  Le  président 
Saint-André,  pour  les  cours  souveraines,  remercia  le  roi  de  ce  qu'il 
les  avait  fait  opiner  à  part,  n'ayant  jamais  eu  ni  voix  ni  opinion  dans 
ces  assemblées.  C'est  un  fait  extraordinaire ,  isolé ,  et  qui  ne  peut 
tirer  à  conséquence.  Cela  est  si  vrai,  que  messieurs  du  parlement, 
convoqués  aux  états  actuels,  ont,  dès  le  commencement  de  la  session, 
dit  qu'ils  s'y  trouvaient  pour  donner  avis  et  conseil  au  duc  de  Mayenne, 
s'il  le  leur  demandait,  et  non  pour  opiner. 

La  députation  du  tiers  état  proteste  qu'il  ne  consentira  pas  à  ce 
que ,  comme  en  1557  ,  personne  ,  autre  que  lui ,  délibère  après  la 
noblesse,  n'y  ayant  que  trois  ordres  reconnus  dans  le  royaume. 

Le  président  d'Amours  convient  qu'en  effet  le  parlement  a  fait 
beaucoup  de  difficultés  pour  se  trouver  à  l'assemblée,  parce  que  ce 
n'est  pas  la  coutume ,  et  qu'il  n'y  est  venu  que  pour  se  conformer  à 
un  désir  du  duc  de  Mayenne.  Messieurs  du  parlement  n'ont  pas  pour 
agréable  de  se  mêler  avec  messieurs  du  tiers  état,  ni  d'opiner  après 
messieurs  de  la  noblesse  ;  le  parlement ,  étant  mixte  et  composé  d<>. 
membres  appartenant  aux  trois  ordres,  a  compté  que  le  duc  de 
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Mayenne,  qui  lui  a  fait  l'honneur  de  l'appeler,  lui  donnerait  le  rang 
que  mérite  la  dignité  de  cette  compagnie  souveraine. 

Le  président  Jeannin,  au  nom  du  conseil,  propose  cet  expédient  : 
Lorsque  les  trois  ordres  auront  opiné,  le  duc  de  Mayenne  demandera 
l'avis  des  cours,  et  ensuite  de  son  conseil,  non  pour  avoir  voix  réso- 
lutive ,  ni  pour  faire  partage  avec  celle  de  messieurs  des  états ,  mais 
seulement  par  forme  d'avis. 

Les  députés  du  parlement  et  des  états  n'ayant  pas  le  pouvoir  de 
rien  décider  feront  leur  rapport  à  leurs  corps ,  et  donneront  réponse 
au  duc  de  Mayenne. 

La  question  n'est  pas  encore  résolue,  lorsqu'il  convoque  l'assemblée 
pour  entendre  la  proposition  écrite  de  l'ambassadeur  espagnol.  Les 
députés  du  parlement,  de  la  cour  des  comptes  et  du  conseil  d'État 
assistent  à  cette  séance,  maison  n'y  délibère  pas.  Après  la  lecture  de 
la  proposition,  Mayenne  dit  que  l'ambassadeur  désire  faire  donner  en 
public  des  éclaircissements  par  le  docteur  Mendoça.  Il  prie  l'assemblée 
de  se  réunir  le  lendemain  matin  ;  elle  y  consent. 

Le  procureur  général  Mole,  ne  pourra,  dit-il,  se  trouver  présent, 
lorsque  le  docteur  Mendoça  développera  la  proposition  espagnole , 
sans  y  répondre  et  s'y  opposer,  et  sans  interpeller  messieurs  de  la  cour 
d'en  faire  autant;  car  elle  répugne,  elle  est  contraire  aux  lois  du 
royaume,  inviolabiement  observées  depuis  le  commencement  de  la 
monarchie  dont  elles  ont  maintenu  la  splendeur  pendant  plus  de  douze 
cents  ans. 

L'archevêque  de  Lyon  répond  que  le  procureur  général  ne  pourrait 
former  son  opposition  sans  préjudicier  à  la  dignité  de  l'assemblée  des 
états  où  il  n'était  pas  appelé  comme  procureur  général  ;  que  cela 
serait  trop  scandaleux,  que  les  états  ne  pouvaient  le  permettre. 

Le  président  de  Hacqueville  dit  qu'il  est  alors  plus  expédient  que 
messieurs  du  parlement  ne  se  trouvent  pas  à  l'assemblée,  ce  que  les 
états  approuvent  très-volontiers. 

Le  duc  de  Mayenne  se  lève  et  se  retire. 

Les  députés  se  rendent  dans  leurs  chambres.  Étonné  de  ce  que 
Mayenne  a  levé  brusquement  la  séance ,  le  tiers  état  envoie  Barbier 
demander  au  clergé  s'il  en  sait  la  cause;  il  l'ignore.  Barbier  a  dit  à 
messieurs  du  clergé  qu'il  était  envoyé  pour  s'informer  auprès  d'eux, 
ianquam  a  super ioribus...  A  ces  mots  de  son  rapport,  la  chambre  du 
tiers  état  éclate  en  murmures  ,  et  le  blême  d'un  tel  langage.  Elle  no 
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reconnaît  nnessieurs  du  clergé  que  comme  frères,  nullement  comme 
supérieurs. 

Le  tiers  état  et  le  clergé  se  réunissent  de  bonne  heure  le  29  mai, 
pour  délibérer  sur  la  question  relative  aux  cours  souveraines  ;  les  deux 
(hambres  étaient  à  peine  réunies,  on  vient  les  avertir,  de  la  part  du 
duc  de  Mayenne ,  qu'il  est  en  séance  et  qu'il  les  attend  ;  elles  s'y 
rendent.  Les  députés  des  cours  souveraines  n'y  sont  pas.  Nous  re- 
viendrons sur  cette  séance. 

Le  tiers  état  reprend  ensuite  la  question  qui  les  concerne  et  décide 
que  les  cours  souveraines  ne  seront  pas  admise  à  former  un  qua- 
trième ordre ,  sauf  au  duc  de  Mayenne  à  les  appeler ,  s'il  le  veut, 
pour  prendre  leur  avis  et  conseil.  Il  reste  encore  une  autre  question 
à  résoudre  relativement  aux  princes,  seigneurs,  etc.  ,  dont  le  duc 
Voulait  aussi  faire  un  ordre  avec  voix  délibérative.  Ce  projet  est  re- 
poussé par  les  trois  chambres.  Elles  envoient  une  députation  au  duc 
de  Mayenne,  pour  s'en  expliquer  avec  lui.  L'évêque  d'Amiens  lui 
donne  l'assurance  que  les  états  ne  prendront  aucune  résolution  sans 
son  avis  et  celui  des  princes,  espérant  qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une 
même  voix  et  une  même  opinion  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
une  nouvelle  chambre  qui  altérerait  l'autorité  et  la  dignité  des 
étals. 

Le  duc  répond  :  Puisqu'on  lui  a  fait  l'honneur  de  le  choisir  pour 
chef  et  lieutenant  général  de  l'État ,  il  saura  fort  bien  conserver  son 
autorité,  même  au  péril  de  sa  vie.  En  cela,  messieurs  les  princes  de  sa 
maison,  ses  compagnons,  ont  le  môme  intérêt  que  lui;  ils  ont  aussi, 
comme  chacun  sait,  apporté  à  la  cause  leurs  fortunes  et  leurs  vies. 
Les  avoir  honorés  des  commandements  des  armées  pour  être  les 
premiers  aux  coups ,  et  maintenant  qu'il  est  question  de  remédier 
aux  divisions,  ne  vouloir  leur  donner  aucun  rang,  c'est  une  chose 
qu'ils  ne  peuvent  endurer.  Toutefois  il  loue  grandement  la  résolution 
des  états  s'assurant  que  lorsqu'ils  gouverneront  de  cette  façon ,  on 
le  trouvera  toujours  disposé ,  ainsi  que  les  princes  ,  à  faire  ce  que 
l'on  pourra  souhaiter  d'eux  ,  pourvu  que  Dieu  n'y  soit  point  offensé. 
L'admission  de  deux  nouveaux  ordres  composés  d'individus  tirant 
leur  droit  de  leur  rang  ou  de  leurs  places,  et  non  de  l'élection,  était 
une  grossière  infraction  aux  lois  et  coutumes.  Des  jugements  divers 
entêté  portés  sur  les  motifs  de  ce  projet.  D'après  la  Satire  Ménippée, 
les  magistrats  des  cours  souveraines  ne  voulaient  pas  être  classés  dans 
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le  tiers  état,  suivant  eux  composé  de  manants.  Cependant,  dans  les 
députations  du  tiers  état,  notamment  dans  celle  de  Paris,  il  se  trouvait 
plusieurs  de  ces  magistrats.  Suivant  Villeroy,  on  voulait  balancer 
les  vois  des  trois  états  composés  pour  la  plupart  de  factieux,  de  néces- 
siteux, ennemis  du  repos  public,  affamés  du  bien  d'autrui,  sans  expé- 
rience ou  jugement  aux  affaires  publiques,  élus  et  venus  exprès  pour 
favoriser  les  desseins  des  Espagnols.  On  verra  que  c'est  une  calomnie. 
Le  duc  de  Mayenne  essaya  l'innovation  parce  qu'il  ne  se  croyait  pas 
sur,  pour  ses  vues,  de  la  docilité  des  trois  états.  Ils  n'auraient  pro- 
bablement pas  fléchi ,  ils  ne  le  pouvaient  pas  sans  se  suicider.  Pour 
éviter  une  division  funeste  on  laisse  tomber  la  question,  et  on  se 
borne  à  des  protestations  réciproques  de  bonne  intelligence.  Dans  la 
réponse  du  duc,  il  y  a  du  mécontentement  et  de  l'amertume.  Il  y  en 
a  aussi  dans  un  préambule  qui  la  précède.  Il  y  prend  un  ton  justifi- 
catif comme  s'il  était  accusé  ou  soupçonné.  Il  y  proteste  de  la  pureté 
de  sa  conscience,  et  qu'il  n'a  fait  avec  qui  que  ce  soit  aucun  traité, 
tant  dedans  que  hors  du  royaume,  qui  puisse  préjudicier  à  sa  gran- 
deur. Et  l'alliance  de  la  ligue  avec  l'Espagne  ! 

Pour  vider  la  question  de  l'introduction  de  nouveaux  ordres  dans 
les  états ,  nous  avons  laissé  un  moment  de  côté  la  proposition  de 
l'ambassadeur  espagnol.  Nous  y  revenons. 

Il  demande  d'abord  la  cessation  de  la  trêve  et  de  la  conférence, 
attendu  qu'il  est  inconvenant  de  négocier  avec  les  ennemis  en  même 
temps  que  l'on  traite  avec  un  ami  (le  roi  d'Espagne).  Il  établit  le 
droit  de  l'infante  dona  Isabella  Clara,  fille  de  la  reine  Isabeau,  femme 
du  roi,  et  fille  de  Henri  II.  Cependant  le  roi  trouve  bon,  si  on  le 
juge  nécessaire,  qu'on  joigne  au  droit  l'élection.  L'ambassadeur  donne 
à  entendre  que  le  pape  sera  satisfait  en  voyant  par  ce  moyen  la  reli- 
gion conservée.  Il  insinue  aux  princes,  seigneurs,  gentilshommes, 
que  l'infante  reine  fera  pleuvoir  sur  eux  les  faveurs  et  les  grâces.  Un 
mois  après  la  nomination  de  la  reine,  l'Espagne  enverra  une  armée 
de  huit  mille  hommes  d'infanterie  et  de  deux  mille  chevaux  avec  tout 
le  matériel  nécessaire,  et  pourvoira  à  sa  solde,  ainsi  qu'à  celle  des 
gens  de  guerre  français  que  le  duc  de  Mayenne  voudra  joindre  à 
l'armée  espagnole.  Trois  mois  après,  elle  sera  doublée,  et  ainsi  entre- 
tenue pendant  deux  ans.  Il  sera  fourni  au  duc  de  Mayenne  lOO.OOOécus 
par  mois  pour  l'entretien  de  dix  mille  hommes  de  pied  et  trois  mille 
chevaux.  En  outre,  quand  l'infante  sera  reine,  le  roi  son  père  s'em.- 
pressera  de  l'aider  dans  tous  ses  besoins. 
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Le  29  mai,  l'ambassade  espagnole  est  reçue  en  grande  solennité  à 
l'assemblée  des  états.  Le  duc  de  Mayenne  se  place  sous  le  dais  sur 
le  siège  royal  ;  h  sa  droite,  le  cardinal  Pellevé  et  les  princes  lorrains  ; 
à  sa  gauche,  le  duc  de  Feria  et  toute  son  ambassade.  Les  officiers 
de  la  couronne  et  les  membres  du  conseil  assistent  à  la  séance. 

Taxis  parle  en  français.  11  sait  que  la  proposition  espagnole  a 
trouvé  de  l'opposition  ;  il  cherche  à  prouver  que  c'est  pour  la  France 
!e  seul  moyen  de  salut,  et  à  détruire  les  soupçons  qui  ont  pu  s'élever 
sur  les  intentions  du  roi  d'Kspagne;  il  n'a  d'autre  ambition  que  de 
maintenir  la  religion  et  de  délivrer  le  royaume  des  calamités  dont  il 
est  affligé.  Du  reste,  si  l'expédient  proposé  n'était  pas  jugé  conve- 
nable, l'ambassade  était  prête  à  entendre  les  moyens  qui  paraîtraient 
meilleurs. 

Cette  petite  allocution  est  comme  l'exorde  du  fameux  discours  de 
Mendoça.  Le  docteur  ne  parle  pas  moins  de  deux  heures  et  en  latin, 
avec  une  belle  et  grave  action,  bien  tissue  et  en  beau  et  éloquent 
style,  porte  le  procès-verbal  du  clergé.  Ce  discours,  dit  de  Tliou, 
médité  depuis  longtemps  et  prononcé  avec  tout  l'appareil  d'un 
pédant,  était  divisé  en  sept  points,  avec  une  conclusion  :  son  but  était 
de  prouver  que,  par  le  décès  de  Henri  II,  la  couronne  appartenait  à 
l'infante  d'Espagne  ;  qu'il  fallait  procéder  à  l'élection  et  confirmer 
par  un  juste  choix  le  droit  delà  princesse  ;  que  ceux  qu'on  regardait 
comme  les  plus  proches  héritiers  du  trône  étaient  ou  hérétiques  ou 
fauteurs  des  sectaires;  qu'ils  s'en  étaient  rendus  indignes  soit  par 
leur  propre  fait,  soit  par  la  déclaration  du  souverain  pontife,  juge 
suprême  dans  ces  matières.  Mendoça  rapporta  à  ce  sujet  un  nombre 
prodigieux  de  lois,  de  canons,  de  capitulaires,  et  mille  principes 
ennuyeux  de  docteurs  en  droit  civil  et  canonique.  Fier  de  la  puis- 
sance de  son  maître,  dont  les  forces  étaient  le  seul  appui  de  la  ligue, 
le  docteur  parla  comme  un  étranger  qui  ignorait  entièrement  les 
coutumes,  l'histoire  et  les  lois  de  la  monarchie  française. 

L'ambassade  espagnole  est  reconduite  avec  le  même  cérémonial, 
et  les  états  se  séparent. 

Depuis  le  commencement  de  l'année  les  députés  aux  états  sont  à 
Paris;  il  en  est  un  bon  nombre  qui,  nommés  depuis  longtemps,  ont 
été  promenés  de  ville  en  ville  jusqu'au  moment  où  la  capitale  a  été 
définitivement  affectée  à  leur  réunion.  D'après  l'usage,  il  leur  est 
alloué  une  indemnité,  payée  seulement  à  la  fin  de  la  session.  En 
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attendant,  beaucoup  de  députés  avaient  épuisé  leurs  ressources,  et 
demandé  qu'on  leur  fournît  les  moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins. 
Le  duc  de  Mayenne  fait  mettre  8,000  écus  à  la  disposition  des  états 
pour  être  distribués  entre  les  trois  ordres.  Sur  l'invitation  du  clergé, 
des  commissaires  sont  nommés  par  les  états  pour  recevoir  ce  fonds, 
le  répartir  et  le  distribuer.  Auparavant,  les  commissaires  du  tiers 
état  vont  s'informer  d'où  procèdent  les  deniers.  Le  cardinal  Pellevé 
leur  demande  s'ils  sont  jurisconsultes,  d'autant  qu'il  y  a  une  loi  qui 
commence  par  ces  mots  :  Non  unde  originem.  Il  ajoute  :  «  Cet 
argent  vient  du  ciel  ;  quand  il  sera  prêt,  on  le  distribuera.  »  Le  car- 
dinal faisait  là  un  infâme  métier;  l'Espagne  fournissait  l'argent.  Les 
députés  n'en  demandent  pas  davantage.  La  noblesse  est  pressée  de 
toucher  sa  part.  Le  cardinal  répond  à  ses  commissaires  que  les  fonds 
sont  entre  les  mains  du  caissier  du  duc  de  Mayenne,  et  demande  si 
on  veut  le  prendre  à  la  gorge.  «  Non,  monsieur,  réplique  le  sieur 
de  Thoires,  je  contenterai  incontinent  les  états,  et  je  châtierai  un 
larron.  » 

L'huissier  de  la  chambre  du  tiers  état  demande  à  être  payé  de  ses 
salaires  ;  on  renvoie  son  payement  jusqu'à  ce  que  les  8,000  écus 
aient  été  distribués. 

Les  princes  de  laiigue  ne  sont  pas  beaucoup  plus  à  leur  aise  que 
les  députés.  Dans  une  conférence  sur  la  trêve,  le  duc  de  Mayenne 
dit  que  lorsqu'il  avait  accepté  la  lieutenance  générale  il  avait  300,000 
ou  400,000  écus,  et  qu'il  devait  maintenant  2  millions  d'or. 

Les  députés  ne  sont  pas  les  seuls  qui  reçoivent  l'argent  espagnol. 
Ces  prédicateurs  furibonds,  qui  ne  semblent  animés  que  d'un  zèle 
ardent  pour  la  religion,  sont  les  vils  stipendiés  de  Philippe,  et  ont 
l'impudeur  de  l'avouer  en  chaire.  «  Beaucoup  de  gens  de  bien,  dit 
Cueilly,  curé  de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  ne  reçoivent-ils  pas 
pension  de  l'Espagne?  —  On  ne  m'en  a  pas  offert,  s'écriait  Aubry, 
curé  de  Saint-André-des-Arcs  ;  mais  quelle  difficulté  fait-on  à  cela?  » 
Lorsque  l'Espagne,  à  la  dernière  extrémité,  fera  prêcher  pour  la 
royauté  du  duc  de  Guise,  elle  doublera  la  pension  de  Boucher,  et 
augmentera  le  traitement  en  nature  de  Cueilly  et  des  minotiers. 

Depuis  le  29  avril  qu'elle  s'était  ouverte ,  la  conférence  de 
Suresnes  avait  langui.  Le  but  de  la  ligue  était  d'aUirer  à  elle  les 
catholiques  royalistes;  ceux-ci  tendaient  à  faire  reconnaître  le  roi. 
Le  système  soutenu  par  l'archevêque  de  Lyon  était  sans  issue,  ou  du 
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moins  ne  pouvait  aboutir  qu'à  l'exclusion  absolue  du  roi  de  Navarre 
et  à  l'élection  d'un  autre  roi.  C'était  pour  y  préparer  les  esprits  que 
la  ligue  avait  fait  une  procession  générale,  à  laquelle  assistaient  le 
légal,  tout  le  clergé,  Mayenne,  les  Guise,  le  parlenfient,  les  autres 
cours  souveraines,  le  corps  municipal,  etc.  On  y  porta  quantité  de 
reliques.  La  procession  se  rendit  à  Notre-Dame.  Le  curé  Boucher 
prêcha  sur  ce  texte,  Eripe  me  de  luto,  et,  faisant  allusion  au  roi,  dit 
qu'il  (aWaïi  se  débourber  (débourbonner),  et  désigna  indirectement  le 
duc  de  Mayenne  comme  digne  de  la  couronne.  Les  états  généraux 
n'assistèrent  pas  en  corps  à  cette  procession,  à  cause  de  difficultés 
pour  la  préséance.  Pour  déjouer  ces  manœuvres,  les  royalistes 
remettent  à  la  conférence  des  propositions  rédigées  par  écrit,  après 
le  retour  de  Schomberg  et  de  Revol,  qui  avaient  été  envoyés  au  roi. 
La  ligue,  y  disait-on,  n'a  jamais  contesté  que  le  roi  était  appelé  à  la 
couronne  par  droit  successif.  Elle  a  seulement  argué  le  défaut  d'une 
qualité  que  les  royalistes  désirent  comme  elle,  pour  réunir  les  cœurs 
et  volontés  des  sujets  en  un  même  corps  d'État,  sous  l'obéissance  du 
roi.  Ils  l'ont  trouvé  très-bien  disposé  à  donner  ce  contentement  à  tous 
les  bons  catholiques.  S'il  ne  l'a  pas  fait  plus  tcU,  les  continuelles 
guerres  ne  l'ont  pas  permis.  Pour  rendre  au  saint-père  l'honneur  qui 
est  du  à  sa  dignité,  le  roi  lui  a  envoyé  une  ambassade.  Mais  en  atten- 
dant une  solution  de  ce  côté,  qui  est  retardée  par  des  empêchements, 
les  royalistes,  qui  ont  conseillé  au  roi  de  prendre  la  voie  de  Rome» 
l'ont  engagé  à  chercher,  pour  sa  conversion,  le  remède  qui  se  trouve 
dans  le  royaume,  to«ijours  dans  l'intention  de  rendre  à  sa  sainteté 
l'honneur  et  la  soumission  qui  lui  appartiennent.  Le  roi  a  résolu  de 
convoquer  auprès  de  lui  un  bon  nombre  d'évêqucs,  prélats  et  doc- 
teurs catholiques,  pour  être  instruit  sur  tous  les  points  de  la  religion 
catholique.  Il  a  résolu  aussi  de  faire  en  même  temps  une  assemblée 
du  plus  grand  nombre  possible  de  princes  et  autres  grands  person- 
nages, pour  rendre  l'acte  de  son  instruction  et  de  sa  conversion  plus 
solennel.  Les  royalistes  espèrent  donc  que  ceux  de  la  ligue  ne  feront 
plus  de  difficulté  de  traiter  des  conditions  et  moyens  de  la  paix  et  de 
la  sûreté  de  la  religion  catholique  et  de  l'État,  sous  la  réserve  toute- 
fois que  rien  ne  sera  etîectué  jusqu'à  ce  que  le  roi  soit  catholique. 
Pour  faciliter  les  opérations,  il  offre  une  trêve  de  deux  ou  trois  mois. 
Les  commissaires  des  états  déclarent  qu'ils  n'ont  aucune  confiance 
dans  ces  beaux  projets  du  roi.  D'ailleurs  ils  n'entendent  pas  traiter 
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comme  vaincus  et  inférieurs  en  puissance,  mais  comme  entre  égaux 
qui  reconnaissent  un  roi.  Ils  proposent  que  la  religion  catholique 
soit  la  seule  religion  de  l'Etat  ;  que  le  culte  calviniste  soit  seulement 
toléré  pour  un  temps;  que  les  cahinistes  ne  soient  admis  à  aucune 
charge  ;  que  les  états  soient  convoqués  tous  les  six  ans  ;  que  les  prin- 
cipaux gouvernements  soient  donnés  aux  chefs  de  la  ligue.  Sur  des 
hases  aussi  limitatives  du  pouvoir  royal,  il  est  impossible  de  s'en- 
tendre. Aux  états  on  fait  beaucoup  de  bruit  d'une  grande  découverte 
du  clergé.  Ce  sont  notamment  des  pièces  qui  prouvent  que  le  roi  de 
Navarre  a  ordonnancé  le  payement  d'une  somme  de  129,000  écus, 
pour  l'entretien  des  ministres  et  des  collèges  du  culte  réformé. 
«  Voyez,  s'écrie-t-on,  quelle  foi  on  peut  avoir  dans  son  projet  de 
conversion.  »  Que  le  roi  soutînt  le  culte  de  son  parti,  rien  de  plus 
naturel.  Mais,  ainsi  qu'à  la  conférence  de  Suresnes,  M.  de  Bourges 
le  fit  observer,  ces  pièces  avaient  plus  d'un  an  de  date. 

L'archevêque  de  Lyon  fait  aux  états  le  rapport  de  ce  qui  s'est  passé 
à  la  conférence.  On  donne  lecture  de  la  pièce  remise  par  les  roya- 
listes. Le  duc  de  Mayenne  prie  l'assemblée  de  bien  réfléchir  à  la  ré- 
ponse à  faire  à  ces  propositions.  C'est  la  plus  haute  délibération  qui 
se  soit  jamais  présentée  dans  la  chrétienté.  De  sa  part  il  proleste  de- 
vant Dieu  et  devant  les  hommes  qu'il  n'y  apportera  autre  chose  que 
ce  qu'il  jugera  utile  et  expédient  pour  la  conservation  de  la  religion, 
le  bien  et  le  repos  de  l'État,  in\itant  et  conjurant  l'assemblée  d'en 
faire  autant. 

On  ne  laisse  que  trop  de  temps  aux  états  pour  rélléchir.  Les 
chambres,  surtout  le  tiers  état,  s'impatientent,  murmurent,  me- 
nacent de  s'en  aller.  C'est  que  le  duc  de  Mayenne  confère  avec  le 
légat  et  l'ambassade  espagnole ,  sans  le  consentement  desquels  on 
n'ose  rien  décider  ,  et  qui  repoussent  les  propositions  des  royalistes. 
De  leur  côté  ils  sollicitent  une  réponse.  Le  duc,  les  princes,  les  sei- 
gneurs du  conseil  et  le  légat,  donnent  leur  avis  aux  états.  Sur  la  con- 
version du  roi,  ils  ne  peuvent  qu'y  applaudir,  et  la  désirent.  Mais 
comme  c'est  un  fait  purement  spirituel ,  la  connaissance  n'en  appar- 
tient qu'au  pape,  auquel,  comme  chef  universel  de  l'Église,  appar- 
tient la  puissance  de  délier  ce  que  ses  prédécesseurs  ont  lié.  Ainsi  le 
roi  doit  s'adresser  à  lui  pour  faire  sa  soumission  et  être  reçu  au  giron 
de  l'Église.  Traiter  avec  les  catholiques  de  son  parti ,  cela  est  subor- 
donné à  sa  conversion.  Quant  à  !a  trêve,  il  y  a  beaucoup  de  difficul- 


50  HISTOIRE   DES    ÉTATS    GÉNÉRAUX. 

tés  ;  la  nécessité  extrême  où  se  trouve  le  peuple  invite  à  l'accepler, 
toutefois  il  y  sera  avisé,  après  que  les  royalistes  auront  répondu  sur 
les  deux  premiers  points. 

Tandis  que  les  états  délibèrent ,  on  leur  lit  une  lettre  des  habitants 
de  Reims  au  cardinal  Pellevé  ;  ils  apprennent,  écrivent-ils,  qu'on  veut 
faire  la  paix  avec  le  roi  de  Navarre  ,  mais  jamais  ils  ne  le  reconnaî- 
tront. Quelques  jours  après,  lettre  semblable  des  habitants  de  Laon  ; 
ils  aiment  mieux  la  guerre  perpétuelle  que  de  subir  le  joug  d'un  héré- 
tique, quelque  promesse  qu'il  fasse  de  se  convertir.  On  cherche  à 
influencer  les  états  par  ces  manifestations. 

Les  états  adoptent  l'avis  envoyé  par  le  duc  de  Mayenne  et  le  re- 
mettent aux  royalistes  dans  une  réponse  longuement  délayée.  Ceux-ci 
répliquent.  De  part  et  d'autre,  ce  sont  toujours  les  mêmes  argu- 
ments. Depuis  le  premier  jour,  la  question  n'a  fait  aucun  progrès. 
Le  légat  juge  à  propos  d'intervenir  ouvertement.  Une  maladie  qui  le 
retient  chez  lui  ne  lui  permettant  pas  de  venir  aux  états,  il  écrit  une 
longue  lettre  au  cardinal  Pellevé,  qu'il  charge  de  la  leur  communi- 
quer. Il  n'ajoute  aucune  foi  à  la  conversion  du  roi  ;  ce  ne  sont  de  sa 
part  que  ruses  et  artifices  pour  suivre  l'exemple  de  l'Angleterre  et 
bannir  de  France  la  religion  catholique.  Le  légat  croit  donc  de  son 
devoir  de  prier  et  adjurer  les  états  de  ne  plus  conférer  avec  ]v>  roya- 
listes, et  de  ne  permettre  en  aucune  manière  que  dans  l'assemblée  H 
soit  parlé  ou  fait  mention  de  l'hérétique  prétendu  roi  de  Navarre,  car 
on  ne  peut  traiter  avec  lui  sans  encourir  les  peines  portées  contre  les 
fauteurs  des  hérétiques.  Si  l'on  faisait  autrement,  sa  sainteté  se  trou- 
verait grandement  offensée.  Pour  lui,  légat,  il  proteste  qu'il  n'ap- 
prouvera jamais  rien  qui  répugne  tant  soit  peu  aux  instructions  du 
saint-père.  Il  se  retirera  plutôt  du  royaume,  si  l'on  traite  de  paix  ou 
de  trêve  avec  l'hérétique.  Il  prie  les  états  d'élire  le  plus  promptement 
possible  un  roi,  qui  soit  non-seulement  de  nom  et  d'effet  très-chré- 
tien et  vrai  catholique ,  mais  qui  ait  encore  le  courage  et  les  autres 
vertus  requises  pour  réprimer  et  anéantir  tous  les  efforts  et  mauvais 
desseins  des  hérétiques. 

Cette  lettre  est  d'abord  communiquée  aux  chambres.  La  noblesse 
et  le  tiers  état  sont  pour  la  trêve  ;  mais,  comme  cela  regarde  surtout 
ceux  qui  commandent  les  armées  ,  ils  s'en  remettent  à  la  prudence 
du  duc  de  Mayenne.  Dans  la  chambre  du  clergé  il  y  a  un  grand  tu- 
multe. L'archevêque  de  Lyon  dit  que  le  fait  de  la  trêve  appartenait 
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mieux  à  la  noblesse  qu'à  l'Église,  mais  que,  puisqu'on  en  a  référé  aux 
états,  dont  le  clergé  fait  partie,  il  faut  passer  outre,  et  que  la  réponse 
presse.  Génébrard,  archevêque  d'Aix,  s'emporte  contre  ceux  qui  dé- 
sirent la  paix,  et  injurie  personnellement  Hennequin,  évoque  de 
Soissons,  présent,  et  toute  sa  famille.  La  chambre  se  sépare  dans  la 
confusion.  La  délibération  reprise,  le  clergé  est  d'avis  qu'il  ne  peut 
s'écarter  des  exhortations  et  admonitions  contenues  dans  la  lettre  du 
légat,  et  qu'il  ne  peut  consentir  à  la  trêve ,  ni  à  aucun  traité  avec 
l'hérétique. 

Le  duc  de  Mayenne  est  pour  la  trêve  ;  l'état  des  forces  militaires 
et  la  situation  de  Paris  en  font  une  nécessité;  mais  il  ne  veut  pas 
prendre  sur  lui  seul  de  la  conclure  ;  il  ne  peut  pas  non  plus  dire 
hautement  les  motifs  qui  le  décident.  Il  demande  que  les  chambres 
nomment  des  commissaires  pour  traiter  de  la  trêve  avec  lui ,  le  légat 
et  l'ambassade  espagnole. 

L'opposition  du  clergé  ayant  été  connue,  le  peuple  se  porte  en 
foule  à  l'hôtel  de  ville.  Aubert ,  avocat  du  roi  à  la  cour  des  aides , 
parte  la  parole,  et  développe  les  motifs  qui  rendent  la  trêve  néces- 
saire. Le  prévôt  des  marchands  répond  que,  l'après-midi,  il  se  trans- 
portera, pour  la  réclamer,  chez  le  duc  de  Mayenne  ,  où  doivent  se 
trouver  le  légat,  le  duc  de  Feria  et  des  membres  du  conseil  ;  et  qu'il 
invite  le  peuple  à  n'y  envoyer  que  cinq  ou  six  personnes.  !1  s'y  en 
trouve  une  centaine.  Le  prévôt  ne  vient  pas;  on  l'envoie  chercher, 
il  répond  qu'il  ne  viendra  pas,  parce  que  la  députation  du  peuple  est 
trop  nombreuse.  Le  lendemain ,  le  prévôt ,  accompagné  de  quatre 
hommes  du  peuple,  porte  sa  réclamation  chez  le  duc  de  Mayenne  qui 
le  renvoie  au  légat  pour  lui  représenter  la  nécessité  de  la  trêve.  II 
répond  que  tout  ce  qu'on  pourra  lui  dire  est  inutile ,  qu'il  n'y  con- 
sentira pas.  Un  député  d'Orléans  qui  accompagnait  le  prévôt,  et  qui 
était  chargé  par  cette  ville  de  demander  aussi  la  trêve,  proteste  que  si 
on  ne  l'accorde  pas ,  ses  commettants  feront  en  particulier  leur  com- 
position. Le  légat  est  inflexible. 

A  la  conférence  on  attend  toujours  une  réponse  de  Paris  sur  la 
trêve.  On  ne  peut  s'accorder  dans  les  conseils.  Fatigués  de  ces  retards 
et  de  la  prolongation  de  la  guerre,  les  bourgeois  sollicitent  les  députés 
aux  états,  partisans  de  la  trêve ,  d'en  finir.  Ils  en  sont  empêchés  par 
le  légat,  le  cardinal  Pellevé ,  le  duc  de  Feria  et  les  Seize.  La  confé- 
rence, la  trêve  sont  regardées  par  eux  comme  un  acheminement  à  la 
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paix,  et  la  paix  c'est  leur  ruine.  Des  placards  sont  affichés,  tles  pam- 
phlets jetés  daiis  les  chambres  des  états;  ils  contiennent  des  injures 
scandaleuses  contre  le  légat,  le  cardinal  Pellevé  ,  le  duc  de  Feria,  le 
roi  d'Kspayne  et  les  Espagnols.  C'est  l'ouvrage  des  Seize;  ils  imputent 
ces  pamphlets  aux  politiques,  pour  irriter  contre  eux  et  brouiller 
les  cartes.  Les  personnages  injuriés  se  plaignent  au  duc  de  Mayenne  ; 
il  ordonne  au  lieutenant  civil  du  Chàtelel  de  poursuivre ,  il  charge 
deux  commissaires  des  Seize  d'informer  contre  ceux  qui  parleraient 
mal  de  sa  sainteté,  du  légat,  du  duc  de  Feria.  On  trouve  cette  mesure 
très-mauvaise,  parce  que  cela  ressemble  à  l'inquisition  d'Espagne.  On 
procède  contre  deux  bourgeois,  prévenus ,  non  d'avoir  fait  les  pam- 
phlets, mais  d'être  allés  à  la  Villette  parler  de  paix  aux  membres  de 
ia  conférence  du  parti  du  roi.  Le  parlement  évoque  l'affaire ,  arrête 
qu'il  ne  sera  passé  outre ,  et  députe  au  duc  de  Mayenne  pour  l'en 
instruire. 

Le  roi  a  fait  annoncer  qu'il  appellera  auprès  de  lui  des  docteurs 
catholiques  pour  sa  conversion.  Les  curés  de  Paris  ont  une  grande 
influence.  Il  n'y  a  parmi  eux  que  trois  royalistes,  Benoît  5  Saint-Eus- 
tache,  Morenne  à  Saint-Merry ,  et  Chavagnac  à  Saint-Sulpice.  Ce 
n'est  pas  sans  peine  et  sans  danger  qu'ils  ont  prêché  la  modération  et 
la  paix.  Ils  se  montrent  favorables  au  roi  néophyte.  Chavagnac  ap- 
pelle, en  chaire,  les  adversaires  du  roi  des  ministres  de  Satan  ,  pires 
que  les  pharisiens  ;  et  prêche  qu'il  faut  aller  au-devant  de  la  brebis 
perdue  ,  admettre  à  résipiscence  l'enfant  prodigue ,  et  imiter  enfin 
saint  Remy,  quittant  son  évêché  pour  aller  convertir  Clovis.  A  cause 
de  son  royalisme ,  Morenne  est  violemment  exclu  de  la  chaire  de 
Saint-Germain  l'Auxerrois  par  le  curé  Cueilly.  Le  roi  songe  à  appe- 
ler auprès  de  lui  ces  trois  curés  pour  l'aider  de  leurs  lumières  et  tra- 
vailler à  sa  conversion.  Il  s'adresse  d'abord  à  Benoît,  et  l'engage  à  se 
faire  accompagner  par  deux  théologiens  de  son  choix.  Le  curé,  d'un 
caractère  timide  et  indécis,  a  peur,  et  va  consulter  le  duc  de  Mayenne, 
qui  lui  répond  sèchement  :  «  Je  suis  fort  joyeux  de  la  conversion  de 
cet  homme  ;  il  n'y  a  rien  que  je  désire  davantage.  »  Il  engage  Benoît 
à  voir  le  légat.  Celui-ci  répond  au  curé  qu'il  ne  peut  déférer  à  l'invi- 
tation du  roi  sans  l'autorisation  du  saint-siége.  Il  n'ose  partir.  En 
vain  le  roi  le  presse,  ainsi  que  ses  deux  collègues.  Impatienté  de  leur 
retard,  il  écrit  à  Guincestre,  curé  de  Sainl-Gervais,  un  des  plus  san- 
guinaires prédicateurs  de  la  ligue.  Depuis  quelque  temps,  par  rcpen- 
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lir,  ou  plutôt  par  prévoyance  de  l'avenir,  il  s'est  opéré  dans  ce  cur6 
une  subite  métamorphose;  il  a  prêché  hautement  pour  la  conversion 
du  roi  et  la  trêve.  Il  est  Gascon  ;  le  roi  dit  :  «  Jamais  bon  Gascon 
ne  fut  Espagnol.  »  Guincestre  va  chez  le  légat,  se  jette  à  ses  pieds, 
représente  les  services  qu'il  a  rendus  à  l'Union,  implore  son  indul- 
gence. Le  légat  l'accable  de  malédictions  et  le  renvoie,  en  lui  disant  : 
«  Retire-toi  de  moi,  maudit  !  » 

Quelque  temps  après  ,  le  curé  Chavagnac  se  décide  à  donner 
l'exemple.  Il  annonce  son  dessein,  et,  malgré  la  défense  du  légat, 
part  en  plein  jour,  et  seul.  Ses  collègues  l'imitent.  Leur  départ 
ébranle  beaucoup  de  consciences  ,  et  augmente  singulièrement  !e 
nombre  des  royalistes.  La  fureur  des  ligueurs  ne  connaît  pas  de 
bornes.  Le  légat  demande  à  la  Sorbonne  de  retrancher  ces  déserteurs 
de  la  communion  de  l'Église.  Elle  ne  l'ose  ;  ils  sont  préservés  par  leur 
probité  et  leur  orthodoxie  ;  ils  ont  pour  eux  le  parlement. 

D'intelligence  avec  le  légat,  l'ambassade  espagnole  presse  les  états 
de  répondre  à  sa  proposition  du  29  mai  en  faveur  de  l'infante.  Ils 
s'en  occupent  enfin.  Ils  ne  sont  pas  disposés  à  donner  la  couronne  à  une 
femme,  et  à  une  femme  étrangère.  «  Les  Français,  dit  la  Châtre,  ont 
le  cœur  trop  généreux  et  principalement  l'ordre  de  la  noblesse,  si 
belliqueuse,  pour  consentir  à  supporter  la  domination  d'une  femme. 
S'ils  y  ont  consenti  seulement  pour  les  mères  de  nos  rois,  lorsque  le 
prince  se  trouvait  en  bas  âge,  ce  n'était  qu'à  grand  regret,  et  pour 
éviter  de  tomber  dans  une  pire  condition.  »  Cependant,  par  ména- 
gement pour  leur  allié  ,  le  roi  catholique,  les  états  ne  refusent  pas 
sèchement  l'infante,  et  prennent  un  biais.  Le  clergé  l'imagine.  C'est 
uvant  de  délibérer  sur  la  proposition  du  duc  de  Ferla  ,  de  l'inviter  à 
déclarer  si  l'intention  de  son  maître  serait  de  marier  sa  fille  à  un 
prince  français,  et  s'il  désire  que  cette  question  lui  soit  faite  au  logis 
du  légat  ou  bien  en  séance  d'états.  La  noblesse  adopte  la  proposition 
du  clergé.  Le  tiers  état  ajoute  :  Sans  en  tirer  la  conséquence  que  le» 
états  s'obligent  à  nommer  l'infante,  et  sans  préjudicier  à  leur  liberté^ 
de  choisir  un  roi.  Il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  délibération  soit  com- 
muniquée au  légat  par  le  duc  de  Mayenne  ,  s'il  le  juge  à  propos ,  et 
non  delà  part  des  états,  l'élection  d'un  roi  étant  une  chose  purement 
temporelle.  Le  duc  de  Feria  trouve  que  la  délibération  des  états  ré- 
pond si  peu  à  son  attente ,  qu'il  suffira  de  la  lui  remettre  chez  lui. 
Le  duc  de  Mayenne  pense  que  cela  serait  contraire  à  la  dignité  du 
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roi  d'Espagne  et  des  états.  La  délibération  est  communiquée  à  Feria 
dans  une  réunion  chez  le  légat  (12  juin). 

Le  lendemain,  les  états  s'assemblent  pour  entendre  la  réponse  des 
Espagnols.  Mayenne  préside  ;  Guise,  d'Aumale  et  d'Elbeuf  sont  pré- 
sents. L'ambassade  espagnole  est  reçue  et  placée  suivant  le  cérémonial 
accoutumé. 

Au  nom  du  duc  de  Feria ,  Taxis  réplique  à  la  délibération  des 
états  :  11  s'attendait  à  une  tout  autre  réponse,  si  la  proposition  de  l'Es- 
pagne ne  leur  plaisait  pas  ,  il  eût  été  plus  à  propos  qu'ils  voulussent 
bien  en  faire  une  autre.  A  quoi  bon  leur  question  sur  une  femme  s'ils 
n'en  voulaient  pas ,  et  s'ils  étaient  si  fort  attachés  à  leur  loi  salique 
qu'ils  n'en  voulussent  aucunement  démordre?  C'était  une  perte 
de  temps  très-préjudiciable.  Il  fallait  se  hâter  de  faire  un  roi  catho- 
lique, le  danger  imminent  de  la  religion  ne  l'exigeait  que  trop.  Si 
l'on  tardait,  le  prince  de  Béarn,  par  sa  feintise,  leur  en  ôterait  les 
moyens.  Pour  contribuer  autant  qu'elle  le  pouvait  au  choix  d'un  roi, 
l'ambassade  espagnole  venait  proposer  un  moyen  qui  ne  contredisait 
en  rien  les  lois  qu'on  appelait  fondamentales  ;  c'était  d'élire  pour  roi 
l'archiduc  Ernest,  premier  frère  de  l'empereur.  Le  roi  d'Espagne 
l'aiderait  et  l'assisterait,  ainsi  qu'il  l'avait  offert  pour  l'infante;  et 
pour  que  les  états  en  fussent  plus  assurés,  il  la  marierait  à  l'archiduc. 

Taxis  développe  ensuite  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  ce 
parti ,  et  les  avantages  qui  en  résultent.  L'archiduc  était  très-zélé 
catholique,  il  l'avait  prouvé  en  Autriche  et  surtout  à  Vienne,  depuis 
qu'il  y  gouvernait.  Il  avait  ramené  un  nombre  inOni  d'hérétiques  au 
giron  de  l'Église ,  ce  que  pouvait  attester  le  légat.  Il  était  mûr  et 
rassis,  doux  et  fort  traitable,  amateur  de  la  justice  et  de  tous  les  gens 
de  bien.  11  savait  diverses  langues;  il  parlait  français  ou  au  moins 
l'entendait.  En  peu  de  temps  il  serait  autant  Français  que  qui  que  ce 
fût  en  France.  Par  son  moyen  on  obtiendrait  de  l'Allemagne  les 
troupes  dont  on  aurait  besoin  ;  l'ennemi  s'y  recruterait  plus  difficile- 
ment. L'empereur,  frère  de  l'archiduc,  n'était  pas  marié.  S'il  mourait 
san?  enfants  mâles  légitimes  ,  l'archiduc  Ernest  serait  son  héritier, 
l'archiduc  Ferdinand  son  oncle  n'ayant  que  des  filles  qui  n'hériteraient 
pas  de  son  État  ;  avec  le  temps  tout  cela  pouvait  lui  échoir,  et  n'était 
pas  peu  de  chose. 

Allant  au-devant  d'ui»e  objection  qui  se  présentait  naturellement, 
«  Vous  me  direz,  continua  Taxis,  que  l'archiduc  n'est  pas  né  en 
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France.  11  n'est  pas  contre  vos  lois  et  coutumes  d'avoir  pour  roi  un 
Allemand.  De  sa  première  tige  l'archiduc  est  Français,  il  l'est  encore 
plus  fraîchement  par  Marie ,  duchesse  de  Bourgogne.  D'ailleurs ,  ce 
n'est  pas  chose  nouvelle  que ,  dans  le  cas  de  nécessité  urgente ,  les 
royaumes  se  soient  servis  de  rois  étrangers,  et  dans  l'état  où  se  trouve 
la  France ,  en  proie  à  des  divisions ,  et  où  il  s'agit  principalement 
d'extirper  l'hérésie,  rien  ne  serait  plus  à  propos  que  d'avoir  un  prince 
libre  de  toutes  passions,  impartial,  etc.  En  outre,  s'il  plaisait  à  Dieu 
d'appeler  à  soi  sa  majesté  catholique,  avant  que  les  affaires  fussent 
en  bon  état  en  France ,  ne  conviendrait-il  pas  qu'elle  pût  compter 
sur  son  fils  pour  continuer  l'œuvre  de  son  père,  et  soutenir  sa 
sœur?  » 

Après  cette  communication,  l'ambassade  espagnole  se  retire,  et  la 
séance  est  levée. 

La  proposition  de  Feria  ne  blesse  plus  la  loi  salique,  mais  il  veut 
imposer  à  la  France  un  roi  étranger.  On  presse  vivement  les  états  de 
l'accepter.  La  Châtre  soupçonne  quelque  sinistre  dessein.  «  Ce  serait, 
dit-il  dans  la  chambre  de  la  noblesse,  une  très-grande  folie  de  passer 
si  légèrement  par-dessus  nos  lois  et  coutumes.  Quand  on  s'y  décide- 
rait, encore  faudrait-il  auparavant  faire  nos  conditions,  de  manière  à 
ce  que  rien  ne  fût  innové  dans  l'État.  Sans  quoi  nous  asservirions 
lâchement  nos  vies,  nos  honneurs,  et  toute  la  dignité  du  royaume 
aux  étrangers.  » 

La  question  de  la  trêve  occupe  tellement  les  chambres,  que  pen- 
dant plusieurs  jours  on  laisse  de  côté  la  proposition  de  l'Espagne. 
Elles  ont  seulement  nommé  des  commissaires  pour  l'examiner  avec 
le  duc  de  Mayenne.  La  réponse  ne  paraît  pas  douteuse.  .Malgré 
le  soupçon  de  vénalité  qui  pèse  sur  les  états,  les  lois,  les  mœurs 
et  les  inclinations  des  Français  résistent  trop  au  choix  d'urt  roi 
étranger  ,  pour  qu'il  ne  soit  pas  unanimement  repoussé.  L'ambas- 
sadeur espagnol  le  prévoit ,  et  insinue  que  si  l'on  veut  élire  un 
prince  français  ,  le  roi  son  maître  pourrait  lui  donner  l'infante  eri 
mariage.  Du  moins ,  le  19  juin  ,  le  duc  de  Mayenne  le  dit  en 
conseil.  Pour  son  compte,  ajoute-t-il,  il  le  désire  parce  qu'il  est 
Français.  Ensuite ,  si  le  roi  catholique  voulait  faire  cet  honneur 
à  sa  maison ,  il  lui  en  serait  infiniment  obligé.  11  désire  donc  que 
l'ambassadeur  s'ouvre  à  cet  égard.  Là-dessus  le  duc  de  Feria  fait 
demander  à  parler  à  Mayenne.  Il  sort;  que  s'est-il  passé  entre  eux? 
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II  rentre,  et  dit  que  l'ambassadeur  ne  s'est  pas  ouvert.  Tout  cela  res- 
semble à  une  comédie  préparée.  Il  reste  que  Mayenne  ambitionne  la 
royauté  pour  sa  maison.  C'est  le  premier  aveu  qu'il  en  fait  hautement. 
Il  est  décidé  en  conseil  que  l'archiduc  Ernest  sera  refusé.  C'est  aussi 
l'avis  des  chambres  ;  celles  du  tiers  état  et  de  la  noblesse  s'en  remet- 
tent au  duc  de  Mayenne  pour  que  ce  refus  soit  dans  les  termes  les 
plus  polis  et  honnêtes.  La  chambre  du  clergé  ajoute  :  S'il  plaisait  à 
sa  majesté  catholique  de  choisir  pour  mari  à  l'infante  un  de  nos 
princes,  nous  lui  en  aurions  beaucoup  d'obligations. 

Le  duc  de  Mayenne  fait  circuler  dans  le  public  qu'il  ne  veut 
point  de  la  royauté  ;  que,  si  le  roi  d'Espagne  adoptait  pour  gendre  un 
prince  français,  il  ferait  connaître  (jue  les  vues  ambitieuses  qu'on  lui 
prête  sont  de  pures  calomnies,  et  qu'il  serait  le  premier  à  reconnaître 
le  roi  ainsi  élu,  et  à  lui  rendre  soumission. 

Mayenne  apporte  à  l'assemblée  des  états  la  réponse  à  l'ambassade 
espagnole  qu'ils  l'ont  chargé  de  rédiger.  Elle  contient  un  éloge  de 
l'archiduc.  Les  états  regrettent  bien  de  ne  pouvoir  déférer  au  désir 
du  roi  ;  mais  les  lois  du  royaume  s'y  opposent.  Si  le  roi  veut  avoir 
pour  agréable  le  choix  qui  sera  fait  de  l'un  des  princes  français  pour 
roi,  et  lui  donner  en  mariage  l'infante  sa  fille,  on  lui  aura  une  obli- 
gation infinie. 

Les  députés  se  retirent  dans  leurs  chambres  pour  délibérer  sur  ce 
projet,  et  l'adoptent.  Il  y  a  quelque  opposition  dans  celle  du  tiers 
état,  et  le  député  Duvair,  conseiller  au  parlement,  dépose  une  protes- 
tation. Dans  la  forme,  y  est-il  dit,  les  députés  n'ont  pas  de  pouvoirs, 
on  ne  leur  laisse  le  temps  ni  de  consulter  leurs  commettants,  ni  de 
réfléchir  eux-mêmes  sur  l'afifairelaplus  importante.  Au  fond,  si  l'Es- 
pagne accepte,  les  états  sont  engagés.  On  révoque  tacitement  les 
négociations  de  Suresnes ,  avec  les  royalistes.  La  conférence  est 
rompue.  Le  roi  de  Navarre  est  définitivement  exclu  du  trône.  Les 
partis  recommencent  la  guerre.  Ces  considérations  ne  touchent  pas 
les  états,  ils  passent  outre.  L'intérêt  et  l'inlluenee  du  duc  de  Mayenne 
l'emportent. 

L'ambassade  espagnole  est  introduite  dans  l'assemblée,  le  duc  lui 
communique  sommairement  la  réponse.  Le  duc  de  Feria  demande 
qu'on  la  lui  donne  par  écrit. 

Le  21  juin,  les  états  tiennent  une  assemblée  générale  et  solennelle 
à  laquelle  se  rend  l'ambassade  espagnole.  L'affaire  est  de  si  grande 
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importance,  que  le  légat  y  vient  aussi  et  a  renoncé  à  ses  prétentions 
de  préséance.  Le  duc  de  Feria  fait  sa  réponse. 

Pour\u,  dit-il,  qu'on  laisse  à  son  maître  le  choix  d'un  prince  fran- 
çais, y  compris  la  maison  de  Lorraine,  il  en  choisira  un  digne  et 
capable  de  gouverner  et  régir  le  royaume  avec  l'infante  sa  Glle,  qui 
lui  sera  donnée  en  mariage.  Ils  gouverneront  conjointement  et  m 
solidum.  La  royauté  entière  demeurera  au  survivant  pour  lui  et  ses 
successeurs. 

Taxis,  orateur  de  l'ambassade,  développe  ce  système.  Le  principal 
but  du  roi  d'Espagne  est  de  sauver  la  religion  de  la  ruine  imminente 
dont  elle  est  menacée  par  le  prince  de  Béarn.  L'élection  d'une 
royauté  catholique  peut  seule  couper  queue  à  ce  venin.  Sa  majesté  , 
quoique  les  états  ne  se  soient  pas  montrés  disposés  à  la  satisfaire,  pré- 
fère le  service  de  Dieu  à  toute  autre  chose.  Ainsi,  moyennant  que  les 
états  fassent  incontinent  roi  et  m  solidum  l'infante  et  celui  d'entre  • 
les  princes  français,  y  compris  toute  la  maison  de  Lorraine,  que  sa 
majesté  voudra  choisir,  elle  sera  tenue  de  la  marier  avec  lui  ;  à  défaut 
de  quoi ,  ce  que  les  états  auront  fait  en  faveur  de  l'infante  sera  nul. 
Le  roi  fera  connaître  sa  volonté  dans  deux  mois  après  l'élection. 
L'Espagne  fournira  les  mêmes  secours  qu'elle  a  déjà  offerts.  Si  cet 
arrangement  n'est  pas  agréable  aux  états,  le  roi  s'en  décharge  envers 
Dieu  et  les  hommes ,  et  en  laisse  la  faute  à  ceux  qui  en  auront  été 
cause.  Sa  proposition  demeurera  comme  non  avenue,  et  il  ne  four- 
nira plus  de  secours.  L'ambassade  se  retire. 

Le  légat  prend  ensuite  la  parole.  11  s'était  rendu  aux  états  sur  l'in- 
vitation de  l'ambassade  espagnole  pour  être  témoin  et  spectateur  de 
sa  proposition.  Toutefois,  après  l'avoir  entendue  et  bien  considérée, 
il  ne  pouvait  s'empêcher  d'en  dire  deux  mots.  La  principale  intention 
du  saint-père  était  que  la  religion  fût  conservée  dans  le  royaume.  Il 
avait  toujours  estimé  que  l'unique  moyen  d'y  parvenir  était  de  con-  '• 
voquer  les  états  généraux  pour  élire  un  bon  roi,  ce  que  désirait  aussL  ^ 
le  roi  d'Espagne.  Si  sur  ces  deux  premières  propositions,  le  légat 
s'était  abstenu  de  parler ,  c'était  parce  qu'il  y  trouvait  beaucoup  de 
difficulté,  et  qu'elles  étaient  peu  agréables  aux  états  à  cause  des  lois 
et  coutumes.  Ces  propositions  n'étaient,  à  vrai  dire,  que  prépara- 
toires à  la  dernière  par  laquelle  sa  majesté  catholique  voulait  dédier 
et  sacrifier  sa  fille  aînée  au  commun  bien  de  la  religion  catholique  et 
de  la  très-chrétienne  couronne  de  France,  qui  n'avait  pas  d'autre 
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moyen  de  salut  '.  il  pensait  ne  pouvoir  et  ne  devoir  sortir  de  l'as- 
iicmbiée,  sans  exiiorlcr  de  toutes  ses  forces  la  piété  et  la  prudence  des 
états  à  embrasser  promptement  une  si  belle  occasion,  envoyée  parla 
providence  de  Dieu ,  d'assurer  la  religion  ,  de  se  fortifier  contre  la 
tyrannie  de  l'hérétique.  Le  légat  offrait  ses  bons  offices ,  tout  son 
labeur,  le  peu  de  conseil  et  d'industrie  qui  était  en  lui,  pour  con- 
courir à  cet  arrangement.  Il  le  ferait  avec  une  telle  dévotion,  que 
s'il  pouvait  agglutiner  et  joindre  avec  son  propre  sang  les  volontés  des 
députés  et  accorder  leurs  conventions ,  il  l'y  emploierait  aussi  volon- 
tiers qu'il  en  faisait  l'offre. 

Sur  la  proposition  du  duc  de  Mayenne,  les  chambres  nomment 
chacune  quatre  commissaires  pour  conférer  de  la  proposition  espa- 
gnole avec  lui  et  les  princes  chez  le  légat. 

La  troisième  proposition  de  l'ambassade  espagnole  ouvre  un  vaste 
champ  à  l'ambition  des  aspirants  au  trône  et  surtout  de  la  maison  de 
Lorraine.  Les  intrigues  sont  en  jeu,  les  conseils,  les  conciliabules  se 
multiplient.  Le  duc  de  Mayenne,  ses  conseillers,  les  commissaires  des 
états  ,  se  réunissent  tantôt  chez  lui,  tantôt  chez  le  légat.  Les  ambassa- 
deurs espagnols  sont  appelés  à  ces  réunions.  On  y  discute  avec  eux 
leur  dernière  proposition.  Dans  un  de  ces  conseils,  la  Châtre  dit  qu'elle 
lui  semble  pleine  d'artifice  et  captieuse,  bien  qu'elle  paraisse  apporter 
quelque  bien  aux  affaires.  Mais  il  serait  plus  parfait  si  dès  ce  moment 
les  Espagnols  voulaient  nommer  le  prince  auquel  ils  prétendaient 
donner  l'infante.  Alors  du  moins  on  connaîtrait  leur  intention  ;  et 
s'adressant  aux  princes  :  «  Vous  autres,  messieurs ,  dit-il ,  vous  vous 
accorderiez  ensemble.  »  Car  sans  cela  l'acceptation  de  l'offre  des 
Espagnols  serait  plus  dommageable  qu'utile.  Cela  est  encore  nécessaire 
pour  que  les  états  puissent  délibérer  en  connaissance  de  cause.  Par 
ce  moyen,  ils  évitent  toutes  tromperies,  coupent  court  aux  pratiques 
qui  pourraient  se  faire  pendant  un  plus  long  délai,  rompent  les  alter- 
cations infinies  qui  pourraient  s'élever  entre  les  princes  pour  aspirer 
à  cette  grande  et  belle  fortune. 

Les  Espagnols  refusent  de  s'expliquer  sur  le  prince  de  leur  choix, 
et  persistent  dans  leur  proposition.  «  C'est  la  même,  dit  le  Châtre, 
que  celle  du  14  juin.  Reconnaissant  qu'elle  nous  fut  amère  et  de  dure 


'  Ainsi  disait  l'empereur  d'Autriche,  en  1814,  après  îe  triomphe  de  la  coalition. 
En  mariant  sa  fille  avec  Napoléon,  il  l'avait  sacrifiée  au  commun  bien  de  l'Europe. 
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digestion,  ils  y  ont  mis  un  petit  morceau  de  sucre  pour  l'adoucir. 
J'estime'l'intention  de  ces  gens-là  mauvaise.  Si  elle  était  bonne  et 
pour  nous  sauver,  comme  ils  le  répètent,  ils  accepteraient  nos  offres , 
au  lieu  d'exiger  de  nous  des  choses  non-seulement  impossibles ,  mais 
aussi  déshonnêtes  que  peu  sûres  pour  nous.  Je  suis  donc  d'avis  de  tenir 
ferme  à  l'offre  que  nous  leur  avons  faite.  J'ai  entendu  dire  qu'il  n'y 
avait  plus  de  moyen  de  salut  qu'avec  eux,  puisqu'il  n'était  pas  permis 
à  un  homme  d'honneur  de  traiter  avec  le  roi  de  Navarre.  Je  ne  suis 
point  de  cette  opinion.  Quant  à  moi,  je  n'ai  jamais  été  en  volonté,  ni 
désireux  de  traiter  avec  lui,  demeurant  hérétique  ;  mais  quand  il  sera 
catholique,  je  dis  qu'au  cas  que  ces  gens  nous  voulussent  précipiter 
dans  un  péril  imminent,  comme  ils  semblent  y  tendre,  il  se  peut  trou- 
ver de  la  sûreté  avec  le  roi  de  Navarre  et  plus  d'honneur  qu'avec  eux.  » 

La  question  se  résume.  De  la  part  des  états ,  on  dit  :  En  matière 
de  mariage,  notamment  entre  princes,  il  faut  que  les  conditions  soient 
égales.  Cela  n'existe  pas  dans  la  proposition  des  Espagnols.  Ils  de- 
mandent une  royauté  présente  dans  l'espérance  d'un  mariage  futur  ; 
après  la  consommation  du  mariage,  ou  au  moment  où  il  serait  con- 
tracté, on  pourrait  déclarer  les  époux  roi  et  reine.  Déclarer  présente- 
ment l'infante  reine,  se  serait  contrevenir  à  la  loi  salique,  tellement 
engravée  dans  le  cœur  des  Français,  qu'ils  ne  s'en  départiront  jamais, 
quoique  l'offre  de  l'Espagne  semble  ne  pas  la  violer  ouvertement.  Enfin 
les  états  ne  peuvent  consentir  à  ce  que  le  roi  d'Espagne  se  réserve  la 
faculté  de  choisir  un  roi.  Il  peut  bien  se  faire  un  gendre  à  volonté, 
mais  l'élection  d'un  roi  appartient  aux  états  et  non  à  un  prince  étranger. 

L'ambassade  espagnole  répond  :  Les  états,  qui  réclament  l'égalité, 
ne  l'observent  pas.  Ne  déclarer  les  époux  roi  et  reine  qu'après  la  con- 
sommation du  mariage,  ce  serait  absurde.  De  même  que  les  états 
craignent  une  royauté  sans  mariage,  l'ambassade  craint  une  consom- 
mation de  mariage  sans  royauté.  L'infante  pourrait  être  mariée  à  un 
prince  qui  n'aurait  pas  de  son  chef  les  moyens  d'entretenir  sa  gran- 
deur. Elle  ne  partirait  pas  d'Espagne  sans  un  titre  honorable. 

La  députation  des  états  propose  un  expédient.  Les  états  donneraient 
une  procuration  au  duc  de  Mayenne,  avec  pouvoir  de  substituer,  pour 
déclarer  de  leur  part  l'infante  reine  in  solidum  avec  le  prince  qui 
serait  nommé  par  le  roi  catholique  pour  être  son  mari,  après  le  ma- 
riage contracté  par  paroles  de  présent,  et  deux  ou  trois  jours  avant  sa 
consommation. 
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Cet  expédient  est  communiqué  aux  ambassadeurs  espagnols  chez  le 
légat.  lisse  retirent  pour  délibérer,  ren  trent,  disent  qu'ils  ne  peuvent 
l'accepter,  parce  qu'il  n'est  pas  selon  l'intention  du  roi  son  maître, 
et  demandent  à  être  reçus  en  assemblée  générale  pour  obtenir  une 
réponse  à  leur  dernière  proposition. 

Les  ambassadeurs  étant  sortis,  la  Châtre  dit  au  duc  de  Mayenne  : 
«  On  ne  doit  rien  changer  à  la  résolution.  Le  refus  des  Espagnols 
dénote  leur  mauvaise  intention,  il  l'a  toujours  dit  et  voudrait  s'être 
trompé.  Quels  sont  les  oiïices  d'un  ami  quand  son  ami  est  en  néces- 
sité? 11  lui  offre  son  cheval,  son  épée,  et  lui  ouvre  sa  bourse.  Les  Es- 
pagnols nous  voyant  dénués  de  tous  moyens,  pauvres  et  misérables, 
nous  ferment  leurs  bourses,  nous  retirent  leurs  armes  et  leurs  forces, 
laissant  perdre  les  places  à  leur  vue  et  à  celle  des  états,  sans  s'ébranler 
pour  y  apporter  remède  et  secours.  Si,  n'étant  pas  encore  à  eux,  ils 
nous  traitent  ainsi,  que  devons-nous  espérer  si  nous  nous  soumettons 
à  leur  loi  et  puissance?  Ils  nous  tiendront  comme  ils  font  les  Indiens 
en  leur  conquête.  » 

Les  états  décident  qu'on  discutera  préalablement  les  conditions  du 
mariage.  La  conférence  est  transférée  dans  le  sein  des  chambres  où 
se  rendent  Taxis  et  Diego.  Ils  disent  que  s'occuper  de  ces  conditions, 
c'est  traiter  de  l'achat  d'une  maison  avant  que  l'on  saches!  on  veut  la 
vendre,  et  mettre  la  charrue  devant  les  bœufs.  Ils  insistent  sur  une 
réponse  écrite  à  leur  proposition.  Le  duc  de  Mayenne  est  chargé  de 
faire  cette  réponse.  Il  l'apporte  à  l'assemblée  générale  des  états. 

Ils  tiendront  toujours,  y  est-il  dit,  à  très-grand  honneur  et  obliga- 
tion infinie,  s'il  plaît  au  roi  d'Espagne  de  donner  sa  fille  en  mariage  à 
un  prince  français,  aux  conditions  qui  seront  trouvées  justes  et  rai- 
sonnables, ainsi  qu'ils  l'ont  déclaré  le  20  juin.  Mais,  sur  la  proposition 
des  ministres  espag  ois  d'établir  présentement  une  royauté,  les  états 
estiment  que  ce  serait  hors  de  propos  et  même  périlleux  pour  la 
religion  et  l'Etat,  lorsque  l'on  était  si  peu  fort  en  hommes  et  en 
moyens.  Ils  se  réservent  d'en  délibérer  ultérieurement,  lorsqu'ils  ver- 
ront une  armée  prête  à  soutenir  et  exécuter  leurs  délibérations.  Ils 
supplient  sa  majesté  catholique  de  faire  préparer  et  avancer  les  forces 
dont  il  prétend  secourir  les  états,  et,  en  attendant,  de  fournir  les 
moyens  de  maintenir  les  affaires,  et  d'arrêter  les  progrès  de  l'ennemi. 

L'assemblée  approuve  cette  réponse  ;  elle  est  remise  à  l'ambassade 
espagnole  dans  la  séance  suivante. 


HENRI   IV.  61 

Les  Espagnols  disent  enfin  leur  mot.  Ils  proposent  de  choisir  le  duc 
lie  Guise  pour  mari  de  l'infante ,  si  les  états  la  nomment  incontinent 
reine.  L'affaire  est  traitée  en  conseil.  Dans  l'insistance  des  Espagnols, 
la  Châtre  ne  voit  qu'un  piège.  Il  se  défie  de  leur  proposition  ,  si  éloi- 
gnée de  celles  par  lesquelles  ils  avaient  débuté.  On  ne  peut  pas  établir 
cette  royauté  sans  consulter  les  princes  et  les  amis  absents  qui  ont 
le  gouvernement  des  places  ;  ils  se  courrouceraient  de  se  voir,  sans 
avoir  été  appelés,  livrés  à  une  main  étrangère.  Ceux  qui  engageaient 
leurs  biens,  leur  fortune,  leurs  têtes  et  leur  postérité,  méritaient 
bien  d'être  entendus,  car  une  fois  le  marché  conclu  ,  personne  ne 
pourrait  plus  faire  valoir  ses  raisons,  il  craint  encore  que  la  plupart 
des  villes  de  l'Union,  par  la  conversion  du  roi  de  Navarre,  ne  jettent 
plutôt  les  yeux  sur  lui  que  sur  cette  nouvelle  royauté  qui  n'a  pas  des 
moyens  suffisants  pour  se  soutenir,  et  ne  courent  au  roi  où  elles  esti- 
meront voir  plus  de  salut  et  de  droit.  Pour  ne  pas  se  montrer  ingrat 
envers  le  fils  (le  duc  de  Guise) ,  dont  il  a  tant  honoré  ,  aimé  et  servi  le 
père,  pour  lequel  il  a  les  mêmes  sentiments,  et  à  qui  il  désire  toute 
grandeur  et  prospérité,  il  dit,  en  concluant,  qu'avant  de  consacrer 
sa  nomination  ,  il  faut  faire  venir  une  forte  armée  et  les  moyens  de 
vaincre  les  résistances,  sans  quoi  il  craint  qu'on  ne  fasse  cette  royauté 
plus  courte  qu'on  ne  pense  et  moins  honorée  qu'il  serait  nécessaire. 

Cette  question  n'est  pas  portée  aux  états,  et  pour  le  moment  n'a 
pas  de  suite. 

Le  5  juillet,  le  duc  de  Feria  apporte  à  l'assemblée  générale  des 
états  sa  réplique  à  leur  réponse  de  la  veille.  11  y  a  vu  qu'ils  étaient 
résolus  à  ne  faire  de  royauté  à  présent.  C'était  l'unique  remède  pour 
couper  queue  au  danger  dépendant  de  la  feintise  du  prince  de  Béarn, 
assurer  la  religion  et  tirer  hors  de  misère.  Puisque  l'expédient  ne  leur 
semblait  pas.à  propos,  il  ne  saurait  qu'y  faire  et  demeurera  tout  con- 
solé, le  roi,  son  maître,  ayant  insisté  autant  que  possible,  et  offert 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui.  Il  avait  dit  aussi  que,  sans  royauté,  l'on 
ne  saurait  de  la  part  de  sa  majesté  donner  de  secours,  attendu  que 
ce  serait  jeter  dans  l'eau  les  travaux  et  la  dépense,  ce  qu'on  n'avait 
que  trop  fait  par  le  passé.  Cependant,  afin  que  le  monde  connût  que 
l'on  faisait  encore  plus  qu'on  ne  pouvait,  et  pour  rendre  encore  plus 
claire  et  plus  manifeste  sa  bonne  volonté  envers  la  cause  publique,  il 
continuera  à  assister  les  états  du  mieux  qu'il  pourra,  ainsi  que  le  lui 
permettront  les  propres  affaires  de  sa  majesté,  jusqu'à  ce  que,  avertie 
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de  ce  quk  se  passe,  elle  fasse  savoir  son  ultérieure  volonté.  Les  états 
l'obligeront  s'ils  s'abstiennent  de  faire  la  trêve  avec  l'ennemi,  et  s'ils  font 
casser  l'arrêt  du  parlement.  Ils  le  devaient  d'autant  plus  volontiers, 
que  par  la  trêve  on  mettait  la  religion  au  droit  chemin  de  la  mort, 
que  l'arrêt  était  entièrement  en  contradiction  avec  l'autorité  des  états, 
qu'il  ne  répondait  pas  à  la  sincère  et  bonne  volonté  dont  il  avait  usé  à 
leur  égard  par  ses  propositions,  et  qu'il  semblait  avoir  >oulu  priver 
messieurs  du  sang  de  Lorraine  de  la  grandeur  à  laquelle  leurs  mérites 
pouvaient  les  porter. 

Le  duc  de  Mayenne  dit  aux  ambassadeurs  qu'on  essayera  par  tous 
les  moyens  possibles  de  satisfaire  sa  majesté  catholique  et  lève  la 
séance. 

Sur  cette  réplique,  le  parti  français  dit  que  c'est  une  ruse  pour  flatter 
les  princes  lorrains  ,  et  les  aigrir  contre  le  parlement  ;  qu'au  fond  elle 
n'a  pour  but  que  de  maintenir  la  guerre  en  France ,  la  détruire  et 
ruiner  ,  pour  conserver  les  États  du  roi  d'Espagne.  On  trouve  très- 
mauvais  que  les  étrangers  fassent  la  loi  pour  troubler  le  repos  du  pays. 
Toutefois  on  pense  que  les  offres  de  l'Espagnol  n'auront  aucun  résultat. 
Au  contraire,  les  Espagnols  et  ceux  qui  sont  de  leur  parti  espèrent 
beaucoup,  et  se  réjouissent  fort  de  cette  réplique. 

L'ambassade  espagnole  demandait  aux  états  de  casser  l'arrêt  du 
parlement.  Cet  arrêt  est  un  épisode  très-important. 

Fortement  ému  des  prétentions  du  roi  d'Espagne ,  et  justement 
inquiet  des  concessions  auxquelles  peuvent  être  entraînés  les  chefs  de 
la  ligue,  le  parlement  s'assemble  le  25  juin. 

Leduc  de  Mayenne  l'invite  à  surseoir  pendant  deux  jours,  promet- 
tant que  pendant  ce  temps  il  le  satisfera  ainsi  que  le  peuple.  Le  parle- 
ment défère  à  l'invitation,  et  proteste  qu'il  s'assemblera,  toute  affaire 
cessante ,  si  dans  le  délai  le  duc  ne  tient  pas  sa  promesse.  Il  ne  donne 
aucune  satisfaction,  le  parlement  s'assemble ,  toutes  les  chambres 
réunis ,  et ,  le  28 ,  rend  cet  arrêt  : 

La  cour  n'ayant ,  comme  elle  n'a  jamais  eu  ,  d'autre  intention  que 
de  maintenir  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  l'État 
et  couronne  de  France  sous  la  protection  d'un  roi  très-chrétien  ,  ca- 
tholique et  français,  a  ordonné  et  ordonne  que  des  remontrances  seront 
faites  à  M.  le  duc  de  Mayenne,  en  la  présence  des  princes,  etc.,  à  ce 
qu'aucun  traité  ne  se  fasse  pour  transférer  la  couronne  dans  la  main 
d'un  prince  ou  princesse  étranger  ;  que  les  lois  fondamentales  du 
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royaume  soient  gardées ,  et  les  arrêts  rendus  par  la  cour  pour  la  dé- 
c!aration  d'un  roi  catholique  et  français  exécutés  ;  qu'il  ait  à  employer 
l'autorité  qui  lui  a  été  commise  pour  empêcher  que ,  sous  prétexte  de 
la  religion  ,  la  couronne  ne  se  transfère  en  main  étrangère,  contre  les 
lois  du  royaume,  et  pourvoir  le  plus  promptement  que  possible  au  repos 
du  peuple.  Et  néanmoins,  dès  à  présent,  la  cour  a  déclaré  et  déclare 
tous  traités  faits  ou  à  faire ,  pour  l'établissement  de  prince  ou  prin- 
cesse étrangers  nuls ,  et  de  nul  effet  et  valeur ,  comme  faits  au  pré- 
judice de  la  loi  salique  et  autres  lois  fondamentales  du  royaume. 

Le  président  Lemaître,  accompagné  de  vingt  conseillers,  va  faire 
les  remontrances  au  duc  de  Mayenne ,  qui  est  assisté  de  l'archevêque 
de  Lyon  ,  du  maréchal  de  la  Châtre ,  du  président  Jeannin  et  autres 
conseillers. 

Trois  causes  motivaient  la  conduite  du  parlement  :  l'obligation  on 
il  était  de  maintenir  les  fois  fondamentales  du  royaume  ;  la  crainte 
qu'avaient  les  vrais  Français  de  subir  le  joug  et  la  domination  de  la  na- 
tion espagnole,  très-opposée,  pour  les  mœurs  et  la  façon  de  vivre,  à  la 
nation  française  ;  les  justes  plaintes  des  habitants  de  Paris,  qui,  au 
milieu  de  leur  déiresse,  reprochaient  au  parlement  d'être  muet,  et 
de  ne  pas  exciter  le  duc  à  avoir  pitié  du  pauvre  peuple. 

La  conservation  de  l'état  royal  et  couronne  de  France  dépendait 
entièrement  de  l'observation  des  lois  fondamentales ,  au  maintien  des- 
quelles les  membres  du  parlement ,  comme  les  premiers  officiers  de 
la  couronne ,  étaient  étroitement  obligés ,  tant  par  l'institution  du 
parlement  que  par  leur  serment. 

Le  duc  de  Mayenne  n'y  était  pas  moins  obligé,  en  sa  qualité  de 
lieutenant  général  du  royaume ,  par  laquelle  la  couronne  lui  avait  été 
donnée  en  garde  et  dépôt  seulement,  et  en  vertu  de  son  serment  solen- 
nel, de  conserver  l'état  royal  en  son  entier,  de  garder  et  faire  garder 
les  lois  du  royaume.  La  première  et  principale  était  la  loi  salique,  par 
laquelle ,  depuis  douze  cents  ans  ,  la  majesté  et  la  grandeur  de  la  cou- 
ronne avaient  été  conservées,  et  les  femmes  perpétuellement  exclues 
du  droit  delà  couronne,  quoiqu'elles  fussent  originaires  de  France  et 
les  plus  proches  parentes  du  roi  décédé. 

La  loi  salique  avait  été  introduite,  reçue  et  pratiquée  en  France, 
depuis  Clovis ,  à  deux  fins.  La  première ,  pour  empêcher  que  la  cou- 
ronne ne  tombât  entre  les  mains  des  étrangers,  ce  qui  serait  arrivé  plu- 
sieurs fois  par  mariage,  si  les  femmesavaient  été  admises  à  y  succéder. 
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La  seconde ,  pour  que  les  Français ,  qui  avaient ,  en  valeur  et  magna- 
nimité, surpassé  toutes  les  autres  nations,  ne  fussent  pas  contraints 
de  se  soumettre  à  la  domination  des  femmes.  Leur  gouvernement, 
lorsqu'elles  avaient  eu  celui  de  l'État,  non  de  leur  chef,  comme  reines, 
mais  à  cause  de  leurs  maris  ou  enfants  rois ,  avait  toujours  été  funeste, 
et  excité  des  séditions  et  des  guerres  civiles ,  comme  les  reines  Frédé- 
gonde,  Brunehilde,  Judith,  la  reine  Blanche,  mère  de  saint  Louis, 
Espagnole  de  nation,  et  en  dernier  lieu  Catherine  de  Médicis.  Leur 
jj^ouvernement  avait  excité  de  merveilleuses  tragédies  et  causé  plusieurs 
guerres  civiles  dans  le  royaume. 

Le  président  rappelait  les  actes  solennels  du  parlement  et  du  lieu- 
tenant général ,  annonçant  la  convocation  des  états  généraux  pour 
l'établissement  d'un  roi  catholique  et  français.  Ce  serait  donc  contraire- 
ment à  ces  actes  et  aux  lois  qu'on  donnerait  la  couronne  à  l'infante  d'Es- 
pagne ,  princesse  étrangère ,  fille  d'un  roi  étranger ,  née  en  pays 
étranger  et  y  demeurant.  La  nomination  de  l'infante  continuerait , 
perpétuerait  la  guerre  et  ruinerait  le  parti  de  l'Union.  La  plupart  des 
nobles  et  des  villes  étaient  déjà  dans  le  parti  du  roi  de  Navarre.  Que 
serait-ce  donc  si  l'on  élisait  l'infante?  les  nobles  et  les  villes  du  parti 
de  l'Union,  ayant  le  cœur  français  et  la  haine  de  la  domination 
étrangère,  s'indigneraient,  quitteraient  ce  parti  et  se  joindraient  au 
roi.  Le  pape ,  tous  les  potentats  d'Italie  et  d'autres  princes  chrétiens, 
jaloux  et  irrités  de  la  trop  grande  puissance  du  roi  d'Espagne,  s'allie- 
raient contre  l'Union  et  feraient  cause  commune  avec  le  roi  de  Na- 
varre. Les  provinces  seraient  offensées ,  celles  qui  n'avaient  pas  envoyé 
de  députés  aux  états ,  telles  que  le  Languedoc,  l'Auvergne  et  autres  , 
parce  qu'on  ne  les  aurait  pas  consultées  ;  et  celles  qui  avaient  envoyé 
des  députés ,  parce  qu'ils  n'auraient  pu  ,  sans  mandement  spécial,  con- 
sentir à  rétablissement  d'une  princesse  étrangère. 

Sans  doute  le  roi  d'Espagne  était  pour  l'Union  un  puissant  auxi  liaire  ; 
mais  sa  puissance  n'était  pas  telle  qu'il  pût  délivrer  l'Union  des  ca- 
lamités de  la  guerre  dans  laquelle  elle  serait  encore  plus  précipitée. 
Il  était  facile  d'en  juger  par  le  passé.  Depuis  cinq  ans  les  forces  espa- 
gnoles et  celles  de  l'Union  réunies  n'avaient  rien  gagné  sur  l'ennemi. 
Depuis  vingt-cinq  ou  trente  ans  que  le  roi  d'Espagne  faisait  la  guerre 
à  une  partie  de  ses  sujets  ,  il  n'avait  pu  les  dompter  ;  comment  triom- 
pherait-il du  roi  de  Navarre  et  de  toute  la  noblesse  française  quand  ils 
seraient  réunis?  Si  l'Union  avait  des  obligations  au  roi  d'Espagne  pour 
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l'assistance  qu'il  lui  avait  prêtée,  toute  l'Europe  avait  obligation  à  la 
France,  dont  les  défunts  rois  avaient,  par  leur  valeur,  chassé  le  pa- 
ganisme et  l'idolâtrie,  et  planté  ,  par  leurs  armes,  la  foi  calliolique. 
Quand  même  l'obligation  qu'on  avait  au  roi  d'fCspagne  mériterait  une 
autre  récompense  ,  entre  cette  récompense  et  la  couronne  de  France 
11  n'y  avait  aucune  proportion.  Bref,  cette  couronne  ne  pouvait  être 
transférée  dans  une  main  étrangère  sans  une  note  perpétuelle  d'in- 
famie et  d'infidélité  pour' les  auteurs  ou  participants  de  cette  translation. 

Le  second  objet  des  remontrances  était  la  conclusion  d'une  trêve 
générale  avec  le  roi  de  Navarre.  Elle  était  depuis  longtemps  négociée 
dans  la  conférence  tenue  par  les  commissaires  des  deux  partis.  Le  duc 
de  Mayenne  et  son  conseil  la  trouvaient  nécessaire.  La  noblesse  et  le 
tiers  état  partageaient  cet  avis  ,  mais  le  légat  s'y  opposait  fortement. 
Cette  opposition ,  dit  le  président  Lemaître,  était  contre  l'intention 
vraisemblable  du  pape,  puisque  ,  pour  le  repos  et  la  sûreté  de  ses  sujets 
d'Avignon,  il  avait  conclu  une  trêve  avec  Lesdiguières ,  chef  des 
ennemis  en  Provence.  Si  le  duc  de  Mayenne  cédait  au  légat,  il  mé- 
connaîtrait son  autorité,  celle  de  son  conseil,  de  la  noblesse  et  du  tiers 
état  ;  ilpréjudicieraitar.x  droits  et  libertés  du  royaume  qu'il  avait  juré 
de  garder.  Les  rois  de  France  ,  ne  tenant  le  temporel  du  royaume  que 
de  Dieu  ,  ne  reconnaissaient ,  en  fait  de  guerre  ou  trêve  ,  ni  le  saint- 
père,  ni  ses  légats.  S'il  n'y  était  promptement  pourvu,  il  était  à  craindre 
que  le  peuple  de  Paris ,  poussé  à  bout  par  la  nécessité  qui  violait  toutes 
choses,  ne  changeât  sa  patience  en  fureur,  et  qu'il  n'éclatât  une  sé^ 
dition  merveilleuse  qui  serait  la  ruine  entière  de  la  ville. 

Bien  que  vivement  blessé,  le  duc  de  Mayenne  se  contient  et  répond 
brièvement  :  Depuis  sa  nomination  à  la  dignité  de  lieutenant  général 
du  royaume,  il  a  gouverné  pour  le  maintien  de  la  religion  et  de  l'Etat, 
et  on  pouvait  être  assuré  qu'il  ne  ferait  rien  qui  leur  fût  contraire. 
Il  trouvait  étrange  que ,  sans  égard  à  son  titre  et  à  son  rang  ,  le  par- 
lement eût  délibéré  et  rendu  son  arrêt  sur  des  affaires  de  cette  impor^ 
tance ,  sans  l'en  prévenir ,  et  sans  appeler  aussi  les  princes  et  les  pairs 
faisant  partie  de  la  cour.  Quant  au  soulagement  du  peuple  ,  il  avait 
fait  tout  ce  qu'il  avait  pu  ,  il  avait  voulu  la  trêve  ;  mais  le  respect  que, 
comme  prince  catholique  ,  il  portait  au  légat ,  qui  ne  la  trouvait  pas 
bonne,  l'avait  retenu.  Il  aviserait  aux  deux  objets  des  remontrances. 

On  prétend  que  tandis  que  Lemaître  parlait,  le  duc  changea  de 
couleur  et  laissa  deux  ou  trois  fois  tomber  son  chapeau.  Un  grefiler 
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du  chfttelct  dit  tout  haut,  en  pleine  rue,  que  le  duc  devait  avoir  vingt- 
quatre  sacs  tout  prêts,  pour  jeter  à  l'eau  le  président  Lcmaître  et  ses 
conseillers. 

Sur  le  compte  de  sa  mission  rendu  par  le  président  Lemaître ,  le 
parlement  ordonne  l'enregistrement  de  sa  harangue  et  de  la  réponse 
du  duc  de  Mayenne,  et  proteste  que  tous  ses  membres  mourront  avant 
que  l'arrêt  de  la  cour  soit  changé  ou  cassé.  , 

Le  duc  de  3Iayenne  fait  dire  au  président  Lemaître  qu'il  désire  lui 
parler,  et  qu'il  l'invite  à  venir,  assisté  de  deux  conseillers,  au  logis 
de  l'archevêque  de  Lyon  chez  lequel  il  dînait.  Lemaître  s'y  rend , 
trouve  le  duc  avec  l'archevêque,  et  lui  demande  ce  qu'il  désire.  Le 
duc ,  en  colère ,  renouvelle  son  reproche  au  parlement  d'avoir  rendu 
son  arrêt  sans  l'avoir  averti,  ainsi  que  les  princes  et  pairs.  Vu  son  titre 
et  son  rang  ,  on  lui  a  manqué  de  respect ,  on  lui  a  fait  un  grand  tort 
et  affront.  Il  espère  que  l'arrêt  sera  cassé  par  les  causes  que  dira 
l'archevêque. 

Lemaître  rappelle  au  duc  que  le  parlement  l'avait  averti,  et  avait, 
à  son  invitation  ,  tardé  deux  jours  à  délibérer  ;  que,  n'ayant  pas  reçu 
de  ses  nouvelles,  la  cour  avait  trouvé  bon  de  passer  outre.  S'il  se  fut 
trouvé  au  milieu  d'elle ,  il  aurait  reconnu  qu'elle  n'avait  parlé  de  lui 
qu'avec  honneur  et  respect.  L'intention  de  la  cour  n'était  pas  de 
mécontenter  personne ,  mais  de  faire  justice  à  tous. 

L'archevêque  de  Lyon  prend  la  parole;  en  colère  comme  le  duc, 
il  répète  que  la  cour  lui  a  fait  un  grand  affront. 

«  Monsieur ,  réplique  soudain  Lemaître,  lorsque  M.  le  duc  a  usé 
de  ce  mot  d'affront ,  j'ai  gardé  le  silence  pour  le  respect  et  l'honneur 
que  lui  porte  la  cour  en  général  et  en  particulier.  Mais  de  vous , 
surtout  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  moi ,  mais  de  la  cour ,  je  ne  le  puis 
endurer  ;  la  cour  sait  faire  droit  et  justice ,  et  maintenir  les  lois , 
mais  elle  ne  sait  ce  que  c'est  que  d'affronter  grand  ni  petit.  En  mon 
particulier,  j'ai  toujours  fait  cas  du  savoir  de  M.  de  Lyon;  je  vois 
bien  qu'il  sait  toutes  choses,  fors  le  respect  et  l'honneur  qu'il  doit 
à  la  cour.  » 

Le  duc  dit  à  l'archevêque  de  continuer,  il  répond  que  M.  Lemaître 
lui  a  cousu  la  bouche. 

Le  duc  ne  trouve  pas  le  procédé  aussi  étrange  de  la  part  de  la 
cour  en  corps ,  que  de  quelques-uns  de  ses  membres  et  des  plus 
«otables  qu'il'a  avancés  dans  les  plus  belles  charges  et  dignités. 
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Ceux-ci  lui  sont  le  plus  contraires;  il  en  est  bien  malheureux.  «  Si 
c'est  de  moi ,  répond  Lemaître  ,  que  M.  le  duc  entend  parler,  il  se 
trompe  fort  ;  j'étais  simple  avocat ,  je  travaillais  comme  je  voulais. 
.Te  donnais  aux  parties  des  avis  et  conseils  qu'elles  n'étaient  pas  tenues 
de  suivre.  Je  vivais  honnêtement  de  ma  profession.  En  me  faisant 
président,  on  ne  m'a  pas  ôté  la  liberté  de  parler  franchement;  on 
m'a  obligé  à  rendre  justice  à  chacun  ,  sous  ma  responsabilité  devant 
Dieu.  Tout  le  fruit  que  j'ai  retiré  de  ma  charge  ,  c'est,  outre  la 
peine  et  le  travail ,  la  ruine  de  ma  maison  et  les  calomnies  des 
méchants.  En  voulant  me  faire  et  avancer ,  on  m'a  défait  et  désa- 
vancé.  » 

«  L'arrêt,  dit  le  duc,  sera  cause  d'une  sédition  et  jettera  la 
division  dans  le  peuple.  Déjà  ou  le  voit  assemblé  dans  les  rues  et 
murmurer.  Depuis  deux  jours ,  l'ennemi  s'est  rapproché  de  la  ville 
pour  voir  s'il  ne  pourrait  pas  faire  quelque  entreprise.  » 

«  Si  quelqu'un  ,  répond  le  président,  est  assez  hardi  pour  com- 
mencer une  sédition,  qu'on  avertisse  la  cour,  elle  saura  fort  bien 
les  moyens  de  châtier  les  séditieux.  Le  peuple  ne  demande  que  le 
rétablissement  de  la  justice.  Quant  à  l'ennemi ,  ce  sont  de  faux  bruits 
répandus  par  les  menées  des  Espagnols.  » 

M.  de  Lyon  dit  que  s'il  arrivait  maintenant  qu'on  traitât  de  la 
paix  ,  l'honneur  en  serait  déféré  à  la  cour  et  non  au  duc. 

«  La  cour,  réplique  Lemaître,  est  assez  honorée  d'elle-même ,  et 
ne  cherche  ni  honneur,  ni  gloire.  Elle  prie  M.  le  duc  et  les  autres 
princes  de  dire  ce  qu'il  y  a  dans  l'arrêt  qui  ne  soit  pas  juste  et  qui 
les  ait  offensés.  Quant  à  la  cour ,  elle  pense  qu'elle  n'a  fait  que  son 
devoir  en  excluant  l'étranger  de  la  couronne  qu'il  voulait  attraper. 
Cet  arrêt  peut  servir  à  réconcilier  et  réunir  tous  les  bons  catholiques 
et  bons  Français.  Pour  moi ,  je  souffrirai  plutôt  la  mort  que  d'être 
Espagnol  ou  hérétique.  » 

Le  duc  termine  en  disant  qu'il  verra  s'il  aura  la  puissance  de  faire 
rompre  l'arrêt. 

Le  parlement  donne  de  grands  éloges  à  la  fermeté  de  son  président. 
Tous  les  membres  jurent  de  sacrifier  leur  vie  pour  le  maintien  de 
l'arrêt,  et  députent  au  duc  de  Mayenne  le  président  de  Neuilly  et 
trois  conseillers ,  pour  l'assurer  que  la  cour ,  par  son  arrêt ,  a  eu 
l'intention,  non  de  se  séparer  de  lui,  mais,  au  contraire,  de  s'unir 
plus  fortement  à  lui  pour  la  conservation  des  lois  fondamentales  et 
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(lu  maintien  du  serment  fait  à  Dieu  et  à  la  patrie  ;  que  l'arrêt  était 
pour  lui  servir  de  décharge  envers  les  étrangers  et  se  délivrer  de 
leurs  poursuites.  Les  députés  de  la  cour  ayant  rempli  leur  mission, 
le  duc  de  Mayenne  leur  répond  qu'il  est  très-fàché  que  l'arrôt  ait 
été  rendu  sans  lui  en  avoir  communiqué,  mais  que,  puisque  c'était 
fait,  et  qu'il  n'y  avait  plus  de  remède ,  il  priait  la  cour  de  ne  plus 
procéder  de  cette  manière. 

On  a  prétendu  que  Mayenne  avait  été  le  secret  promoteur  de 
l'arrêt ,  et  que  sa  colère  était  factice  et  purement  politique.  On  ne 
peut  admettre  que  le  parlement  et  un  homme  du  caractère  du  pré- 
sident Lemaître  se  fussent  prêtés  à  jouer  une  comédie. 

Ce  n'est  pas  en  vain  que  Philippe  s'appelle  sa  majesté  catholique. 
Autrichien  et  roi  d'Espagne,  il  est  le  plus  ardent  soutien  de  la  reli- 
gion ;  sa  conviction  religieuse  est  d'accord  avec  sa  politique.  Il  veut 
sincèrement  le  triomphe  du  catholicisme  en  France  ,  et ,  pour  mieux 
l'assurer  ,  faire  de  la  France  une  province  espagnole  ,  une  propriété 
de  la  maison  d'Autriche.  C'est  une  grande  ambition,  une  entreprise 
audacieuse.  Les  circonstances  paraissent  des  plus  favorables;  mais 
malgré  les  divisions  qui  déchirent  le  sein  de  la  patrie,  malgré  la 
lâcheté  des  traîtres  que  soudoie  l'étranger,  la  majorité  des  Français 
a  le  sentiment  de  sa  nationalité  et  de  son  indépendance.  C'est  un 
grand  peuple  résolu  à  maintenir  son  existence.  Tous  les  partis  sont 
d'accord.  Les  états ,  bien  qu'incomplets ,  nommés  par  une  faction 
alliée  du  roi  Philippe,  et  à  sa  solde,  repoussent  toutes  ses  offres 
trompeuses.  A  l'infante,  ils  opposent  la  loi  salique  ;  à  l'archiduc 
Ernest,  son  origine  étrangère.  Pointde  femme!  point  d'étranger! 
un  roi  catholique,  mais  Français!  c'est  le  cri  national.  Cependant 
l'Espagne  ne  veut  pas  en  avoir  le  démenti  ;  elle  exige,  elle  recule, 
elle  revient,  elle  se  retourne,  et  ne  renonce  pas.  Pour  tout  con- 
cilier, il  s'agit  de  marier  l'infante  à  un  prince  français,  de  la  déclarrr 
reine  ,  de  le  nommer  roi.  L'Espagne  veut  choisir  le  prince  et  que  la 
royauté  soit  solidaire  entre  les  deux  époux.  Les  états  ne  consentent 
pas  à  aliéner  leur  droit  d'élection.  Commcncera-t-on  par  établir  la 
royauté  ou  par  contracter  le  mariage?  Question  puérile  sur  laquelle 
on  dispute  sans  pouvoir  s'accorder.  Tout  cet  imbroglio  se  termine 
par  une  déclaration  des  états  que  la  ligue  n'est  pas  assez  forte  pour 
établir  une  royauté  ,  par  un  ajournement  jusqu'au  moment  où 
l'Espagne  aura  fourni  une  armée ,  et  par  l'arrêt  du  parlement  qui 
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déjoue  complètement  les  projets  ambitieux  de  Philippe.  Dans  toutes 
ces  manœuvres ,  la  maison  de  Lorraine  joue  un  grand  rôle.  Depuis 
plus  de  vingt  ans  qu'on  l'accuse  d'aspirer  au  trône,  jamais  elle  ne 
parut  plus  près  d'y  monter.  C'est  avec  un  de  ses  princes  que  Philippe, 
pour  dernier  expédient,  se  flatte  d'établir  une  royauté  franco^ 
espagnole. 

Avec  la  main  d'une  princesse  espagnole  ,  recevoir  la  couronne  de 
France,  quelle  haute  fortune  peureux!  Mais  lequel  l'obtiendra?  La 
discorde  est  parmi  eux.  Trois  y  aspirent.  Le  duc  de  Mayenne  ,  lui  ou 
son  fils  aîné ,  le  duc  de  Nemours  et  le  duc  de  Guise.  C'est  ce  dernier 
que  choisissent  les  ambassadeurs  espagnols;  il  en  est  question  dans 
un  conseil  chez  le  duc  de  Mayenne.  Il  a  de  la  peine  à  dissimuler  son 
désappointement,  et  demande  un  délai  de  huit  jours  pour  en  avertir 
le  duc  de  Lorraine,  chef  de  la  maison.  Cette  combinaison  aurait  pu 
réussir ,  si  elle  avait  été  présentée  franchement  à  l'ouverture  des  états 
généraux.  Mais  la  fierté  et  la  lenteur  espagnoles  ne  comportaient 
pas  une  semblable  résolution.  Maintenant  il  est  trop  lard.  Par  ses 
prétentions  excessives ,  l'ambassadeur  a  réveillé  l'esprit  national.  II 
s'est  hautement  manifesté,  il  ne  reculera  pas.  Les  Guise  eux-mêmes 
n'ont  pas  su  profiter  de  l'occasion.  D'ailleurs,  les  événements  ont 
marché  ;  la  cause  du  roi  a  fait  de  grands  progrès.  La  royauté  hispano* 
lorraine  est  antinationale,  elle  s'en  ira  en  fumée. 

Inquiets  de  la  mauvaise  tournure  que  prennent  les  affaires  de  la 
ligue  par  suite  de  l'arrct  du  parlement  et  la  prise  de  Dreux  par  le 
roi ,  les  Espagnols  pressent  \ivement  les  états  de  consacrer  leur  ulti- 
matum ,  la  royauté  de  l'infante  et  du  duc  de  Guise.  Les  Seize  se 
rallient  à  ce  projet.  Les  Espagnols  et  le  légat  appointenl  de  ce  qu'ils 
peuvent  les  prédicateurs  pour  le  soutenir.  La  pension  de  Boucher  est 
augmentée.  Il  est  convenu  que  Cueilly  recevra  par  semaine  un  quar. 
tier  de  mouton  et  un  quartier  de  veau  ;  par  mois,  un  setier  de  blé 
et  dix  doublons.  Tous  les  minotiers,  ainsi  nommés  parce  qu'ils 
reçoivent  de  l'Espagne  un  minot  de  froment  par  jour ,  obtiennent 
quelque  nouvel  avantage. 

Déchu  de  ses  espérances,  le  duc  de  Mayenne  est  très-refroidi ,  et 
prend  peu  d'intérêt  au  dernier  projet  de  l'Espagne.  Le  duc  de  Guise 
lui-même,  dit-on,  ne  se  fait  pas  illusion.  Il  répugne  à  la  comédie 
royale  qu'on  veut  lui  faire  jouer ,  et  se  fâche.  Cela  n'arrête  pas  les 
Seize  et  leurs  prédicateurs;  ils  veulent  le  faire  roi  malgré  lui.  C'est , 
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disent-ils ,  le  vœu  de  tous  les  honnêtes  gens ,  le  seul  moyen  de  sauver 
ia  France.  Ils  outragent ,  ils  menacent  tout  ce  qui  ne  dit  pas  comme 
eu\  ,  les  politiques,  le  parlement,  la  conférence,  et  jusqu'au  duc  de 
Mayenne.  Quant  au  roi ,  c'est  un  monstre,  on  gagnera  le  ciel  en  le 
renvoyant  aux  enfers  qui  l'ont  vomi.  Ils  ne  respectent  pas  plus  les 
états.  Le  cordelier  Garin,  prêchant  devant  les  députés  réunis,  ose 
leur  dire  que  leurs  beaux  étals  ^  c'était  la  cour  du  roi  Pétaud.  Le 
légat  le  suspend ,  la  Sorbonne  lui  rend  la  parole.  Le  jésuite  Com- 
melet,  discourant  sur  l'Évangile  de  la  nacelle  agitée  par  la  tempête,  et 
assurant  que  Judas  était  dedans,  dit  que ,  parmi  les  députés,  il  n'y  a 
pas  un  Judas ,  mais  vingt ,  mais  trente  :  «  On  les  connaîtra  au  vote , 
s'écrie-t-il  ;  à  cette  heure,  mes  amis,  ruez-vous  hardiment  dessus, 
étouffez-les-moi,  car  ils  en  sont.  » 

Pendant  douze  jours,  les  états  ni  les  chambres  ne  s'assemblent 
plus.  Il  circule  toutes  sortes  de  bruits.  Le  légat  a  reçu  de  Rome  des 
dépêches.  C'est  une  aggravation  contre  le  roi  de  Navarre  et  ses 
adhérents  ;  non ,  c'est  une  absolution  ;  ou  bien ,  vu  l'intention  du 
roi  de  se  convertir,  un  ordre  au  légat  de  ne  rien  faire  jusqu'à  nouvel 
ordre  ;  enfln  c'est  le  consentement  du  pape  à  l'élection  du  duc  de 
Guise  comme  roi ,  et  à  son  mariage  avec  l'infante.  On  va  jusqu'à 
dire  qu'il  est  nommé  roi ,  que  le  duc  de  Mayenne  a  été  comme  forcé 
de  consentir  à  la  nomination ,  et  l'a  signée  ;  que  dans  quatre  mois  le 
roi  d'Espagne  enverra  l'infante  en  France  pour  être  mariée  au  duc 
de  Guise  avec  une  armée  de  trente  mille  hommes  pourvue  de  tout 
son  matériel;  qu'elle  viendra  par  la  Lombardie  en  Savoie,  où  les 
ducs  d'Elbeuf  et  d'Aumale  et  les  deux  sœurs  du  duc  de  Guise  iront 
la  recevoir  ;  qu'en  attendant ,  pour  la  sûreté  de  Paris,  on  augmentera 
sa  garnison  de  deux  mille  hommes  de  pied  et  de  quelque  cavalerie  ; 
que  le  comte  Charles  Mansfeld  ,  qui  est  sur  la  frontière  avec  environ 
huit  mille  hommes ,  sera  renforcé  jusqu'à  dix  mille  pour  s'approcher 
de  Paris. 

Suivant  les  partisans  des  Guise,  le  duc  de  Mayenne  avait  beaucoup 
fait  pour  lui  et  sa  maison,  puisqu'il  avait  fait  son  neveu  roi  de  France, 
de  Naples,  de  Sicile,  duc  de  Milan  et  comte  de  Flandre,  et,  en  cas  de 
mort  du  prince  royal  maladif,  roi  d'Espagne,  de  Portugal,  et  de  toutes 
les  possessions  espagnoles.  Le  nouveau  roi  aura  les  moyens  d'avancer 
et  de  récompenser  tous  ceux  de  son  parti ,  sans  compter  le  duc  de 
Mayenne,  qui,  pour  sa  part,  aura  en  propriété  et  souveraineté  la 
Bourgogne  et  la  Champagne. 
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Suivant  les  ennemis  des  Guise ,  le  duc  de  Mayenne  a  été  tiès-mal 
conseillé.  Jusqu'à  ce  moment,  il  n'a  pas  montré  ouvertement  son 
ambition  ;  tous  les  orateurs  du  monde  ne  persuaderont  pas  que  Guise 
le  Balafré  n'avait  rien  entrepris  contre  le  feu  roi.  Les  mémoires  de 
l'avocat  David  n'ayant  pu  rien  opérer  en  faveur  du  père,  on  essaye 
d'en  tirer  parti  pour  le  fils.  11  n'y  a  plus  de  réconciliation  possible 
entre  le  roi  et  le  duc  de  Mayenne.  Le  roi  d'Espagne  n'est  pas  en  état  de 
tenir  ses  promesses.  Comment  fournirait-il  une  armée,  lorsqu'il  a  trop 
peu  de  troupes  pour  se  soutenir  dans  les  Pays-Bas?  Les  ambassadeurs 
espagnols  s'adressent  à  tous  les  banquiers  et  ne  trouvent  par  un  liard. 
Jamais,  dans  l'état  maladif  de  son  fils,  le  roi  d'Espagne  ne  se  séparera 
de  sa  fille  chérie  ;  jamais  il  ne  la  mariera  qu'à  un  prince  de  la  maison 
d'Autriche. 

D'autres  ne  peuvent  croire  que  le  duc  de  Mayenne  élève  au-dessus 
de  lui  son  neveu  auquel  il  a  commandé.  Ils  se  fondent  sur  ce  que 
le  jour  même  où  l'élection  aurait  été  faite,  il  a  mandé  les  colonels  de 
la  ville ,  et  les  a  engagés  à  rester  fermes  dans  leurs  engagements 
envers  lui. 

Cependant  les  conseils  continuent  sur  la  question  de  la  royauté. 

L'ambassade  espagnole  est  invitée  à  se  trouver  le  10  juillet  à  un 
conseil  convoqué  par  le  duc  de  Mayenne  chez  le  légat  *.  Le  duc  exprime 
son  désir  de  voir  une  bonne  fin  aux  affaires,  et  de  donner  satisfaction 
à  sa  majesté  catholique.  L'ouverture  que  l'ambassade  a  ci-devant  faite 
de  donner  M.  de  Guise  pour  mari  à  l'infante  leur  est  grandement 
agréable  ;  il  l'embrasse  comme  le  plus  grand  honneur  qui  put  arriver 
à  sa  maison.  Mais  avant  de  rien  résoudre,  il  désire  voir  les  pouvoirs  de 
l'ambassadeur,  et  aviser  aux  conditions  et  conventions.  Lorsqu'ils  en 
seront  d'accord  ,  on  fera  la  déclaration  de  la  royauté ,  telle  que  les 
Espagnols  la  désirent. 

Le  duc  de  Feria  tire  des  pleins  pouvoirs  du  roi  d'Espagne.  On  en 
fait  lecture. 

Le  cardinal  Pellevé  pense  qu'outre  le  pouvoir  général,  les  envoyés 
espagnols  doivent  avoir  des  instructions  particulières  pour  traiter  du 
mariage  de  l'infante,  et  que  s'ils  voulaient  les  montrer,  cela  faciliterait 
beaucoup  les  affaires. 

'  Présents  :  le  légat ,  le  cardinal  Pellevé ,  les  ducs  de  Mayenne ,  d'Aumale  et 
d'Elbeuf,  la  Châtre,  Bassompierre,  M.  de  Lyon,  le  président  Jeannin ,  MM.  de 
Viterbe,  de  Monterio  et  Aguchi. 


72  HISTOIRE   DES    ÉTATS    GÉNÉRAUX. 

Les  Espagnols  répondont  que  s'ils  n'eu  avaient  pas  la  charge  expresse, 
ils  nenégocieraientpas  une  affaire  aussi  importante  ;  qu'il  n'y  allait  de 
rien  n[ioins  que  de  leurs  tètes  ;  quece  n'était  paslacoutunfie  de  commu- 
niquer les  instructions.  Cependant, après  de  nouvelles  instances,  le 
duc  de  Feria  montre  une  longue  instruction  signée  du  roi.  Il  marque 
avec  une  plume  le  passage  qu'il  consent  à  communiquer.  Le  légat  en 
fait  lecture.  11  contient  en  substance  :  «Sa  majesté,  en  considération 
du  sang  répandu  par  l'aïeul  et  le  père  du  duc  de  Guise  pour  le  service 
de  la  religion,  et  vu  la  miraculeuse  délivrance  du  fils,  voulait  préférer 
le  bien  delà  religion  à  ses  particuliers  neveux  et  autres  intérêts; 
estimant  que  M.  de  Lorraine,  du  sang  duquel  le  duc  de  Guise  était 
descendu,  le  trouverait  bon,  et  que  le  duc  de  Mayenne,  qui  était  son 
si  proche  parent,  y  tiendrait  la  main  et  l'assisterait ,  il  le  nommait 
et  choisissait  pour  son  gendre  et  mari  de  l'infante ,  sa  fille  aînée ,  aux 
conditions  portées  par  ses  instructions. 

On  prend  la  résolution  de  dresser  le  plus  tôt  possible  les  conditions 
pour  les  communiquer  aux  envoyés  espagnols,  afin  de  s'accorder  et  de 
faite  ensuite  la  déclaration  qu'ils  désirent.  La  couronne  est  un  assez 
beau  lot  pour  satisfaire  le  duc  de  Guise.  Mais  les  autres  princes 
lorrains  élèvent  des  prétentions  et  veulent  stipuler  leurs  intérêts. 
Ainsi,  Mayenne  demande  huit  cent  mille  écus  dont  il  prétend 
que  ses  biens  ont  été  grevés  pour  les  frais  de  la  guerre,  et  deux  gou- 
vernements pour  ses  deux  fils.  L'avidité  de  ces  princes  est  telle,  que, 
suivant  l'expression  du  ûéjiulé  Sorel ,  h  jeu  de  malcontenl  se  jouait. 

Le  12  juillet,  dans  une  réunion  chez  le  cardinal  Pellevéoù  sont  le 
duc  de  Mayenne,  les  princes,  leur  conseil  et  quelques  autres,  M.  de 
Lyon  lit  les  articles  généraux  des  conditions  de  la  royauté,  et  un  état 
des  forces  et  moyens  pour  l'entretenir.  On  remet  au  lendemain  à 
dresser  les  conditions  particulières  au  duc  de  Mayenne.  Deux  mé- 
moires sont  présentés  à  cet  égard  par  le  cardinal  Pellevé  *.  C'est  lui 
et  le  clergé  qui  soutiennent  la  royauté  du  duc  de  Guise  ^.  Cependant 
au  sein  même  de  cet  ordre  il  y  a  de  l'opposition.  Dans  une  réunion 


'  Ici  s'arrête  le  registre  du  clergé  où  il  est  parlé  de  ces  mémoires  ;  ils  n'y  sont  pas 
rapportés.  Les  registres  de  la  noblesse  et  du  tiers  état  n'en  font  aucune  mention, 

^  11  paraît  que  le  clergé  avait  été  initié  longtemps  d'avance  dans  ce  projet  et  l'av&it 
fsdoiiié.  Le  clergé  d'Auxerre  a\ait  chargé  son  député  de  nommer  un  roi  franc. il?;, 
catholique,  agréé  par  le  pape  et  le  roi  d'Espagne,  qui  lui  donnerait  sa  fille  en  ma- 
riage, venant  à  la  couronne  par  élection  et  non  par  droit  d'hérédité. 


HENRI     IV.  73 

OÙ  le  cardinal  presse  la  ratification  de  la  nomination  de  Guise,  il  est 
vigoureusement  contredit  par  l'abbé  de  Saint-Vincent. 

Pendant  ces  débats ,  la  question  de  la  trêve  a  mûri ,  Paris  est 
menacé  parle  roi.  Les  ligueurs  ne  sont  pas  en  force;  le  légat,  les 
députés,  les  princes  lorrains  craignent  un  siège  et  l'exaspération  du 
peuple.  Déclarer  une  royauté,  sans  avoir  les  moyens  de  la  soutenir  , 
ce  serait  aggraver  la  situation.  Le  duc  de  3Jayenne  assemble  les  états 
et  leur  déclare  qu'on  ne  peut  s'en  occuper  quant  à  présent,  et  qu'il 
faut  conclure  la  trêve.  Il  n'est  plus  question  de  la  royauté  lorraine. 

Successivement  transférées  de  Suresnes  à  la  Roquette ,  à  la  Yil- 
lette,  à  Aubervilliers,  les  négociations  languissent  ou  continuent  sans 
rien  conclure. -Endoctrinés  parle  légat,  les  ligueurs  remettent  le  juge- 
ment de  la  conversion  du  roi  à  l'autorité  du  saint-père,  ayant  seul  le 
pouvoir  de  lui  ouvrir  la  porte  de  l'Église.  Les  royalistes  ne  recon- 
naissent pas  cette  autorité  au  pape,  parce  que  c'est  mettre  à  sa  dispo- 
sition la  couronne.  La  conférence,  loin  d'avoir  pour  les  ligueurs  les 
avantages  qu'ils  en  ont  espérés,  tourne  au  profit  du  roi.  Pour  la  facilité 
et  la  sûreté  des  communications,  on  a  fait  et  renouvelé  des  trêves  de 
quelques  jours.  Elles  donnent  au  peuple  le  goût  de  la  paix.  Mais  ces 
courts  temps  de  repos  des  armes  ne  suffisent  pas  pour  ramener  la 
sécurité.  La  crainte  des  hostilités  gêne  toutes  les  transactions  et  les 
approvisionnements  de  Paris.  Les  habitants  se  fatiguent  d'être  comme 
prisonniers  dans  leurs  murs,  et  d'y  faire  la  garde.  Pour  les  affriander 
davantage  à  la  paix,  le  roi  se  montre  plus  ditlîcile.  Plus  de  ces  courts 
sursis  qui  ne  mènent  ^rien  ;  mais  une  bonne  trêve  de  plusieurs  mois 
pendant  laquelle  on  puisse  respirer.  Le  duc  de  Mayenne,  les  députés 
de  la  noblesse  et  du  tiers  état  sont  de  cet  avis.  La  trêve  est  tout  à  l'a- 
vantage du  roi.  Le  légat  et  les  Espagnols  le  sentent  bien  ;  aussi  s'y 
opposent-ils  de  toutes  leurs  forces. 

Pour  accélérer  la  conclusion  de  la  trêve ,  le  roi  fait  approcher  des 
iroupes  de  Paris  comme  pour  l'assiéger.  Tout  le  monde  a  peur,  les 
états,  le  légat.  Il  a  vu  en  partie  les  horreurs  du  siège  de  1590,  il  n'est 
pas  curieux  de  recommencer  l'épreuve,  il  craint  de  tomber  entre  les 
mains  du  roi.  Il  s'humanise  et  consent  à  la  trêve.  On  la  négocie. 

Le  cardinal  de  Bourbon,  le  chancelier,  plusieurs  membres  du 
conseil ,  avec  un  grand  train ,  vont  à  Saint-Denis.  Les  royalistes  de 
Paris  se  portent  aux  faubourgs  pour  voir  des  parents,  des  amis  dont 
ils  sont  séparés  depuis  trois,  quatre  et  cinq  ans  ;  c'est  le  plus  touchant 
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spectacle.  Le  22  juillet  le  roi  arrive  à  Saint-Denis  aux  acclamations 
du  peuple  et  des  Parisiens  qui  le  saluent  des  cris  de  vive  le  roi.  Tout 
ce  mouvement,  qui  retentit  à  Paris,  effraye  les  ligueurs,  les  états  et 
le  légat.  Sur  l'initiative  du  clergé  ,  les  états  députent  au  duc  de 
Mayenne.  Paris  est  menacé  d'un  siège,  disent  les  députés,  ils  s'ennuient 
de  leur  long  séjour,  ils  n'ont  plus  de  moyens  d'y  vivre,  ils  demandent 
la  permission  des'en  aller,  ou  la  prendront  si  on  la  leur  refuse. 

Le  légat,  qui  avait  à  la  vérité,  par  peur,  consenti  à  la  conclusion  de 
la  trêve,  change  tout  à  coup  d'avis ,  et  menace ,  si  on  la  conclut,  de 
battre  en  retraite  et  de  sortir  de  Paris.  Son  collègue,  le  cardinal 
Pellevé  ,  rassemble  les  députés  de  cette  ville,  leur  dit  qu'il  ne  serait 
pas  raisonnable  de  laisser  partir  ainsi  le  légat ,  et  qu'ils  doivent  s'op- 
poser à  la  trêve  de  tout  leur  pouvoir.  Ils  répondent  que  c'est  une 
affaire  de  guerre  ;  que  la  noblesse,  qui  y  hasarde  sa  vie,  et  en  com- 
prend mieux  qu'eux  le  besoin,  la  juge  nécessaire;  que  le  tiers  état 
est  aussi  de  cet  avis  ;  que  par  conséquent  ils  ne  peuvent  y  apporter 
aucun  empêchement. 

Frustré  dans  son  espoir ,  le  cardinal  fait  adopter  dans  sa  chambre 
une  mesure  qu'elle  communique  aux  deux  autres  états.  L'évêque  de 
Senlis  et  le  docteur  Boucher  viennent  dans  la  chambre  du  tiers  état. 
Monseigneur  le  légat,  disent-ils ,  a  tant  de  mécontentement ,  ({u'il 
veut  se  retirer  de  la  ville  et  s'en  aller  ailleurs;  il  pourrait  en  arriver 
un  schisme  dans  l'Église.  Pour  l'éviter,  il  fallait  examiner  si  on  ne 
devait  pas  lui  envoyer  des  députés  comme  à  un  père,  pour  le  supplier 
de  ne  pas  abandonner  les  états.  Dans  le  cas  o^il  persisterait  à  partir, 
attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  sûreté  pour  les  états,  ne  devraient-ils  pas  le 
suivre  comme  leur  chef?  Alors,  à  la  mode  des  apôtres,  il  secoue  la 
poudre  de  ses  souliers  contre  ceux  qui  seraient  réfractaires  à  le  suivre, 
et  la  malédiction  de  Dieu  tombera  sur  eux. 

On  trouve  cette  proposition  grandement  étrange.  On  ne  com- 
prend pas  pourquoi  le  légat  est  mécontent.  On  ne  lui  en  a  donné 
aucun  sujet.  On  l'a  toujours  reconnu  comme  représentant  du  saint- 
père  en  ce  qui  est  du  spirituel.  Mais  le  suivre  comme  chef  des  états  de 
France  pour  aller  le  tenir  en  telle  autre  ville  que  bon  lui  semblerait, 
ce  serait  de  très-périlleuse  conséquence,  d'autant  que  dans  les  états  il 
ne  se  traite  que  de  choses  purement  laïques  concernant  le  temporel 
et  non  le  spirituel ,  et  entre  les  Français  seulement  qui  n'ont  jamais 
reconnu  et  ne  reconnaîtront  jamais  pour  chef  que  le  roi  et  maintenant, 
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à  son  défaut,  le  duc  de  Mayenne.  Ces  principes  son  chaudement  sou- 
tenus par  le  président  Lemaître  et  le  prévôt  des  nnarchands. 

Le  Barbier  et  du  Laurens  ,  avocats  du  roi  aux  parlements  de  Nor- 
mandie et  de  Provence ,  les  attaquent  avec  impétuosité  et  arrogance, 
leur  disant  que  ,  chose  étrange ,  on  se  formalise  pour  le  temporel  et 
non  pour  le  spirituel  ;  que  l'on  contredit  toujours  le  saint  concile  de 
Trente  ;  principalement  le  président  Lemaître ,  qui  ne  parle  que  d^ 
droits  et  autorités  du  roi  et  de  la  couronne  ,  privilèges ,  franchises  et 
libertés  de  l'église  gallicane ,  ce  qui  constituerait  un  schisme  dans 
l'Église,  ainsi  que  ce  bel  arrêt  du  parlement  rendu  le  28  juin. 

Le  président  Lemaître,  avec  une  grande  modération  ,  leur  répond 
que,  comme  officiers  du  roi  et  ministres  de  justice,  ils  devaient  honneur 
et  révérence  à  la  cour  et  à  ses  arrêts  ;  que  celui  dont  ils  parlaient  était 
saint  et  saintement  donné ,  et  qu'ils  ne  devaient  pas  en  parler  de  cette 
façon ,  surtout  dans  la  ville  de  Paris  où  siégeait  la  cour  de  parlement  ; 
qu'il  le  saurait  avant  vingt-quatre  heures. 

Du  Laurens  et  le  Barbier  répliquent  que  l'arrêt  est  nul  et  nullement 
rendu  au  préjudice  des  états  qui  sont  au-dessus  delà  cour  et  qu'ils  le 
casseront. 

La  séance  devient  très-orageuse.  Les  députés  offensés  et  leurs  amis 
sortent  de  la  salle  et  vont  se  plaindre  au  duc  de  Mayenne.  Que  peut-il 
faire  à  cette  dispute  de  ménage?  Elle  ne  le  regarde  pas.  îl  répond 
qu'il  parlera  au  légat  ;  que  du  reste  ceux  qui  voudront  le  suivre 
en  sont  bien  les  maîtres  ;  qu'il  donnera  ordre  pour  que  chacun 
soit  content.  * 

Les  commissaires  de  la  conférence  traitent  toujours  de  la  trêve 
générale,  la  suspension  d'armes  est  prorogée,  on  la  publie  à  Paris. 
Il  est  enjoint  aux  capitaines  des  portes  de  retirer  les  armes  des  roya- 
listes qui  entreront  en  ville ,  et  aux  hôteliers  et  bourgeois  de  porter 
aux  capitaines  et  colonels ,  tous  les  soirs,  les  noms,  surnoms  et  qualités 
de  ceux  qu'ils  logeront. 

Le  24,  à  l'assemblée  générale  des  états,  le  duc  de  Mayenne  dit 
qu'il  est  d'avis  de  conclure  la  trêve  ,  et  que  l'assemblée  continue  sans 
désemparer.  Il  prie  les  députés  de  ne  pas  se  fâcher  et  ennuyer  de  leur 
long  séjour.  Il  essayera  par  tous  les  moyens  possibles  de  les  soulager 
et  de  fournir  à  leur  dépense.  En  ce  qui  concerne  la  scène  dont  le 
président  Lemaître  a  été  l'objet ,  il  prie  les  députés  de  vouloir  bien 
s'accorder. 
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Les  députés  se  retirent  dans  leurs  chambres  pour  délibérer.  La 
noblesse  et  le  tiers  état  opinent  pour  la  trôve.  Le  clergé  n'y  consent 
pas.  Sur  la  continuation  des  états,  on  ne  s'accorde  pont;  les  uns 
veulent  bien  rester,  pourvu  qu'on  les  défraye  ;  les  autres  veulent  à  tout 
prix  s'en  aller ,  sauf  à  revenir  quand  il  le  faudra  ou  à  envoyer  d'autres 
députés  à  leur  place  ;  sur  le  tout  on  s'en  rapporte  au  duc  de  Mayenne. 
Pour  la  scène  faite  au  président  Lemaître  ,  les  députés  du  tiers  état 
disent  qu'ayant  dormi  dessus ,  ils  n'y  pensent  plus  ,  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  se  mettre  en  peine  pour  accorder  ce  différend.  Ce  môme 
jour,  Genebrard  ,  archevêque  d'Aix  ,  dit  en  prêchant  qu'il  n'y  a  dans 
îe  parlement  qu'une  vingtaine  de  gens  de  bien  ,  que  tout  le  reste  n'est 
bon  qu'à  jeter  à  l'eau. 

Il  y  a  une  grande  activité  dans  les  conseils  ,  les  conférences  et  les 
négociations.  De  son  côté ,  le  roi  n'en  met  pas  moins  dans  les  prépa- 
ratifs de  sa  conversion.  L'archevêque  de  Bourges,  les  évêques  du 
Mans,  d'Èvreux  et  de  Mantes  ont,  à  Saint-Denis,  un  entretien 
particulier  avec  le  roi ,  et  viennent  à  Paris  en  rendre  compte  chez  le 
cardinal  de  Bourbon ,  accompagné  d'autres  ecclésiastiques  ,  et  aviser 
à  ce  qui  reste  à  faire. 

Le  roi  écrit  à  sa  maîtresse  qu'il  est  décidé  à  faire  le  saut  périlleux, 

et  dit  que  Paris  vaut  bien  une  messe.  Sa  conversion  est  toute  politique. 

S'il  en  a  fait  une  afl'airede  conscience ,  s'il  a  voulu  se  faire  instruire, 

c'est  pour  l'édification  des  catholiques.  Avant  les  conseils  de  Biron  et 

4e  Sully  ;  avant  ses  conversations  théologiques  avec  les  curés  royalistes 

de  Paris ,  qu'il  a  mandés  auprès  de  lui ,  et  avec  Du  Perron  ,  prouvant 

éloquemment  l'existence  de  Dieu,   et  offrant,  le   lendemain  ,  de 

prouver  le  contraire  ;  avant  l'insistance  de  Gabrielle  d'Estrées ,  qu'on 

fait  aussi  agir  auprès  de  son  royal  amant,  il  était  décidé,  il  l'était 

dès  que  Henri  III  rendit  l'âme.  Il  faut  en  finir,  le  moment  est  arrivé  ; 

on  rédige  le  formulaire  de  la  conversion  :  il  n'y  a  plus  qu'une  difficulté. 

Qui  donnera  l'absolution  au  roi?  Le  légat  publie  une  longue  lettre 

par  laquelle  il  défend  à  tous  prélats  et  ecclésiastiques  de  s'attribuer 

l'autorité  d'absoudre  Henri  de  Bourbon ,  sous  les  peines  portées  par 

les  canons ,  et  à  tous  catholiques  de  se  trouver  ou  d'assister  à  sou 

abjuration  sous  peine  d'excommunication.  C'est  donc  le  pape  seul  qui 

peut  absoudre  un  pécheur  aussi  criminel,  un  pécheur  de  ce  haut  rang. 

Le  pape  !  il  est  loin  ,  le  temps  presse  ;  provisoirement  on  se  contentera 

d'un  prélat  français.  Une  fois  proclamé  roi ,  Henri  s'arrangera  avec 

la  cour  de  Rome.  '  * ''"'^  '-^--^"^  *-'^    '' "*^  - 

•iii 
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Cependant ,  à  mesure  qu'on  approche  du  dénoûment  de  la  crise  , 
les  ligueurs  paraissent  la  redouter,  ou  du  moins  craindre  une  sur- 
prise, lis  redoublent  de  surveillance  et  de  précautions.  Bien  qu'il  y  ait 
une  trêve  de  quatre  jours ,  un  ordre  est  publié  à  Paris  pour  que  les 
royalistes,  même  munis  de  passe-ports,  sortent  immédiatement  de 
la  ville,  sous  peine  d'être  arrêtés  et  déclarés  de  bonne  prise;  pour 
que  nul  habitant  ne  puisse  aller  à  Saint-Denis  sans  passe-port  ;  pour 
que  les  capitaines  et  colonels  fassent  bonne  garde  jour  et  nuit ,  et  que 
les  portes  soient  fermées.  On  conclut,  de  ces  mesures,  que  lesalïaires 
vont  mal  et  qu'on  touche  à  une  rupture.  Mais  l'impulsion  est  donnée 
aux  Parisiens ,  rien  ne  les  arrête.  Attiré  par  la  conversion  prochaitie 
du  roi ,  le  peuple  s'échappe  et  se  porte  à  Saint-Denis.  Plus  de  deux 
cents  gentilshommes  royalistes  s'approchent  jusqu'à  la  barrière  de  ce 
nom  pour  encourager  cette  émigration.  Alléchés  par  le  gain,  des 
bateliers  passent  des  habitants  aux  deux  extrémités  de  la  rivière. 
L'afïluence  est  telle  à  Saint-Denis,  déjà  encombré  de  royalistes, 
nobles,  ecclésiastiques  ,  fonctionnaires  civils,  que  le  roi  leur  ordonne 
de  se  gêner  pour  faire  place  aux  Parisiens. 

Enfin  arrive  le  grand  jour  impatiemment  attendu.  Le  dimanche, 
25  juillet,  le  roi ,  vêtu  d'un  pourpoint  de  satin  blanc ,  symbole  de 
l'innocence ,  les  chausses  de  la  même  couleur,  un  manteau  de  salin 
noir,  un  panache  blanc  au  chapeau ,  sort  de  son  logis ,  accompagné 
et  suivi  d'une  foule  de  prélats  ,  d'ecclésiastiques,  de  nobles  et  officiers 
de  toutes  qualités  ,  escorté  des  archers  et  des  Suisses  de  sa  garde  ,  et, 
à  travers  une  si  grande  atïluence  de  peuple  qu'on  ne  voit  pas  le  pavé, 
arrive  à  la  porte  de  l'église.  Il  est  reçu  par  l'archevêque  de  Bourges, 
assis,  dans  l'intérieur,  sur  une  chaise  couverte  de  blanc,  près  du  car- 
dinal de  Bourbon  ,  accompagné  de  douze  évêques.  Le  roi  s'agenouille 
et  fait  sa  profession.  L'archevêque  le  fait  lever,  lui  donne  l'accolade 
et  le  mène  par  la  main  ,  le  cardinal  tenant  l'autre  ,  dans  l'église  ,  au 
bruit  des  trompettes,  des  tambours,  de  l'orgue,  de  l'artillerie,  des 
arquebusades ,  et  aux  cris  répétés  de  vive  le  roi.  Au  milieu  du  chœur, 
le  roi  jure  sur  l'Évangile.  L'archevêque  le  mène  derrière  une  tapisserie 
comme  pour  le  confesser,  le  conduit  à  la  place  qui  lui  est  destinée  , 
où  il  s'agenouille ,  entend  la  messe ,  dite  par  l'évêque  de  Mantes , 
entre  l'archevêque  et  le  cardinal ,  qui  lui  expliquent  la  signification 
de  ce  qui  se  passe  à  l'autel.  Le  roi  se  lève  pour  l'évangile  et  va  à 
l'offrande.  La  messe  dite,  deux  hérauts  montent  au  jubé,  et  l'un 
m.  8 
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d'eux  déclare  que ,  pour  la  bienheureuse  et  joyeuse  conversion  de 
très-haut,  très-puissant,  valeureux  et  vertueux  prince  Henri,  parla 
grûce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de  Navarre,  ils  vont ,  par  son  com- 
mandement et  de  ses  deniers,  faire  largesse  ;  et,  prenant  chacun  d'eux 
en  un  sac ,  jettent  de  l'or  et  de  l'argent.  Pour  l'édification  publique, 
la  concubine  royale,  Gubrielle  d'Estrées ,  assiste  à  la  cérémonie ,  et  se 
flatte  d'être  l'épouse  du  nouveau  converti.  Le  roi  s'en  va  dîner  et 
revient  à  l'église  pour  entendre  le  sermon  de  l'archevêque  et  les  vêpres. 
Le  soir  on  allume  des  feux  de  joie  dans  la  ville,  les  villages  voisins, 
même  à  Montmartre  ;  les  trompettes  royales  viennent  sonner  des  fan- 
fares jusqu'aux  faubourgs  de  Paris,  aux  applaudissements  des  bourgeois 
et  à  la  barbe  des  Espagnols  de  garde  sur  les  remparts,  qui  tirent  quelques 
coups  d'arquebusades. 

Dans  le  principe ,  la  ligue  s'était  formée  pour  la  conservation  de  la 
religion  catholique,  et  semblait  n'être  que  défensive  ;  elle  finit  par  être 
agressive,  en  ne  voulant  exclusivement  que  cette  religion.  Pour  être 
conséquente ,  elle  devait  repousser  de  toutes  ses  forces  un  roi  calviniste. 
Son  abjuration  faisait  tomber  l'objection  de  l'hérésie.  11  restait  encore 
la  prétention  au  catholicisme  exclusif.  Mais  ce  n'est  pas  cela  qui 
empêche  la  ligue  de  se  dissoudre.  Ce  qui  la  fait  persister,  ce  sont  les 
intrigues  de  l'Espagne  et  de  la  cour  de  Rome,  les  ambitions  de  la 
maison  de  Lorraine  et  de  quelques  seigneurs,  la  vanité ,  l'intérêt  et 
l'inquiétude  des  boute-feu  compromis  par  la  violence  de  leurs  discours 
et  de  leurs  actes.  Loin  de  désarmer  les  Seize  et  leurs  suppôts ,  l'abju- 
ration du  roi  redouble  leurs  fureurs.  Sa  conversion  n'est  que  simulée, 
c'est  le  texte  de  tous  leurs  sermons. 

Cependant,  si  les  communications  étaient  libres,  toute  la  population 
se  porterait  à  Saint-Denis  ;  mais  les  Seize  les  rendent  de  plus  en  plus 
difficiles.  Les  portes  sont  toujours  fermées,  les  gardes  très-sévères. 
Des  habitants  sont  arrêtés  pour  avoir  tenu  quelques  propos  en  faveur 
du  roi  et  contre  le  duc  de  Mayenne.  11  y  a  des  collisions  entre  les 
Espagnols  et  les  bourgeois  armés.  Le  31  juillet,  la  trêve  est  signée  pour 
trois  mois  et  publiée  à  Paris.  Elle  suspend  les  calamités  de  la  guerre  et 
apporte  du  soulagement  à  la  détresse  de  la  capitale.  \'n  nommé  Senault 
cherche  à  ameuter  les  soldais  espagnols  contre  le  héraut  du  roi  ;  le 
peuple  les  menace  de  tomber  sur  eux.  Le  colonel  d'Aubray  accourt  et 
prévient  une  collision  ;  la  publication  se  continue  paisiblement.  La 
conclusion  de  la  trêve  est  célébrée  à  Saint-Denis  par  une  procession 


HEÎJRI   IV.  79 

à  laquelle  assiste  le  roi.  Les  défenses  et  les  rigueurs  des  Seize,  les 
menaces  et  les  censures  du  légat  ne  suffisent  plus  à  contenir  le  peuple 
de  Paris  ;  il  viole  les  consignes.  Saint-Denis  est  encombré  par  la  foule, 
avide  de  voir  le  roi  et  de  lui  témoigner  sa  joie.  On  est  obligé  d'entourer 
d'une  barrière  la  table  où  il  dîne  pour  qu'elle  ne  soit  pas  renversée. 
Enfin  le  légat  s'est  ravisé.  Les  présidents  des  provinces  aux  états  vont 
le  prier  de  ne  pas  quitter  Paris.  Flatté  de  cette  démarche  ,  il  les 
remercie,  et  leur  dit  qu'il  a  des  ordres  du  pape  qui  lui  laisse  la  liberté 
de  rester  dans  cette  ville. 

A  mesure  que  la  mission  des  états  se  prolonge,  la  détresse  des  dé- 
putés augmente  ;  ils  ne  se  bornent  plus  à  la  menace  de  s'en  aller  ;  ils 
demandent  formellement  leur  congé  :  si  on  le  leur  refuse,  ils  le  pren- 
dront. Le  duc  de  Mayenne  les  conjure  de  rester  à  leur  poste,  et  leur 
promet  de  venir  à  leur  secours.  Mais  l'argent  n'est  pas  commun.  Les 
banquiers  n'ont  pas  grande  confiance.  L'ambassade  espagnole  elle- 
même  a  peu  de  crédit  chez  eux.  Le  secours  n'arrivant  pas,  des  dépu- 
tés exécutent  leur  menace  et  partent  sans  congé.  Les  états  sont  obligés 
d'en  accorder  afin  de  légaliser  cette  déroute.  On  n'entend  pas  néan- 
moins que  les  états  soient  dissous,  et  pour  qu'ils  paraissent  au  moins 
continuer  d'exister,  on  imagine  un  nouveau  serment  d'union  à  prêter 
par  le  duc  de  Mayenne,  les  princes,  pairs  de  France,  officiers  de  la 
couronne  et  députés  des  états  généraux.  Ils  jureront  de  rester  unis 
pour  la  conservation  de  la  religion  catholique  et  le  rétablissement  du 
royaume  dans  sa  dignité  et  splendeur,  de  ne  jamais  consentira  rien 
qui  lui  porte  préjudice  et  qui  soit  avantageux  à  l'hérésie,  d'obéir  aux 
décrets  du  saint-père.  Gomme  pour  beaucoup  de  grandes  considéra- 
tions on  n'a  pu  encore  prendre  une  entière  et  ferme  résolution  sur  les 
moyens  de  parvenir  au  but,  il  est  ordonné  que  les  états  continueront 
à  Paris  ou  ailleurs,  ainsi  qu'il  sera  avisé.  îs^éanmoins  si  des  députés 
demandent  leur  congé  pour  causes  justes  et  raisonnables,  il  leur  sera 
accordé,  pourvu  qu'ils  promettent  par  serment,  avant  leur  départ,  de 
retourner  ou  de  se  faire  remplacer  au  lieu  où  sera  l'assemblée  à  la  fin 
d'octobre. 

Le  serment  est  une  mesure  imaginée  par  le  clergé  ;  la  formule 
qu'il  présente  donne  lieu  à  une  discussion  de  laquelle  il  résulte  que  le 
tiers  état  et  surtout  la  députation  de  Paris  n'en  étaient  pas  partisans. 
Ce  serment  est  mal  vu  par  les  royalistes.  Le  duc  de  Mayenne  craint 
même  qu'il  n'amène  la  rupture  de  la  trêve.  Le  clergé  fait  une  mau- 


80  HISTOIRE   DES   ETATS   GENERAUX. 

vaise  plaisanterie,  et  dit  que  le  roi,  qui  prétend  être  catholique,  doit 
lui-même  le  prêter.  Il  n'est  adopté  qu'avec  quelques  modifications  à 
la  rédaction  première. 

Le  8  août,  à  l'assemblée  générale  des  états,  le  duc  de  Mayenne  et 
le  cardinal  Pellevé  se  lèvent,  se  prennent  les  mains,  les  baisent,  les 
mettent  sur  le  livre  des  saints  évangiles,  et  font  le  serment.  Viennent 
ensuite  les  princes ,  les  membres  du  conseil ,  les  députés  du  clergé, 
de  la  noblesse  et  du  tiers  état.  Les  états  écrivent  aux  provinces  pour 
les  inviter  à  prêter  le  serment  et  pour  se  justifier  du  long  séjour  qu'ils 
font  à  Taris. 

Des  historiens  disent  que  le  duc  de  Mayenne  congédia  les  étals 
parce  qu'il  en  était  mécontent.  C'est  une  erreur;  les  états  furent 
maintenus,  maïs  la  plupart  des  députés,  fatigués  d'une  très-longue 
cession,  mourant  de  faim,  et  n'ayant  plus  rien  à  faire,  retournèrent 
d'eux-mêmes  dans  leurs  foyers.  Pour  dissimuler  celte  désertion,  le 
duc  écrivit  aux  provinces,  qu'il  avait  jugé  à  propos  de  licencier  ces 
députés  pour  informer  au  vrai  leurs  commettants  de  toulcequis'élait 
passé,  les  priant  d'ajouter  foi  à  ce  que  diraient  les  députés,  et  que  le 
corps  des  états  restait  toujours  en  son  entier. 

N'ayant  pu  empêcher  l'absolution  du  roi,  et  la  conclusion  de  la 
trêve,  le  légat  ne  >eut  pourtant  pas  quitter  la  partie  sans  avoir  obtenu 
quelque  avantage.  11  se  rabat  sur  le  concile  de  Trente.  Dès  l'ouverture 
des  étals  et  dans  le  cours  de  la  session,  il  en  a  demandé  la  publication. 
il  revient  à  la  charge.  Une  députalion  du  clergé  se  rend  dans  la  cham- 
bre du  tiers  état.  S'il  y  eut  jamais,  dit-elle,  occasion  de  se  roidir 
contre  l'hérésie,  c'est  à  présent  que  l'on  voit  une  vraie  hypocrisie,  ou 
plutôt  une  momerie,  ou  singerie  contre  l'honneur  de  Dieu  ,  la  piété  et 
ia  religion.  Pour  cette  cause  elle  supplie  de  vaquer  à  la  réception  du 
concile,  à  l'imitation  du  duc  de  Mercœur,  en  Bretagne,  qui  le  fait 
prospérer  dans  celte  province. 

Masparault,  pour  la  députalion  du  tiers  état  de  Paris,  désirerait, 
dit-il,  satisfaire  le  légat  au  nom  duquel  on  poursuit  la  publication  du 
concile;  mais  il  est  impossible  d'opiner  maintenant  là-dessus.  11  faut 
entendre  le  rapport  des  commissaires  nommés,  le  10  mars,  pour  exa- 
miner s'il  n'y  axait  pas  dans  les  actes  du  concile,  des  objets  qui  inté- 
ressaient l'État  et  l'église  gallicane.  Le  président  Lemaîlre  et  d'Or- 
léans, avocat  général,  avaient  fait  un  travail.  11  faut  les  inviter  à  le 
présenter,  et  voir  aussi  un  édit  rendu  avec  les  princes  après  la  journée 
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des  barricades,  et  ce  qui  avait  été  résolu  aux  derniers  états  de  Blois.  Il 
demande  donc  qu'on  remplisse  ces  préalables. 

Du  Laurens  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  ville  où  les  hérétiques  aient  au- 
tant de  privilèges  qu'à  Paris.  Le  colonel  d'Aubray  lui  répond  qu'il  n'y 
a  pas  de  ville  au  monde  plus  catholique,  et  qu'on  savait  comment  on 
vivait  ailleurs  et  même  dans  son  pays  (la  Provence). 

Sans  s'arrêter  à  l'opinion  de  Masparault,  le  tiers  état  reçoit  pure- 
ment et  simplement  le  concile  de  Trente,  et  décide  que,  par  article 
séparé,  le  pape  sera  supplié  de  conserver  les  privilèges  ,  fanchises  et 
libertés  de  l'église  gallicane  ,  et  le  roi  qu'il  plaira  à  Dieu  de  donner , 
de  les  garder  et  faire  observer.  La  noblesse  vote  comme  le  tiers 
état. 

A  la  séance  même  où  l'on  a  prêté  le  nouveau  serment  d'union,  le 
légat  arrive.  On  fait  en  sa  présence  lecture  de  la  délibération  sur  la 
réception  et  publication  du  concile.  II  joint  les  mains  et  en  rend  grâce 
à  Dieu,  ainsi  que  du  serment.  Les  bons  mariniers,  dit-il  ensuite, 
aux  accidents  de  la  tempête ,  cherchent  tous  les  moyens  et  font  tous 
leurs  eiïorts  pour  éviter  le  naufrage,  même  en  jetant  l'ancre.  C'est  ce 
qu'a  fait  l'illustre  et  magnifique  compagnie,  lorsqu'en  ces  temps  tem- 
pestueux  elle  a  jeté  deux  bonnes  ancres,  la  publication  du  concile  et 
le  serment.  Assuré  qu'au  moyen  de  ces  deux  bonnes  ancres,  le  navire 
de  l'église  catholique  ne  fera  point  naufrage  ,  confinnt  en  la  bonté  et 
l'expérience  de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  qui  est  comme  le 
patron  au  gouvernail,  il  donnera  garde  aux  voiles,  pour  moyennant 
le  souffle  et  le  vent  de  la  grâce  du  Saint-Esprit,  conserver  et  conduire 
tous  ceux  qui  seront  dans  ce  navire  à  bon  port  de  salut.  Il  en  ressent 
extrême  joie  et  contentement.  Le  saint-père  et  tout  le  saint  consis- 
toire en  recevront  très-grande  consolation  et  allégresse.  11  offre,  de 
leur  part  à  tout  le  royaume  et  particulièrement  à  toute  la  compagnie, 
tous  les  moyens  et  faveurs  de  sa  sainteté.  Pour  être  reconnaissant 
d'un  tel  bienfait ,  il  est  raisonnable  d'en  aller  rendre  grâce  à  Dieu  à  la 
paroisse  de  Saint-Germain-l'Auxerrois. 

Le  cardinal  Pellevé  ne  veut  pas  céder  sa  part  de  la  jubilation 
qu'excite  dans  le  clergé  la  réception  du  concile,  et  fait  un  long  dis- 
cours, que  les  historiens  regardent  comme  un  radotage  ridicule. 
Toute  l'assemblée  va  à  la  suite  des  deux  cardinaux  et  du  duc  de 
Mayenne  chanter  le  Te  Deum  à  Saint-Germain-l'Auxerrois. 

Par  la  délibération  des  états,  le  concile  est  reçu  purement  et  sim- 
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plement.  Quant  à  la  réserve  des  privilèges  et  libertés  de  l'église  gal- 
licane, le  légat  et  le  cardinal  Pcllevé  ont  dit,  en  conversation,  que  le 
pape  y  aura  égard.  Mais  ils  n'en  font  nulle  mention  dans  leurs  dis- 
cours. 

C'est,  à  proprement  parler,  le  dernier  acte  des  états.  Mayenne 
donne  un  dîner  aux  députés;  ils  continuent  à  s'en  aller  chez  eux.  On 
convient  qu'il  en  restera  au  moins  un  de  chaque  ordre  par  gouverne- 
ment pour  représenter  le  corps  des  états,  dans  le  cas  où  il  surviendrait 
une  affaire  importante.  Il  n'en  survint  pas  et  ils  iie  cherchèrent  pas 
à  en  faire  naître.  11  s'éleva  bien  quelques  voix  pour  qu'on  s'occupât 
de  réformes,  de  Gnances,  du  soulagement  du  peuple,  elles  crièrent 
dans  le  désert. 

Huit  jours  avant  la  conversion  du  roi ,  le  projet  de  royauté  his- 
"  pano-lorraine  était  tombé  dans  le  néant.  Depuis  cet  événement  et  la 
conclusion  de  la  trêve,  il  n'est  plus  possible  de  revenir  à  ce  projet, 
puisqu'il  est  convenu  entre  les  deux  partis  de  députer  vers  le  pape 
pour  en  obtenir  l'absolution  du  roi,  sans  laquelle  la  paix  éprouverait 
de  grands  obstacles  de  la  part  du  duc  de  Mayenne ,  qui  couvre  en- 
core une  situation  désespérée  du  manteau  de  la  religion.  Le  roi  en- 
voie à  Rome  le  duc  de  Nevers,  avec  plusieurs  personnages  d'église  et 
de  robe.  Le  duc  de  Mayenne  choisit  le  cardinal  de  Joyeuse  et  le  baron 
de  Sennecey.  Mais  il  retarde  de  plusieurs  mois  leur  départ,  parce  que 
la  ligue  trouve  très-mauvais  qu'il  concoure  ainsi  à  l'absolution  du  roi. 
Du  reste,  la  conduite  du  duc  est  très-équivoque.  On  soupçonne  que, 
sous  le  nouveau  serment  d'union,  il  cache  des  intentions  peu  loyales. 
On  répand  qu'il  reste  lié  avec  l'Espagne,  qui  doit  lui  fournir  six  mille 
iiommes  de  pied  et  six  mille  chevaux.  De  son  côté,  le  légat  travaille 
auprès  du  pape  pour  qu'il  refuse  l'absolution,  ou  qu'il  la  fasse  atten- 
dre et  payer  chèrement. 

Le  duc  de  Mayenne  a  principalement  conclu  la  trêve  pour  le  sou- 
lagement du  peuple  de  Paris  ;  elle  est  néanmoins  générale  et  étendue 
à  tout  le  royaume.  Mais,  bien  loin  de  se  relècher  sur  les  moyens  de 
garde  et  de  conservation  des  villes ,  la  ligue  entend  qu'on  redouble 
de  vigilance.  Le  duc  de  Mayenne  le  leur  recomniande.  A  Paris,  les  di- 
vers partis  s'agitent,  sont  en  défiance  les  uns  des  autres,  et  s'observent. 
A  la  moindre  alarme,  les  bourgeois  passent  la  nuit  sous  les  armes.  Une 
foule  de  bruits  circulent  :  les  politiques  méditent  une  entreprise  en 
faveur  du  Béarnais;  les  Seize  projettent  de  faire,  avec  les  Espagnols, 
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une  Saint-Barthélémy  sur  les  royalistes  ;  le  duc  de  Mayenne  et  le  duc 
de  Guise  sont  brouillés,  les  Espagnols  veulent  se  saisir  de  la  personne 
de  l'oncle  et  proclamer  roi  le  neveu.  Cependant  le  duc  de  Mayenne 
décide  que,  vu  la  négligence  des  bourgeois,  la  garde  des  portes  et  des 
remparts  sera  faite  exclusivement  par  les  Espagnols.  Les  bourgeois 
s'assemblent,  repoussent  le  reproche  qui  leur  est  fait,  et  déclarent 
qu'ils  ne  souffriront  pas  que  des  étrangers  les  remplacent.  Les  Seize , 
qui  se  trouvent  en  petit  nombre  dans  les  assemblées,  gardent  le  silence; 
on  en  conclut  qu'ils  sont  d'accord  pour  écarter  la  bourgeoisie  du  ser- 
vice delà  ville  et  la  livrer  aux  Espagnols. 

Depuis  la  trêve,  des  communications  s'établissent  entre  Paris  et  le 
roi  ;  des  prélats,  des  conseillers  d'État,  des  conseillers  au  parlement  vont 
en  secret  lui  rendre  leurs  devoirs.  D'un  autre  côté,  les  vrais  ligueurs, 
moines  et  gens  d'église  sont  furieux  et  complotent  contre  sa  vie. 
Pierre  Barrière  est  arrêté,  accusé  d'avoir  voulu  l'assassiner  à  5Ielun, 
condamné  et  exécuté.  Pour  mettre  fin  à  ces  complots ,  le  roi  désire 
ardemment  la  paix.  Il  fait  à  Mayenne  des  offres  magnifiques.  Il  re- 
fuse et  ne  veut  rien  conclure  tant  que  le  pape  n'aura  pas  donné  son 
absolution. 

En  attendant,  on  ouvre  une  négociation.  MM.  de  Schomberg,  de 
Bellièvre  et  deRenel  de  la  part  du  roi ,  et  MM.  de  Belin,  de  Villeroy 
et  le  président  Jeannin  de  la  part  du  duc  de  Mayenne,  vont  à  Milly ,  en 
Galinois,  pour  traiter  de  la  paix.  Le  roi  en  personne  confère  avec 
eux.  Il  leur  exprime  la  peine  que  lui  cause  la  grande  misère  du 
peuple,  et  son  regret  de  ne  pouvoir  y  apporter  de  remède  ;  c'est  pour- 
quoi il  désire  la  paix.  Il  n'envoie  point  à  Rome  31.  de  Nevers  en 
qualité  d'ambassadeur  du  roi ,  mais  comme  procureur  du  plus  pauvre 
gentilhomme  qui  fut  jamais,  pour  demander  à  sa  sainteté  sa  béné- 
diction avec  la  pénitence  qu'elle  jugera  convenable  en  son  corps  et  en 
ses  biens ,  fût-ce  veilles,  jeûnes,  macérations,  fondations  et  bâtiments 
d'églises.  Il  n'y  a  rien  au  monde  qu'il  ne  supportât  patiemment, 
pourvu  que  son  peuple  demeurât  en  repos.  Il  se  retranchera  de  telle 
sorte ,  que ,  par  le  moyen  de  l'épargne  qu'il  fera,  il  espère  si  bien  con- 
tenter sa  noblesse  et  tous  ses  sujets,  qu'ils  auront  occasion  d'être  satis- 
faits de  lui.  Il  n'ignore  pas  ce  que  certains  prédicateurs  disent  de  lu* 
sur  sa  conversion,  il  ne  peut  les  empêcher  de  parler,  mais  il  sait  bien 
dans  son  âme  que  son  désir  et  son  intention  sont  de  continuer  dans  la 
religion  catholique  dont  à  présent  il  fait  profession.  Le  roi  profère 
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ces  paroles  avec  tant  de  compassion  et  de  douceur,  que  ceux  à  qui  il 
parle  en  ont  les  larmes  aux  yeux. 

Avant  la  séance  du  8  août,  où  le  nouveau  serment  d'union  a  été 
prélé,  et  le  concile  de  Trente  reçu  ,  les  étals  étaient  incomplets.  Plu- 
sieurs députés  avaient  obtenu  ou  pris  leur  congé.  Depuis  cette  séance, 
ils  s'en  vont  en  foule,  il  n'y  a  plus  qu'un  simulacre  d'états.  Pour  avoir 
l'air  d'être  encore  quelque  chose  et  de  s'occuper,  le  peu  de  députés 
qui  restent  se  proposent  de  revoir  les  cahiers  des  derniers  états  de 
Blois  pour  les  articles  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statué.  Ce  projet  ne 
sera  pas  exécuté.  Ces  députés  crient  toujours  famine.  Ce  qui  reste  de 
noblesse  déclare  qu'elle  va  toute  décamper,  si  dans  la  semaine  on  ne 
vient  pas  à  son  secours.  Ceux  du  tiers  état  ne  sont  pas  moins  impa- 
tients, et  demandent  quelques  deniers  sur  leurs  taxes  pour  les  aider 
à  vivre.  Le  clergé  les  renvoie  au  duc  de  Mayenne ,  le  duc  les  renvoie 
au  clergé,  qui ,  dit-il ,  devrait  et  pourrait  bien  y  pourvoir. 

Six  mille  écus  sont  répartis  entre  les  trois  ordres  pour  le  mois 
d'août.  Le  tiers  état  en  a  1,850.  De  cette  somme ,  on  en  donne  5  la 
dépulation  de  Paris  300.  Elle  réclame ,  on  lui  promet  qu'à  la  pre- 
mière répartition  on  l'indemnisera.  Le  député  de  Normandie,  Odet 
Soret,  laboureur,  réclame  aussi,  on  le  renvoie  aux  députés  de  Paris  ; 
ils  décident  que  ceux  qui  ont  reçu  97  écus  en  rendront  7  pour  être 
donnés  à  ceux  qui  en  ont  eu  moins, et  qu'à  l'avenir  on  partagera  par  tête. 

Nouveaux  besoins  des  députés,  nouvelles  demandes.  Le  cardinal 
Pellevé  promet  de  faire  donner  de  l'argent.  Le  tiers  état  l'envoie  re- 
mercier. Le  cardinal  ne  lient  pas  sa  promesse.  Le  tiers  état  s'adresse 
au  duc  de  Mayenne  pour  qu'il  l'occupe  d'affaires  sérieuses  ou  qu'il  le 
licencie.  Sur  le  bruit  que  certains  députés  reçoivent  de  l'argent,  au 
préjudice  de  la  généralité  des  étals,  les  députés  du  tiers  état  décident 
que  chacun  se  purgera  de  ce  soupçon  par  serment.  Ils  le  prêtent  et 
députent  au  clergé  pour  qu'il  fasse  de  même.  Ce  sont  des  membres 
de  cet  ordre  que  le  tiers  état  a  en  vue.  Informé  de  ce  qui  se  passe, 
le  clergé  prête  le  serment,  et  dit  à  la  dépulation  du  tiers  état,  lors- 
qu'elle arrive,  que  c'est  une  affaire  faite.  Il  avoue  néanmoins  que 
quelques-uns  de  ses  membres  ont  reçu  de  l'argent,  mais  sur  ce  qu'on 
doit  leur  donner,  et  non  au  préjudice  de  la  généralité,  à  laquelle  ils 
veulent  toujours  rester  unis.  Le  clergé  annonce  que  dans  le  jour  ou 
le  lendemain  Taxis  doit  arriver  avec  de  l'argent  pour  payer  à  chaque 
député  sa  subvention  de  deux  mois. 
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Il  est  dû  aux  députés  uue  indemnité,  c'est  ce  qu'ils  appellent  leur 
taxe.  Elle  est  ordinairement  payée  directement  ou  indirectement  par 
leurs  commettants.  Ils  demandent  au  chef  du  gouvernement  le 
payement  de  leur  taxe ,  et  reçoivent  des  à-compte.  Jusque-là  il  n'y 
a  rien  à  blâmer.  Il  est  difficile  de  croire  que  les  députés  ne  savaient 
pas  l'origine  de  cet  argent.  Cependant  elle  n'avait  pas  été  annoncée 
ouvertement.  Lors  de  la  distribution  du  premier  fonds  de  8,000  écus 
au  mois  de  juin ,  le  cardinal  Pellevé  avait  mis  leur  conscience  à  l'aise 
en  mentant  à  la  sienne,  et  en  leur  disant  que  cet  argent  venait  du 
ciel.  Maintenant  le  doute  n'est  plus  permis.  Le  clergé  dit  ouverte- 
ment que  l'Espagnol  Taxis  est  attendu  avec  de  l'argent.  Les  députés 
savent  donc  que  c'est  l'étranger  qui  paye  leur  taxe.  Ils  n'en  rougissent 
pas,  leur  honte  est  consignée  dans  leurs  procès-verbaux.  Cependant 
ils  ont  juré  le  l'^'  mars  qu'ils  ne  recevront  aucune  pension,  etc.,  de 
princes  français  ou  étrangers. 

L'évêque  d'Amiens  reçoit  du  duc  de  Feria  5,000  écus  pour  la  sub- 
vention et  V entretenemenl  de  messieurs  les  députés  des  trois  ordres  pen- 
dant le  mois  de  septembre.  Cela  est  plus  clair  ;  il  ne  s'agit  plus  de  la 
taxe  des  députés,  c'est  une  subvention  :  ils  sont  à  la  solde  de  l'étran- 
ger. Il  y  a  1,630  écus  pour  le  tiers  état.  Les  députés  Venot  et  Des- 
porles,  non  compris  dans  la  distribution  parce  qu'ils  étaient  absents 
pendant  ce  mois,  réclament.  Ils  prouvent  qu'ils  ne  se  sont  absentés 
que  par  ordre  du  duc  de  Mayenne  et  pour  affaires  de  service.  On  leur 
paye  à  chacun  25  écus.  La  députation  de  Paris  dans  la  répartition 
des  1,630  écus  en  a  432  ou  42  par  tête.  C'est  aussi  sur  ces  fonds  que 
les  chambres  payent  leurs  huissiers  et  leurs  portiers. 

Le  tiers  état  propose  au  duc  de  Mayenne  qu'il  soit  écrit  aux  dé- 
putés absents  de  revenir  ou  d'envoyer  des  remplaçants,  et  demande 
une  nouvelle  subvention.  Il  promet  d'en  parler  au  duc  de  Feria.  Les 
trois  chambres  lui  envoient  une  députation.  Il  répond  que  dans 
quelques  jours  il  leur  fera  payer  les  mois  d'octobre  et  de  novembre. 

On  est  prévenu  que  l'évêque  d'Amiens  a  reçu  du  duc  de  Feria  5,048 
écus  pour  la  subvention  et  l'entretenement  de  messieurs  des  états  pen- 
dant le  mois  d'octobre.  Des  commissaires  sont  nommés  pour  la  réparti- 
lion.  1,600  écus  sont  alloués  au  tiers  état  pour  sa  part.  Il  en  veut 
2,000.  Le  clergé  marchande,  il  compte  encore  trente  et  un  membres  ; 
la  noblesse  n'en  a  que  sept  ;  le  tiers  état  est  aussi  eu  petit  nombre , 
encore  dédaignent-ils  de  venir.  Il  y  a  des  députés  qui  ne  veulent 
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pas  prendre  cet  argent,  qui  s'en  rient,  l'envoient  aux  pauvres  et  en 
tirent  quittance.  Par  toutes  ces  raisons,  le  tiers  état  est  prié  de  se  con- 
tenter de  1,600  écus.  Si  l'on  ne  s'accorde  pas,  les  Espagnols  ne  don- 
neront plus  d'argent.  Pour  qu'il  soit  reconnu  provenir  de  M.  de 
Mayenne,  le  clergé  désire  qu'il  en  soit  donné  quittance  au  duc ,  signée 
des  secrétaires  ou  greffiers  des  trois  chambres,  afin  que  maintenant 
ne  s'accomplisse  la  prophétie  de  Malachie,  erit  sacerdos  sicul  populus. 
Le  tiers  état  persiste  à  exiger  2,000  écus,  faute  de  quoi  il  proteste 
qu'il  ne  s'assemblera  plus.  La  noblesse  demande  800  écus,  y  compris 
200  retenus  par  don  Diego  pour  deux  membres  absents. 

Le  clergé  dit  qu'il  y  a  des  députés  qui  ne  veulent  pas  de  cet  argent, 
et  qui  l'envoient  aux  pauvres.  Cela  est  vrai,  et  le  procès-verbal  du 
tiers  état  du  4  novembre  constate  que  Duvair  et  le  secrétaire  Tiele- 
ment  ont  envoyé  à  l'IIôtel-Dieu  ce  qui  leur  a  été  alloué  dans  toutes 
les  distributions.  Un  manuscrit  ajoute  le  président  Lemaître  et 
Lhuillier,  prévôt  des  marchands  ;  on  cite  aussi  d'Aubray  ;  en  tout , 
cinq  députés  de  Paris.  «  Ils  ne  voulaient  pas,  disaient-ils,  s'engager 
pour  de  l'argent,  car,  suivant  l'ancien  proverbe,  qui  prend  s'oblige.  » 
Beaucoup  des  députés  qui  prirent  l'argent  ne  se  crurent  pas  sans 
doute  obligés,  votèrent  suivant  leur  conscience,  et  ne  gagnèrent  pas 
ce  qu'ils  reçurent;  car  les  états  ne  firent  rien  pour  l'Espagne  qui  les 
payait. 

Il  est  vrai  qu'elle  les  traitait  avec  une  sordide  mesquinerie.  24,000 
écus  (72,000  livres)  pour  gagner  une  assemblée  de  126  membres 
pendant  près  d'un  an ,  et  qui  en  comptait  encore,  vers  la  fin  40, 
ou  50!  C'était  ridicule. 

Aussi ,  en  payant  cette  subvention ,  les  Espagnols  ne  se  propo- 
sèrent principalement  que  de  retenir  un  simulacre  d'états  pour  en  tirer 
parti  à  la  première  occasion.  De  la  somme  de  24,000  écus  le  clergé 
prit  la  plus  grosse  part,  11,000;  le  tiers  état  en  eut  8,180,  la  no- 
blesse 4,720. 

Les  réunions  en  chambres  deviennent  de  jour  en  jour  plus  rares, 
il  n'y  a  presque  pas  d'assemblées  générales.  On  n'y  traite  plus  de  ma- 
tières importantes,  ni,  pour  ainsi  dire,  d'affaires  publiques.  Par  le 
procès-verbal  du  tiers  état  qui  constate  la  présence  de  ses  membres, 
on  voit  que  leur  nombre,  terme  moyen ,  n'excède  pas  une  douzaine. 
Les  deux  autres  ordres  ne  mentionnent  pas  le  nombre  des  présents. 
Leurs  procès-verbaux  s'arrêtent,  pour  le  clergé,  au  13  juillet,  pour  la 
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noblesse  au  8  août,  pour  le  tiers  état  au  22  décembre.  Ce  jour-là  les 
chambres  tiennent  leur  dernière  séance.  Des  députés  du  clergé 
viennent  se  plaindre  au  tiers  état  du  mépris  qu'on  fait ,  dans  la  ville, 
delà  compagnie  des  états,  à  quoi  l'on  ne  peut  remédier.  Sur  le  bruit 
que  le  duc  de  Mayenne  veut  s'en  aller,  ils  disent  qu'il  serait  bon  de 
se  rendre  chez  lui ,  pour  savoir  si  cela  est  vrai,  et  chez  le  légat,  le  duc 
de  Feria  et  les  Espagnols,  pour  savoir  ce  que  deviendront  les  états, 
afin  qu'ils  ne  succombent  ni  par  faiblesse  ni  par  défaut  d'affaires.  Le 
tiers  état  nomme  des  députés  pour  aller  d'abord  chez  le  duc  de 
Mayenne.  Le  résultat  de  cette  députation  est  inconnu.  On  ne  voit 
pas  que  les  états  soient  congédiés,  ni  qu'ils  tiennent  des  assemblées. 
Les  députés  les  plus  influents  ont  couru  au-devant  du  roi  pour  faire 
leur  paix.  D'autres  retournent  chez  eux.  Il  en  reste  toujours  quel- 
ques-uns dans  Paris,  mais  sans  activité. 

La  conversion  du  roi  a  porté  un  coup  fatal  à  la  ligue  ;  cependant 
elle  n'est  pas  morte ,  elle  domine  toujours  à  Paris.  Dans  les  provinces 
on  l'abandonne  et  on  revient  au  roi,  les  peuples  de  bonne  foi  et  gra- 
tuitement parce  qu'il  a  embrassé  leur  religion.  Autrement  les  sou- 
missions se  font  chèrement  payer,  c'est  une  sordide  spéculation. 
Passe  encore  pour  des  villes  où  la  bourgeoisie  stipule  le  maintien  de 
leurs  libertés.  Mais  les  grands,  les  nobles,  les  gouverneurs ,  les  com- 
mandants de  places,  imposent,  dans  leur  intérêt  privé,  les  conditions 
les  plus  dures,  et  aux  dépens  du  peuple  qui  en  définitive  acquittera 
les  engagements  du  roi. 

La  France  a  conquis  l'unité.  Les  provinces  convergent  sur  Paris, 
antique  berceau  de  la  monarchie,  résidence  la  plus  habituelle  des 
rois.  La  capitale  tient  unies  les  diverses  parties  du  royaume,  c'est  la 
tête  qui  les  gouverne  et  leur  commande.  «  Tête  trop  grosse,  disait 
déjà  Henri  III,  pleine  de  beaucoup  d'humeurs  nuisibles  au  repos  deses 
membres,  à  laquelle  la  saignée  de  temps  en  temps  était  nécessaire.  » 
Tête  redoutable  en  effet  au  pouvoir  lorsqu'elle  se  révoltait  contre  lui. 
Henri  III  en  avait  fait  une  dure  épreuve.  Cependant  point  de  véri- 
table roi,  s'il  ne  règne  à  Paris.  Henri  IV  en  est  convaincu.  Les  esprits 
y  sont  ébranlés,  Mayenne  les  contient  par  sa  présence.  Pendant  la 
tenue  des  états,  au  plus  fort  de  la  lutte,  lorsqu'il  y  avait  des  chance 
en  faveur  de  sa  maison,  il  a  montré  beaucoup  d'irrésolution.  Main- 
tenant que  sa  situation  est  désespérée,  il  se  jette  à  corps  perdu  dan 
les  bras  de  l'Espagne.  Il  veut  vendre  sa  soumission,  on  ne  peut  expli- 
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quer  autrement  son  inconséquence.  Pour  les  ligueurs  et  les  catho- 
liques de  bonne  foi,  la  conversion  du  roi  ne  suffît  pas;  il  lui  faut 
l'absolution  du  pape,  il  faut  aussi  qu'il  soit  sacré.  Maître  de  satisfaire 
à  cette  dernière  condition  ,  il  s'empresse  de  la  remplir.  Reims  n'est 
pas  encore  à  lui,  il  se  rend  à  Chartres.  11  n'a  pas  la  sainte  ampoule  ; 
cela  ne  l'embarrasse  nullement.  Pour  la  remplacer,  il  fait  venir  de 
l'abbaye  de  Marmoulier  une  flole,  apportée  par  un  ange  au  grand 
saint  Martin,  pour  remettre  ses  membres  fracassés  par  une  chute.  11 
se  fait  oindre  et  sacrer  dans  l'église  de  Notre-Dame  de  Chartres  par 
révoque  Nicolas  de  Thou  (27  février  1594). 

Mayenne  veut  en  vain  prolonger  son  occupation  de  Paris.  Les 
hourgeois  demandent  la  paix;  le  parlement  ordonne  que  les  garnisons 
•étrangères  évacueront  la  ville.  Mayenne  ne  s'y  croit  plus  en  sûreté. 
Il  excite  les  Espagnols  à  tenir  ferme,  et  leur  promet  d'amener  bientôt 
à  leur  secours  l'armée  que  Mansfeld  rassemble  à  Soissons. 

Il  ressuscite  les  Seize  et  leur  rend  toute  l'autorité.  Il  encourage 
\es minotiers ,  écume  de  la  populace,  qui  reçoivent  chacun  par  se- 
maine, de  l'Espagne,  un  reichsthaler  et  un  minot  de  blé.  Enfin,  iî 
donne  le  commandement  de  Paris  au  comte  de  Brissac ,  un  des  plus 
furieux  ligueurs.  Après  avoir  pris  toute  ces  précautions,  Mayenne  sort 
de  Paris  avec  sa  famille,  à  peu  près  certain  de  n'y  plus  rentrer  que  par 
la  grâce  du  roi. 

En  effet,  à  peine  a-t-il  le  dos  tourné,  que  Brissac,  de  concert  avec 
les  chefs  du  corps  municipal,  négocie  avec  le  roi  pour  lui  livrer  Paris. 
Le  marché  est  bientôt  conclu  ,  Henri  IV  accorde  une  amnistie ,  la 
confirmation  des  privilèges  de  la  ville,  l'interdiction  du  culte  calvi- 
niste, et  pour  les  princes  de  Lorraine,  le  légat,  l'ambassade  espagnole, 
les  troupes  étrangères,  la  liberté  de  sortir  de  la  ville.  Pour  prix  de  sa 
trahison,  car  c'en  est  une  véritable,  Brissac  reçoit  le  bâton  de  maré- 
chal, le  gouvernement  de  Mantes  et  de  Corbeil,  deux  cent  mille  écus, 
\ingt  mille  livres  de  pension,  etc.;  telle  est  la  source  de  la  haute  for- 
tune dont  jouit  auprès  des  Bourbons  la  famille  de  Brissac ,  dans 
laquelle  le  gouvernement  de  Paris  devient ,  pour  ainsi  dire,  hérédi- 
taire. 

Toutes  les  mesures  étant  prises  pour  comprimer  la  résistance,  pré- 
venir le  désordre  et  éviter  l'effusion  du  sang,  Henri  IV  entre  militai- 
rement dans  la  capitale,  par  surprise,  au  milieu  du  peuple  ébahi. 
a  Je  suis,  dit-il,  si  enivré  d'aise  de  me  voir  où  je  suis ,  que  je  ne  sais 


UENUl   IV.  89^. 

ni  ce  qu'on  me  dit  ni  ce  que  je  dis.  Il  n'y  a  rien  de  l'homme  en  ceci, 
c'est  une  œuvre  de  Dieu.  »  Le  roi  va  droit  à  Notre-Dame  entendre  la 
messe  et  chanter  le  Te  Deum  (22  mars  1594). 

Tout  prétendant  au  pouvoir,  dès  qu'il  est  le  plus  fort ,  ne  manque 
jamais  d'acclamateurs  à  son  triomphe.  Maître  dans  Paris,  Henri  IV 
est  réellement  roi  de  France.  Plèbe ,  bourgeois  ,  magistrats ,  tous  ac- 
courent à  l'envi  se  prosterner  à  ses  pieds.  Chacun  se  dispute  le  mérite 
d'avoir  conspiré  pour  lui  et  contribué  à  le  placer  sur  le  trône  ,  qui 
par  ses  actes,  qui  par  ses  vœux  secrets  ;  les  ligueurs  furieux,  tels  que 
Brissac,  n'ont  servi  si  chaudement  l'Union,  que  pour  mieux  servir  les 
intérêts  du  roi.  C'est  un  étourdissement  général.  Le  premier  moment 
de  celte  ivresse  hypocrite  passé,  la  vérité  surnage.  L'entrée  du  roi  a 
été  très-pacifique  :  l'armée  espagnole  s'est  retirée  avec  les  honneurs 
de  la  guerre ,  emmenant  dans  ses  bagages  une  trentaine  de  ligueurs 
enragés.  S'abstenir  de  toute  réaction,  c'est  difficile.  Les  autorités  sont 
renouvelées,  une  centaine  de  ligueurs  proscrits,  quelques-uns  des 
meurtriers  de  Brisson  pendus.  A  cela  près,  Henri  IV  est  clément  ;  ce 
n'est  pas  sa  faute  si,  tandis  qu'il  chantait  le  Te  Deum,  ce  vieux  rado- 
teur le  cardinal  Pellevé  meurt  subitement  de  rage  ou  de  peur. 

La  Sorbonne ,  si  furieuse  d'oxthodoxie ,  reconnaît  le  roi  qu'elle 
avait  proscrit.  Tous  les  ordres  religieux,  excepté  les  jésuites  et  les 
dominicains  qui  l'avaient  le  plus  outragé,  se  soumettent.  Le  parlement 
enregistre  le  traité  conclu  avec  Brissac.  Il  casse  et  révoque  tout  ce 
qu'ont  fait  les  prétendus  députés  de  l'assemblée  tenue  à  Paris  sous  le 
nom  d'états  généraux  du  royaume,  comme  nul  et  fait  par  personnes 
privées,  choisies  et  pratiquées  la  plupart  par  les  factieux  et  les  partisans 
de  l'Espagnol ,  et  n'ayant  aucun  pouvoir  légitime  ;  il  fait  défense  aux 
prétendus  députés  de  prendre  cette  qualité  et  de  s'assembler  en  cette 
ville  ou  ailleurs,  à  peine  d'être  punis  comme  perturbateurs  du  repos 
public  et  criminels  de  lèse-majesté  ;  il  enjoint  aux  prétendus  députés 
qui  sont  encore  dans  cette  ville,  de  se  retirer  chacun  dans  sa  maison, 
pour  y  vivre  sous  l'obéissance  du  roi  et  y  faire  le  serment  de  fidélité 
par-devant  les  juges  des  lieux  (30  mars).  Le  parlement,  corps  judi- 
ciaire, fait  acte  de  souveraineté  et  excède  ses  pouvoirs.  C'est  en  fa- 
veur du  roi,  et  probablement  de  concert  avec  lui.  Cela  ne  suiïlt  pas; 
on  prétend  effacer  jusqu'aux  traces  du  passé  ,  et  dérober  la  connais- 
sance des  faits  à  l'histoire.  Le  parlement  supprime  dans  ses  registres 
tout  ce  qui  s'est  fait  pendant  les  troubles  contre  la  mémoire  du  feu  roi, 
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et  l'honneur,  obéissance  et  fidélité  dus  au  roi  régnant.  Le  roi  étend 
cette  mesure  5  tous  les  registres  publics,  et  ordonne  d'enlever  des 
églises ,  cloîtres  ,  monastères ,  collèges ,  maisons  communes ,  lieux  et 
endroits  publics  ,  les  tableaux ,  inscriptions  et  autres  marques  qui 
pouvaient  conserver  le  souvenir  de  ce  qui  s'était  passé  à  Paris,  pen- 
dant qu'il  avait  été  au  pouvoir  de  la  ligue.  Henri  IV  est  dans  la  capi- 
tale ,  c'est  un  grand  pas  ;  mais,  pour  être  maître  du  royaume,  il  lui 
reste  encore  beaucoup  à  faire.  La  tAche  est  rude  et  difficile  ;  il  l'accom- 
plira, et  ce  sera  un  de  ses  plus  beaux  titres  de  gloire.  Dès  que  Paris 
a  donné  le  branle,  dans  les  provinces  plusieurs  villes  commencent  à 
se  soumettre  ;  les  autres  ne  tarderont  pas  à  suivre  cet  exemple.  Quant 
au  plat  pays,  on  ne  doute  pas  de  sa  soumission.  Cependant,  voilà 
qu'on  se  soulève  dans  la  haute  Guienne  ;  mais  ce  ne  sont  ni  des  sei- 
gneurs, ni  des  royalistes  ;  ce  sont  des  paysans,  de  simples  cultivateurs 
qui,  ainsi  qu'on  l'a  vu  à  différentes  époques,  sont  poussés  au  désespoir 
par  les  pillages  des  nobles  et  les  extorsions  des  agents  du  fisc,  qu'ils  flé- 
trissent du  nom  de  croquants.  Les  croquants  les  appellent  ïflrrc?-o(/?ns^s. 
En  effet,  ils  avaient  mal  choisi  leur  moment.  Bien  qu'on  porte  leur 
nombre  à  quarante  mille  ,  sans  armes  et  sans  organisation ,  ils  sont 
battus  et  dispersés.  Pour  achever  la  soumission  de  ceux  qui  résistent 
encore,  on  fait  une  remise  de  tailles.  On  finit  par  où  l'on  aurait  dû 
commencer.  Mais  le  pouvoir  ne  doit  jamais  avoir  tort  :  tuer  d'abord. 
Justice  après. 

Un  Etat  n'est  pas  impunément  déchiré  par  de  Ion  gués  guerres 
civiles.  Après  que  la  tempête  paraît  apaisée,  il  reste  encore  de  la 
haine  au  fond  des  cœurs  et  de  la  fermentation  dans  les  esprits.  Privé 
du  chef  qui  faisait  sa  force  et  sa  sûreté,  le  parti  calviniste  est  déchu, 
inquiet  de  son  avenir  et  mécontent.  Les  prédications  furibondes  ont 
cessé  ,  mais  la  queue  de  la  ligue  s'agite  dans  l'ombre.  On  conspire 
contre  la  vie  du  roi  ;  du  moins  le  parlement  condamne  des  individus 
obscurs,  accusés  de  cet  attentat.  Jean  Chûtel  porte  un  coup  de  cou- 
teau au  roi,  et  le  manque  (27  déc.  1594).  Le  crime  est  constant,  le 
coupable  est  arrêté.  Cela  ne  suffit  pas  à  la  vindicte  publique.  Les 
jésuites  sont  accusés  d'avoir  dirigé  le  bras  de  l'assassin  ;  le  parlement, 
sans  forme  de  procès,  les  expulse  du  royaume  comme  corrupteurs  de 
la  jeunesse,  perturbateurs  du  repos  public,  ennemis  du  roi  et  de  l'État. 
!-e  père  Guignard,  plusieurs  prêtres  sont  pendus;  Chàtel  est  écartelé. 

Le  roi  s'est  converti,  a  été  absous  et  reçu  dans  le  giron  de  l'Église 
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par  des  évêques  français.  Pour  ses  ennemis  et  beaucoup  de  ses  arais , 
cela  ne  suffit  pas.  Afin  d'imposer  silence  à  tout  le  monde,  il  faut  l'ab- 
solution du  pape.  Henri  IV  lui-même  en  a  senti  le  besoin ,  et  l'a 
demandée.  La  négociation  est  longue  et  difficile.  Clément  VII  ne  veut 
pas  par  un  refus  s'exposer  à  un  schisme  ;  mais  "fier  de  voir  le  roi  d'un 
grand  peuple  implorer,  pour  ainsi  dire,  sa  consécration,  il  voudrait 
l'amener  à  ses  pieds  et  lui  mettre  la  couronne  sur  la  tête.  Ces  temps-là 
sont  passés.  L'absolution  est  enfin  prononcée.  Les  rapports  de  la  France 
avec  la  cour  de  Kome  sont  rétablis.  C'est  un  grand  obstacle  de  moins 
à  ce  que  Henri  IV  règne  en  paix. 

Cependant,  jaloux  les  uns  des  autres ,  les  nobles  des  divers  partis 
boudent,  s'agitent  et  intriguent.  Les  Guise,  les  nobles  ligueurs,  con- 
tinuent la  guerre.  Le  roi  n'en  a  pas  aussi  bon  marché  que  de  ces 
pauvres  tard-advisés.  Il  pourrait  tuer  ces  seigneurs  qu'il  ne  le  ferait 
pas.  Mais  ils  sont  armés,  ils  ont  des  troupes,  des  villes,  des  places.  Il 
leur  fait  des  avances  ;  vénaux ,  exigeants,  avides,  ils  lui  mettent  le 
pistolet  à  la  gorge.  Il  est  obligé  de  les  acheter  au  poids  de  l'or  ;  pour 
les  satisfaire,  il  dépouille  ses  amis.  Chacun  fait  son  traité  ,  stipule  et 
reçoit  des  honneurs,  des  places,  des  gouvernements,  de  l'argent.  Ils 
vendent  au  roi  ses  villes,  les  villes  de  France  :  tant  pour  Paris,  Rouen, 
le  Havre;  tant  pour  Lyon,  Marseille  ;  tant  pour  Orléans,  Bourges, 
Amiens ,  Poitiers ,  etc.,  etc.  Les  vendeurs  s'appellent  Elbeuf, 
Mayenne,  Guise,  Nemours,  Lorraine,  Joyeuse,  Montpensier,  Vilîars, 
Brissac,  la  Châtre,  Épernon  ,  Yilleroy  ,  etc.,  etc.  Ces  barbaresques 
exigent  une  rançon  de  la  France;  elle  leur  paye  37  millions,  et  leur 
fait  remise  de  tous  leurs  brigandages.  Dans  cette  immense  curée,  la 
maison  de  Lorraine  reçoit  pour  sa  part  17  millions.  Henri  IV  fait 
bien  et  agit  politiquement.  Sîaisla  noblesse!  qu'on  ne  vante  plus  ses 
vertus  chevaleresques,  ni  son  désintéressement! 

On  attribue  à  la  maison  de  Lorraine  la  gloire  d'avoir  sauvé  le  ca- 
tholicisme, et  par  conséquent  l'unité  de  la  France.  D'abord  il  faudrait 
prouver  que  l'existence  du  catholicisme  a  été  sérieusement  menacée. 
On  ne  voit  pas  à  quelle  époque.  Serait-ce  lorsque  Catherine  de  Mé- 
dicis  parut  un  instant  pencher  pour  la  réforme?  On  sait  très-bien 
qu'elle  n'affectait  des  velléités  de  tolérance  que  pour  contenir  l'ambi- 
tion des  Guise  :  que  sa  politique,  pour  conserver  le  pouvoir,  était  d'op- 
poser un  parti  à  l'autre  ;  qu'au  fond  elle  était  pour  le  catholicisme 
exclusif.  Llle  en  donna  d'assez  rudes  preuves  au  parti  calviniste.  Ce 
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parti  ne  débuta  pas  par  l'attaque,  et  ne  prétendit  pas  à  remplacer  le 
catholicisme;  il  ne  demandait  qu'à  vivre  en  paix  à  côté  de  lui.  On 
lui  lit  la  guerre,  une  guerre  acharnée,  d'extermination  ;  il  se  dé- 
fendit :  les  excès  de  la  défense  ne  furent  pas  pires  que  ceux  de  l'at- 
taque, et  restèrent  même  au-dessous.  Lorsque  le  parti  eut  des  succès, 
il  put  en  être  fier,  il  ne  se  posa  pas  en  conquérant.  Sa  situation  ne 
lui  permit  jamais  d'y  prétendre. 

Si  les  Guise  n'ont  pas  sauvé  le  catholicisme,  ils  ont  du  moins  puis- 
samment contribué  à  ruiner  le  calvinisme.  Ils  ne  lui  ont  pas,  il  est 
vrai,  laissé  un  moment  de  repos  ;  ils  l'ont  poursuivi  sans  relâche,  avec 
ténacité,  acharnement,  à  outrance,  sans  jamais  pactiser  avec  lui ,  ni 
lui  faire  la  moindre  concession.  Ils  n'ont  reculé  devant  aucuns 
moyens,  la  guerre  civile,  l'alliance  avec  l'Espagne  ,  l'ennemie  invé- 
térée de  la  France,  la  suprématie  du  spirituel  sur  le  temporel ,  la 
vénalité  ,  la  corruption  ,  le  déchaînement  des  fureurs  populaires,  les 
proscriptions,  les  massacres,  l'avilissement  et  l'affaiblissement  de  l'au- 
torité royale ,  le  régicide,  l'ébranlement  de  l'unité  française.  A  (luoi 
aboutissent  tant  d'efforts?  A  la  reconnaissance  légale  du  culte  réformé 
par  redit  de  Nantes. 

Encore  si  les  Guise  n'eussent  été  entraînés  que  par  un  zèle  ardent 
pour  le  catholicisme,  par  conscience,  par  fanatisme  !  Ils  étaient  bons 
catholiques,  mais  ils  exploitaient  leur  religion  au  profit  de  leur  ambi- 
tion excessive.  Comme  descendants  de  Gharlemagne ,  ils  osèrent 
disputer  le  trône  aux  Valois  pendant  leur  vie,  après  leur  mort  aux 
Bourbons.  L'histoire  doit-elle  leur  faire  un  mérite  du  service  douteux, 
mais  intéressé,  qu'ils  ont  rendu  au  catholicisme  ,  et  les  absoudre  en- 
tièrement des  moyens  par  lesquels  ce  service  a  été  si  chèrement  payé? 
Ce  fut  sans  contredit  une  très-noble  et  grande  maison  que  cette  mai- 
son de  Lorraine  ;  elle  produisit  des  hommes  illustres  dans  l'Église  et 
les  armes;  elle  n'eut  pas  un  homme  de  génie,  un  grand  homme. 
Quelle  triste  fin  !  Par  le  traité  de  Folembray  (janvier  1596) ,  le  duc 
de  Mayenne  se  soumet,  lui  et  les  siens;  ils  reçoivent  leur  grâce,  de 
l'argent,  des  honneurs,  une  foule  d'avantages.  Les  orgueilleux  des- 
cendants de  Gharlemagne ,  amnistiés ,  tombent  à  la  condition  de 
gentilshommes.  Pour  en  venir  là,  ce  n'était  pas  la  peine  de  déchirer 
si  longtemps  la  France  et  de  faire  tant  de  bruit  dans  le  monde. 

L'unité  d'un  État  ne  dépend  pas  nécessairement  de  l'unité  de  reli- 
gion. Au  XVI'  siècle,  l'Italie  et  l'Espagne  étaient  toutes  catholiques 
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et  n'avaient  pas  d'unité  ;  elles  n'en  ont  pas  encore.  L'Allemagne  était 
divisée  en  petites  principautés  avant  la  réforme.  C'étaient  de  plaisants 
défenseurs  de  l'unité  que  ces  nobles  ligueurs  qui  excitaient  les  villes  à 
l'indépendance  municipale,  qui  prétendaient  se  cantonner  dans  leurs 
gouvernements,  ou  qui,  pour  ne  pas  diviser  la  France,  l'offraient 
tout  entière  à  un  roi  étranger.  Du  moins  on  ne  peut  pas  faire  aux 
cahiiiistes  ce  dernier  reproche.  Du  reste,  dans  nos  guerres  civiles,  il 
était  bien  question  d'unité;  personne  n'y  pensait.  Nous  le  répétons  , 
lorsque  le  pouvoir  central  n'offre  plus  ni  garanties,  ni  protection,  on 
se  réfugie  nécessairement  dans  le  fédéralisme  pour  éviter  autant  que 
possible  l'anarchie.  La  ligue  n'a  pas  plus  que  la  réforme  échappé  à  ce 
mouvement  naturel,  auquel  poussaient  des  nobles  ambitieux.  L'une 
et  l'autre  ont  mis  en  circulation  une  grande  provision  de  principes 
libéraux ,  sans  profit  pour  la  liberté  ;  elles  ont  préparé  la  royauté 
absolue. 

Depuis  son  entrée  à  Paris,  le  roi  a  été  obligé  de  continuer  la  guerre 
avec  les  chefs  insoumis  de  la  ligue.  Il  l'a  déclarée  à  l'Espagne,  leur 
alliée.  Avec  cette  puissance,  la  guerre  a  changé  de  caractère  ;  elle  est 
devenue  toute  politique  et  nationale.  Elle  n'a  pas  été  heureuse. 
La  frontière  a  été  entamée  sur  plusieurs  points ,  et  la  mer  fermée. 
Le  peuple  souffre  de  la  surcharge  des  impôts  et  du  pillage  des  gens  de 
guerre.  Les  grands  ne  voient  pas  sans  jalousie  la  puissance  royale  se 
rétablir.  Comblés  de  places  et  d'argent,  ils  ne  sont  pas  contents,  ils 
sont  insatiables.  Ils  osent  proposer  au  roi  de  faire  rétrograder  la 
royauté  de  plusieurs  siècles  et  de  donner  en  propriété  les  gouverne- 
ments à  ceux  qui  les  occupent.  Le  roi  les  couvre  de  confusion.  D'un 
autre  côté  ,  les  calvinistes  ne  sont  pas  plus  contents  ;  ils  sont  très- 
excusables  :  le  roi  ne  les  a  pas  achetés  aux  dépens  de  la  nation  ;  ils 
l'ont  reçu  pauvre  prince  de  Béarn,  ils  ont  versé  leur  sang  pour  lui,  ils 
lui  ont  ouvert  le  chemiti  du  trône,  et  gratuitement  :  par  ménagement 
pour  le  pape  et  le  parti  catholique,  il  ne  fait  rien  pour  ses  anciens 
amis.  Ils  l'accusent  d'ingratitude,  ils  craignent  qu'il  ne  les  sacrifie,  ils 
s'assemblent  et  s'agitent  pour  chercher  leur  sûreté.  On  leur  prête  la 
prétention  de  former  dans  le  royaume  un  Etat  à  part,  ayant  ses  places, 
ses  finances,  ses  magistrats,  son  protecteur.  Le  roi  a  donc  à  défendre 
le  pouvoir  royal  et  l'unité  de  la  France  des  atteintes  que  veulent  leur 
porter  les  seigneurs  catholiques  et  les  chefs  calvinistes. 

La  plus  grande  plaie  de  l'État  est  le  désordre  épouvantable  des 
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finances.  37  millions  pour  acheter  les  nobles  ligueurs  ;  67  millions 
payés  ou  à  payer  à  des  alliés  étrangers;  des  pensions  ou  assignations 
,'i  des  seigneurs  sur  les  revenus  ;  un  conseil  de  finances  composé  d'ef- 
î'rontés  voleurs  ;  le  roi  lui-même  dépensant  sans  compter  pour  ses 
maîtresses,  son  jeu,  sa  maison.  Heureusement  pour  le  roi  et  le 
royaume,  Sully  est  appelé  au  conseil.  Il  faut  de  l'argent  pour  la  guerre, 
et  promplement.  Pour  faire  face  à  ses  engagements  ,  le  roi  n'a  pas 
épargné  le  peuple.  Mais  la  mesure  est  comblée.  Imposer  de  nouvelles 
charges,  le  roi  ne  veut  pas  en  prendre  sur  lui  l'odieux.  Il  convoque 
une  assemblée  ,  non  d'états  généraux  ,  mais  simplement  de  notables. 
Sous  prétexte  de  la  peste  qui  sévit  dans  Paris,  il  appelle  à  Rouen  dix 
personnages  du  clergé,  dix-huit  de  la  noblesse,  cinquante  des  parle- 
ments, cours  souveraines  et  corps  municipaux.  Les  parlementaires  y 
sont  en  force.  Ce  fut,  dit  Sully,  une  invention  des  gens  de  robe  et  de 
Onance.  Honteux  de  se  voir  ,  dans  les  états  généraux,  confondus  dans 
le  tiers  état  et  ravalés  à  la  classe  du  peuple,  ils  sentaient  que,  dans  les 
assemblées  de  notables,  ils  marchaient  au  moins  de  pair  avec  le  clergé 
et  la  noblesse  ,  et  que  même,  par  leur  richesse  et  leur  autorité,  ils  y 
avaient  souvent  la  supériorité. 

L'assemblée  s'ouvre  ,-le  4  novembre  1596 ,  dans  une  salle  de  l'ab- 
baye de  Saint-Ouen,  où  était  logé  le  roi.  Il  est  sur  une  estrade ,  assis 
sur  une  chaise  de  drap  d'or  ,  sous  un  dais.  Les  princes,  les  ecclésias- 
tiques ,  les  nobles,  les  magistrats,  les  maires,  sont  assis  sur  des  bancs 
séparés,  les  maires  les  plus  éloignés  du  trône.  Le  roi  prononce  ce 
discours  : 

«  Si  je  voulais  acquérir  le  titre  d'orateur,  j'aurais  appris  quelque 
belle  et  longue  harangue,  et  vous  la  prononcerais  avec  quelque  gra- 
vité. Mais,  messieurs,  mon  désir  me  pousse  à  deux  glorieux  titres  , 
qui  sont  de  m'appeler  libérateur  et  restaurateur  de  cet  État ,  pour  à 
quoi  parvenir  je  vous  ai  assemblés.  Vous  savez  à  vos  dépens,  comme 
moi  aux  miens,  que  lorsque  Dieu  m'a  appelé  à  cette  couronne,  j'ai 
trouvé  la  France,  non-seulement  quasi  ruinée,  mais  presque  toute 
perdue  pour  ks  Français.  Par  la  grâce  divine,  par  les  prières  et  bons 
conseils  de  mes  serviteurs  qui  ne  font  profession  des  armes,  par  l'épée 
de  ma  brave  et  généreuse  noblesse  (de  laquelle  je  ne  distingue  point 
les  princes,  pour  être  notre  plus  beau  titre),  foi  de  gentilhomme,  par 
mes  peines  et  labeurs  ,  je  l'ai  sauvée  de  la  perte  ;  sauvons-la  à  cette 
heure  de  la  ruine.  Participez,  mes  chers  sujets,  à  cette  seconde  gloire. 
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avec  moi  ,  comme  vous  avez  fait  h  la  première.  Je  ne  vous  ai  point 
appelés,  comme  faisaient  mes  prédécesseurs,  pour  vous  faire  approu- 
ver mes  volontés.  Je  vous  ai  assemblés  pour  recevoir  vos  conseils , 
pour  les  croire,  pour  les  suivre,  bref  pour  me  mettre  en  tutelle  entre 
vos  mains  ;  envie  qui  ne  prend  guère  aux  rois  à  barbe  grise  et  au\ 
victorieux.  Mais  le  violent  amour  que  je  porte  à  mes  sujets,  et  l'ex- 
trême envie  que  j'ai  d'ajouter  ces  deux  beaux  titres  à  celui  de  roi ,  me 
font  trouver  tout  aisé  et  honorable.  Mon  chancelier  vous  fera  plus 
complètement  entendre  ma  volonté.  » 

De  tous  les  discours  d'ouverture  prononcés  par  les  rois ,  celui-ci 
est  sans  doute  le  plus  remarquable  par  le  tour  d'esprit,  le  ton  dégagé 
et  l'air  de  franchise  qui  y  régnent  ;  l'homme  s'y  peint  tout  entier. 
Quant  à  la  promesse  de  suivre  les  conseils  de  l'assemblée,  ce  n'est  pas 
la  première  fois  qu'elle  sort  de  la  bouche  royale;  mais  Henri  IV, 
vrai  Gascon  ,  ne  la  tiendra  pas  plus  que  la  plupart  de  ses  pré- 
décesseurs. 

Ce  discours  achevé,  le  roi  se  lève,  en  disant  qu'il  ne  veut  pas  même 
assister  ,  soit  par  lui,  soit  par  son  conseil,  à  des  délibérations  que  rien 
ne  doit  gêner.  Il  sort  avec  ses  conseillers,  laissant  seulement  Sully 
dans  l'assemblée  pour  lui  communiquer  les  états,  mémoires  et  pa- 
piers dont  elle  pourrait  avoir  besoin, 

Philippe  Hurault  de  Chiverni ,  chancelier,  expose,  dans  un  long 
discours,  les  malheurs  des  temps  passés  et  les  extrémités  auxquelles 
la  France  a  été  réduite  par  les  guerres  civiles  qui  l'ont  déchirée.  Il 
ajoute  que  le  royaume  n'est  pas  encore  tranquille  ,  et  qu'on  est  me- 
nacé d'une  guerre  plus  cruelle  avec  un  ennemi  dont  la  haine,  jointe 
à  son  ambition  démesurée,  paraît  irréconciliable  ;  que  sa  majesté  ne 
doute  pas  qu'à  l'exemple  de  leurs  fidèles  et  courageux  ancêtres ,  les 
trois  ordres  du  royaume  ne  fassent  des  efforts  proportionnés  à  la 
grandeur  du  péril.  Sa  majesté,  dit-il,  a  affronté  une  infinité  de  dan- 
gers pour  le  salut  de  l'Etat,  et  ne  s'est  jamais  ménagée  pour  ce  grand 
objet.  Il  est  bien  juste  que  ses  sujets  offrent  leurs  biens  et  leurs  vies 
pour  la  même  cause. 

Pour  la  facilité  de  leurs  travaux,  les  députés  se  divisent  en  trois 
chambres,  présidées  par  le  duc  de  Montpensier,  le  duc  de  Retz,  le 
4naréchal  de  Matignon.  Chaque  chambre  est  composée  de  membres 
des  divers  ordres  de  l'État ,  et  doit  rapporter  ses  délibérations  à  l'as- 
semblée générale. 
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Les  finances  sont  le  pivot  sur  lequel  roule  toujours  la  convocation 
des  assemblées  nationales  ;  c'est  aussi  la  pierre  d'achoppement  entre 
ces  assemblées  et  le  gouvernement.  Elles  ont  été  si  constamment 
trompées!  la  défiance  leur  est  bien  permise.  Alors  elles  imaginent 
d'intervenir  dans  la  gestion  des  finances  par  des  moyens  mal  combinés, 
temporaires ,  que  font  facilement  avorter  le  pouvoir  et  ses  entours, 
courtisans,  fonctionnaires  ou  traitants. 

Les  notables  proposent  l'établissement  d'un  conseil,  qu'ils  appellent, 
on  ne  sait  pourquoi,  conseil  déraison,  dont  les  membres  seront  nom- 
més par  l'assemblée,  et  dans  la  suite  par  les  cours  souveraines.  On 
partage  en  deux  portions  égales  tous  les  revenus  de  l'État,  qu'on 
estime  ,  sans  trop  d'examen  ,  à  30  millions.  Une  moitié  est  à  la  dis- 
position du  conseil  de  raison  pour  acquitter  les  pensions,  les  gages 
d'officiers,  arrérages,  dettes  et  engagements  de  l'État,  pour  réparer 
les  villes,  bâtiments,  chemins  et  autres  ouvrages  publics.  Le  roi  ni  les 
cours  souveraines  ne  peuvent  prendre  connaissance  ni  demander 
compte  de  l'emploi  de  ces  fonds. 

Le  roi  dispose,  avec  la  même  indépendance,  de  l'autre  moitié  des 
revenus  pour  l'employer  aux  dépenses  militaires,  y  compris  l'artil- 
lerie et  les  fortifications,  aux  affaires  étrangères,  ambassades  et  négo- 
ciations, à  l'entretien  de  sa  maison  et  de  ses  équipages,  enfin  à  des 
gratifications  à  ses  officiers  ,  et  à  ses  menus  plaisirs. 

L'évaluation  des  revenus  annuels  à  30  millions  paraissant  exagé- 
rée, pour  assurer  cette  somme  on  établit  un  nouvel  impôt,  dont  le 
produit  est  estimé  à  5  millions  ;  c'est  la  levée  d'un  sou  pour  livre 
sur  toutes  les  marchandises  et  denrées  vendues  et  achetées  dans  le 
royaume,  tant  en  gros  qu'en  détail. 

L'assemblée  envoie  des  députés  présenter  son  plan  au  roi  en  son 
conseil.  L'indignation  éclate  en  murmures  et  en  cris  si  confus,  que 
le  roi  a  beaucoup  de  peine  à  faire  opiner  séparément  les  membres  du 
conseil.  La  colère  les  rend  tous  éloquents.  Sully  ,  quand  vient  son 
tour,  se  contente  de  dire  froidement  qu'il  n'a  rien  à  ajouter  à  ces 
beaux  discours.  Frappé  de  cette  réserve,  le  roi  veut  en  savoir  la  rai- 
son, avant  de  joindre  son  avis  à  celui  du  conseil,  qui  est  contraire  au 
projet  des  notables;  il  renvoie  la  délibération  au  lendemain.  Seul 
avec  Sully  ,  et  étonné  de  son  silence,  le  roi  lui  en  demande  le  motif. 
En  rejetant ,  dit-il ,  avec  hauteur ,  comme  le  proposait  le  conseil,  un 
plan  dont  les  notables  étaient  infatués,  on  excitait  parmi  eux  un  mé- 
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contentement  d'autant  plus  grave,  que  cette  assemblée  ne  reconnais- 
sait à  personne  ,  pas  môme  au  roi ,  un  pouvoir  supérieur.  Dans  un 
gouvernement  monarchique,  le  prince  devait  surtout  se  garder  de 
réduire  ses  sujets  au  point  de  lui  désobéir  d'effet  ou  seulement  de 
parole.  D'ailleurs  le  roi  irait  directement  contre  la  parole  qu'il  avait 
donnée  dans  son  discours  de  se  conformer  aux  résolutions  de  l'assem- 
blée. Si  l'on  rejetait  le  projet,  les  notables  ne  manqueraient  pas  de 
crier  qu'on  avait  repoussé  le  seul  système  capable  de  rétablir  l'ordre, 
après  lequel  on  soupirait  depuis  si  longtemps.  On  savait  le  penchant 
des  peuples,  surtout  de  ceux  qui  ont  l'esprit  vif ,  à  médire  des  ac- 
tions du  souverain.  11  suffisait  de  la  plus  légère  connaissance  en 
flnances  pour  être  convaincu  que  le  projet  était  à  la  fois  ruineux  et 
inexécutable.  Le  conseil  de  raison  lui-même  serait  le  premier  à  le 
sentir.  Le  roi  se  ferait  un  mérite  de  sa  condescendance  pour  le  vœu 
des  notables  ;  et  son  autorité,  loin  de  diminuer,  augmenterait  encore 
en  indépendance  lorsque  le  conseil  aurait  fait  sa  triste  épreuve. 

Le  roi,  après  avoir  écoulé  attenli\ement  Sully  ,  craint  longtemps 
que  son  ministre  ne  le  jette  dans  une  fausse  démarche  dont  les  suites 
pourraient  être  irrémédiables.  D'ailleurs  l'orgueil  du  roi  à  barbe 
grise  et  victorieux  est  singulièrement  blessé  de  ce  que  l'assemblée  l'a 
pris  au  mot  et  veut  le  mettre  en  tutelle.  Cependant,  après  les  ré- 
îlexions  les  plus  sérieuses ,  il  se  décide  à  suivre  l'asis  de  son  ministre 
et  à  jouer  la  comédie. 

Il  assemble  son  conseil  qui  persiste ,  ainsi  que  Sully  ,  à  rejeter  le 
projet  des  notables-  A  la  grande  surprise  de  ses  conseillers,  le  roi 
leur  déclare  qu'il  ne  peut  partager  leur  opinion.  Il  se  rend  à  l'assem- 
blée des  notables  et  leur  dit  que,  désirant  seconder  de  toutes  ses  forces 
les  vues  d'un  corps  aussi  sage ,  il  accepte  sans  aucune  restriction  ,  ni 
modification,  leur  projet  qu'il  réduit  à  trois  articles  :  l'érection  d'un 
conseil  indépendant,  le  partage  des  revenus  de  l'État,  la  levée  du  sou 
pour  livre.  Il  engage  l'assemblée  à  nommer  dans  vingt-quatre  heures 
les  membres  de  ce  conseil,  à  faire  un  état  de  revenus  de  30  millions 
dont  il  prendra  la  moitié,  ajoutant  qu'on  verra  par  sa  conduite  s'il 
cédera  en  économie  au  nouveau  conseil.  Il  n'y  a  pas  assez  d'expres- 
sions pour  louer  la  bonté  cl  la  condescendance  du  roi.  La  session  de 
l'assemblée  se  trouve  ainsi  terminée.  On  revient  à  Paris  pour  mettre 
la  dernière  main  à  l'exécution  du  système. 

Le  conseil  est  organisé  et  entre  en  fonctions.  Ce  que  le  prudent 
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Sully  a  prévu  ne  se  fait  pas  longtemps  attendre.  Par  ignorance,  inex- 
périence, peut-être  par  les  obstacles  secrets  que  suscite  le  gouver- 
nement, et  enfin  par  les  vices  inhérents  à  l'établissement  du  conseil, 
dès  son  début  il  se  trouve  tellement  empêtré  dans  ses  opérations, 
qu'il  ne  sait  où  donner  de  la  tête.  Enfin  au  bout  de  trois  mois,  suc- 
combant sous  le  fardeau,  les  conseillers  viennent  prier  le  roi  de  vou- 
loir bien  les  en  décharger.  Henri  IV  joue  la  comédie  jusqu'au  bout  ; 
il  fait  le  scrupuleux  ;  il  leur  représente  que  les  commencements 
étaient  toujours  difficiles,  les  exhorte  à  prendre  courage  et  les  ren- 
voie. Mais  les  conseillers  reviennent  à  la  charge,  et  accablent  le  roi 
d'importunités;  il  veut  bien  enfin  accepter  leur  démission.  Les  finan- 
ces retombent  à  la  disposition  exclusive  du  roi. 

D'après  le  président  de  Thou,  il  fut  aussi  rédigé  un  cahier  souscrit 
par  les  présidents  des  trois  chambres ,  et  seulement  au  commence- 
ment de  1597.  Il  contenait  plusieurs  justes  demandes.  Relativement 
au  clergé,  la  promotion  des  archevêques  et  évêques  par  voie  d'élec- 
tion, ou  au  moins  l'observation  de  l'ordonnance  des  états  de  Biois  ; 
des  informations  sur  la  religion  ,  la  vie ,  les  mœurs  et  la  capacité  des 
sujets,  etc.  Les  mêmes  formalités  dans  la  nomination  aux  abbayes, 
surtout  de  filles,  pour  rétablir  l'ordre  et  la  discipline  dans  les  mo- 
nastères où  ils  étaient  entièrement  éteints ,  au  grand  scandale  des 
âmes  et  à  la  honte  de  l'Église.  Tenir  tous  les  trois  ans  des  conciles 
provinciaux  pour  réformer  les  abus  et  corriger  les  déréglc.Tients  du 
clergé.  Publier  et  faire  observer  la  bulle  de  Sixte  Y  contre  les  simo- 
niaques  et  les  confidentiaires.  Pour  empêcher  la  profanation  des 
lieux  saints,  défendre  ,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  aux  troupes 
de  se  loger  dans  les  temples,  les  chapelles,  les  sacristies,  ni  d'y  mettre 
leurs  cheveaux. 

Relativement  à  la  noblesse,  la  principale  colonne  de  l'État,  qui 
dans  les  dernières  guerres  avait  presque  soutenu  le  royaume  sur  le 
penchant  de  sa  ruine,  donner  aux  nobles  par  préférence  les  dignités 
ecclésiastiques.  N'accorder  des  lettres  de  noblesse  que  pour  services 
importants  rendus  à  l'État  et  surtout  de  grandes  actions  de  guefre. 
Conserver  aux  gentilshommes  domiciliés  dans  les  villes  les  anciens 
droits  et  privilèges  de  la  noblesse ,  les  exempter  des  fonctions  de 
garde  et  sentinelle  et  autres  pareilles  corvées.  Que  le  roi  eût  un 
plus  grand  nombre  de  pages  pour  faire  donner  une  éclucalion  conve- 
nable à  des  gentilshommes  et  capable  de  les  former  dans  l'excicice 
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des  armes.  Observer  exactement  les  édits  concernant  les  sénéchaux 
et  baillis  qui  ne  devaient  être  tirés  que  de  la  noblesse  ;  que  les  sen- 
tences des  lieutenants  civils  et  criminels,  qui  rendaient  la  justice  sous 
eux,  fussent  prononcées  en  leur  nom.  Que  les  roturiers  et  les  hommes 
de  basse  naissance,  ceux  môme  qui  avaient  acheté  des  lettres  de  no- 
blesse, ne  pussent  porter  les  noms  des  places,  châteaux  et  seigneuries 
qu'ils  auraient  acquis,  ni  en  quittant  leur  propre  nom  s'enter  sur  des 
familles  nobles  dont  ils  auraient  acheté  les  terres.  Que  lorsque  les 
magistratures  judiciaires  auraient  été  réduites  à  l'ancien  nombre 
suivant  l'ordonnance  de  Blois,  les  charges  ne  fussent  plus  vénales ,  et 
les  conférer  aux  nobles  de  préférence.  Que  les  compagnies  ordinaires 
de  cavalerie  dont  le  roi  était  le  chef  ne  fussent  composées  que  de 
gentilshommes.  Pour  rappeler  la  frugalité  et  la  modestie  des  an- 
cêtres, et  diminuer  les  dépenses  que  le  luxe  et  l'émulation  de  la  no- 
blesse faisaient  croître  de  jour  en  jour,  renouveler  les  anciennes  lois 
somptuaires.  Défendre  absolument  l'usage  de  l'or,  de  l'argent,  des 
pierreries ,  perles  et  autres  choses  que  le  luxe  rendait  précieuses  et 
dont  on  se  parait  à  grands  frais.  L'observation  exacte  de  l'ordon- 
nance de  Saint-Germain  de  1587  portant  taxation  des  denrées  con- 
sommées par  les  voyageurs  dans  les  hôtelleries.  Fixer  l'honoraire  des 
avocats  et  le  salaire  des  procureurs  dans  les  cours  souveraines.  Di- 
vers articles  sur  les  monnaies,  le  commerce,  les  tailles,  etc. 

Cette  assemblée  n'aboutit  réellement  qu'à  un  impôt  du  produit 
présumé  de  5  millions.  C'est  la  première  et  la  dernière  que  convoque 
Henri  IV  pendant  un  règne  de  près  de  vingt-deux  ans.  Il  se  montre 
très-jaloux  de  son  pouvoir  ;  peut-être  a-t-il  raison.  Après  les  dissen- 
sions ,  les  troubles ,  les  guerres  civiles  qui  viennent  de  déchirer  la 
France,  il  faut  une  dictature  pour  contenir  les  partis ,  les  hgueurs, 
les  calvinistes ,  les  politiques',  les  mécontents  de  toute  espèce ,  les 
nobles  ambitieux  dont  la  paix  intérieure  ruine  les  prétentions.  Il  faut 
une  dictature  pour  que  la  royauté ,  forte  au  dedans ,  puisse  au  de- 
hors, par  les  armes  et  les  traités,  rétablir  la  puissance  française.  Mais 
il  est  à  craindre  que,  la  nécessité  passée,  la  dictature  continue. 
Henri  IV  termine  la  guerre  extérieure  par  le  traité  de  Vervins,  et  as- 
sure la  paix  intérieure  par  l'édit  de  Nantes  (1598).  Cet  édit,  quoique 
émané  du  seul  pouvoir  royal,  est  un  traité  de  puissance  à  puissance. 
C'en  était  une  en  effet  qu'un  parti  qui  avait  deux  cents  places  et  châ- 
teaux, et  qui  pouvait  mettre  sur  pied  vingt-cinq  mille  hommes,  dont 
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quatre  mille  nobles.  Soumettre  ce  parti  par  la  force,  c'était  recom- 
mencer la  guerre.  Pour  Henri  IV ,  ce  rôle  était  odieux.  Obtenir  du 
parti  de  renoncer  à  son  organisation,  de  désarmer,  de  s'en  remettre  à 
la  justice  et  à  la  protection  du  roi ,  c'était  impossible.  Le  souvenir 
des  dissensions  religieuses  était  trop  vivace,  le  principe  de  la  liberté 
des  cultes  trop  peu  compris,  l'esprit  de  tolérance  trop  peu  répandu, 
pour  que  le  pouvoir  royal  pût  protéger  elïicacement  un  parti  flétri 
du  nom  d'hérétique.  Comme  pacification  du  moment,  même  comme 
transition  à  des  temps  de  charité  et  de  tolérance,  l'édit  de  Nantes 
était  une  transaction  nécessaire.  Mais  il  avait  un  grave  inconvénient; 
en  constituant  en  quelque  sorte  un  parti  politique  ,  il  portait  atteinte 
li  l'unité  du  pouvoir  royal,  et  offrait  un  point  d'appui  aux  ambitieux, 
aux  mécontents.  Pour  un  avenir  prochain  l'édit  de  Nantes  était  la 
guerre,  tantôt  sourde,  tantôt  ouverte. 

Entouré  de  désordre  et  de  ruines,  Henri  IV  règne,  gouverne,  ad- 
ministre pour  les  réparer.  11  choisit  de  bons,  d'habiles  ministres; 
Sully  est  son  bras  droit,  son  ami.  Il  encourage  l'agriculture,  l'in- 
dustrie, le  commerce  ;  il  régularise  les  finances.  Ce  qu'il  fait  d'une 
main  pour  le  bien  du  peuple,  il  le  pompe  de  l'autre.  Il  veut  que  le 
paysan  mette  la  poule  au  pot  le  dimanche,  et  ne  lui  en  laisse  pas  les 
moyens.  C'est  encore  une  gasconnade.  L'impôt  est  excessif,  la 
perception  dure  et  cruelle.  Il  établit  le  droit  de  la  pauletle ,  et 
consacre  ainsi  l'hérédité  des  offices.  Il  spécule  sur  la  refonte  des 
monnaies. 

Il  professe  le  plus  grand  dévouement  à  la  religion  catholique ,  le 
plus  profond  respect  pour  la  cour  de  Rome.  Il  rappelle  les  jésuites 
malgré  le  parlement  et  la  Sorbonne.  Il  divorce  avec  sa  femme  Mar- 
guerite, et  épouse  Marie  de  Médicis ,  nièce  du  pape;  ce  nom  a  déjà 
été  fatal  à  la  France.  ' 

La  conduite  du  roi  excite  des  mécontentements.  Le  parti  calviniste 
et  les  seigneurs  royalistes,  qui  prétendent  lui  avoir  mis  la  couronne 
sur  la  tête,  l'accusent  d'ingratitude  et  de  réserver  ses  faveurs  aux  an- 
ciens ligueurs.  Les  calvinistes  n'ont  pas  tout  à  fait  tort;  mais  il  est 
difficile  au  roi  de  garder  l'équilibre.  Les  seigneurs  sont  insatiiibles  et 
toujours  entichés  des  vieilles  idées  féodales.  Les  mécontentements  se 
traduisent  en  complots.  L'étranger  les  encourage.  Biron  entre  en  né- 
}2;ociations  avec  la  Savoie  et  l'Espagne  ;  il  s'agit  de  partager  la  France 
en  petits  états  ;  il  doit  avoir  trois  provinces  dans  ce  partage.  Sous  le 
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Toile  de  l'amitié  le  roi  attire  Biron  à  sa  cour,  et  l'engage  à  tout  avouer. 
Loin  de  se  justifier,  le  sujet  orgueilleux  veut  connaître  ses  accusateurs. 
Il  est  arrêté  ;  alors  il  demande  grâce  de  la  vie.  Il  est  trop  tard.  Le  roi 
est  inexorable.  La  raison  d'État  l'emporte.  Biron  est  jugé  et  condamné 
à  mort.  Henri  laisse  exécuter  son  ami,  son  ancien  compagnon 
d'armes. 

Cet  acte  de  sévérité  n'arrête  pas  les  mécontents.  Dans  un  nouveau 
complot  figurent  le  duc  de  Bouillon,  les  comtes  d'Auvergne  et  d'En- 
tragues.  Bouillon  se  sauve  en  Allemagne.  D'Auvergne  et  d'Entragues 
sont  jugés  et  condamnés  à  mort.  Le  roi  commue  la  peine  de  l'un  eti 
exil,  de  l'autre  en  détention. 

Le  roi  veut  en  finir  ;  il  entre  en  campagne  avec  une  petite  armée 
et  une  espèce  de  tribunal  révolutionnaire  ;  il  parcourt  le  Midi,  foyor 
des  complots  ;  il  fait,  suivant  l'expression  de  Sully,  voler  quelques 
douzaines  de  têtes,  démolir  châteaux  et  forteresses,  nids  à  rébellions. 
11  a  frappé  les  royalistes  ;  restent  les  calvinistes.  Le  duc  de  Bouillon 
est  leur  chef  et  tranche  du  souverain.  En  vain  le  roi  cherche  à  l'altircr 
è  Paris  amicalement,  comme  Biron  ;  en  vain  il  le  fait  citer  à  compa- 
raître au  parlement.  Le  roi  marche  sur  Sedan,  s'en  empare,  et,  dans 
la  crainte  de  pousser  le  parti  calviniste  à  des  extrémités  fâcheuses,  il 
donne  au  duc  des  lettres  d'abolition. 

Ce  qui  afflige  le  plus  le  roi  et  augmente  ses  inquiétudes,  c'est  que  l;i 
Médicis,  sa  femme,  encourage  ces  complots  par  dévouement  à  l'Es- 
pagne et  pour  se  venger  des  infidélités  de  son  mari.  Une  reine  de 
France  machine  contre  le  pays  avec  une  camarilla  italienne,  vendue  à 
l'étranger,  Conciniet  LéonorGaligai,sa  femme.  Elle  roi,  qui  frappe 
si  rudement  sur  les  mécontents  français,  sur  d'anciens  amis,  n'a  pas 
la  force  de  chasser  ces  aventuriers  et  de  faire  la  police  dans  son  ménage. 

Il  a,  par  des  sévérités  nécessaires  à  l'accomplissement  de  ses  vastes 
desseins  extérieurs,  comprimé  les  seigneurs  turbulents  et  assuré  la 
paix  intérieure  ;  ils  le  laissent  respirer.  Mais  le  parti  calviniste  fer- 
mente, la  queue  de  la  féodalité  s'agite  sourdement.  Tant  qu'elle  ne 
sera  pas  anéantie,  la  royauté  ne  sera  pas  tranquille  et  contente.  Ce 
sera  l'œuvre  des  successeurs  de  Henri  IV  ;  il  a  le  mérite  de  l'avoir  com- 
mencée et  de  leur  avoir  enseigné  ce  qu'ils  devaient  faire. 

Reconstituer  l'Europe  sur  la  base  d'un  équilibre  des  États  et  de  leur 
indépendance  ;  pour  cela,  arracher  à  l'Espagne  et  à  la  maison  impé- 
riale d'Autriche  la  domination  universelle  à  laquelle  elle  aspire  ; 
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rendre  et  assurer  à  la  France  la  prépondérance  due  à  sa  situation  topo- 
graphique,  à  ses  richesses,  à  sa  civilisation,  à  sa  puissance  :  tels  sont 
les  plans  politiques  de  Henri  IV  ;  ils  sont  gigantesques,  et  déposent  de 
son  génie,  de  son  grand  cœur. 

Leur  exécution  n'est  pas  impossible.  Le  roi  l'avait  commencée. 
Bravant  les  sourdes  menées,  les  basses  intrigues,  les  clameurs  de  ses 
ennemis,  des  ennemis  de  la  grandeur  nationale,  il  va  marcher  pour 
entreprendre  la  guerre  décisive  qui  doit  le  mener  à  son  but,  lorsqu'il 
succombe  sous  le  poignard  de  Ravaillac  (14  mai  IGIO). 

Le  gouvernement  de  Henri  IV  se  ressent  de  ses  qualités  et  de  ses 
défauts,  pour  ne  pas  dire  de  ses  vices.  Son  règne  doit  être  placé  parmi 
les  plus  glorieux  et  les  plus  prospères,  surtout  si  on  le  compare  à  ceux 
qui  l'ont  précédé.  Ses  contemporains  l'ont  méconnu  ;  ses  successeurs 
l'ont  condamné  à  l'oubli  ;  le  dix-huitième  siècle  a  réhabilité  sa  mé- 
moire. La  restauration  de  1814  s'est  recommandée  de  lui  auprès  de 
la  France.  Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  ce  qui  témoigne  de  la  légèretéiles 
esprits  et  de  la  futilité  de  l'époque  où  Henri  IV  devient  un  objet  d'a- 
doration, c'est  que,  dans  des  chants  devenus  populaires  et  presque 
nationaux,  on  le  loue  précisément  de  ce  qui  a  taché  son  caractère. 
Charmante  Gahrielle..,^  Vive  Henri  IV... ^  sont  des  hymnes  au  liber- 
tinage et  à  l'adultère. 

Sous  les  Valois,  la  royauté  a  été  avilie  plus  encore  par  l'incapacité, 
les  vices,  les  folies  de  la  plupart  des  rois,  que  par  l'ambition  factieuse 
des  grands  et  les  passions  populaires.  Mais  le  principe  monarchique 
n'a  jamais  été  sérieusement  compromis.  En  définitive,  il  a  profité  des 
perturbations  qu'a  éprouvées  la  France.  Les  libertés  publiques  ont 
plus  perdu  que  gagné.  Henri  IV  relève  la  royauté  et  ouvre  aux 
Bourbons  la  voie  du  pouvoir  absolu  ;  malgré  quelques  obstacles  éphé- 
mères, ils  y  marchent  à  grands  pas.  La  nation  reste  étrangère  à  la 
politique,  au  gouvernement,  à  l'administration  de  ses  affaires.  Les 
états  généraux  tombent  en  désuétude.  Pendant  deux  siècles  ils  :De 
sont  plus  assemblés  qu'une  seule  fois.  La  royauté  a  triomphé  de  la 
noltlesse,  du  clergé,  du  tiers  état.  Une  seule  institution  reste  en  vi- 
gueur, les  parlements.  Dans  le  principe,  simples  corp>  judiciaires,  ils 
ont  pris,  on  leur  a  donné  le  nom  de  cours  souveraines.  Juges  su- 
prêmes des  procès,  ils  ont  étendu  leur  souveraineté  aux  matières 
d'Etat,  aux  affaires  politiques.  Tant  qu'ils  n'agissent  que  d'après  les 
insinuations  de  la  royauté  et  dans  son  intérêt,  elle  approuve  ou  laisse 
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faire.  Archivistes  dépositaires  des  lois,  ils  se  sont  arrogé  le  droit  de 
les  critiquer,  de  les  modifier,  d'en  arrêter  l'exécution  par  le  refus 
d'enregistrement.  Plus  que  jamais  ils  prétendent  remplacer  les  états 
généraux.  La  royauté  ne  reconnaît  aux  parlements  tout  au  plus  que 
la  faculté  de  faire  des  remontrances,  à  la  charge  d'obéir  à  ses  vo- 
lontés ;  résistent-ils,  elle  biffe  leurs  registres,  y  inscrit  ses  commande- 
ments, et  inflige  aux  magistrats  l'exil,  la  prison.  Ce  n'est  pas  là  un 
contre-poids  régulier  au  pouvoir  absolu  ;  c'est  le  désordre,  c'est  la 
guerre.  Il  faut  que  les  parlements  ou  la  royauté  succombent  ;  ils  pé- 
rissent ensemble. 

La  raison  de  ce  résultat  paraît  fort  simple.  Le  peuple  a  aidé  les 
rois  à  se  débarrasser  de  tout  ce  qui  l'opprimait,  de  tout  ce  qui  portait 
obstacle  à  l'unité  de  la  France  et  du  pouvoir.  Mais  il  n'a  pas  entendu 
que  de  protecteurs  les  rois  se  fissent  oppresseurs  à  leur  tour.  Éblouis 
par  leurs  triomphes,  enivrés  de  leur  omnipotence,  ils  n'ont  pas  cru 
qu'elle  dût  avoir  d'autre  limite  que  leur  bon  plaisir.  Ils  ont  mal  juge 
les  temps.  L'esprit  humain  a  marché  et  marche  ;  le  peuple  s'est  éclairé 
et  s'éclaire.  Toutes  les  questions  d'économie  sociale  ont  été  disculées. 
La  royauté  va  se  trouver  sans  intermédiaire,  face  à  face  avec  le  peuple. 
Suivant  qu'elle  le  traitera,  il  sera  son  plus  dangereux  ennemi,  ou  son 
appui  le  plus  solide.  Le  pouvoir  absolu  que  les  rois  n'ont  pu  exercer 
sans  contradicteurs  dans  des  temps  d'ignorance,  s'il  s'établit  dans  des 
siècles  de  lumières,  n'a  pas  chance  de  durée. 


LOUIS  XITT. 


Héritier  du  trône,  Louis  XIII  n'était  âgé  que  de  neuf  ans.  Au  mo- 
ment d'aller  se  mettre  à  la  tête  de  son  armée  contre  l'Autriche» 
Henri  IV  avait  laissé  à  la  reine  la  régence  du  royaume,  et  l'avait  fait 
couronner.  Le  pouvoir  de  la  régente  était  limité  et  tempéré  par  un 
conseil  de  quinze  seigneurs  et  magistrats.  La  régence,  pendant  la  mi- 
norité du  roi,  était  un  cas  différent.  Henri  IV  ne  l'avait  pas  prévu; 
surpris  par  la  mort,  il  n'avait  fait  aucune  disposition.  Marie  de  Médicis 
n'avait  pas  droit  à  la  régence  ;  comme  toutes  les  reines,  elle  se  met 
en  mesure  de  s'en  emparer.  Il  est  permis  de  douter  qu'elle  regretta 
beaucoup  son  mari  ;  ainsi,  loin  de  perdre  son  temps  à  le  pleurer, 
tandis  que  son  corps  sanglant,  délaissé  par  les  courtisans,  est  exposé 
aux  regards  du  peuple,  d'Épernon  met  des  troupes  en  mouvement, 
prend  des  positions,  cerne  l'hôtel  de  ville,  le  Palais,  et  assemble  le 
parlement.  Sur  ses  instances,  la  cour  déclare  «  la  reine,  mère  du  roi, 
régente  en  France,  pour  avoir  l'administration  du  royaume  pendant 
le  bas  âge  dudit  seigneur  son  fils,  avec  toute  puissance  et  autorité.  » 
Le  parlement  est  en  usurpation  flagrante;  jamais  il  n'eut  le  droit  de 
décerner  la  régence,  jamais  il  ne  l'avait  décernée.  Le  lendemain,  la 
reine  mène  son  fils  au  Palais,  pour  y  tenir  son  lit  de  justice.  Elle 
prend  la  parole,  trouve  des  larmes,  le  recommande  à  la  cour.  Le  roi 
enfant  répèle  un  petit  discours  qu'on  lui  a  appris.  Sa  mère  et  lui 
nattent  le  parlement,  et  promettent  de  gouverner  d'après  ses  conseils 
et  ses  avis.  Le  chancelier  représente  l'urgente  nécessité  de  pourvoir 
à  la  régence,  et  n'hésite  pas  à  dire  que,  peu  de  jours  avant  sa  mort,  U? 
feu  roi  avait  déclaré  son  intention  qu'elle  fût  donnée  à  la  reine. 
Après  un  discours  louangeur  du  premier  président,  la  cour  confirme 
son  arrêt  de  la  veille  qui  défère  la  régence  à  la  reine.  C'est  (  o  mémo 
parlement  dont  le  président  Lemaître  disait  au  duc  de  Mayenne,  lieu- 
tenant général  du  royaume  (1593),  que  le  gouvernement  des  reines 
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régentes  avait  toujours  été  funeste  et  excité  des  séditions  et  des 
guerres  civiles. 

Étrangère,  contraire  à  la  grande  politique  nationale  du  feu  roi, 
Marie  de  Médicis  ne  promet  pas  d'heureux  jours. Un  conseil  de  régence 
est  composé  des  princes  du  sang,  des  ducs  d'Épernon,  de  Guise,  de 
Mayenne  et  des  ministres  de  Henri.  Mais  la  reine  est  gouvernée  par 
une  camarilla  italico-espagnole,  Concini,  la  Galigai,  sa  femme,  le 
jésuite  Cotton,  confesseur  du  feu  roi,  et  l'ambassadeur  d'Espagne. 

La  grande  affaire  de  la  régence  et  la  formation  du  conseil  sont 
bâclées  en  l'absence  des  princes  et  grands  seigneurs,  ou  sans  qu'Us 
aient  été  convoqués.  Ils  arrivent  à  la  cour,  ils  sont  et  se  montrent 
mécontents.  Henri  IV,  qu'ils  avaient  abreuvé  de  contrariétés  et  de 
chagrins,  qui  avait  eu  tant  de  peine  à  les  satisfaire  et  à  les  contenir, 
n'est  plus  là.  Le  roi  est  un  enfant,  une  femme  règne.  Ils  boudent,  ils 
se  plaignent,  ils  intriguent  les  uns  contre  les  autres,  ils  forment  de 
petites  factions  ou  coteries.  Que  veulent-ils?  rien  de  grand,  de  géné- 
reux, de  national.  Ils  veulent  satisfaire  de  mesquines  rivalités,  des 
vanités  puériles,  de  basses  vengeances  ;  ils  veulent  de  l'argent,  des 
places;  ils  sont  à  vendre,  le  prince  de  Condé  en  tête  ;  la  régente  les 
achète  avec  les  trésors  laissés  par  le  feu  roi  à  la  Basliile,  et  assoit  son 
pouvoir  sur  la  lâcheté  et  la  corruption.  Cette  base  immorale  est  peu 
solide  ;  l'avidité  des  grands  est  insatiable.  Le  gouvernement,  le 
royaume  sont  continuellement  agités,  tourmentés  par  leurs  brouil- 
leries,  leurs  disputes,  leurs  cabales  leurs  prétentions,  leur  insubordi- 
nation, leur  insolence. 

Dans  cette  confusion,  le  désordre  gagne  nécessairement  l'adminis- 
tration. A  la  tête  des  Gnances ,  il  y  a  un  homme  qui  les  a  rétablies. 
Sa  sévérité  gêne,  importune.  Sully  était  l'ami  du  feu  roi  ;  il  et  calvi- 
niste, on  s'en  débarrasse.  Lui-même  ne  résiste  pas  à  la  contagion  et 
fait  chèrement  payer  sa  retraite. 

Bien  que  la  cour  ait  confirmé  l'édit  de  Nantes,  le  parti  calviniste 
sent  que  le  feu  roi  lui  fait  faute  ;  il  craint  une  réaction,  s'alarme,  tient 
une  grande  assemblée  à  Saumur,  demande  de  nouvelles  places  de 
sûreté,  d'autres  concessions,  et  réclame  contre  la  disgrâce  de  Sully  et 
les  projets  d'alliance  avec  l'Espagne.  Le  duc  de  Rohan  souffle  le  feu. 
On  lui  prête  le  projet  de  partager  la  France  protestante  en  départements 
et  de  faire  une  république.  La  régente  s'inquiète;  elle  parlemente, 
négocie,  gagne  quelques  seigneurs  du  parti,  envoie  des  commissaires 
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dans  les  provinces  pour  maintenir  l'exécution  de  rédit,et  conjure  cet 
oiage.  Il  n'était  pas  très-menaçant.  Le  gros  des  calvinistes,  moyen- 
nant qu'on  leur  laissât  la  liberté  de  leur  culte,  n'était  pas  disposé  à  se 
>!oulcver  pour  l'ambition  de  quelques  seigneurs. 

A  l'extérieur,  la  régente  a  pris  le  contre-pied  de  la  politique  de 
liicnri  IV.  C'était  peut-être  un  poids  trop  lourd  pour  un  roi  mineur 
et  une  femme.  Mais,  au  lieu  de  prendre  quelque  temps  pour  aviser, 
plus  entraînée  par  ses  affections  qu'effrayée  des  difficultés  de  sa  posi- 
tion, la  régente  fait  tout  à  coup  volte-face,  abandonne  les  alliés  de  la 
France  ,  désarme  et  signe  secrètement  un  traité  d'alliance  avec  l'Es- 
pagne, qui  stipule  le  mariage  de  Louis  XÏII  avec  l'infante  Anne 
d'Autriche,  et  de  la  sœur  du  roi,  Elisabeth,  avec  le  fils  de  Philippe  III . 

Cependant  la  discorde  continue  parmi  les  grands.  Elle  n'a  pour 
objet  que  des  rivalités  ambitieuses  et  cupides,  et  la  fortune  prodigieuse 
de  Concini,  devenu  marquis  d'Ancre,  gouverneur  d'Amiens,  de 
Péronne,  de  Dieppe,  et  bientôt  maréchal  de  France.  C'est  à  qui  le 
supplantera  pour  prendre  sa  place.  La  France  s'émeut  faiblement  de 
cette  agitation.  Pour  l'intéresser  à  leur  cause,  les  seigneurs  prennent 
le  masque  du  patriotisme,  et  se  posent  comme  les  défenseurs  du  bien 
public.  Une  demi-douzaine  de  princes,  de  ducs,  ayant  pour  chef  le 
prince  de  Condé,  se  coalisent ,  rompent  en  visière  avec  la  cour ,  la 
quittent,  se  retirent  dans  leurs  gouvernements,  et  demandent  la  ré- 
forme des  abus  dont  le  gouvernement  de  l'État  est  infesté  et  la  con- 
vocation  des  états  généraux.  Sur  le  terrain  des  abus,  les  prétextes  ne 
manquent  pas.  De  part  et  d'autre  on  publie  des  manifestes,  on  recrute, 
on  arme,  on  se  prépare  à  la  guerre.  Quoique  tout  ce  grand  bruit  n'ait 
rien  de  bien  sérieux,  la  régente  n'ose  pas  courir  les  risques  d'une  colli- 
sion armée  ;  elle  négocie.  Le  traité  de  Sainte-Menehould  est  conclu 
(15  mai  1614).  Il  donne  à  tous  ces  seigneurs  que  dévore  l'amour  du 
bien  public  de  l'argent,  des  pensions,  des  emplois,  et  jusqu'à  450,000 
livres  pour  payer  les  frais  de  leur  prise  d'armes.  On  leur  promet  la 
convocation  des  états  généraux,  et  que  les  mariages  avec  l'Espagne  ne 
seront  pas  faits  sans  leur  consentement.  En  effet,  les  états  sont  convo- 
qués à  Sens  pour  le  10  septembre. 

A  cette  époque,  le  roi  ne  sera  pas  majeur.  La  régente  craint  que 
les  états  n'attaquent  son  administration  ,  ne  demandent  l'éloigne- 
ment  des  ministres,  surtout  du  maréchal  d'Ancre,  et  qu'ils  n'empêchent 
le  roi,  devenu  majeur  pendant  leur  session,  de  laissera  sa  mère  le  pou- 
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voir  qu'elle  a  eu  pendant  sa  minorité.  Une  levée  de  boucliers  du  duc 
de  Vendôme  en  Bretagne,  et  du  prince  de  Condé  en  Poitou,  four- 
nissent à  la  régente  un  prétexte  pour  mener  le  roi  dans  ces  deux  pro- 
vinces, et  pour  ajourner  jusqu'à  son  retour  l'assemblée  des  états.  Il 
revient  à  Paris  étant  entré  dans  sa  quatorzième  année  et  ayant  atteint 
sa  majorité.  La  régente  s'empresse  de  le  mener  au  parlement  tenir 
son  lit  de  justice.  Elle  dit  qu'elle  a  remis  l'administration  de  l'État 
entre  les  mains  de  son  flls.  Il  la  remercie  de  ses  soins  et  déclare  qu'il 
ne  prétend  gouverner  que  par  les  avis  de  sa  bonne  mère.  Le  chancelier 
prononce  l'arrêt  qui  déclare  le  roi  majeur.  L'assemblée  des  états  est 
transférée  à  Paris  pour  le  10  octobre. 

Les  lettres  patentes  pour  leur  convocation  sont,  dans  la  forme  et 
le  fond,  à  peu  près  les  mêmes  que  pour  les  états  de  1588.  Elles  in- 
diquent de  plus  un  objet  spécial.  Arrivé  à  sa  majorité,  le  roi  désire  faire 
connaître  ce  qui  s'est  passé  pendant  sa  minorité.  Il  vante  le  repos 
dont  on  a  joui,  et  la  bonne  conduite  des  affaires  dans  l'intérieur  et  à 
l'extérieur.  Le  13,  par  une  déclaration,  il  ordonne  aux  députés  de 
s'assembler  le  11  dans  la  salle  des  Augustins,  pour  conférer,  ensuite 
se  réunir  par  ordre,  le  clergé  dans  ce  couvent,  la  noblesse  aux  Corde- 
liers,  le  tiers  état  à  l'hôtel  de  ville,  afin  d'examiner  leurs  cahiers  et  de 
les  réduire  en  un  seul.  Ensuite  ils  se  rassembleront  de  nouveau  aux 
Augustins  pour  choisir  celui  d'entre  eux  qui  devra  porter  la  parole  pour 
tous.  Les  états  sont  ainsi  composés  :  clergé,  cent  quarante  membres, 
dont  cinq  cardinaux,  sept  archevêques,  et  quarante-sept  évoques  ;  no- 
blesse ,  cent  trente-deux  ;  tiers  état,  cent  quatre-vingt-deux ,  la  plupart 
officiers  de  justice  et  de  finance:  total,  quatre  cent  cinquante-quatre. 

Pourquoi  a-t-on  isolé  les  ordres  dans  trois  locaux  éloignés  l'un  de 
l'autre?  Ce  n'est  pas  pour  la  facilité  des  communications  et  leur  com- 
modité. Le  couvent  des  Augustins  a  des  emplacements  suffisants  pour 
les  trois  chambres.  La  noblesse  et  le  tiers  état  demandent  à  y  tenir 
leurs  séances,  comme  le  clergé.  C'est  presque  une  affaire  d'État.  Le 
roi  daigne  l'accorder  comme  une  faveur. 

L'ordre  dans  lequel  les  députés  seront  appelés  et  siégeront ,  l'organi^sa- 
tions  du  bureau,  la  vérification  des  pouvoirs,  sont  les  premières  opé- 
rations des  chambres.  Dans  celle  du  tiers  état ,  quelques-uns  proposent 
qu'on  se  place  sans  distinction.  L'esprit  provincial  prévaut.  Il  est  décidé 
que  les  députés  seront  appelé,  et  siî'geront  par  bailliages  dans  l'ordre 
suivi  aux  états  de  1588.  La  noblesse  se  range  par  provinces,  le  clergé 
par  diocèses. 
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Les  députés  du  tiers  état  de  Paris  affectent  toujours  une  suprématie. 
Le  pré\(>t  des  marchands  se  regarde  comme  président  né.  Lesdéputés 
des  provinces  repoussent  cette  prétention  ;  ils  se  divisent  ;  pour  la 
formation  du  bureau  seulement  on  vote  par  bailliages.  Le  prévôt 
Robert  Miron  escamote,  pour  ainsi  dire,  la  présidence.  La  chambre 
proteste  qu'il  n'en  résultera  pas  de  privilège  en  faveur  de  Paris.  Le 
clergé  nomme  président  le  cardinal  de  Joyeuse  et  la  noblesse  le  baron 
de  Sennecey.  On  vote,  on  opine  par  gouvernements. 

Les  trois  ordres  se  font,  par  députations,  des  visites  et  compliments. 
En  apparence,  rien  de  plus  simple.  Mais  l'étiquette  a  ses  lois  ;  elle  est 
chatouilleuse,  exigeante.  A  l'égard  l'un  de  l'autre,  le  clergé,  la  no- 
tlesse  se  mettent  sur  le  pied  de  l'égalité  ;  s'ils  disputent,  ce  n'est  que 
de  courtoisie.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  tiers  état,  il  représente  les 
vilains;  il  faut  lui  faire  sentir  son  infériorité.  Le  clergé  n'abuse  pas 
trop  de  sa  position  et  s'humanise.  La  noblesse  se  cramponne  flèrement 
à  la  sienne.  Une  dépulation  du  tiers  état  lui  est  annoncée  ;  elle  est  de 
douze  membres,  un  par  gouvernement.  Le  clergé  envoie  prier  la  no- 
blesse de  la  recevoir  comme  il  l'a  lui-môme  reçue,  pour  ne  pas  com- 
mencer à  semer  la  division  entre  les  trois  ordres.  Cette  recomman- 
dation n'aboutit  qu'à  faire  donner  une  chaise  à  l'orateur  du  tiers  état. 
Du  reste,  ses  douze  députés  sont  reçus  à  la  porte  de  la  chambre  par 
deux  de  ses  membres  et  conduits  sur  un  banc  placé  d'une  manière  peu 
décente.  Le  président  invite  les  députés  du  tiers  état  à  se  couvrir.  Ce 
n'est  pas  ainsi  que  la  noblesse  et  le  clergé  se  traitent,  ni  que  le  tiers 
état  reçoit  les  députations  de  la  noblesse  ;  il  envoie  au-devant  d'elles, 
hors  de  sa  salle,  et  les  place  au-dessus  de  son  président.  Le  tiers  état 
est  sensible  à  la  différence  de  ces  procédés.  Cela  n'empêche  pas  qu'on 
ne  se  fasse  des  compliments  ,  mais  on  y  remarque  un  ton  aigre-doux. 
Ces  puériles  prétentions  de  la  noblesse  ne  tardent  pas  à  produire  des 
discussions  sérieuses. 

L'évêque  de  Paris  ordonne  un  jeûne  de  trois  jours  et  une  proces- 
sion générale.  Le  tiers  état  arrête  qu'il  y  assistera,  vêtu  de  drap  noir, 
en  bonnet  carré ,  cierge  en  main.  Comme  prévôt  des  marchands, 
Miron  prétend  y  aller  vêtu  des  couleurs  de  la  ville.  De  Mesnie, 
lieutenant  civil ,  oppose  que  Miron  figurera  là  comme  député  et  non 
comme  prévôt;  que  tous  les  titres ,  même  celui  de  membre  de  cour 
souveraine,  disparaissent  devant  celui  de  député. 

La  chambre  adopte  cet  avis.  Miron  promet  de  s'y  conformer. 
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Le  26,  le  roi,  la  cour,  les  députés  des  trois  ordres,  vont  proces- 
sionneilement  des  Augustins  à  Notre-Dame.  Les  députés  du  tiers  étal 
sont  vêtus,  ceux  qui  appartiennent  à  la  justice,  de  la  robe  noireV 
cornette  et  bonnet  carré  ,  ceux,  de  finance  ou  de  robe  courte  ,  avec 
le  court  manteau  ouvert  par  les  côtés  pour  passer  les  bras ,  et  avec- 
la  toque.  La  noblesse  se  distingue  par  la  richesse  de  ses  babils  et 
l'épée;  le  clergé,  par  les  costumes  ecclésiastiques  de  tout  rang. 

Le  27  ,  les  députés  des  trois  ordres  se  rendent  à  midi  à  la  porte  de 
la  grande  salle  de  Bourbon  au  Louvre.  Un  héraut  d'armes  les  appelle 
avec  une  telle  confusion ,  qu'ils  ne  peuvent  reconnaître  si  c'est  par 
bailliages  ou  gouvernements  ;  ils  entrent  en  foule  et  comme  xh 
peuvent.  11  y  a  à  droite  et  à  gauche  une  grande  quantité  de  bancs 
garnis  de  tapis  verts.  Le  clergé  se  place  en  avant,  la  noblesse  ensuite, 
le  tiers  état  par  derrière.  Toutes  les  loges ,  tant  hautes  que  basses, 
sont  remplies  d'hommes  et  de  femmes,  ainsi  que  tout  le  pourtour  de 
la  salle,  comme  s'il  ne  s'agissait  que  d'un  spectacle  ou  d'une  comédie. 
Mécontents  du  désordre  avec  lequel  ils  ont  été  introduits  et  placés, 
la  plupart  des  députés  disent  que  la  France  est  incapable  d'ordre. 

Le  roi  et  sa  cour  sont  introduits.  Il  s'assied  sous  un  grand  dais  de 
velours  violet  parsemé  de  fleurs  de  lis  d'or  ;  à  sa  droite,  la  reine  mère 
assise  dans  une  chaise  à  dossier  ;  près  d'elle ,  Elisabeth  de  France , 
liancée  au  prince  d'Espagne,  et  la  reine  Marguerite.  A  la  gauche  du 
roi,  son  frère  Monsieur,  et  Christine,  deuxième  fille  de  France. 
La  famille  royale  est  entourée  et  flanquée  dans  tous  les  sens  de 
princes,  ducs,  cardinaux,  grands  officiers,  maréchaux,  ministres,  con- 
seillers, capitaines  des  gardes. 

«  Messieurs,  dit  le  roi,  j'ai  désiré  de  vous  cette  grande  et  notable 
assemblée  au  commencement  de  ma  majorité,  pour  vous  faire  en- 
tendre l'état  présent  des  affaires,  pour  établir  un  bon  ordre  par  le 
moyen  duquel  Lieu  soit  servi  et  honoré,  mon  pauvre  peuple  soulagé^ 
et  que  chacun  puisse  être  maintenu  et  conservé  en  ce  qui  lui  ap- 
partient sous  ma  protection  et  autorité.  Je  vous  prie  tous  et  vous 
conjure  de  vous  employer  comme  vous  devez  pour  une  si  bonne 
œuvre  ;  je  vous  promets  saintement  de  faire  observer  et  exécuter 
tout  ce  qui  sera  résolu  et  avisé  en  cette  assemblée.  Vous  entendrez 
plus  amplement  ma  volonté  par  ce  que  vous  dira  M.  le  chancelier,  » 

Le  chancelier  Sillery,  couvert  de  son  bonnet  carré  noir,  harangue 
pendant  une  heure,  mais  d'une  voix  si  faible,  qu'on  ne  peut  l'en- 
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tendre.  En  parlant  au  clergé  et  à  la  noblesse,  i!  se  découvre;  en  par- 
lant au  tiers  état,  il  reste  couvert.  Apres  avoir  pris  les  ordres  du  roi, 
il  termine  en  disant  aux  députés  que  sa  majesté  leur  permet  de 
s'assembler,  de  dresser  leurs  cahiers,  et  que  lorsqu'ils  seront  prêts, 
il  leur  donnera  une  réponse  favorable. 

L'archevêque  de  Lyon  harangue  pour  le  clergé  fort  succincte- 
ment. Le  baron  du  Pont-Saint-Pierre,  pour  la  noblesse  ;  il  est  long, 
se  perd  en  citations  historiques ,  et  est  obligé  de  s'arrêter  court.  Il 
lance  une  insulte  au  tiers  état.  Le  roi  reconnaîtra,  dit-il,  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  la  noblesse  et  ceux  qui  ,  étant  inférieurs , 
s'en  font  pourtant  accroire  par -dessus  elle  sous  la  couleur  de 
quelques  honneurs  et  dignités  qu'ils  ont  obtenus.  Le  prévôt  Miron 
parle  pour  le  tiers  é'at. 

Les  orateurs  des  deux  premiers  ordres  avaient  parlé  debout  ; 
celui  du  tiers  état  se  met  à  genoux,  et  on  l'y  laisse. 

Sur  la  proposition  du  clergé ,  les  députés  entendent  messe  et 
sermon,  et  communient  dans  l'église  des  Âuguslins.  Dans  cette 
cérémonie ,  la  noblesse  veut  encore  humilier  le  tiers  état.  On  avait 
placé  près  de  l'autel,  vingt-quatre  chaises  pour  un  pareil  nombre  de 
membres  distingués  des  deux  premiers  ordres.  Le  clergé  désire 
qu'on  en  mette  aussi  pour  le  tiers  état  à  la  suite  de  la  noblesse  ; 
elle  ne  le  veut  pas,  disant  que  le  tiers  état  n'a  droit  à  aucune  dis- 
tinction. Le  clergé  insiste,  parce  que  le  tiers  état  est  membre  du 
corps  universel  de  la  France,  qu'il  ne  faut  pas  le  mettre  si  bas,  comme 
s'il  n'était  composé  que  de  la  lie  du  peuple  ;  qu'il  s'y  trouve  beau- 
coup de  nobles  qui  font  profession  de  rendre  justice  au  clergé  et  à 
la  noblesse  ;  partant  qu'il  doit  participer  aux  honneurs.  La  noblesse 
aime  mieux  renoncer  à  ses  sièges  que  de  voir  le  tiers  état  par- 
tager cette  distinction. 

Le  corps  municipal  de  Paris  essaye  encore  de  faire  insérer  dans 
les  procès-verbaux  une  protestation  en  faveur  de  la  prétention  du 
prévôt  des  marchands,  d'être  président-né  du  tiers  état.  L'assemblée 
se  soulève,  et  décide  de  nouveau  qu'elle  a  le  droit  de  choisir  pour 
président  le  député  qu'elle  voudra. 

On  continue  la  vérification  des  pouvoirs;  les  décisions  de  chaque 
ordre  à  cet  égard  sont  exécutées  provisoirement;  le  conseil  du  roi 
juge  définitivement.  Pendant  cette  opération  surgissent  une  foule 
de  prétentions  entre  les  villes  et  les  bailliages  concernant  les  rangs 
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et  séances.  On  les  termine  en  décidant  que  l'ordre  suivi  aux  derniers 
états  sera  maintenu,  sans  préjudice  des  droits  des  parties. 

Les  députés  prêtent  serment  de  bien  et  saintement  exercer  leurs 
charges,  d'y  servir  le  public  religieusement,  le  roi  fldèleraent,  et  de 
tenir  secret  tout  ce  qui  se  passera  dans  leur  assemblée. 

Le  roi  renvoie  au  tiers  état  une  requête  de  l'université  de  Paris  qui 
demande  à  avoir  rang  et  séance  aux  états  dans  le  gouvernement  de 
rile-de-France  et  à  présenter  son  cahier  ,  ainsi  qu'elle  avait  fait  aux 
états  de  1412  ,  sous  Charles  VI.  Le  tiers  état  répond  que  des  arrêts 
du  parlement  ayant  jugé  que  l'université  était  un  corps  ecclésiastique, 
il  n'avait  aucun  intérêt  dans  la  question ,  et  que  l'université  devait  se 
pourvoir  devant  le  clergé.  Elle  ne  fut  pas  admise. 

Un  député  du  Mans  demande  son  congé  au  roi  qui  renvoie  sa  re- 
quête au  tiers  état.  La  chambre  refuse  d'y  statuer  par  le  motif  que 
les  états  n'ont  pas  le  pouvoir  de  congédier  des  députés  convoqués  par 
le  roi,  et  qu'à  lui  seul  il  appartient  de  le  faire. 

Lorsqu'un  député  meurt  pendant  la  session,  on  lui  fait  des  obsèques 
solennelles,  les  trois  ordres  y  assistent. 

Voici  un  trait  qui  donne  une  idée  de  la  faveur  dont  jouissaient  les 
particuliers  dans  leurs  communications  avec  les  états. 

On  n'avait  point  de  vaisseaux  armés  et  équipés  sur  les  côtes  de 
l'Océan  pour  s'opposer  aux  excursions  de  corsaires  ;  depuis  deux  ans 
les  sujets  du  roi  avaient  fait  des  pertes  pour  plus  de  2  millions  d'or. 
La  noblesse  lui  représenta  qu'il  n'y  avait  si  petit  Etat  qui  n'eût  suPii- 
îsamment  de  vaisseaux  pour  se  conserver,  que  la  France  seule  négligeait 
la  marine  quoiqu'elle  eût  tout  ce  qu'il  fallait ,  les  cordages  et  les 
bois.  Le  vice-amiral  Boutteville  de  Montmorency  vint  prier  le  tiers 
état  d'en  dire  quelque  chose  dans  son  cahier. 

Un  nommé  la  Barillière  avait  de  grands  projets  pour  remonter  la 
marine ,  il  fut  reçu  en  audience  par  le  tiers  état.  Il  se  permit  de 
dire  que  François  I",  au  lieu  de  penser  à  construire  des  vaisseaux  pour 
se  rendre  le  dominateur  des  mers,  avait  fait  bâtir  aux  portes  de  Paris 
le  modèle  de  sa  prison,  à  sa  honte  et  de  toute  la  France,  et  à  l'honneur 
de  l'étranger.  A  ces  mots,  la  chambre  se  soulève  d'indignation;  ou 
crie  à  la  Barillière  qu'il  est  un  insolent  et  un  malavisé  de  blâmer  la 
mémoire  de  l'un  des  plus  grands  rois  qu'ait  jamais  eus  la  France,  et 
on  lui  ordonne  de  sortir.  Le  lieutenant  civil  le  suit  et  le  fait  arrêter 
par  deux  huissiers.  La  chambre  trouve  ce  procédé  très-mauvais,  le  lieu- 
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leiiantcivil  ùlaiit  là  non  comme  magistrat,  mais  comme  député  ;  c'était, 
blesser  l'aulorilé  des  états  qu'un  particulier  constituât  prisonnier  un 
homme  qui  était  venu  sur  la  foi  et  le  sauf-conduit  des  états.  Le  lieute- 
nant civil  s'excuse  sur  ce  qu'entendant  parler  indiscrètement  de  la 
mémoire  d'un  grand  roi,  père  des  armes  et  des  lettres,  il  avait  été  saisi 
et  louché  de  douleur,  et  s'en  remet  à  la  chambre  pour  faire  ce  qu'elle 
jugera  à  propos.  Elle  approuve  la  conduite  du  lieutenant  civil,  comme 
s'il  eût  agi  par  ordre  de  la  chambre,  et  décide  que  la  Barillière  y  sera 
ramené  pour  être  blâmé  et  mis  ensuite  à  la  disposition  du  chancelier. 
Celui-ci  ne  jugeant  pas  que  cela  fût  suffisant  pour  punir  l'audacieux 
qui  avait  eu  l'insolence  de  dire  une  vérité  sur  un  roi  mort,  se  propo- 
sait de  le  livrer  au  grand  prévôt  de  l'hôtel.  Des  députés,  se  fondant 
sur  la  liberté  qui  devait  exister  au  sein  des  états,  demandèrent  et 
obtinrent  le  pardon  du  faiseur  de  projets. 

La  rédaction  des  cahiers  de  remontrances  est  le  travail  principal 
des  étals;  en  général,  les  procès-verbaux  ne  rapportent  pas  les  débats 
auxquels  ce  travail  a  donné  lieu  ;  mais  ils  contiennent  les  discussions 
qui  se  sont  élevées  sur  les  objets  étrangers  aux  cahiers  et  dont  les 
états  ont  pris  l'initiative  dans  le  cours  de  leur  session.  Ces  discussions, 
renfermées  dans  chaque  chambre  et  secrètes ,  sont  étranglées  par  les 
greffiers  et ,  traduites  en  style  de  greffe ,  perdent  leur  originalité. 
Avant  d'en  venir  aux  cahiers,  nous  rapportons  les  matières  di- 
verses traitées  par  les  états. 

Finances.  Malgré  les  motifs  de  bien  public  et  de  réformalion  pour 
lesquels,  d'après  les  lettres  royales,  les  états  généraux  sont  convoqués, 
les  finances  sont  le  vrai  motif  de  leur  convocation.  Pour  le  gouver- 
nement comme  pour  la  nation  ,  c'est  la  plus  grande  et  la  première 
affaire.  Les  dilapidations  des  financiers  sont  si  scandaleuses,  que  dans 
toutes  leurs  sessions  les  états  ont  proposé  de  faire  rendre  gorge  à  ces 
sangsues.  Les  états  actuels  imitent  leurs  devanciers.  La  noblesse  des 
mande  l'établissement  d'une  chambre  de  justice,  prise  dans  le  corps 
des  états,  pour  réprimer  et  châtier  les  abus  et  malversations  des  gens 
de  finance.  Le  clergé  et  le  tiers  état  y  adhèrent.  Un  gentilhomme  se 
fait  fort  de  procurer  la  rentrée  de  12  millions  dans  les  coffres  du  roi, 
et  offre  de  se  constituer  prisonnier.  On  désire  connaître  ses  moyens  ; 
il  ne  veut  pas  les  déduire  de  peur  que  la  découverte  de  son  secret  ne 
soit  préjudiciable  au  service  du  roi,  et  parce  que  les  financiers  sont 
alliés  aux  meilleures  et  plus  notables  familles  de  Paris.  La  création 


LODIS   XIII.  113 

d'une  chambre  de  justice  n'est  pas  bien  accueillie  par  le  roi,  qui  la 
renvoie  aux  cahiers.  La  noblesse  y  met  une  grande  obstination  et 
députe  au  tiers  état.  L'orateur  de  la  députation  ,  Murinais,  fait  un 
discours  à  perte  de  vue.  «  Les  rois,  dit-il,  ressemblent  aux  divinités; 
ils  veulent  être  importunés  avec  fréquentes  prières  et  instantes  re- 
quêtes. La  justice  même  nous  y  fraye  le  chemin  ;  car  nous  ferons 
voir  qu'en  1588  l'écu  revenait  aux  coffres  du  roi ,  toutes  charges 
déduites,  h  quatorze  sols,  et  maintenant  pas  seulement  à  huit.  C'est 
la  cause  de  la  surcharge  et  oppression  du  peuple,  pour  le  soulagement 
duquel  la  noblesse  emploie  son  épée ,  sa  vie ,  son  honneur.  Les 
exemples  ne  nous  manquent  pas.  En  1588  les  états  demandèrent  la 
même  chose.  Sous  Charles  le  Sage,  régent  pendant  la  prison  du  roi 
Jean ,  les  étals  généraux  obtinrent  que  les  douze  intendants  des 
finances  fussent  destitués,  et  que  les  deniers  provenant  de  la  recherche 
de  leurs  concussions  et  larcins  fussent  employés  à  la  rançon  du  roi.  » 
On  retourne  donc  chez  le  roi ,  qui,  pour  toute  réponse  ,  renvoie  de 
nouveau  l'affaire  aux  cahiers.  La  noblesse  persiste,  et  décide  qu'elle 
ne  travaillera  point  au  cahier  général ,  tant  que  le  roi  n'établira  pas 
pas  la  chambre  de  justice. 

A  la  cour  c'est  un  parti  pris  ;  on  ne  reconnaît  pas  aux  états  la 
faculté  de  délibérer  et  de  provoquer  sa  décision,  en  dehors  des  cahiers, 
à  moins  qu'elle-même  ne  le  demande.  La  raison  en  est  simple  ;  ie 
renvoi  aux  cahiers  est  un  moyen  d'évasion.  Lorsqu'ils  sont  présentés, 
les  députés  sont  congédiés,  et  le  gouvernement  prend  son  temps  pour 
répondre;  on  ne  répond  pas.  Les  députés  ne  l'ignorent  point  ;  aussi 
ne  se  laissent-ils  pas  arrêter  par  le  refus  du  roi ,  et  continuent-ils  do 
délibérer  en  dehors  des  cahiers  sur  divers  objets  importants. 

Le  roi  vient  de  créer  de  nouveaux  offices.  Les  partisans  vexent  et 
tourmentent  le  peuple  par  des  commissions,  levées  et  recherches  de 
deniers.  Les  états  réclament  un  sursis  à  toutes  ces  mesures.  En  ce  qui 
concerne  les  offices,  la  reine  commence  par  demander  une  exception 
pour  ceux  de  commis  des  trésoriers  de  l'épargne,  et  cela  par  un  motif 
curieux  :  c'est  une  affaire  de  ménage.  Le  feu  roi  a  créé  ces  offices  au 
proQt  de  sa  femme.  Elle  dit  qu'ils  lui  produiront  G00,000  livres.  On 
oppose  que,  par  l'érection  de  ces  offices,  on  conOrme  des  pensions 
immenses,  dont  on  demande  la  suppression  dans  les  cahiers.  Des  dépu- 
tés, gagnés  par  la  reine,  répondent  que  l'État  lui  a  des  obligations 
pour  son  bon  gouvernement;  que  si  on  accorde  sa  demande,  cela  l'en- 
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gagera  à  intercéder  auprès  du  roi  pour  qu'il  décharge  le  peuple  d'une 
foule  d'oppressions  dont  il  est  accablé.  Ces  motifs  l'emportent.  La 
reine  répond  qu'elle  n'a  pas  douté  de  la  bienveillance  des  députés  ; 
qu'elle  fera,  de  son  cAlé,  ce  qui  lui  sera  possible  pour  le  soulagement 
du  peuple  et  le  contentement  d'un  chacun. 

Le  tiers  état  n'en  reste  pas  là.  Le  lieutenant  général  de  Saintes  pro- 
pose de  supplier  le  roi  de  surseoir  :  1"  à  l'envoi  de  la  commission  de 
la  taille,  ou  au  moins  de  la  réduire  au  taux  de  157G  ;  2"  au  recouvre- 
ment delà  paulette,  droit  annuel,  moyennant  lequel  les  titulaires  des 
oflîcesen  étaient  propriétaires;  3"  au  payement  des  pensions.  L'ora- 
teur développe  ses  motifs  dans  un  discours  très-pathétique.  La  taille  : 
ie  fardeau  en  était  insupportable  au  peuple,  il  en  était  accablé.  La 
paulette  :  comme  ce  droit  donna  lieu,  dans  cette  session,  à  des  intri- 
gues et  à  des  dissensions  entre  les  trois  ordres,  il  faut  dire  en  quoi  il 
consistait.  Les  offices  de  judicature  et  de  flnance  pouvaient  se  résigner, 
mais  il  fallait  que  le  résignant  vécût  quarante  jours  après  sa  démis- 
sion, sinon  le  roi  nommait.  Pour  procurer  un  revenu  à  Henri  IV, 
Sully  imagina  d'assurer  les  offices  à  la  veuve  et  aux  héritiers  du  titu- 
laire, moyennant  que  ceux  qui  en  seraient  pourvus  payassent  tous  les 
ans  le  soixantième  denier  de  la  finance  à  laquelle  les  offices  étaient 
évalués,  faute  de  quoi  ils  retournaient  à  la  disposition  du  roi.  Ce  droit 
fut  appelé  officiellement  droit  annuel,  et  par  le  public  lapaulette,  du 
nom  de  Paulet,  qui  en  fut  le  traitant.  Par  ce  moyen  on  rétablissait 
riiérédité  et  la  vénalité  des  offices,  contre  lesquelles,  depuis  plus  de 
trois  siècles,  les  états  généraux  et  la  nation  avaient  constamment 
réclamé.  Les  états  actuels  ne  restèrent  pas  en  arrière;  la  paulette 
fut  vivement  attaquée ,  et  le  premier  cri  partit  de  la  noblesse.  On 
pense  que  ce  fut  à  l'instigation  de  la  cour  qui  cherchait  à  paralyser 
les  états  en  semant  la  dissension  parmi  les  ordres.  La  question  de  la 
paulette  intéressait  le  tiers  état,  dont  ta  plupart  des  députés  possédaient 
des  offices.  D'un  autre  côté,  la  cour  poussait  le  tiers  état  à  réclamer 
contre  la  prodigalité  des  pensions  dont  jouissait  la  noblesse.  Après  cet 
éclaircissement,  nous  reprenons  le  discours  du  lieutenant  général  de 
Ihaintes. 

La  paulette,  dit-il,  fomentait  l'ignorance  et  fermait  la  porte  des 
oJïices  à  la  science  et  à  la  vertu.  Le  tiers  état  montrait  d'autant  plus 
en  cela  son  dévouement  au  bien  public  et  son  désintéressement,  qu'il 
possédait  les  charges  les  plus  élevées  et  les  plus  honorables.    Les 
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pensions  :  «  Serait-il  donc  dit  désormais  que  le  roi  ne  serait  servi  que 
par  ses  pensionnaires,  et  que  ceux  qui  ne  le  seraient  pas  lui  dénieraient 
tout  devoir?  Ah!  lâcheté  française!  Ah!  Français,  auxquels  il  ne 
reste  que  le  nom  français,  vous  servez  votre  roi  comme  mercenaires, 
puisque  vous  le  servez  pour  l'argent  !  Si  vous  aviez  l'humilité  et  l'obéis- 
sance empreintes  dans  vos  cœurs,  vous  le  serviriez  parce  qu'il  est  votre 
roi  légitime,  et  que  la  loi  de  Dieu,  de  la  nature  et  du  royaume  vous 
l'a  donné  pour  commander.  Il  n'est  pas  messéant  de  recevoir  des  libé- 
ralités de  son  prince,  mais  il  faut  les  avoir  méritées  ;  et  cependant  tel 
ne  les  a  méritées  ni  par  vertus,  ni  par  actions  héroïques»  qui  demande 
des  gratifications  de  son  prince  avec  le  plus  d'importunité,  sans  avoir 
la  discrétion  de  penser  si  les  affaires  du  royaume  peuvent  supporter 
l'immensité  de  tels  dons,  qui  seraient  suffisants  pour  soulager  le  peu- 
ple des  surcharges  dont  il  est  opprimé.  » 

On  fait  des  objections  au  plan  du  député  de  Saintes.  Le  produit  de 
la  taille  est  indispensable  au  service  public.  La  paulette  produit 
1,500,000  livres  par  an.  On  énerve  le  royaume,  on  lui  ôte  ses  forces. 
La  question  des  pensions,  juste  au  fond,  est  intempestive  à  cause  du 
bas  âge  du  roi.  Il  ne  faut  plus  considérer  la  France  selon  son  ancienne 
franchise,  puisqu'on  est  venu  à  ce  point  que  les  rois  ne  «ont  servis 
qu'à  force  d'argent,  et  ne  sont  obéis  qu'à  mesure  qu'ils  sont  libéraux  ; 
suivis  et  aimés,  que  lorsqu'ils  ont  les  mains  pleines  de  dons  et  de 
largesses  pour  les  répandre  profusément  à  l'appétit  et  convoitise  de 
leurs  sujets.  D'ailleurs  on  indisposera  la  noblesse  et  les  plus  puissants 
du  royaume,  qui  ne  soufifriront  pas  la  suppression  des  pensions,  et 
on  amènera  peut-être  la  rupture  des  états. 

Ces  considérations  peu  honorables  pour  la  royauté  n'arrêtent  pas 
le  tiers  état.  I!  adopte  les  propositions  du  député  de  Saintes,  et  arrête 
qu'elles  seront  mises  en  tête  de  la  réclamation  contre  les  commissions 
relatives  aux  levées  de  deniers,  dont  on  a  décidé  de  demander  la  sur- 
séance au  roi,  et  qui  sont  au  nombre  de  quatre-vingts;  que,  pour 
observer  la  bienséance  et  maintenir  l'union  des  trois  ordres,  on  com- 
muniquera cette  résolution  au  clergé  et  à  la  noblesse. 

Cependant ,  les  partisans  de  la  paulette  proposent  et  obtiennent 
une  modification  à  ce  qui  vient  d'être  décidé  ;  on  demandera  que  les 
offices  ne  soient  plus  vénaux,  et  que  l'édit  des  quarante  jours  néces- 
saires aux  résignants,  après  leur  résignation  admise,  ne  soit  plus  ob- 
servé, comme  n'ayant  point  été  vérifié  en  parlement,  mais  introduit 
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directement  après  la  prison  de  François  I",  contre  les  ofïiciers  qui 
n'avaient  pas  voulu  servir  le  roi  pour  le  payement  de  sa  rançon.  Le 
but  de  ceux  qui  proposent  cette  modification  n'est  que  de  compliquer 
l'affaire,  et  d'exagérer  les  demandes  pour  que  le  roi  n'y  fasse  pa? 
droit. 

Les  deux  autres  ordres,  dont  le  tiers  état  veut  avoir  le  concours , 
dans  une  circonstance  aussi  grave,  trouvent  les  propositions  très-jus- 
tes ;  mais  ils  pensent  qu'on  ne  peut  pas  espérer  de  les  emporter  toutes 
à  la  fois,  attendu  qu'elles  priveraient  le  roi  d'une  grande  partie  de  ses 
ressources  ;  qu'il  faut  demander  seulement  ce  qu'on  peut  raisonna- 
blement espérer,  par  exemple,  la  révocation  de  la  commission  de  la 
cour  des  aides  pour  le  sel,  de  toutes  les  commissions  extraordinaires 
pour  impôts,  la  surséance  à  l'envoi  des  quittances  du  droit  annuel, 
et  renvoyer  à  la  rédaction  des  cahiers  l'affaire  des  tailles  et  des  pen- 
sions. 

Le  tiers  état  ne  juge  pas  à  propos  de  disjoindre  ses  propositions ,  et 
charge  Savaron,  président  à  Clermont,  d'aller  développer  ses  m.otifs 
aux  deux  autres  ordres.  Il  se  plaint  d'avoir  été  mal  reçu  par  la  no- 
blesse, qui  ne  lui  a  rendu  aucun  honneur,  et  l'a  maltraité  en  paroles. 
Le  clergé  revient  à  la  charge.  11  y  a  plusieurs  conférences  et  force 
discours.  Savaron  tient  tête  aux  orateurs  les  plus  distingués,  l'arche- 
vêque d'Aix,  révêque  de  Beauvais,  le  cardinal  Duperron.  Dans  une 
des  conférences  avec  les  deux  premiers  ordres,  il  dit  :  «  Rentrez, 
messieurs,  dans  le  mérite  de  vos  prédécesseurs,  et  puis  les  portes 
vous  seront  ouvertes  aux  honneurs  et  charges.  L'histoire  nous  apprend 
que  les  Romains  mirent  tant  d'impositions  sur  les  Français,  qu'enfin 
ils  secouèrent  le  joug  de  leur  obéissance,  et  par  là  jetèrent  les  premiers 
fondements  de  la  monarchie  française.  Le  peuple  est  si  chargé  de 
tailles,  qu'il  est  à  craindre  qu'il  n'en  arrive  la  même  chose.  Dieu 
veuille  que  je  sois  mauvais  prophète!  » 

Le  tiers  état  persiste  dans  sa  résolution  ;  il  voit  clairement  que  le 
clergé  et  la  noblesse  s'entendent  pour  ruiner  les  ofliciers,  pour  le 
maintien  des  charges  qui  pèsent  sur  le  peuple  et  pour  la  conservation 
des  pensions.  Il  y  a  donc  scission  entre  les  trois  ordres.  Chacun  d'eux 
s'adresse  directement  au  roi.  L'évêque  d'Avranches  parle  au  nom  du 
clergé  et  de  la  noblesse.  Il  se  félicite  de  communiquer  face  à  face  avec 
le  roi.  C'est  quelque  chose  de  la  vision  et  béatitude  céleste,  puisque 
sa  majesté  est  la  vraie  image  de  Dieu  en  terre.  Le  roi  peut  dissiper 
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toutes  sortes  de  maux  par  un  seul  regard ,  surtout  étant  joint  à  la 
reine  sa  mère.  Car  le  soleil  entrant  en  conjonction  avec  la  lune, 
avait  sur  les  corps  inférieurs  des  induences  et  dominations  beaucoup 
plus  fortes...  Après  cette  pitoyable  comparaison,  le  prélat  traite  de 
la  vénalité  des  offices.  Pour  prouver  qu'ils  doivent  être  donnés  au 
mérite  et  à  la  vertu,  et  non  à  l'or  et  à  l'argent,  il  cite  les  (irecset 
les  Romains,  qui  faisaient  plus  d'état  des  couronnes  de  fleurs,  de 
chône,  de  laurier  et  d'herbes  vertes  que  de  celles  d'or,  tant  estimées 
par  d'autres  peuples.  Donc  la  noblesse,  qui  avait  l'honneur  pour  élé- 
ment, et  pour  aliment  la  gloire,  désirait  qu'à  l'avenir  la  voie  fût  libre 
et  ouverte  à  toutes  personnes  dignes,  capables  et  recommandables 
par  leurs  vertus,  leurs  services  et  leur  naissance,  pour  parvenir  aux 
honneurs,  dignités  et  offices,  et  qu'ils  ne  fussent  plus  héréditaires  ni 
affectés  à  certaines  familles,  qui  s'attribuaient  l'autorité  ;  qui  vou- 
laient, en  un  État  purement  monarchique,  établir  une  espèce  d'aris- 
tocratie, par  la  grande  supériorité  qu'ils  s'acquéraient  dans  les  villes, 
faisant  la  loi  à  tout  le  reste  des  sujets,  ne  pensant  plus  tenir  du  roi  ce 
qui  leur  était  acquis  et  assuré  sans  lui,  et  qui  ne  relevait  que  de  la 
grandeur  de  leur  bourse.  L'orateur  conclut  à  l'abolition  du  droit 
annuel,  autrement  dit  paulette,  et  provisoirement  à  la  suspension  du 
payement. 

Il  demande  ensuite  la  cessation  de  la  commission  décernée  par  la 
cour  des  aides  pour  le  sel  qui  rend  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  de 
pire  condition  que  ceux  qui  payent  la  taille ,  et  renverse  toutes  les 
immunités  qui  sont  acquises  aux  uns  par  droit  divin  et  humain ,  et 
aux  autres  comme  prix  de  leur  sang  et  des  grands  services  qu'eux  et 
leurs  prédécesseurs  ont  rendus  à  l'État. 

Le  roi  répond  par  la  bouche  de  la  reine  qu'il  donnera  satisfaction 
sur  la  paulette  et  le  sel. 

L'attaque  du  clergé  et  de  la  noblesse  porte  sur  tout  le  corps  de 
la  magistrature,  sur  le  tiers  état.  Il  n'a  pas  la  possession  exclusive 
des  offices.  Puisqu'ils  sont  vénaux ,  la  noblesse  peut  en  acheter.  Mais 
elle  les  a  dédaignés  parce  que  l'administration  de  la  justice  exigeait 
des  études,  et  que  l'épée  aurait  cru  déroger  en  faisant  son  droit  et 
en  revêtant  la  toge.  Il  sied  bien  aux  nobles  d'attaquer  l'aristocratie 
judiciaire,  eux  qui  ont  toutes  sortes  de  privilèges,  et  celui  des 
emplois  et  dignités  militaires. 

Le  tiers  état  se  rend  à  son  tour  auprès  du  roi,  et  Savaron  le 
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harangue.  Après  avoir  retracé  les  devoirs  de  la  royauté...  «  Qui 
avait ,  dit-il ,  appris  à  votre  majesté  ,  à  l'ôge  de  quatre  ans ,  de  trou- 
ver mauvais  qu'un  jeune  seigneur,  en  votre  présence,  foulftt  aux  pieds 
par  plaisir  des  insectes  et  petits  vermisseaux ,  sinon  une  justice 
naturelle  qui  vous  suggérait  de  la  pitié  et  de  la  compassion  en  voyant 
ainsi  cruellement  traiter  de  faibles  créatures?  Sire,  ce  ne  sont  point 
des  insectes  et  des  vermisseaux  qui  réclament  de  vous  justice  et  misé- 
ricorde; c'est  votre  pauvre  peuple;  ce  sont  des  créatures  raison- 
nables ;  ce  sont  des  enfants  dont  vous  êtes  le  père ,  le  tuteur ,  le 
protecteur.  Prêtez-leur  une  main  favorable  pour  les  relever  de 
l'oppression  sous  le  poids  de  laquelle  ils  succombent.  Que  diriez-vous, 
sire ,  si  vous  aviez  vu  dans  vos  pays  de  Guienne  et  d'Auvergne  les 
hommes  paître  l'herbe  à  la  manière  des  bêtes?  Cette  nouveauté, 
cette  misère ,  inouïes  en  votre  État ,  ne  produiraient-elles  pas  dans 
votre  âme  royale  le  désir  de  subvenir  à  une  si  grande  calamité?  et 
cependant  cela  est  tellement  vrai ,  que  je  confisque  à  votre  majesté 
mon  bien  et  mes  offices ,  si  je  suis  convaincu  de  mensonge.  » 

L'orateur  propose  ensuite  les  moyens  de  soulager  le  peuple.  l°La 
révocation  de  toutes  les  commissions  extraordinaires  et  nouveaux 
offices  contenus  dans  un  état  et  de  tous  les  autres  portés  dans  la 
déclaration  de  juillet  1610,  qui  rongent  et  sucent  les  provinces 
jusqu'aux  os ,  à  l'insu  du  roi  ;  qui  n'accroissent  pas  les  deniers  de 
son  épargne ,  mais  qui  engraissent  une  quantité  de  partisans  qui 
dévorent  la  substance  de  ses  sujets.  2"  La  surséance  du  quart  de  la 
taille  et  des  crues  y  incorporées,  afin  de  leur  donner  le  loisir  de 
respirer  sous  le  faix  de  tant  de  misères.  3°  Les  officiers  du  roi, 
secondant  en  quelque  sorte  l'intention  du  clergé  et  de  la  noblesse , 
«'étaient  portés  à  demander  la  surséance  de  la  paulette  qui  avait  élevé 
à  un  prix  si  excessif  les  offices ,  qu'on  y  parvenait  bien  plus  par  la 
richesse  que  par  le  mérite ,  la  suffisance  et  la  capacité.  Mais  cette 
proposition  ,  quoique  plausible,  semblait  avoir  été  imaginée  plus  pour 
nuire  aux  officiers ,  que  dans  des  vues  de  bien  public.  Car  à  quoi  bon 
l'abolition  de  la  paulette ,  si  on  ne  supprimait  entièrement  la  véna- 
lité des  offices.  C'était  ce  monstre  hideux  qu'il  fallait  attaquer.  Il 
fallait  arracher  la  racine  si  Fon  voulait  faire  mourir  la  plante...  Ce 
n'était  pas  à  cause  de  la  paulette  que  la  noblesse  s'était  éloignée  des 
honneurs  de  la  judicature.  C'était  l'opinion  où  elle  était  depuis 
longues  années  que  la  science  et  l'étude  affaiblissaient  le  courage,  et 
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rendaient  la  générosité  lâche  et  poltronne.  La  vénalité  avait  cimenté 
et  entretenu  cette  opinion.  La  noblesse  avait  mieux  aimé  renoncer 
à  cet  honneur  que  de  l'acquérir  par  l'argent. 

«  On  vous  demande,  sire,  d'abolir  la  paulette  et  de  retrancher 
de  vos  coffres  1,500,000  livres  que  vos  officiers  vous  payent  tous  les 
ans  ;  et  l'on  ne  vous  parle  point  de  supprimer  l'excès  des  pensions, 
tellement  effrénées ,  qu'il  y  a  de  grands  et  puissants  royaumes  qui 
n'ont  pas  autant  de  revenu  que  celui  que  vous  donnez  à  vos  sujets 
pour  acheter  leur  fidélité.  N'est-ce  pas  ignorer  et  mépriser  la  loi  de 
Dieu ,  de  nature  et  du  royaume ,  que  de  servir  son  roi  à  prix  d'ar- 
gent ,  et  qu'il  soit  dit  que  votre  majesté  ne  soit  servie  que  par  des 
pensionnaires?  Les  rois  qui  constituent  des  pensions  aux  uns,  déso- 
bligent les  autres  à  qui  ils  ne  donnent  rien ,  et  perdent  par  ce  moyen 
plus  de  serviteurs  qu'ils  n'en  acquièrent.  Quelle  pitié  qu'il  faille  que 
votre  majesté  fournisse  par  an  5,660,000  livres  à  quoi  se  monte 
l'état  des  pensions  qui  sortent  de  vos  coffres  !  Si  cette  somme  était 
employée  au  soulagement  de  vos  peuples ,  n'auraient-ils  pas  de  quoi 
bénir  vos  royales  vertus?  Cependant  on  ne  parle  de  rien  moins  que 
de  cela  ;  on  le  renvoie  aux  cahiers ,  et  on  veut  que  dès  ce  moment 
^otre  majesté  sursoie  à  la  paulette.  Le  tiers  état  accorde  l'un  et 
demande  très-instamment  l'autre.  » 

Le  roi  dit  sèchement  que  le  tiers  état  donnât  ses  cahiers ,  et  la 
reine  ajouta  qu'elle  promettait  de  les  répondre  favorablement.  Ainsi, 
comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  le  tiers  état  vient  échouer  contre 
la  résistance  des  deux  premiers  ordres  et  leur  coalition  avec  le 
trône. 

Il  n'en  est  pas  quitte  pour  cet  échec.  La  noblesse  est  furieuse  des 
libertés  que  Savaron  s'est  permises  dans  ses  discours  aux  chambres 
et  au  roi.  Il  a  insulté,  outragé  la  noblesse.  Elle  en  veut  tirer  ven- 
geance ;  elle  exige  une  réparation ,  et  décide  qu'elle  portera  ses 
plaintes  au  roi.  Elle  invite  le  clergé  à  se  joindre  à  elle.  Il  répond 
qu'il  regarde  l'injure  comme  lui  étant  commune ,  mais  qu'avant 
de  se  réunir  à  la  noblesse  ,  il  désire  s'expliquer  avec  le  tiers  état. 

L'évêque  de  Luçon,  devenu  depuis  célèbre  sous  le  nom  de  cardinal 
de  Richelieu  ,  vient  avec  une  députation  dans  la  chambre  du  tiers 
état.  Il  est  envoyé,  dit-il,  pour  rétablir  la  paix  et  l'union  entre 
les  trois  ordres  ;  elles  semblent  menacées  par  la  défiance  que  le 
tiers  état  a  conçue  du  clergé ,  et  par  les  paroles  injurieuses  que 
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Savaron  a  prononcées  en  présence  de  leurs  majestés  contre  l'hon- 
neur de  la  noblesse.  Elle  s'en  est  tellement  scandalisée,  que  le  clergé 
a  jugé  nécessaire  d'ôlie  éclairci  de  l'intention  du  tiers  état ,  afin 
d'éteindre  le  feu  de  la  discorde  qui  consumerait  en  moins  de  rien 
le  fruit  que  toute  la  France  espérait  des  étals.  Quant  au  clergé,  il 
remet  toute  l'otTense  qui  lui  a  été  faite,  et  n'en  a  aucun  ressentiment. 
Seulement  il  prie  le  tiers  état  de  faire  entendre  à  la  noblesse  par 
Savaron  lui-môme,  ou  par  tout  autre,  que  ce  qui  a  été  dit  est  à 
bonne  intention  et  non  pour  offenser  personne.  En  rendant  celle 
satisfaction  à  la  noblesse  ,  tout  ira  pour  le  mieux. 

Le  président  remercie  le  clergé  de  sa  bonne  volonté,  et  dit  que 
Savaron  a  depuis  trop  longtemps  donné  des  preuves  de  sa  suffisance, 
pour  qu'il  lui  ait  échappé  aucune  parole  injurieuse  à  la  noblesse, 
comme  il  le  fera  facilement  comprendre,  s'il  plaît  à  M.  de  Luçon  de 
dire  les  paroles  dont  la  noblesse  se  trouvait  blessée.  L'évéque  les 
rappelle,  c'est  que  «  la  noblesse  s'est  retirée  d'elle-même  de  l'honneur, 
et  qu'elle  sert  le  roi  à  prix  d'argent.  » 

Savaron  s'explique.  De  fait,  de  volonté,  de  paroles,  il  n'a  point 
offensé  la  noblesse ,  et  ne  lui  doit  aucune  réparation.  Depuis  vingt- 
cinq  ans,  il  a  l'honneur  d'être  officier  du  roi,  et  l'a  servi  dans  une 
cour  souveraine  avant  qu'il  fût  appelé  par  sa  majesté  à  la  charge  dans 
laquelle  il  lui  a  plu  de  le  constituer.  Cinq  ans  auparavant  il  avait 
porté  les  armes,  de  manière  qu'il  a  le  moyen  de  répondre  à  tout  le 
monde  en  l'une  et  l'autre  profession.  Ce  qu'il  a  dit  est  entièrement 
à  l'avantage  de  la  noblesse  que  la  vénalité  des  offices  a  décidée  à  se 
retirer  des  honneurs.  Il  y  a  deux  sortes  d'honneur,  l'un  faux ,  l'autre 
vrai.  Le  faux  s'achète  à  prix  d'argent  par  les  idiots  et  incapables;  le 
vrai  s'acquiert  par  la  vertu.  Il  n'a  point  entendu  parler  de  ce  dernier 
honneur.  Il  sait  bien  qu'il  y  a  beaucoup  de  nobles ,  compris  dans  le 
tiers  état,  qui  cultivent  l'honneur,  et  qui  ennoblissent  leurs  charges 
par  le  mérite  de  leurs  personnes.  S'il  a  dit  que  par  les  pensions  il 
semblait  que  le  roi  achetât  la  fidélité  de  ses  sujets ,  il  a  parlé  géné- 
ralement ,  sans  spécifier  personne ,  noblesse ,  clergé ,  tiers  état.  Il  y  a 
des  pensionnaires  dans  les  trois  ordres. 

Mais  il  est  notoire  que  la  noblesse  a  la  plus  grande  partie  des  pen- 
sions. L'injure, si  injure  il  y  a,  tombe  donc  sur  elle.  Cependant  ces 
explications  paraissent  satisfaisantes  à  ladéputalion  du  clergé.  Le  tiers 
état  et  la  noblesse  consentent  à  le  prendre  pour  juge.  Il  propose  une 
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formule  de  salisfaclion  à  donner  par  le  tiers  état.  Un  nouvel  incident 
faillit  encore  tout  brouiller.  On  rapporte  au  tiers  état  qu'un  gentil- 
homme, Clermont  d'Entragues ,  s'est  permis  de  dire  qu'il  fallait 
abandonner  Savaron  aux  pages  et  aux  laquais.  Les  têtes  s'échauffent, 
on  veut  avoir  raison  de  cette  injure.  On  prie  le  clergé  de  s'informer 
si  la  noblesse  avoue  ou  désavoue  les  paroles  insolentes  d'un  de  ses 
membres.  Cela  donne  lieu  à  beaucoup  d'allées  et  venues ,  de  confé- 
rences, de  débats  très-animés,  dans  lesquels  le  clergé  montre  de  la 
partialité  pour  la  noblesse.  Enfin  une  députation  du  tiers  état,  pré- 
.*idée  par  le  lieutenant  civil ,  avec  une  députation  du  clergé  ,  média- 
teur ,  se  rend  dans  la  chambre  de  la  noblesse. 

«  Les  ordres  sont  trois  frères ,  dit  l'orateur  du  tiers  état,  enfants 
de  leur  mère  commune,  la  France.  Au  premier ,  le  clergé,  est  arrivée 
la  bénédiction  de  Jacob  et  de  Rebecca,  ayant  obtenu  le  droit  d'aînesse: 
au  second,  la  noblesse,  sont  échus  les  fiefs,  comtés  et  autres  digni- 
tés; au  cadet  ou  troisième ,  le  tiers  état ,  sont  arrivées  les  charges  de 
judicature.  Le  tiers  état  a  toujours  reconnu  la  noblesse  élcNée  de 
quelque  degré  au-dessus  de  lui ,  lui  a  porté  respect,  et  ne  l'a  jamais 
blessée  de  fait  ni  de  volonté,  comme  il  est  prêt  à  le  reconnaître.  Mais 
aussi  la  noblesse  doit  reconnaître  le  tiers  état  comme  son  frère,  et  ne 
pas  le  mépriser  au  point  de  le  compter  pour  rien.  Il  est  composé  de 
plusieurs  personnes  remarquables  qui  ont  des  charges  et  dignités,  à  qui 
la  noblesse  a  bien  souvent  affaire;  elle  ne  dédaignerait  pas  de  les 
exercer;  de  fait  plusieurs  nobles  en  exercent.  Ils  ne  dédaignent  pas 
non  plus  de  prendre  alliance  dans  le  tiers  état,  ainsi  que  le  tiers  état 
en  prend  chez  eux.  Si  la  noblesse  donne  !a  paix  à  la  France,  ceux  du 
tiers  état ,  qui  ont  le  caractère  de  juges ,  la  donnent  aux  familles.  Du 
reste ,  il  arrive  bien  souvent  dans  les  familles  particulières  que  les 
aînés  ravalent  les  maisons,  et  que  les  cadets  les  relèvent  et  les  couvrent 
de  gloire.  » 

L'orateur  termine  en  disant  que  le  tiers  état  trouve  bon  ce  qui  a 
été  proposé  par  le  clergé  ,  et  que  respectivement  il  faut  oublier  les 
choses  qui  se  sont  passées. 

Senecey,  président,  répond  :  «  La  noblesse  s'est  portée  volontiers 
à  oublier  le  déplaisir  que  lui  ont  causé  les  discours  dii  sieur  Savarou: 
elle  ne  peut  conserver  de  l'aigreur  que  contre  ceux  de  qui  elle  peut 
>e  satisfaire  par  les  armes  généreuses.  Elle  croirait  avoir  commis  une 
action  trop  honteuse  à  sa  réputation  et  à  celle  de  ses  prédécesseur», 
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si  la  grande  et  disproportionnée  différence  qui  est  entre  l'ordre  du 
tiers  état  et  celui  de  la  noblesse  l'avait  pu  rendre  offensée.  Les  paroles 
du  sieur  Savaron  n'ont  pu  que  donner  du  regret  de  ce  qu'il  s'était 
dispensé  des  respectueux  devoirs  dus  par  son  ordre  à  celui  de  la 
noblesse,  non  comme  étant  les  cadets,  celle  qualité  présupposant 
même  sang  et  même  vertu,  mais  comme  relevant  et  devant  tenir  à 
grande  vanité  et  bonne  fortune  d'élre  soumis ,  après  Dieu  et  le  roi, 
à  l'honneur  que  leur  apporte  celui  qu'ils  doivent  à  la  noblesse.  » 

Le  président  avait  éludé  de  s'expliquer  sur  les  paroles  injurieuses 
de  Clermout  d'Enlragues.  Le  lieutenant  civil  en  fait  l'observation  à 
l'archevêque  d'Aix;  il  en  parle  à  Seiiecey;  celui-ci  ajoute  que  la 
noblesse  a  trouvé  si  peu  de  goût  aux  paroles  indiscrètes  dont  se  plaint 
le  tiers  état,  qu'elle  ne  veut  nullement  les  avouer,  et  que  d'ailleurs 
elles  n'ont  pas  été  prononcées  dans  l'assemblée  de  la  noblesse. 

Dès  que  la  députalion  du  tiers  élat  est  sortie,  un  grand  tumulte 
éclate  dans  la  chambre.  La  réparation  que  vient  de  faire  le  lieutenant 
civil  est  regardée  comme  une  aggravation  de  l'offense.  On  reproche 
au  président  de  l'avoir  soufferte.  On  se  plaint  à  la  députation  du 
clergé  de  ce  que  sous  son  aveu  et  sauvegarde  le  tiers  état  ait  renouvelé 
l'injure.  La  chambre  députe  à  celle  du  clergé  pour  l'inviter  à  aller 
ensemble  porter  leurs  plaintes  au  roi.  Le  clergé  déclare  partager  le 
ressentiment  de  la  noblesse,  mais  en  se  réunissant  à  elle  il  se  rendrait 
partie;  pour  la  mieux  servir,  il  ira  de  son  côté  chez  le  roi,  et  don- 
nera son  témoignage  sur  ce  qui  s'est  passé.  De  son  cùlé,  le  tiers  état 
avoue  le  discours  de  son  orateur,  et  en  ordonne  l'enregistrement. 

Le  chancelier  prend  parti  pour  la  noblesse.  Des  nobles  lui  disent 
qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  fraternité  entre  eux  et  le  tiers  état  ; 
qu'ils  ne  veulent  pas  que  des  flls  de  cordonniers  et  de  savetiers  les 
appellent  leurs  frères;  qu'il  y  a  entre  eux  et  le  tiers  état  autant  de 
différence  qu'entre  le  maître  et  le  valet. 

Une  députation  de  la  noblesse  se  rend  au  Louvre  ;  le  roi  la  reçoit. 
Le  président  Senecey  porte  la  parole.  Il  commence  par  rappeler  ce 
que  de  tout  temps  la  naissance  a  donné  de  prééminence  à  la  noblesse 
avec  une  telle  différence  de  ce  qui  est  de  tout  1^  reste  du  peuple, 
qu'elle  n'en  a  jamais  pu  souffrir  aucune  sorte  de  comparaison.  Ensuite 
il  établit  le  rang  des  trois  ordres.  Le  clergé  a  le  premier,  la  noblesse 
le  second.  îl  décrit  ses  services,  ses  hauts  faits;  c'est  par  ses  peines  et 
ses  travaux  que  le  tiers  élat  jouit  des  commodités  que  la  paix  lui 
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apporte.  Cet  ordre,  qui  tient  le  dernier  rang  dans  l'assemblée  des 
états,  est  composé  du  peuple  des  villes  et  des  campagnes,  ces  derniers 
quasi  tous  hommages  et  justiciables  des  deux  premiers  ordres,  ceux 
des  villes,  bourgeois,  marchands,  artisans  et  quelques  officiers.  «  Ce 
sont  ceux-ci  qui  méconnaissent  leur  condition,  et  oubliant  toute  sorte 
de  devoirs,  sans  aveu  de  ceux  qu'ils  représentent,  se  veuleut  com- 
parer à  nous.  J'ai  honte,  sire,  de  vous  dire  les  termes  qui  de  nouveau 
nous  ont  offensés.  Ils  comparent  votre  État  à  une  famille  composée 
de  trois  frères.  Ils  disent  l'ordre  ecclésiastique  être  l'aîné,  le  nôtre 
le  puîné  et  eux  les  cadets,  et  qu'il  advient  souvent  que  les  maisons, 
ruinées  par  les  aînés,  sont  relevées  par  les  cadets.  En  quelle  misé- 
rable condition  sommes-nous  tombés  si  cette  parole  est  véritable  ? 
Eh  quoi!  tant  d'honneurs  et  de  dignités  transmis  héréditairement  à  la 
noblesse  et  mérités  par  ses  labeurs  et  sa  fidélité ,  l'auraient-ils ,  au 
heu  de  l'élever,  tellement  rabaissée,  qu'elle  fût  avec  le  vulgaire  en  la 
plus  étroite  sorte  de  société  qui  soit  parmi  les  hommes,  qui  est  la 
fraternilé.'et  non  contents  de  se  dire  nos  frères,  ils  s'attribuent  la 
restauration  de  l'État,  à  laquelle,  comme  la  France  le  sait  assez,  ils 
n'ont  aucunement  participé.  Aussi  chacun  connaît  qu'ils  ne  peuvent 
en  aucune  façon  se  comparer  à  nous  ;  une  entreprise  aussi  mal  fondée 
serait  insupportable.  »  Le  président  termine  sa  harangue  en  priant 
le  roi  de  rappeler  le  tiers  état  à  son  devoir  par  une  déclaration 
solennelle. 

La  prétention  du  tiers  état  à  la  fraternité  n'était  ni  trop  ambi- 
tieuse, ni  nouvelle.  Aux  états  de  1593,  le  député  Barbier  fut  vive- 
ment réprimandé  pour  avoir  accordé  de  la  supériorité  au  clergé.  La 
chambre  déclara  qu'elle  ne  reconnaissait  messieurs  du  clergé  que 
comme  frères  et  nullement  comme  supérieurs. 

Le  clergé  intervient  encore  auprès  du  tiers  état  ;  il  répète  que  son 
intention  n'a  pas  été  d'offenser  la  noblesse  en  général  à  laquelle  il 
portera  toujours  respect  et  honneur,  et  rendra  service  en  toutes  occa- 
sions. II  prie  le  clergé  de  le  faire  entendre  lui-même  à  la  noblesse,  à 
laquelle  le  tiers  état  ne  veut  pas  faire  d'autre  satisfaction,  désirant 
qu'on  le  laisse  en  paix  travailler  aux  cahiers  et  à  des  affaires  plus 
importantes  que  ces  misérables  débats. 

Mais  la  noblesse  et  le  clergé  ne  veulent  pas  en  avoir  le  démenti, 
et  pressent  le  roi  de  prononcer  ;  il  dit  au  président  du  tiers  état  qu'il 
veut  qu'on  apaise  cette  brouillerie,  et  qu'on  envoie  une  députation  à^ 
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la  noblesse  pour  la  satisfaire.  C'est  aussi  l'avis  du  président  ;  il  lit  à  sa 
chambre  un  écrit  contenant  ce  qu'il  croit  convenable  de  dire.  Le 
lieutenant  civil  témoigne  sa  surprise  de  ce  commandement  du  roi.  Il 
prie  ses  collègues  de  le  désavouer  plutôt  que  de  se  soumeltro  à  une 
semblable  réparation  ;  il  proteste  que  si  on  la  fait,  jamais  il  ne  se 
trouvera  avec  la  noblesse.  Il  dit  qu'il  ne  faut  pas  qu'elle  se  relève  si 
haut  au-dessus  du  tiers  état  :  il  démontrera  qu'un  quart  de  la  noblesse 
on  sort  et  qu'un  quart  du  tiers  état  sort  de  la  noblesse. 

On  députe  encore  vers  le  clergé  pour  lui  porter  une  déclaration 
écrite  contenant  toujours  la  môme  protestation  que  le  tiers  état  n'a 
jamais  eu  l'intention  d'offenser  la  noblesse,  avec  prière  de  le  lui  faire 
entendre.  Le  clergé  insiste  pour  qu'une  députation  du  tiers  état  aille 
elle-même  porter  cette  déclaration  à  la  noblesse.  Le  tiers  état  s'en 
tient  à  sa  dernière  délibération. 

Depuis  quelques  jours,  pendant  ces  débats,  le  gouvernement  avait 
ouvert  des  conférences  avec  le  tiers  état  sur  les  demandes  qu'il  avait 
présentées.  Le  clergé  et  la  noblesse  y  étaient  intervenus  et  avaient 
appuyé  une  partie  de  ces  demandes.  Le  chancelier  en  prend  occasion 
pour  inviter,  au  nom  du  roi  et  de  la  reine,  le  tiers  état  à  aller  remer- 
cier le  clergé  et  la  noblesse  de  ce  qu'ils  avaient  favorisé  ses  demandes, 
et  de  saisir  cette  circonstance  pour  faire  quelque  compliment  à  la 
noblesse.  Le  tiers  état  adopte  la  proposition,  et  décide  qu'on  adres- 
sera à  la  noblesse  des  paroles  douces,  sans  néanmoins  ravaler  la 
dignité  de  la  compagnie.  Lorsque  la  députation  du  tiers  état  se  pré- 
sente à  la  chambre  de  la  noblesse,  elle  est  reçue  par  six  gentils- 
hommes avec  grands  compliments  et  courtoisies;  elle  entre,  toute  la 
noblesse  se  découvre  et  se  lève;  ensuite  tout  le  monde  s'assied  et  se 
couvre.  Le  lieutenant  général  d'Angers  parle  au  nom  du  tiers  état; 
Senecey  lui  répond  au  nom  de  la  noblesse.  Elle  envoie  une  députa- 
tion au  tiers  état  pour  lui  exprimer  sa  satisfaction.  Ainsi  se  termine 
ce  différend.  Le  tiers  état  est  forcé,  par  l'insistance  du  clergé  et  de  la 
cour,  à  faire,  sinon  une  réparation  à  la  noblesse,  du  moins  un  acte 
de  déférence.  Mais  le  trait,  que  le  frère  cadet  avait  décoché  à  son 
frère  aîné,  est  resté  dans  la  blessure. 

Un  nouvel  incident  prouva  que  la  noblesse  gardait  rancune.  Aux 
paroles  outrageantes  succéda  une  voie  de  fait.  Les  députés  sortaient, 
des  Augustins  pour  s'en  aller  chez  eux  ;  de  Bonneval,  gentilhomme, 
député  du  haut  Limousin,  apostropha  Chavaille,  sieur  de  Fougières, 
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lieutenant  général  à  Uzerches,  député  du  tiers  état.  «  Petit  galant, 
lui  dit-il,  xoiis  passez  devant  moi  sans  me  saluer,  je  vous  apprendrai 
votre  devoir;  et  lorsque  vous  parlerez  de  moi,  je  vous  ferai  connaître 
la  façon  dont  vous  devez  parler  d'un  homme  de  ma  sorte.  »  Chavailles 
voulut  s'approcher  de  lui  pour  lui  dire  que  ceux  qui  lui  avaient  fait 
de  mauvais  rapports  a\aient  menti.  Bonneval  lui  appliqua  des  coups 
de  bâton  sur  la  tête,  avec  une  telle  violence,  qu'il  je  rompit,  et  il 
se  disposait  à  tirer  son  épée ,  lorsqu'il  en  fut  empêché  par  des 
collègues  de  Chavailles  qui  vinrent  à  son  secours.  Bonneval,  en  se 
retirant,  lui  dit  :  a  Souviens-toi  que  nous  sommes  voisins  d'une  demi- 
lieue,  et  que  tu  me  le  payeras.  »  La  chambre  regardant  cette  voie 
de  fait,  commise  à  vingt  pas  du  lieu  de  ses  séances,  comme  une 
insulte  faite  à  elle-même  et  une  violation  de  la  liberté  des  étals,  alla 
tout  entière  au  Louvre  demander  justice  au  roi.  Il  reçut  le  tiers 
état  dans  son  petit  cabinet,  assis  sur  une  chaise  de  velours,  couvert 
d'un  chapeau  gris,  la  reine  mère  assise  à  côté  de  lui,  le  chancelier  et 
plusieurs  seigneurs  de  marque  debout.  Une  partie  seulement  dos 
députés  entrèrent  dans  le  cabinet,  trop  petit  pour  les  contenir  tous.  Le 
président  Miron  se  prosterna  devant  leurs  majestés,  et  supplia  le  roi 
de  donner  audience  dans  un  lieu  où  tous  les  députés  pussent  entrer. 
Le  chancelier  dit  qu'on  ne  pou>ait  faire  sortir  le  roi  du  cabinet,  ci 
ordonna  que  ceux  qui  n'étaient  pas  députés  sortissent.  On  introduit 
l'offensé,  député  d'Uzerches,  qui  n'axait  pu  trouver  place.  Toute  la 
chambre  se  met  à  genoux,  et  son  président  prend  la  parole.  11  dé- 
montre facilement  que  l'injure  était  faite  au  tiers  état,  aux  trois 
ordres,  au  corps  des  étals,  au  roi  lui-même  et  à  toute  la  France. 
«  Que  fera,  dit-il  ensuite,  la  noblesse  parmi  les  champs?  De  quelle 
façon  traitera-t-elle  ailleurs  vos  sujets  et  vos  olficiers,  puisqu'à  la 
vue  du  Louvre,  du  parlement ,  des  états,  un  gentilhomme  a  osé 
traiter  à  coups  de  bâton  un  lieutenant  de  province,  un  député  qui 
est  sous  votre  protection?  Que  deviendra  cet  olïîcier,  de  retour  dans 
sa  maison ,  si  au  milieu  de  votre  grande  ville,  capitale  de  votre 
royaume,  que  vous  avez  choisie  comme  la  plus  sûre  et  la  plus  libre 
pour  la  tenue  de  vos  états,  il  a  été  indignement  traité  et  outragé  à  la 
façon  de  la  plus  abjecte  et  vile  personne?  »  Il  cite  l'exemple  de 
Louis  XII  qui,  pour  des  excès  commis  par  un  grand  envers  un  ser- 
gent, se  présenta  au  parlement  le  bras  en  écharpe,  disant  qu'il  avait 
été  mutilé  et  grandement  blessé,  et  demanda  justice.  Il  la  réclama  si 
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exemplaire,  que  la  postérité  la  signala  comme  un  acte  de  la  justice 
royale.  Pour  témoigner  le  grand  ressentiment  que  le  tiers  état  avait 
de  celle  plaie,  Miron  supplie  le  roi  de  trouver  bon  que  le  tiers  état 
ëuspende  ses  for»clions  jusqu'à  ce  que,  justice  soit  faite. 

Le  roi  répond  qu'il  a  un  grand  mécontentement  de  cet  attentat 
duquel  il  veut  que  justice  soit  faite,  et  qu'il  le  renvoie  à  son  parle- 
ment; cependant  il  ordonne  au  tiers  état  de  travaillera  son  cahier 
sans  discontinuer.  Une  commission  royale  est  envoyée  au  parlement 
pour  procédera  l'instruction  et  au  jugement.  La  chambre  nomme 
un  député  de  chaque  gouvernement  pour  solliciter  vivement  la 
poursuite. 

La  noblesse  prétend  que  le  parlement  n'a  aucune  juridiction  sur 
les  états  ;  le  souffrir,  ce  serait  ravaler  leur  honneur  et  leur  splendeur. 
Le  tiers  état  a  fait  deu\  choses  contre  la  noblesse,  demander  le  ren- 
voi au  parlement,  et  d'une  injure  particulière  au  nomme  Ghavailles  en 
faire  une  générale.  Il  est  facile  devoir  qu'il  saisit  cette  occasion  pour 
éluder  le  dessein  qu'a  la  noblesse  d'éteindre  le  droit  annuel  et  la  vé- 
nalité des  offices.  Elle  invite  donc  le  clergé  à  prendre  avec  elle  fait  et 
cause  pour  Bonneval,  et  à  aller  demander  au  roi  qu'il  renvoie  l'affaire 
aux  états  ,  ou  qu'il  en  retienne  le  jugement.  Le  clergé  déclare  qu'il 
est  prêt  à  se  joindre  à  la  noblesse,  que  néanmoins,  faisant  profession 
de  paix,  il  veut  essayer  d'amener  le  tiers  état  à  terminer  le  différend 
à  l'amiable.  Le  tiers  état  répond  qu'il  a  les  mains  liées  par  le  renvoi 
que  le  roi  en  a  fait  au  parlement,  et  que  les  états  n'ont  point  de  juri- 
diction. 11  est  dans  les  vraies  règles  de  la  justice  auxquelles  il  répugne 
qu'en  cas  d'offense  faite  à  un  corps,  il  soit  juge  et  partie.  Bonneval 
est  contumace,  le  parlement  le  condamne  par  défaut  à  avoir  la  tête 
tranchée  en  place  de  Grève,  en  2,000  livres  d'intérêts  civils,  cinq 
cents  livres  d'amende,  à  la  confiscation  de  ses  biens  et  met  Ghavailles 
sous  la  protection  et  sauvegarde  du  roi.  L'arrêt  est  exécuté  en  effigie. 
Pendant  la  nuit  la  noblesse  fait  enlever  la  potence  ,  on  la  jette  dans 
la  rivière.  11  y  a  lieu  de  croire  que  le  parlement  ne  fut  pas  fâché , 
dans  cette  occasion  ,  de  prendre  sa  revanche  des  atlaques  de  la  no- 
blesse contre  la  magistrature. 

L'institution  des  états  généraux  se  ressent  nécessairement  du  vice 
radical  qui  affecte  l'organisation  politique  de  la  France,  la  division  eu 
trois  ordres ,  deux  faibles  de  nombre,  mais  puissants  par  leurs  privi- 
lèges ,  unis  d'intérêts,  ayant  dans  les  assemblées  deux  voix  sur  trois, 
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sinon  pour  faire  la  loi  au  tiers  état,  du  moins  pour  annuler  ses  votes  ; 
celui-ci  représentant  plus  des  dix-neuf  vingtièmes  de  la  population  , 
déshéritée  de  beaucoup  des  avantages  de  l'état  social.  On  a  vu  com- 
ment ce  régime  s'était  établi ,  a  fonctionné  ,  s'est  altéré,  corrompu, 
affaibli  par  la  marche  naturelle  du  temps  et  par  le  travail  lent  et  pro- 
gressif qui  se  faisait  au  profit  du  tiers  état.  A  mesure  qu'il  acquérait 
tous  les  genres  de  forces,  on  a  vu  les  deux  premiers  ordres  lutter 
pour  la  conservation  de  leurs  privilèges  ;  on  a  vu  naître  et  grandir 
entre  les  trois  ordres  un  antagonisme  qui  devait  aboutir  à  un  combat. 
On  se  rappelle  qu'aux  états  de  1483  le  connétable  de  Bourbon  con- 
seilla d'accabler  d'impôts  les  vilains  pour  les  tenir  dans  la  dépendance; 
que  Philippe  de  Poitiers,  voulant  que  le  peuple  payât  l'indemnité 
des  députés  de  la  noblesse,  osa  dire  :  «  Nous,  donner  de  l'argent  ! 
nous  n'avons  appris  qu'à  donner  des  coups  de  lance.  »  Et  cependant 
dans  ces  états  on  ne  se  sépara  pas  par  ordres,  ils  délibérèrent  en  com- 
mun. La  collision,  qui  vient  d'éclater  entre  la  noblesse  et  le  tiers  état, 
a  un  caractère  très-grave  ;  c'est  un  symptôme  significatif  et  remar- 
quable. Jamais  le  tiers  état  n'avait  aussi  hautement  articulé  la  pré- 
tention à  la  fraternité,  jamais  la  noblesse  ne  l'avait  repoussée  avec 
autant  de  dureté  et  d'insolence,  ni  osé  professer  qu'entre  elle  et  lui  la 
différence  était  de  maître  au  valet.  C'était  rétrograder  en  pleine  féo- 
dalité ,  o»  remonter  à  l'invasion  des  Francs,  et  cela  se  passait  au 
commencement  du  dix-septième  siècle.  Ce  n'était  pas  précisément  le 
peuple  qu'insultait  la  noblesse,  elle  attaquait,  sous  le  nom  de  tiers 
état,  la  magistrature  qui  en  effet  en  faisait  la  plus  notable  partie.  Par- 
lant au  roi  pour  les  deux  premiers  ordres ,  l'évèque  d'Avranches  a 
signalé  cette  magistrature  comme  une  aristocratie  faisant  la  loi  à 
tous  les  sujets,  et  indépendante  du  roi  lui-même  par  la  vénalité  des 
offices.  Dans  ce  reproche  il  y  a  du  vrai  ;  mais  cette  aristocratie  n'a 
pas  surgi  tout  à  coup,  elle  date  de  loin,  elle  a  jeté  de  profondes  ra- 
cines, elle  est  forte  et  puissante,  elle  s'appuie  sur  le  peuple.  Désor- 
mais il  y  a  lutte  entre  elle  et  les  deux  premiers  ordres.  Par  ses  accès 
de  colère,  la  noblesse  montre  qu'elle  a  le  sentiment  de  sa  décadence 
et  de  sa  faiblesse. 

Quelques  grands  seigneurs  se  permettaient  d'odieuses  facéties 
contre  les  officiers  du  roi  et  son  autorité.  Jean  de  Vertaut,  trésorier 
de  France  au  bureau  des  finances  de  Châlons-sur-Marne ,  présenta 
une  pétition  aux  états,  il  avait  voulu  s'opposera  une  levée  de  deniers 
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qui  se  faisait  dans  le  Rélhelois,  sans  commission  du  roi ,  contre  les 
formes  et  au  préjudice  de  son  autorité.  Le  duc  de  Nevers,  par  l'ordre 
duquel  on  levait  les  deniers,  fit  saisir  et  traduire  Verlaut  à  Châlons, 
Il  fut  retenu  pendant  trois  jours  en  prison  à  la  merci  de  coupe-jar- 
rets. Ils  lui  avaient  fait  le  poil  et  la  barbe  à  moitié,  l'aNaient  couvert 
d'un  coqueluchon  jaune  et  vert,  et  mené  en  cet  équipage  dans  toutes 
les  villes  du  Rélhelois  et  à  Charleville  appartenant  en  souveraineté 
au  duc  de  Nevers.  Les  ofiiciers  du  duc  l'avaient  jugé  criminel  de  lèse- 
majesté  et  digne  de  mort,  mais  par  grâce  ordonné  qu'il  serait  mené 
par  la  ville,  la  marotte  en  main  et  le  coqueluchon  en  têle,  pour  faire 
connaître  sa  folie,  avec  défense  de  récidiver  sous  peine  de  la  hart. 
Vertaut  demandait  ^inlerce^sion  des  états  pour  obtenir  justice  du 
roi.  Celle  pétition  excita  une  \ive  indignation;  mais  la  puissance  des 
grands  seigneurs  était  encore  si  imposante,  que  les  élats,  sentant 
probablement  qu'on  n'atteindrait  pas  le  coupable,  ne  donnèrent  pas 
suite  à  celte  affaire. 

Dès  les  premiers  jours  de  décembre,  des  conférences  sont  ouvertes 
chez  le  chancelier  avec  des  députés  du  tiers  état  sur  le  mémoire  qu'il 
a  présenté  au  roi.  Le  clergé  et  la  noblesse  y  prennent  part.  Le  con- 
seil du  roi  fait  connaître  ses  décisions.  La  vénalité  des  offices,  il  est  à 
désirer  qu'elle  soit  abolie  ,  le  roi  y  pourvoira  en  répondant  aux 
cahiers.  La  paulette  ou  droit  annuel,  il  y  a  été  sursis.  Les  pensions, 
le  quart  en  a  élé  retranché  pour  l'année  courante  ;  l'année  prochaine 
on  en  retranchera  encore  un  autre  quart,  et  on  supprimera  les  pen- 
sions les  plus  inutiles.  La  taille,  on  ne  peut  pas  la  réduire,  autrement 
le  roi  n'aurait  pas  le  moyen  de  supporter  les  charges  de  son  royaume, 
ni  de  vivre.  La  révocation  des  quarante  jours,  le  roi  y  pourvoira. 
Néanmoins  il  entend  qu'après  cette  année  révolue,  si  un  officier  dé- 
puté décède  pendant  la  tenue  des  états,  son  office  soit  conservé  à  sa 
veuve  et  à  ses  enfants.  Les  commissions  extraordinaires  pour  levées 
de  deniers,  elles  sont  la  plupart  révoquées. 

Ces  résultats  ayant  élé  rapportés  au  tiers  état,  on  s'écrie  que  la 
révocation  de  ces  commissions  n'est  qu'une  bagatelle  au  prix  d'un 
quartier  de  la  taille  dont  on  a  demandé  nu  roi  la  remise,  qu'il  faut 
ii.sister  là-dessus,  et,  le  chancelier  ne  donnant  que  de  vaines  paroles, 
aller  directement  au  roi,  et  lui  déclarer  que  si  l'on  n'obtient  pas  la 
remise,  les  députés  sont  prêts  à  s'en  retourner  chez  eux,  puisqu'ils 
ne  servent  à  rien  qu'à  occasionner  de  la  dépense  au  peuple.  Avant 
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d'en  venir  h  celte  extrémité,  il  est  déci  lé  qu'on  demandera  l'état  des 
recettes  et  dépenses  pour  juger  de  ce  qu'on  pou iTa  justement  récla- 
mer du  roi,  sans  nuire  aux  besoins  de  l'État. 

Au  conseil ,  en  présence  de  députés  des  trois  ordres ,  le  président 
Jeannin  se  plaint  de  quelques  paroles  licencieuses  par  lesquelles  on  a 
voulu  blâmer  l'administration  des  finances  depuis  que  Sully  en  était 
sorti.  Suivant  lui,  elles  avaient  été  aussi  innocemment  gouvernées 
que  jamais  depuis  le  mois  de  février  1611.  Il  montre  un  état  des 
grandes  dépenses  que  pendant  sa  régence  la  reine  a  été  obligée  de 
faire  pour  maintenir  l'état  de  paix.  Trois  millions  de  livres  tirés  de 
la  Bastille  ont  été  employés  au  couronnement  de  la  reine,  à  l'enter- 
rement du  feu  roi  et  au  sacre  du  roi  régnant.  Il  montre  un  autre  état 
de  recette  et  dépense  pour  l'année  1615  ;  la  recette  est  de  17  mil- 
lions, la  dépense  excède  cette  somme.  11  est  bon  que  les  trois  ordres 
députent  quelques-uns  de  leurs  membres  pour  examiner  sur  le  tapis 
ces  états,  afin  de  savoir  si  le  roi  peut  faire  une  réduction  de  l'impôt. 
11  ne  faut  pas  penser  à  la  remise  du  quart  de  la  taille  dont  le  roi  a 
besoin. 

Leliersétat  nese  décourage  pas,  il  décide  de  poursuivre  directement 
auprès  du  roi  la  remise  du  quart  delà  taille,  de  le  supplier  de  passer  en 
forme  d'édit  les  décisiotis  rendues  sur  plusieurs  articles  contenus  dans 
le  mémoire,  et  de  prier  le  clergé  et  la  noblesse  de  se  joindre  au  tiers 
état,  quoiqu'ils  ne  s'y  soient  pas  montrés  disposés.  Le  roi  et  la  reine 
reçoivent  la  dépulalion,  entendent  ses  remontrances,  et  font  une 
réponse  évasive.  Le  tiers  état  délibère  de  revenir  à  la  charge. 

Le  président  Miron  montre  à  la  chambre  les  deux  états  de  recettes 
et  de  dépenses  que  lui  a  confiés  le  président  Jeannin,  seulement  pour 
en  faire  lecture.  Ce  mude  de  communication  était  tout  à  fait  illusoire. 
On  refuse  donc  celte  lecture,  et  on  exprime  le  vœu  qu'il  soit  fait  des 
copies  de  ces  états  pour  être  délivrées  aux  gouvernements  et  mûre- 
ment examinées. 

La  noblesse  annonce  qu'elle  se  joindra  au  tiers  étal  pour  demander 
au  roi,  en  termes  généraux,  de  soulnger  le  peuple  autant  que  les 
affaires  le  permettront.  Le  tiers  état  la  remercie  ,  en  lui  remontrant 
qu'elle  y  a  un  grand  intérêt,  en  considération  de  ses  hommes  et  jus- 
ticiables qui  sont  opprimés  par  l'impôt. 

Le  clergé  veut  bien  appuyer  le  tiers  état  pour  la  réduction  du 
quart  de  la  taille ,  quoiqu'il  soit  persuadé  qu'on  ne  l'obtiendra  pas  ; 
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il  conseille  même  de  chercher  un  autre  moyen  de  soulager  le  peuple. 

L'évoque  du  Dellay  vient  entretenir  le  tiers  état  des  états  de  re- 
cette et  de  dépense  qui  ont  été  communiqués  aux  trois  ordres.  Il 
vante  ce  procédé  d'un  grand  roi  et  sa  déférence  pour  ses  sujets. 
Aussi  le  clergé  ne  veut  pas  en  abuser,  et  a  arrêté  de  faire  examiner 
ces  états  par  un  député  de  chaque  gouvernement,  afin  de  ne  pas  di- 
vulguer le  secret  du  prince.  Pour  prouver  que  les  finances  doivent 
être  tenues  secrètes,  l'évêque  fait  des  comparaisons  et  des  raisonne- 
n>ents  très-ridicules,  tirés  de  l'ancienne  loi,  du  Sancta  sanctorum,  de 
l'arche  d'alliance.  Le  président  du  tiers  état  lui  répond  :  «  Dans  l'an- 
i  ienne  loi  la  vérité  n'était  que  figurée  et  voilée.  Dans  la  loi  évangé- 
lique  tous  les  secrets  de  l'Ancien  Testament  ont  été  dévoilés.  Le  tiers 
état,  vivant  suivant  cette  loi  nouvelle,  a  cru  devoir  exiger  des  éclair- 
cissements sur  les  recettes  et  dépenses  et  les  soumettre  à  un  mûr 
examen.  Cela  s'est  fait  dans  les  précédents  états.  Le  tiers  état  se  pro- 
pose donc  de  demander  au  roi  que  les  états  soient  enregistrés  dans 
les  chambres  pour  être  examinés  lorsqu'on  en  viendra  dans  les  cahiers, 
au  chapitre  des  finances,  et  qu'il  ne  trouve  pas  mauvais  si  la  chambre 
n'a  pas  voulu  se  contenter  d'une  simple  lecture  de  ces  états.  Le  clergé 
se  rend  à  ces  raisons. 

Pour  terminer  l'affaire  des  quatre-vingts  commissions  extraordi- 
naires ,  dont  on  demandait  la  révocation ,  des  députations  des  trois 
ordres  viennent  au  conseil ,  où  ,  par  parenthèse,  les  députés  du  tiers 
état  sont  découverts  ,  tandis  que  ceux  des  deux  ordres  sont  couverts. 
Le  chancelier  se  met  en  colère  et  apostrophe  avec  la  plus  grande 
véhémence  le  président  du  tiers  état.  Cet  ordre  ne  s'est  pas,  dit-il, 
conduit  avec  la  modestie,  l'honneur  et  le  respect  qu'il  devait  à  sa  ma- 
jesté, en  dédaignant  d'entendre  la  lecture  des  états  de  finances  ;  il  a 
manqué  à  la  bienséance  dont  avaient  usé  le  clergé  et  la  noblesse.  Il  a 
abusé  de  la  douceur  du  roi,  qui  a  bien  voulu  faire  reconnaître  les 
forces  de  sa  maison.  Cela  était  inexcusable.  Le  chancelier  reproche 
au  député  Savaron  d'avoir  dit  dans  le  conseil  que  le  tiers  état  n'y  était 
pas  venu  en  qualité  de  suppliant;  s'il  eût  été  présent,  il  aurait  relevé 
Savaron,  et  lui  aurait  appris  le  respect  qu'il  devait  à  son  maître,  au- 
quel il  était  d'autant  plus  obligé,  qu'il  était  constitué  en  charge  ho- 
norable. On  est  d'autant  plus  surpris  et  blessé  de  ce  procédé  du  chan- 
celier, qu'il  est  généralement  reconnu  pour  un  homme  plein  de 
modération  et  de  mesure.  Le  tiers  état  en  conclut  qu'on  veut  le  mal- 
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traiter,  l'affaiblir ,  l'avilir.  Il  arrête  d'envoyer  une  députation  au 
chancelier.  Elle  est  chargée  de  relever  la  dignité  de  l'ordre  avec 
lequel  on  devait  traiter  ,  et  négocier  comme  avec  un  corps  représen- 
tant le  tiers  état  de  toute  la  France  ;  glisser  quelques  excuses  sur  le 
sujet  pour  lequel  le  chancelier  s'était  ému  ;  parler  avec  une  telle  dis- 
crétion que  ni  l'ordre,  ni  le  chancelier  ne  puissent  éprouver  de  mé- 
contentement. Ce  mandat  pusillanime  est  ponctuellement  observé. 
Le  chancelier  dit  qu'il  n'a  pas  désiré  traiter  le  tiers  état  avec  aigreur  ; 
que,  du  reste,  on  lui  enverrait  l'état  des  flnances  pour  le  lire  et  le 
voir,  non-seulement  une  fois,  mais  deux,  trois  et  quatre  fois,  autant 
qu'ille voudra,  cependant  qu'il  était  périlleux  de  divulguer  rationes 
imperii.  Il  assure  de  la  bonne  volonté  du  roi,  disposé  au  soulagement 
de  ses  sujets. 

Le  président  Jeannin  ,  Maupeou ,  Arnaud  et  Dolé,  directeurs  et 
intendants  des  ûnances,  viennent  faire  une  communication  aux  trois 
ordres  de  la  part  du  roi  et  de  la  reine.  Jeannin  porte  la  parole  :  Leurs 
majestés ,  dit-il ,  sont  dans  les  meilleures  dispositions  de  soulager 
leurs  sujets.  Les  états  généraux  sont  convoqués  à  deux  fins  :  1°  pour 
que  les  sujets  puissent  déduire  à  leur  prince  les  plaintes,  les  désordres, 
oppressions  et  calamités  qui ,  par  le  temps,  se  glissent  dans  les  états 
et  les  corrompent,  afin  que,  le  mal  étant  connu,  le  prince  puisse,  de 
son  autorité  souveraine,  y  remédier,  et  retrancher  de  bonne  heure  la 
pourriture  qui  gangrènerait  tout  le  corps;  2"  pour  que  les  sujets 
entendent  les  nécessités  de  leur  prince,  le  secondent  et  l'assistent  des 
moyens  nécessaires  et  convenables  pour  supporter  et  maintenir  le 
pesant  fardeau  de  l'Etat.  Toutes  les  fois  que  les  états  ont  été  assemblés 
en  temps  calme  et  paisible,  ils  ont  toujours  eu  une  heureuse  issue. 
Les  sujets  se  sont  étudiés  à  donner  de  grandes  preuves  de  fidélité  et 
d'obéissance  à  leur  prince.  Les  rois,  de  leur  côté,  abaissant  les  rênes 
de  leur  autorité  et  puissance,  ont  traité  les  sujets  comme  les  pères 
font  à  leurs  enfants ,  et  condescendu  avec  une  grande  humanité  à 
leurs  prières  et  requêtes.  C'est  cette  harmonie  que  le  président  désire 
voir  établie,  donnant  à  entendre  que  cela  dépend  des  états.  Après  ce 
préambule  il  aborde  les  affaires. 

Les  finances  :  La  reine  désirant  faire  connaître  la  sincérité  de  son 
administration,  et  lever  les  soupçons  que  le  peuple  concevait  ordinai- 
rement contre  les  directeurs  des  finances,  en  avait  fait  dresser  un  état, 
pendant  sa  régence,  pour  être  lu  et  vu  dans  l'assemblée  des  états.  Le 
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tiers  élat  avait  refusé  celle  communication,  et  avait  demandé  des^ 
copies  de  l'état  pour  l'exainiiier  et  le  discuter.  Il  se  fondait  sur  les 
exemples  du  passé.  Cependant,  dans  les  états  de  1560  et  de  157G,  et 
même  dans  les  assemblées  des  nolables  de  15CG  et  1596,  on  s'était 
borné  à  la  forme  qu'il  exhorlail  à  suivre.  L'élat  desflnances  avait  été 
examiné  et  discuté  dans  le  conseil,  en  présence  de  quatre  ou  cinq  dépu- 
tés de  cliaque  ordre  pour  en  faire  leur  rapporta  l'assemblée.  Les  états 
de  1688  ne  pouvaient  servir  d'exemple,  on  savait  qu'il  n'y  avait  régné 
aucu;  e  liberté.  Il  iuNilait  donc  chacun  des  trois  ordres  à  députer 
quatre  ou  cinq  de  ses  membres  pour  traiter,  avec  le  conseil,  l'affaire 
des  finances. 

Chambre  de  justice  :  La  composer  de  députés  des  trois  ordres  , 
cela  n'était  pas  raisonnable.  Il  Nalait  mieux  y  appeler  des  juges  tirés 
des  cours  souveraines,  qui  eussent  la  connaissance  des  finances.  Le 
roi,  désirant  condescendre  à  la  supplication  des  états,  les  engageait  à 
choisir  un  certain  nombre  de  députés  expérimentés  pour  établir  la 
chambre  lorsque  les  cahiers  auraient  été  présentés. 

Le  président  s'attache  à  détruire  le  bruit  répandu  par  des  esprits 
malicieux,  que  l'intention  du  roi  est  de  ne  tenir  aucun  compte  des 
cahiers,  et  proteste  qu'il  y  sera  répondu  favorablement  avant  que  les 
états  soient  congédiés.  11  se  doute  bien  qu'il  y  a  encore  dans  l'Etat 
des  ùmcs  ulcérées  qui  ne  cherchent  que  l'occasion  d'exciter  de  nou- 
veaux mouvements  pour  profiter  du  désordre.  La  reine,  par  ses  judi- 
cieux conseils,  a  imprimé  dans  le  cœur  du  jeune  roi  cette  belle  leçon, 
que  la  souveraine  loi  de  son  royaume  est  le  salut  du  peuple,  au  bien 
et  soulagement  duquel  il  est  entièrement  porté.  De  leur  côté,  les 
états  doivent  apporter  de  la  circonspection  et  de  la  prudence  dans 
leurs  demandes,  et  les  mesurer  à  la  situation  de  l'Etat.  Il  est  difficile 
dans  un  grand  royaume  d'accorder  tout  ce  qui  semble  être  juste. 

Le  président  Miron  répond  :  La  chambre  étant  composée  des 
premiers  et  principaux  officiers  des  provinces,  de  magistrats,  chefs  et 
âmes  des  villes,  ils  porteront  toujours  respect,  fidélité  et  obéissance 
au  roi,  leur  souverain,  et,  par  leur  exemple,  ils  maintiendront  le  peuple 
dans  les  mêmes  sentiments.  Il  espèrent  en  revanche,  de  la  bonté  du 
roi  et  de  la  reine,  que  désormais  le  peuple  respirera  sous  le  joug  d'une 
douce  et  bénigne  domination,  et  sera  relevé  des  misères  et  calamités 
sous  lesquelles  il  ployait  continuellement.  En  ce  qui  concerne  les 
finances ,  Miron  justifie  les  exigences  de  la  chambre,  auxquelles  elle 
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ns  poîrrait  renm  ersan;  porler  a'iein'e  à  l'aulorilé  des  étals.  Le 
président  Jeannin  dit  qu'il  est  prêt  à  donner  l'élat  des  finances  pour 
être  examiné. 

11  remet,  en  effet,  au  président  Miron  un  état  de  l'administration 
des  finances  pendant  la  régence  de  la  reine,  à  compter  du  mois  de 
février  1611  jusqu'à  présent,  et  l'état  de  la  recette  et  de  la  dépense 
du  royaume  pour  1614,  pour  le  faire  voir,  lire,  et  le  communiquer 
à  l'assemblée  qui  le  retiendra  aussi  longtemps  qu'elle  le  voudra.   Mais 
la  volonté  du  roi  est  qu'on  n'enregistre  pas  ces  états,  et  qu'on  n'en 
lire  pas  des  copies.  On  se  borne  donc  à  en  donner  lecture.  Ces  états 
ne  contenaient  aucun  détail  et  n'étaient  pas  appuyés  de  pièces  justifi- 
catives. On  y  avançait  des  faits  entièrement  faux.  On  s'y  altachait 
surtout  à  justifier  l'administration  de  la  régente,  incriminée  violem- 
ment, disait-on,  par  la  malveillance.  On  y  portait  le  trésor,  laissé  à  la 
Bastille  par  Henri  IV,  à  5  millions,  tandis  qu'il  était  de  17  millions, 
sans  compter  des  recouvrements  à  faire,  plus  considérables  encore, 
suivant  les  comptes  rendus  par  Sully.  On  y  portail  à    2  millions 
une   diminution  sur  le   revenu  des  gabelles,  et    le  bail  avait  été 
continué  au  même  prix.  Les  pensions,  qu'on  y  disait  avoir  été,  à  la 
mort  de  Henri  IV,  de  .3  millions ,  ne  s'étaient  élevées  qu'à  2  ,  et 
avaient  depuis  été  portées  jusqu'à  6  millions.  Les  dépenses  annuelles 
étaient  augmentées  de  plus  de  9  millions ,  et  pour  quatre  ans  de  pluç, 
de  3G  millions.  Les  états  produits  par  Jeannin  se  terminaient  par  une 
invitation  aux  états  généraux  d'aviser  aux  moyens  de  faire  face  à  la 
dépense,  qui  excédait  la  recette  de  9  millions,  de  rembourser  un 
emprunt  de  600,000  livres,  et  de  fournir  2,300,000  liv.  pour  rem- 
placer pareille  somme,  prise  à  la  Bastille. 

11  est  évident  que  la  cour  ne  veut  pas  que  les  états  prennent  une 
connaissance  approfondie  de  la  situation  des  finances.  Elle  élude 
même  de  faire  expédier,  en  forme  exécutoire,  les  réponses  favorables 
qu'elle  a  faites  à  des  réclamations  adressées  par  les  états  dès  le  com- 
mencement de  leur  session.  C'est  d'un  mauvais  augure  pour  celles  que 
contiendra  le  cahier  général.  Les  esprits  s'échauffent.  On  arrête  de 
députer  au  roi  pour  lui  faire  comprendre  les  conséquences  de  ce  pro- 
cédé déloyal,  et  le  prier  de  changer  les  conseillers  chargés  de  statuer  sur 
ces  réclamations,  lesquels  étaient  intéressés  à  la  continuation  des  abus. 

Quelques  membres  proposent  même  de  demander  au  roi  la  permission , 
pour  les  états,  des'en  aller  sans  présenter  de  cahiers,  puisqu'on  ne  prend 
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aucun  moyen  de  soulager  le  peuple.  Le  chancelier  promet  de  donner 
une  prompte  satisfaction.  La  députation  n'a  pas  lieu. 

Le  député  Goujon,  chargé  d'examiner  les  états  de  Gnances  avec  les 
intendants  et  le  président  Jeannin,  rapporte  qu'ils  ont  refusé  de  lui 
donner  des  éclaircissements,  et  qu'ils  ne  veulent  permettre  aucune 
investigation.  Il  paraît  qu'il  n'y  eut  plus  de  conférences  entre  le  gou- 
vernement et  les  états  ;  du  moins  on  n'en  trouve  plus  de  traces. 
Cela  se  conçoit;  le  gouvernement  demandait  une  augmentation  d'im- 
pôts ;  les  étals  voulaient  qu'ils  fussent  réduits  au  taux  de  1576 ,  et 
proposaient  une  foule  de  réductions  des  dépenses,  ainsi  qu'on  le  voit 
dans  les  cahiers.  On  ne  pouvait  donc  pas  s'entendre.  Le  gouvernement 
se  passa  du  concoursdes  états,  et  continua  à  régler  à  son  gré  les  flnances. 

Des  arrêts  du  conseil  ayant  été  rendus  pour  surseoir  aux  commis- 
sions extraordinaires  et  nouveaux  olfices ,  les  huissiers  du  conseil  et 
archers  du  grand  prévôt  ne  laissent  pas  d'emprisonner  les  procureurs 
des  élections  pour  payer  les  taxes.  Cela  se  fait  à  la  face  du  roi  et  au 
mépris  des  états.  On  députe  au  roi  pour  qu'il  permette  aux  juges  ordi- 
naires de  se  saisir  des  personnes  qui  contreviennent  aussi  ouvertement 
aux  arrêts  du  conseil,  et  leur  faire  leur  procès.  Le  chancelier,  ayant 
pris  l'avis  du  roi,  répond  que  sa  majesté  en  fera  justice  par  les  voies 
ordinaires.  Amusement  de  cour  dont  le  tiers  état  est  peu  satisfait. 
En  effet,  ces  procureurs  des  élections  avaient  été  créés  par  Henri  IV 
en  faveur  de  sa  femme  ,  et,  sur  sa  demande  ,  les  états  avaient  décidé 
qu'on  ne  toucherait  pas  aux  gratifications  faites  à  la  reine.  Mais  ils 
prétendaient  que  leur  décision  n'embrassait  que  les  offices  des  tréso- 
riers des  pensions  et  commis  de  l'épargne. 

Le  parlement  veut  intervenir  dans  les  affaires  d'État.  Le  prétexte 
est  la  paulette.  Les  enquêtes  demandent  l'assemblée  des  chambres. 
Le  premier  président  refuse  de  les  convoquer,  la  volonté  du  roi  étant 
de  ne  pas  permettre  cette  assemblée  avant  d'en  connaître  l'objet.  Les 
enquêtes  répondent  :  Jamais  le  parlement  n'a  attendu  d'autorisa- 
tion pour  s'assembler ,  il  en  a  le  droit,  constitué  qu'il  est  non-seule- 
raeni  pour  rendre  la  justice,  mais  pour  avoir  l'œil  à  la  conservation 
du  royaume.  D'ailleurs  on  ne  peut  reconnaître  un  ordre  verbal  du  roi 
au  premier  président.  En  le  recevant  il  a  rabaissé  sa  dignité  et  méprisé 
celle  du  parlement,  à  qui  les  ordres  du  roi  sont  portés  par  des  princes 
et  des  personnes  relevées.  On  passe  donc  outre.  Les  conseillers  se 
rendent  dans  la  grande  chambre ,  disant  au  premier  président  qu'ils 
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vont  s'occuper  non-seulement  de  la  paulette,  mais  du  royaume,  qui  et 
régi  et  gouverné  h  la  volonté  de  deux  ou  trois  ministres  d'État,  qui 
bouleversent  les  règles  et  les  lois  de  la  monarchie.  Le  premier  prési- 
dent veut  qu'on  lui  donne  le  temps  d'aller  prendre  les  ordres  du  roi, 
protestant  qu'il  périra  plutôt  que  de  souffrir  l'assemblée  des  chambres 
pour  s'occuper  de  choses  si  importantes.  La  séance  est  très-orageuse. 
La  majorité  veut  qu'on  délibère  sur  les  désordres  qui  se  sont  glissés 
dans  l'État  depuis  la  mort  de  Henri  IV  ;  les  autres  membres  veulent 
que  préalablement  le  parlement  fasse  connaître  ses  intentions  au 
roi.  On  ne  prend  point  de  délibération. 

Monsieur  le  prince,  qui  n'est  pas  étranger  à  cette  levée  de  bou- 
cliers, reçoit  du  roi  la  défense  de  se  rendre  au  parlement.  Il  s'as- 
semble le  10  mars  ;  mais  la  cour  ne  s'est  pas  endormie,  la  ruse  italienne 
s'est  agitée.  La  cour  ne  met  aucun  obstacle  à  l'assemblée.  Le  parle- 
ment est  embarrassé  de  sa  liberté.  Tout  ce  qu'il  a  paru  faire  pour 
l'intérêt  public  s'en  va  pour  le  moment  en  fumée.  Il  ne  s'occupe 
que  de  la  paulette  et  pour  s'opposer  à  sa  suppression.  Il  arrête  de 
faire  à  ce  sujet  des  remontrances  au  roi.  Quant  aux  affaires  d'Etat,  il 
surseoit  à  s'en  occuper  jusqu'à  ce  que  la  réponse  du  roi  sur  les  cahiers 
des  états  soit  envoyée  au  parlement  pour  y  être  vérifiée. 

La  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  donnèrent  lieu  comme  toujours 
à  de  superbes  discours  très-moraux  ,  mais  sans  résultat  ;  car  l'abus 
avait  aussi  des  partisans.  Loin  de  le  rabaisser  simplement  à  une  ques- 
tion fiscale,  ils  le  défendaient  comme  une  institution  très-utile.  Sui- 
vant eux  la  vénalité  remontait  jusqu'à  la  première  race.  Elle  assurait 
les  offices  aux  riches  qui  avaient  en  général  une  meilleure  éducation, 
plus  de  dignité  et  de  désintéressement  ;  elle  garantissait  la  fidélité  au 
prince  de  la  part  des  titulaires,  intéressés  au  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic. Elle  diminuait  le  nombre  des  prétendants,  et  restreignait  dans 
une  juste  proportion  celui  des  individus  qui  vivent  aux  dépens  des 
autres  sans  rien  produire.  Enfin  la  vénalité  était  la  source  d'un  impôt 
qui  ne  portait  pas  sur  le  peuple.  Ces  considérations  n'étaient  d'aucun 
poids  sur  l'opinion  publique.  3ïais  il  y  avait  une  grande  difficulté 
dans  la  suppression  de  la  vénalité;  il  fallait  rembourser  aux  titulaires 
leur  finance  ;  elle  était  évaluée  à  200  millions.  Des  compagnies  de 
traitants  présentèrent  des  projets  de  remboursement  ;  le  tiers  état 
les  rejeta  comme  onéreux ,  estimant  d'ailleurs  qu'une  semblable  opé- 
ration ne  devait  être  faite  que  par  le  gouvernement. 
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Après  la  présentation  dos  cahiers,  la  question  se  renouvela.  Lo 
gouvernement,  voulant  paraître  disposé  à  satisfaire  les  états,  se  pro- 
posa de  remplacer  le  produit  de  la  paulette  par  un  impôt  de  30  sous 
par  minot  de  sel  dans  les  pays  de  gabelle,  et  de  450,000  livres  dans 
les  provinces  de  franc  salé.  Le  remède  était  pire  que  le  mal.  Les  dé- 
putés du  tiers  état  se  révoltèrent  contre  ce  projet.  Au  nombre  de 
quarante-cinq,  ils  rédigèrent  une  requête  au  roi  pour  s'y  opposer, 
demandèrent  que  ce  fonds  fût  remplacé  par  une  réduction  des  pen- 
sions excessives,  et  que  leur  opposition  fût  enregistrée  au  greffe  du 
conseil,  lis  allèrerit  d'abord  en  conférer  avec  le  président  Jeaniiin.  Ils 
lui  représentèrent  que  si  les  trois  ordres  avaient  demandé  la  suppres- 
sion de  la  vénalité  des  offices  et  de  la  paulette,  ce  n'était  pas  pour 
augmenter  les  charges  dont  le  peuple  était  accablé  ;  que,  confiant 
dans  les  promesses  d'un  soulagement  que  le  roi  leur  avait  répétées , 
ils  l'avaient  annoncé  dans  leurs  provinces;  qu'en  manquant  à  cet  en- 
gagement, on  les  exposait  à  leur  retour  aux  reproches,  aux  insultes, 
à  la  fureur  d'un  jjcuple  justement  irrité.  Ils  indiquèrent,  pour  rem- 
placer la  paulette,  l'augmentation  de  la  recette,  la  diminution  de  la 
dépense,  la  vente  des  bois,  la  réduction  des  pensions,  la  gendarme- 
rie, etc.  Le  président  Jeannin  exalta  la  suppression  de  la  vénalité  des 
ofiices  comme  un  grand  bienfait  qui  n'était  pas  trop  cher  payé. 
L'état  des  finances  ne  permettait  pas  au  roi  de  sacrifier  1,500,000 
livres,  produit  annuel  de  la  paulette.  Il  n'y  avait  rien  à  tirer  des  res- 
sources indiquées,  les  recettes  étaient  portées  au  maximum,  et  les 
dépenses  au  plus  strict  nécessaire,  encore  y  avait-il  un  déficit  de 
800,000  livres.  On  avait  été  obligé  de  le  prendre  sur  les  pensions, 
qu'on  avait  réduites  d'un  quartier  en  1614,  et  qu'on  réduirait 
encore. 

Il  fallait  opérer  ces  réductions  peu  à  peu  pour  ne  pas  donner  lieu 
à  de  nouveaux  mouvements  excités  par  des  âmes  ulcérées.  Le  dernier 
mouvement  avait  coûté  4  millions,  outre  la  ruine  et  la  désolation  de 
quelques  provinces  qui  en  avaient  été  le  plus  travaillées.  Cependant 
ce  ne  serait  rien  ,  eu  égard  à  ce  qui  pourrait  arriver,  si  les  plus  puis- 
sants n'étaient  retenus  par  ces  gratifications  qui  les  obligeaient  à  de- 
meurer près  du  roi  et  à  lui  rendre  fidélité.  11  conseilla  aux  députés 
de  présenter  au  roi  des  moyens  convenables  de  remplacement,  et 
promit  de  leur  faire  avoir  une  audience  favorable.  C'est  tout  ce  que 
4es  députés  obtinrent  de  leur  démarche.  Ils  n'espéraient  pas  être  plus 
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heureux  auprès  du  roi,  jeune  marolle  dont  disposait  son  conseil.  Ils 
allèrent  cependant  au  Louvre  pour  lui  présenter  leur  requête.  Réunis 
dans  la  cour,  ils  envoyèrent  dire  au  chancelier  qu'ils  étaient  là  pour 
avoir  une  audience  du  roi.  Il  demanda  en  quelle  qualité,  de  parti- 
culiers ou  de  députés?  Si  c'était  comme  députés,  ils  ne  pouvaient  être 
entendus,  leurs  pouvoirs  étaient  expirés  par  la  présentation  de  leurs 
cahiers;  ils  ne  pouvaient  s'assembler  sans  la  permission  du  roi.  Indi- 
gnés du  manque  de  foi  du  chancelier  qui  leur  avait  promis  l'audience 
royale,  les  députés  délibéraient  d'aller  se  jeter  aux  pieds  du  roi, 
lorsque  le  chancelier,  en  carrosse,  entra  dans  la  cour;  ils  le  snivirent 
jusque  dans  la  salle  du  grand  cabinet  de  la  reine.  Après  avoir  parlé 
quelque  temps  assez  bas  avec  le  député  Ribier,  qui  était  chargé  de 
porter  la  parole  :  «  Vous  êtes,  lui  dit  tout  haut  le  chancelier,  lieute- 
nant général  à  Blois  et  officier  du  roi  ;  avisez  bien  ce  que  vous  direz, 
et  prenez  garde  à  vous.  Voulez-vous  parler  en  qualité  de  député? 
Vous  ne  l'êtes  plus;  votre  pouvoir  est  expiré  par  la  présentation  de 
votre  cahier.  Si  c'est  comme  particulier,  parlez  pour  votre  bailliage 
et  les  autres  pour  le  leur.  Le  roi  n'a  pas  pour  agréable  vos  assemblées 
qui  sont  illicites  sans  sa  permission. 

—  Comment,  monseigneur,  lui  répondit  le  député  Rapine,  nous 
ne  sommes  plus  députés  !  Le  roi  a  témoigné  le  contraire  par  des  let- 
tres qu'il  a  envoyées  aux  provinces  pour  leur  mander  qu'il  nous  avait 
retenus  jusqu'à  la  réponse  des  cahiers  ;  ce  ne  peut  pas  être  dans  une 
autre  qualité  que  celle  de  députés.  Nous  ne  croyons  pas  avoir  changé 
de  condition  depuis  le  jour  où  il  plut  au  roi  de  nous  assembler  dans 
la  salle  de  Bourbon.  Je  veux  bien  que  nous  ne  puissions  faire  corps, 
mais  nous  ne  laissons  pas  d'être  députés  des  provinces  de  France. 
Moi  qui  vous  parle,  je  suis  député  du  bailliage  de  Saint-Pierre-lc- 
Moustier  ;  tous  cjsux  que  vous  voyez  ici  ont  la  même  qualité.  C'est  à 
ce  titre  que  nous  avons  chargé  M.  le  lieutenant  général  de  Blois  de 
porter  la  parole  pour  tous.  Si  vous  ne  voulez  pas  qu'il  soit  entendu 
en  cette  qualité,  il  faut  que  nous  soyons  tous  entendus  les  uns  après 
les  autres,  comme  députés  des  provinces  particulières  de  France. 

—  Qui  êtes-vous?  lui  demanda  le  chancelier. 

—  Ce  que  je  suis?  répliqua  Rapine,  je  vous  l'ai  déjà  dit;  je  suis 
député  d'un  bailliage  qui  fait  partie  de  la  France.  Vos  actions  et  vos 
paroles  sont  bien  éloignées  des  promesses  que  vous  nous  aviez  si  so- 
lennellement faites.  Tous  les  députés  sont  fondés  à  se  plaindre  de 
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votre  procédé,  du  peu  d'envie  que  vous  avez  de  procurer  le  soulage- 
ment des  peuples  en  éludant  la  réponse  des  cahiers.  » 

Le  chancelier,  en  colère,  entra  dans  la  chambre  de  la  reine,  laissant 
les  députés  très-scandalisés  de  ses  paroles.  Ils  engagèrent  leur  orateur 
Ribier  à  ne  pas  mollir,  étant  là  pour  le  garantir,  pour  approuver  et 
avouer  tout  ce  qu'il  aurait  le  courage  de  dire  pour  le  bien  et  le  service 
du  roi  et  le  soulagement  du  public. 

On  fit  enfin  entrer  les  députés  dans  le  cabinet  où  le  roi  et  la  reine 
étaient  assis  ;  autour  d'eux,  étaient  debout  le  chancelier,  IVJM.  de 
Nevers,  de  Guise,  d'Épernon,  de  Brissac,  d'Ancre,  de  Saint-Gérand, 
le  cardinal  de  Sourdis ,  l'évêque  d'Angers ,  et  plusieurs  autres  sei- 
gneurs de  marque.  Ribier,  après  avoir  mis  un  genou  en  terre,  se  re- 
leva, et  dit  beaucoup  de  choses  hardies  et  généreuses,  propres  à  faire 
impression  sur  les  esprits.  Mais  c'était  peine  perdue  et  comme  s'il 
eût  parlé  à  des  sourds.  Le  parti  était  pris  d'avance  de  ne  rien  accorder. 
Les  députés  ne  reçurent  qu'une  réponse  équivoque  et  ambiguë.  Ils 
s'en  allèrent  sans  espoir  de  tirer  aucun  fruit  d'une  convocation  d'états 
si  solennelle,  et  d'une  si  laborieuse  et  pénible  députation. 

Le  gouvernement  put  dire,  et  c'était  tout  ce  qu'il  voulait,  que  si 
la  vénalité  des  offices  n'était  pas  supprimée,  c'était  la  faute  du  tiers 
état.  Il  n'y  eut  donc  rien  de  fait.  Pour  trancher  cette  grande  ques- 
tion, agitée  pendant  des  siècles,  il  ne  fallait  pas  moins  qu'une  révo- 
lution, suivie  de  l'expropriation  du  clergé  et  d'un  papier-monnaie,  ce 
qui  arriva  en  1789  *. 

Le  cahier  de  Paris,  qui  servait  de  point  de  départ  pour  la  compo- 
sition des  cahiers  du  tiers  état,  contenait,  au  chapitre  des  lois  fonda- 
mentales, un  article,  le  premier,  ainsi  conçu  : 

«  Pour  arrêter  le  cours  de  la  pernicieuse  doctrine  qui  s'introduit 
depuis  quelques  années  contre  les  rois  et  puissances  souveraines 
établies  de  Dieu ,  par  des  esprits  séditieux  qui  ne  tendent  qu'à  les 
troubler  et  subvertir,  le  roi  sera  supplié  de  faire  arrêter  dans  l'as- 
semblée de  ses  états,  pour  loi  fondamentale  du  royaume  ,  qu'il  soit 
inviolable  et  notoire  à  tous,  que  comme  il  est  reconnu  souverain  en 
son  État,  ne  tenant  sa  couronne  que  de  Dieu  seul,  il  n'y  a  puissance 

'  V  a-t-il  donc  dans  nos  vieilles  sociétés  des  abus  dont  elles  ne  peuvent  se  passer? 
La  restauration  a  lélabii  iudirectcmeiil  la  véiialilé  de  heaucoLip  de  charges  par  ua 
motif  fiscal,  pour  imposer  do  forts  caulionncraeuth.  L'abus  et  les  frais  judiciaires 
sont  plus  onéreui  au  public  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été. 
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sur  la  terre,  quelle  qu'elle  soit ,  spirituelle  ou  temporelle  ,  qui  ait 
aucun  droit  sur  son  royaume,  pour  en  priver  les  personnes  sacrées  de 
nos  rois,  ni  dispenser  ou  absoudre  leurs  sujets  de  la  fidélité  et  obéis- 
sance qu'ils  lui  doivent,  pour  quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  soit. 
Tous  les  sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  tiendront 
cette  loi  pour  sainte  et  véritable,  comme  conforme  à  la  parole  de  Dieu, 
sans  distinction  équivoque,  ou  limitation  quelconque  ;  laquelle  sera 
jurée  et  signée  par  tous  les  députés  des  états,  et  dorénavant  par  tous 
les  bénéûciers  et  officiers  du  royaume,  avant  que  d'entrer  en  posses- 
sion de  leurs  bénéfices,  et  d'être  reçus  en  leurs  offices  ;  tous  précep- 
teurs, régents ,  docteurs  et  prédicateurs ,  seront  tenus  de  l'euseigner 
et  publier.  L'opinion  contraire,  même  qu'il  soit  loisible  de  tuer  ou 
déposer  nos  rois ,  de  s'élever  et  rebeller  contre  eux ,  de  secouer  le 
joug  de  leur  obéissance,  pour  quelque  occasion  que  ce  soit ,  est 
impie,  détestable,  contre  toute  vérité,  et  contre  l'établissement  de 
l'État  de  la  France,  qui  ne  dépend  immédiatement  que  de  Dieu.  Tous 
livres  qui  enseignent  telle  fausse  et  perverse  opinion  seront  tenus 
pour  séditieux  et  damnables;  tous  étrangers  qui  l'écriront  et  pu- 
blieront, pour  ennemis  jurés  de  la  couronne  ;  tous  sujets  de  sa  majesté 
qui  y  adhéreront,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  pour 
rebelles,  infracteurs  des  lois  fondamentales  du  royaume,  et  criminels 
de  lèse-majesté  au  premier  chef.  S'il  se  trouve  aucun  livre  ou  discours 
écrit  par  quelque  étranger  ecclésiastique  ou  d'autre  qualité  qui  con- 
tienne proposition  contraire  à  ladite  loi,  directement  ou  indirecte- 
ment, seront  les  ecclésiastiques  de  même  ordre,  établis  en  France, 
obligés  d'y  répondre,  les  impugner  et  contredire  incessamment,  sans 
respect,  ambiguïté  ni  équivocation ,  sous  peine  d'être  punis  de  la 
même  peine  que  dessus,  comme  fauteurs  des  ennemis  de  cet  État; 
et  sera,  ce  premier  article,  lu  chaque  année,  tant  aux  cours  souve- 
raines qu'aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  royaume ,  à  l'ouverture 
des  audiences,  pour  être  gardé  et  observé  avec  toute  sévérité  et  ri- 
gueur. D 

Cet  article ,  contre-poison  de  la  doctrine  prêchée  par  la  ligue ,  était 
certes  plus  suffisamment  motivé  par  l'assassinat  des  deux  derniers  rois, 
qu'on  imputait,  non  sans  quelque  fondement,  aux  doctrines  des  jé- 
suites et  d'écrivains  dévoués  à  la  cour  de  Rome.  C'était  en  outre  l'ex- 
pression du  vieil  esprit  français  qui  luttait  sans  cesse  contre  les  entre- 
prises des  papes  sur  le  pouvoir  et  la  personne  des  rois.  Le  principe  était 
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consigné  dans  plusieurs  cahiers  provinciaux  ;  l'article  fut  adopté  par 
le  tiers  état.  Le  clergé  ,  Irès-scandalisé  ,  ne  l'attaqua  pas  de  front ,  et 
prit  un  détour.  L'archevêque  d'Aix  vint  dire  que  le  clergé,  lorsque 
dans  la  confection  de  son  cahier  il  se  présenterait  des  articles  qui  in- 
téresseraient le  tiers  état,  se  proposait  de  les  lui  communiquer,  et 
demanda  en  retour  que  le  tiers  état  communiquât  au  clergé  ceux  qui 
le  concerneraient ,  car  on  ne  pouvait  pas  sans  lui  remuer  les  autels, 
ni  loucher  aux  fondements  de  l'Église.  Cela  fut  assaisonné  de  phrases 
mielleuses  sur  la  piété  et  la  justice.  Après  des  remercîments,  le  prési- 
dent répondit  que  jusqu'ici  il  ne  s'était  présenté  aucun  article  qui 
concernât  en  particulier  la  foi  et  la  doctrine  de  l'Église,  et  que  s'il 
s'en  rencontrait  on  ne  manquerait  pas  d'en  faire  part.  Il  demanda  à 
l'archevêque  s'il  entendait  que  l'on  conférât  avec  le  clergé  des  articles 
concernant  les  mœurs  des  ecclésiastiques  ;  le  priant  de  considérer  que 
cela  prolongerait  singulièrement  la  tenue  des  états.  L'archevêque  ré- 
pliqua qu'il  valait  mieux  pronlonger  les  états  que  de  traiter  précipi- 
tamment les  affaires,  et  s'en  alla.  Il  fut  arrêté  de  répondre  au  clergé 
que  le  tiers  état  n'avait  rien  mis  dans  son  cahier  concernant  la  doc- 
trine de  l'Église  ;  que  si  cela  se  fût  présenté,  on  le  lui  aurait  commu- 
niqué ;  que  pour  la  police  de  l'Église,  il  en  avait  été  touché  quelque 
chose,  qu'on  ne  le  lui  communiquerait  pas  pour  éviter  les  longueurs, 
et  que  le  roi  y  répondrait  comme  il  le  voudrait.  Pierre  Marmiesse  , 
avocat  â  Toulouse,  et  capitan  de  cette  ville,  fut  chargé  de  savoir  de 
la  noblesse  ce  qu'elle  avait  l'intention  de  faire  svir  la  proposition  du 
clergé.  Elle  répondit  qu'elle  y  avait  adhéré.  Marmiesse  alla  porter  la 
délibération  de  son  ordre  au  clergé ,  et  la  justifia  dans  un  très-long 
discours,  où  ,  suivant  la  mode  du  temps ,  l'orateur  faisait  assaut  d'é- 
rudition ,  et  noyait  la  question  la  plus  simple  dans  un  déhige  de  cita- 
tions et  de  comparaisons  étrangères  au  sujet.  Le  cardinal  de  Sourdis 
lui  répondit  qu'il  ne  fallait  pas  séparer  la  doctrine  de  la  police  ;  que  , 
dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  tiers  état  devait  en  référer  au  clergé,  parce 
que  l'Église  était  revêtue  d'une  robe  de  plusieurs  couleurs ,  amicia 
varielafe ,  et  qu'eux,  supérieurs  dans  l'Eglise  ,  avaient  la  connaissance 
de  la  police  et  discipline  aussi  bien  que  de  la  doctrine. 

Jusqu'à  présent  on  avait  tourné  tout  autour  de  l'article  en  discus- 
sion ,  sans  l'aborder  et  sans  le  nommer.  Fenouillet ,  évêque  de  Mont- 
pellier ,  vint  en  demander  communication.  II  rendit  justiceà  Mar- 
miesse ,  dont  l'éloquence  avait ,  suivant  ce  prélat ,  fendu  le  cœur  et 
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excité  l'admiration  des  ses  collègues.  Il  précisa  ensuite  le  point  con- 
troversé. On  ne  pouvait  séparer  la  discipline  du  corps  de  la  religion  , 
il  y  allait  de  l'autorité  de  l'Église  et  de  son  chef;  c'était  semer  le 
schisme  dans  l'assemblée  qui  n'était  réunie  que  pour  procurer  la  paix. 
On  avait  constitué  le  clergé  en  état  de  suspicion  en  ne  lui  communi- 
quant pas  un  article  sur  la  conservation  du  roi.  Il  avait  en  horreur 
les  atteintes  portées  à  l'inviolabilité  et  à  la  majesté  royale.  Mais  il  y 
avait  deux  puissances ,  l'une  temporelle,  l'autre  spirituelle  ;  on  voulait 
les  mettre  aux  prises.  L'article,  tel  qu'il  était  conçu  ,  était  fait  po!jr 
opérer  un  schisme,  peut-être  pour  allumer  la  guerre  non-seulement 
en  France,  mais  dans  toute  la  chrétienté. 

Les  paroles  du  prélat ,  prononcées ,  dit-on  ,  avec  une  action  et  une 
grâce  attrayantes,  firent  une  vive  impression.  Lorsqu'il  se  fut  retiré, 
la  discussion  fut  très-animée  et  confuse.  Les  provinces  délibérèrent;  la 
majorité  décida  que  l'article  serait  communiqué  sans  en  développer 
les  motifs;  et  qu'après  avoir  entendu  les  objections  du  clergé  ,  on  les 
apprécierait,  mais  qu'on  ne  lui  abandonnerait  pas  la  rédaction  de 
l'article;  que  pour  les  autres  articles  relatifs  à  la  discipline  et  aux 
mœurs  des  eccl'siastiques,  ils  ne  seraient  communiqués  qu'après  la 
confection  du  cahier.  Ce  fut  encore  Marmiesse  qui  alla  porter  la  parole. 
On  lui  reprocha  de  ne  s'être  pas  assez  rigoureusement  renfermé  dans 
les  limites  qui  lui  avaient  été  tracées.  On  crut  devoir  aussi  communi- 
quer l'article  à  la  noblesse. 

Le  cardinal  du  Perron,  avec  vingt-cinq  ou  trente,  tant  évoques  que 
Capitulants ,  alla  dans  la  chambre  de  la  noblesse  ,  où  il  prononça  un 
grand  et  docte  discours.  Il  commença  par  fliitter  ses  nobles  auditeurs, 
et  ne  vanta  pas  moins  son  ordre  qui  avait  si  souvent  exposé  son  sang 
et  sa  vie  pour  le  soutien  de  celte  église  que  l'on  voulait  maintenant 
abattre  par  la  proposition  d'un  article,  le  plus  dangereux  et  le  plus 
pernicieux  qui  fut  jamais.  Ceux  qui  l'avaient  rédigé  avaient  eu  l'inten- 
tion de  faire  adorer  de  faux  dieux  dans  la  statue  du  prince.  En  pro- 
posant la  puissance  souveraine  du  roi  qui  était  indubitable,  et  le  salut 
de  sa  personne  qui  devait  être  très-chère ,  ils  y  cachaient  une  hérésie 
et  un  schisme,  voulantjugerunequeslionqui  avait  été  problématique, 
et  qui  ne  pouvait  être  décidée  que  par  un  co  icile  g'-néral.  Une  partie 
de  l'Église  ne  pouvant  décider  ce  que  tout  le  reste  devait  croire,  c'é- 
tait vouloir  se  séparer  entièrement  de  l'Église  et  s'attaquer  à  son  chef. 
A  l'égard  de  la  France ,  cette  doctrine  était  problématique ,  quoi-^ 
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qu'elle  ne  le  fût  pas  pourles  autres  nations,  comme  l'Espagne,  l'Italie, 
l'Allemagne,  la  Pologne,  la  Suède,  où  l'on  tenait  raffîrmative.  Le 
cardinal  cita  les  personnages  les  plus  éminents,  saint  Bernard  ,  Ger- 
son,  etc.,  qui  avaient  tenu  cette  doctrine,  les  exemples  nombreux  de 
princes  et  de  rois  qui  avaient  été  obligés  de  se  soumettre  à  l'autorité 
des  papes  et  de  l'Église.  Messieurs  du  tiers  état  avaient  proposé  cet 
article  à  bonne  intention,  mais  ils  n'en  étaient  pas  les  auteurs.  Il 
savait  d'où  il  venait.  Il  y  avait  plus  de  trois  ans  qu'il  avait  été  fabriqué 
à  Saumur  et  en  Angleterre,  et  qu'il  avait  été  distribué  pour  réduire 
la  France  à  l'état  déplorable  de  cette  pauvre  et  misérable  Angleterre, 
et  contraindre  les  ecclésiastiques  par  un  serment  injuste:  en  le  faisant, 
à  les  rendre  schismatiques ,  ou  à  se  séparer  de  tout  le  reste  de  l'Église; 
en  ne  le  faisant  pas,  criminels  de  lèse-majesté,  à  cause  de  ce  qui 
concernait  le  salut  et  l'autorité  du  roi.  Dans  cet  article,  il  y  avait 
véritablement  quelque  chose  de  bon  ,  mais  il  y  avait  aussi  du  schisme 
et  de  l'hérésie  qu'il  fallait  retrancher.  Pour  ceux  du  clergé,  ilsétaienit 
résolus  d'aller  tous  au  martyre,  et  de  souffrir  qu'on  leur  coupât  les 
poings,  plutôt  que  de  faire  ce  serment.  Il  croyait  messieurs  du  tiers 
état  très-capables,  et  de  grands  personnages  ;  mais  il  fallait  distinguer 
les  matières.  L'administration  de  la  justice  leur  avait  été  commise; 
ils  devaient  s'en  tenir  là  ,  et  laisser  au  clergé  ce  qui  concernait  la  reli- 
gion et  la  foi ,  sans  vouloir  se  mêler  de  les  leur  prescrire.  Que  les 
rois  ne  relevaient  que  de  Dieu  pour  le  temporel ,  c'était  indubitable, 
ils  le  croiraient,  le  jureraient,  le  prêcheraient.  Mais  le  serment 
proposé  qui  renversait  l'union  de  l'Église ,  ils  étaient  tous  prêts  à  le 
sceller  de  leur  sang  ,  et  lui  le  premier.  Il  le  disait  au  nom  des  arche- 
vêques et  évêques,  de  deux  mille  prêtres,  et  de  tous  les  bons  catholiques 
de  France  qui  abandonneraient  plutôt  le  royaume  que  d'y  souscrire. 
Cet  article,  ni  les  tourments,  ni  les  supplices  n'arrêteraient  point  les 
esprits  malins  qui,  en  abattant  celui  qu'ils  se  figuraient  un  tyran,  étaient 
chatouillés  par  cette  folle  opinion  qu'ils  se  rendaient  recomman- 
dables  à  la  postérité,  et  qu'ils  faisaient  une  action  méritoire  devant 
l>:eu.  On  avait  vu  ce  maudit  et  malheureux  llavailiac  aller  en  riant  au 
supplice,  après  son  exécrable  parricide.  Si  ces  malheureux,  Ravaillac, 
Jean  Ghâtel,  Jacques  Clément  et  autres  semblables  monstres  avaient 
cru,  en  faisant  ce  qu'ils  faisaient,  être  excommuniés  et  damnés  à 
tous  les  diables,  ils  ne  l'auraient  pas  entrepris.  Les  tourments  corporels 
ne  suffisaient  donc  pas  pour  les  retenir ,  il  fallait  en  venir  aux  spiri- 
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tuelsetàceuxqui  touchaient  l'âmo.  C'était  à  un  concile  général  à  le 
faire.  Celui  de  Constance  s'était  exprimé  à  cet  égard  avec  clarté  et 
précision  en  déclarant  qu'aucun  tyran,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  ne  pouvait  être  tué ,  et  que  quiconque  le  faisait,  était  excom- 
munié et  soumis  aux  peines  des  excommuniés.  Jurer  l'article  proposé, 
ce  serait  exposer  davantage  la  vie  du  roi ,  parce  qu'on  se  séparerait  du 
pape,  et  que  tous  les  étrangers,  et  même  beaucoup  de  Français,  con- 
spireraient contre  lui.  Le  président  de  la  noblesse  adressa  au  cardinal 
les  plus  sincères  compliments  et  exprima  toute  la  satisfaction  de  la 
chambre  :  elle  déclara  qu'elle  s'en  remettait  au  jugement  du  clergé 
pour  corriger  l'article  ou  le  supprimer. 

Le  parlement ,  qui  venait  de  donner  la  régence,  ne  resta  pas  tran- 
quille spectateur  du  débat.  L'occasion  se  présentait  pour  lui  de  se  mêler 
de  la  politique,  il  la  saisit ,  et  s'assembla ,  toutes  les  chambres  réunies. 
Sur  le  réquisitoire  de  Louis  Servien  ,  Cardin  de  Bret  et  Matthieu  Mole, 
il  ordonna  le  maintien  et  l'exécution  de  neuf  arrêts  conformes  à  la 
doctrine  du  tiers  état. 

Le  clergé  et  la  noblesse,  faisant  cause  commune ,  voulaient  à  toute 
force  convertir  le  tiers  état.  En  conséquence  le  cardinal  du  Perron , 
accompagné  de  plusieurs  archevêques,  évêques  et  abbés,  et  d'une  dé- 
putation  de  la  noblesse ,  composée  de  soixante  gentilshommes  ,  vint 
dans  la  chambre  du  tiers  état  ;  c'était  comme  une  assemblée  des  trois 
ordres.  Le  cardinal,  quoique  infirme,  puisqu'on  l'apporta  dans  une 
chaise,  parla  pendant  trois  heures.  Son  discours  ne  fut  qu'une  répétion, 
mais  plus  étendue,  de  celui  qu'il  avait  prononcé  dans  la  chambre  de 
la  noblesse.  Ilcita  Périclès,  Aristote,  Minos,  Melchisédech,  Annibal, 
les  Gaulois ,  les  Francs.  Après  toutes  ces  excursions  dans  la  fable  et  le 
paganisme,  il  abordala  question.  Le  domaine  du  tiers  état  était  l'admi- 
nistration de  la  justice  ;  quant  à  la  foi  et  à  la  discipline  de  l'Église,  cela 
appartenait  à  l'ordre  ecclésiastique.  Il  combattit  la  distinction  entre  la 
doctrine  et  la  discipline,  et  rapporta  les  exemples  des  empereurs  et 
des  rois  qui  n'avaient  voulu  se  mêler  de  l'une  ni  de  l'autre ,  et  qui 
s'étaient  bornés  à  faire  exécuter  les  décisions  de  l'Église.  Les  rois  de- 
vaient lécher  la  poudre  des  pieds  de  l'Église,  se  soumettre  à  elle  dans 
la  personne  du  pape  qui ,  comme  le  duc  de  Venise ,  recevait  les  hon- 
neurs au  nom  de  la  république.  L'Église  étant  reconnue  pour  avoir  le 
premier  rang  dans  l'État,  elle  avait  aussi  le  principal  intérêt  à  la  con- 
servation des  rois.  Car  elle  tenait  d'eux  et  gratuitement  ses  bénéfices; 
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tandis  que  les  magistrats  tenaient  leurs  offices  à  titre  très-onéreux.  Le 
cardinal  se  citait  comme  exemple  ,  rappelait  qu'il  devait  au  feu  roi 
tout  ce  qu'il  était,  et  non  au  pape.  Ainsi  les  ecclésiastiques  et  lui  en 
particulier  ne  voudraient  en  aucune  façon  diminuer  la  dignité  tem- 
porelle des  rois.  Leurs  personnes  étaient  sacrées,  il  n'y  avait  nul  doute 
sur  ce  qui  concernait  leur  vie  et  leur  sûreté.  Mais  si  parmi  ces  maximes 
on  joignait  des  questions  qui  étaient  douteuses  louchant  la  déposition 
dos  rois  et  la  dispense  du  serment  de  fidélité  ,  cela  était  capable  de 
ruiner  l'État,  d'apporter  un  schisme  dans  l'tglise,  de  renverser  le 
repos  public.  C'était  mettre  la  vie  du  roi  en  plus  grand  danger.  Le 
seul  moyen  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  rois  était  par  les  lois  ecclésias- 
tiques. Le  quatrième  concile  de  Tolède  et  celui  de  Constance  y  a>  aient 
pourvu. 

Quant  à  la  déposition  des  rois,  le  cardinal  en  parlerait  hardiment, 
quoiqu'à  regret.  11  dirait  ce  qui  était  de  la  croyance  de  l'Église,  que 
ce  point  était  problématique  et  l'avait  toujours  été  en  théologie,  qui 
ne  pouvait  être  comprise  sous  les  lois  politiques,  et  qu'il  fallait  dis- 
tinguer d'avec  l'État  et  la  police  temporelle.  En  France,  cette  question 
avait  toujours  été  tenue  pour  problématique,  c'est-à-dire  qu'il  n'y 
avait  ni  pour  ni  contre  aucune  décision  de  l'Écriture,  de  l'Église,  ni 
analhème.  Si  on  tenait  pour  la  négative  en  France,  on  tenait  pour 
l'aflirmative  dans  les  quatre  parties  de  la  chrétienté.  Le  cardinal  rap- 
porta les  autorités.  Cependant  il  laissait  la  question  dans  son  état  de 
problème.  Si  on  voulait  la  décider,  les  ecclésiastiques  iraient  au  mar- 
tyre, et  se  laisseraient  traîner  au  supplice  la  corde  au  cou,  plutôt  que 
de  laisser  ruiner  l'autorité  spirituelle  des  papes.  Tant  que  la  France 
avait  été  mal  avec  le  pape,  elle  n'avait  eu  que  malheur  et  désolation. 
L'article  avait  été  dressé  et  proposé  par  de  mauvaises  gens,  ennemis 
de  la  religion  et  de  l'État,  pour  introduire  Calvin  et  sa  doctrine.  Il 
n'était  pas  conforme  à  la  doctrine  des  docteurs  de  Sorbonne,  entre 
autres  de  leur  coryphée  Gerson.  Le  cardinal  lut  plusieurs  passages  du 
livre  de  ce  docteur  desquels  il  résultait  qu'on  pouvait  tuer  les  rois.  Il 
cita  plusieurs  autres  écrivains,  et  se  livra  à  beaucoup  de  commen- 
taires, pour  établir  l'autorité  exclusive  de  l'Église  sur  ces  matières.  11 
conclut  à  ce  que  l'article  fût  entièrement  laissé  à  la  discrétion  du 
clergé,  et  à  ce  que  le  tiers  état  trouvât  bon  qu'il  fût  ôlé  de  son  cahier. 

Le  président  Miron  répondit  tout  de  suite  au  cardinal  par  un  dis- 
cours improvisé,  étonnant  d'érudition  et  fort  de  raisonnement.  G'é- 
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tait  contre  son  avis  qu'on  avait  communiqué  l'article  qu'il  avait  prévu 
devoir  exciter  des  troubles  non-seulement  entre  les  ordres,  mais  aussi 
dans  le  clergé.  Le  tiers  état,  représentant  tous  les  officiers  de  France, 
avait  voulu  le  présenter  en  secret  au  roi  ;  c'était  à  eux  à  veiller  à  la 
conservation  de  son  autorité,  et  à  ce  qu'elle  ne  fut  pas  entamée  par 
une  doctrine  nouvelle  et  étrangère.  La  mort  du  roi  avait  été  précédée 
et  suivie  de  certains  écrits  scandaleux  et  désastreux  pour  la  France, 
dont  le  but  était  de  la  subordonner  temporellement  aux  puissances 
purement  spirituelles.  Voilà  pourquoi  les  députés  de  Paris  dans  une 
assemblée  de  plus  de  trois  cents  personnes  tirées  de  toutes  les  commu- 
nautés ecclésiastiques,  compagnies  souveraines  et  des  bourgeois  de 
chaque  quartier,  avaient  adopté  l'article,  sans  que  personne  de  la  reli- 
gion prétendue  réformée  eût  approché  de  l'assemblée,  et  n'en  eût 
rien  su. 

Dans  cet  article  on  n'avait  pas  eu  d'autre  intention  que  de  garantir 
les  rois  de  ces  furies  infernales,  en  faisant  détester  les  parricides  con- 
damnés par  les  conciles  généraux,  réxeillés  néanmoins  par  des  écrits 
de  religieux,  qui,  au  lieu  de  prier  Dieu  pour  les  rois,  s'amusaient  à 
sonner  le  tocsin  contre  leur  sacrée  personne,  et  à  allumer  le  feu  pour 
embraser  l'État,  se  rendant  insolemment  juges  et  arbitres  de  leur 
sceptre,  et  attribuant  au  pape,  qui  n'y  pensait  pas,  le  droit  d'en  dis- 
poser. Ce  n'était  pas  là  matière  de  foi,  ni  un  problème.  S'il  était  pro- 
blématique en  la  foi  détenir  les  rois  iiidéposables  de  leur  trône,  pour 
quelque  sujet  que  ce  fût,  le  clergé,  qui  confessait  hautement  avoir 
reçu  tant  de  bien  d'eux,  serait-il  assez  ingrat  pour  tenir  leur  couronne 
flottante  et  Iransmissible  à  la  volonté  du  grand  vicaire  de  celui  qui 
avait  renoncé  à  cette  prétention?  Il  tenait  la  personne  du  roi  sujette 
au  pape  pour  les  chosesspirituelles,  m;iis  nullement  sa  dignité  et  l'État. 
L'intention  de  l'article  n'avait  pas  été  de  toucher  à  la  foi,  mais  seule- 
ment d'arrêter  le  cours  de  ces  écrits  qui  scandalisent  les  rois  et  leurs 
ofliciers,  et  de  garantir  l'autorité  royale  de  la  déposition.  En  la  terre 
du  roi  ce  ne  pouvait  pas  être  un  problème,  ce  n'en  pouvait  pas  être 
an  pour  ses  officiers.  C'était  la  jurisprudence  constante  des  parlements. 
L'article  était  une  loi  de  police  et  d'É»at.  Le  tiers  état  n'avait  et  n'au- 
rait jamais  l'intention  de  blesser  l'Église  par  cet  article  dont  il  ne  pou- 
vait se  départir,  ni  de  toucher  au  saint-siége,  ni  de  disputer  sur  la 
puissance  spirituelle  du  pape.  L'intention  du  tiers  état  avait  été  de 
maintenir  l'indépendance  de  la  couronne  des  rois  qui  ne  pouvait  leur 
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être  arrachée  de  droit  par  aucune  puissance.  Sa  sainteté  n'avait  point 
ce  pouvoir,  l'Eglise  ne  l'avait  jamais  prétendu.  Cependant  s'il  y  avait 
dans  l'article  quelques  mots  qui  troublassent  le  clergé,  on  était  dis- 
posé à  déférer  à  ses  désirs,  sans  altérer  néanmoins  l'essence  de  l'article. 

Le  cardinal  Gt  une  courte  réplique  et  persista  dans  ses  conclusions. 

En  vertu  de  la  compétence  exclusive  qu'il  s'attribuait  sur  la  ma- 
tière, le  clergé  adopta  un  article  par  lequel,  sous  le  bon  plaisir  du  roi, 
il  ordonnait  la  publication  du  décret  du  concile  de  Constance  qui 
déclarait  abominables,  hérétiques  et  condamnés  aux  peines  éternelles 
ceux  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  tenaient  qu'il  était  permis 
d'attenter  à  la  personne  sacrée  des  rois  et  môme  des  tyrans.  Dinet, 
évéque  de  Mâcon,  apporta  cet  article  au  tiers  état,  essaya  encore  d'é- 
tablir la  subordination  du  pouvoir  temporel  au  pouvoir  spirituel,  et 
demanda  que  le  tiers  état  se  joignît  au  clergé  pour  se  plaindre  au  roi 
de  l'arrêt  rendu  par  le  parlement  qui  était  attentatoire  à  la  dignité  des 
états.  L'article  du  clergé  ne  fit  pas  fortune,  on  n'y  donna  aucune  suite. 
On  refusa  de  se  joindre  au  clergé  contre  le  parlement  qui  n'avait  rien 
entrepris  sur  les  états. 

Le  gouvernement,  n'ayant  pas  été  saisi  de  la  question,  n'avait  pris 
aucun  parti.  Le  clergé  et  la  noblesse  étant  allés  faire  des  remontrances 
au  roi,  il  intervint  un  arrêt  du  conseil  qui  évoqua  le  différend,  sursit 
à  tous  arrêts  et  délibérations,  fit  défense  aux  états  et  au  parlement  de 
s'en  occuper  davantage. 

Le  clergé,  mécontent,  envoya  au  roi  une  grande  députation,  l'é- 
vèque  d'Angers  porta  la  parole.  Il  remontra  que  le  parlement  avait 
tranché  le  différend,  quoiqu'il  dépendît  d'un  point  de  religion  qui  ne 
pouvait  être  décidé  que  par  l'autorité  ecclésiastique  ;  que  par  ce 
motif  le  clergé  récusait  tous  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée. 

M.  de  Bouillon  répondit  qu'il  voyait  bien  que  cela  s'adressait  à  lui  ; 
il  avoua  qu'il  avait  assisté  au  conseil,  qu'il  y  avait  dit  son  opinion  sur 
la  souveraineté  et  temporalité  du  roi,  et  non  sur  le  point  de  la  reli- 
gion, dont  il  ne  voudrait  pour  rien  au  monde  opiner,  étant  de  profes- 
sion contraire  à  celle  du  sieur  évêque. 

Le  cardinal  de  Sourdis  soutint  que  ce  qui  avait  été  décidé  en  par- 
lement et  au  conseil  était  un  point  de  religion. 

Le  cardinal  du  Perron  ajouta  :  C'était  vraiment  un  point  de  doctrine 
sur  lequel  il  avait  dit,  ces  jours  passés,  que  la  puissance  du  pape  était 
pleine,  plénissime,  directe  au  i>piriluel,  indirecte  au  temporel.  Ceux 
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qui  voudraient  soutenir  le  contraire  étaient  schismatiques  et  héré- 
tiques, même  ceux  du  parlement,  qui  avaient  sucé  le  lait  de  tous.  Si 
le  roi  ne  cassait  promptement  l'arrêt  du  parlement,  et  ne  faisait  tirer 
les  conclusions  des  gens  du  roi  hors  du  registre,  il  avait  charge  du 
clergé  de  dire  qu'ils  sortiraient  des  états  ;  et,  qu'étant  ici  comme  en 
concile  national,  ils  excommunieraient  tous  ceux  qui  seraient  d'opi- 
nion contraire  à  la  proposition  affirmative  que  le  pape  peut  déposer 
le  roi.  Quand  le  roi  ne  voudrait  pas  souffrir  qu'ils  procédassent  par 
censures  ecclésiastiques,  ils  le  feraient,  dussent-ils  souffrir  le  martyre; 
déclarant  au  surplus  que,  sur  cette  question ,  ils  récusaient  M .  le  prince. 

Sur  quoi  le  roi  dit  qu'enfin  ils  le  récuseraient  lui-même. 

M.  le  prince  dit  au  cardinal  de  Sourdis  :  «  Vous  avez  la  tête  bien 
légère.  »  Le  cardinal  lui  répondit  :  «  Je  n'irai  pas  chercher  du  piomh 
dans  la  vôtre.  —  Si  je  faisais  mon  devoir,  répliqua  M.  le  prince,  je 
vous  apprendrais  à  parler  si  indiscrètement  à  une  personne  de  ma 
qualité  !  » 

Le  roi  ordonna  au  tiers  état  de  lui  apporter  l'article.  On  mit  en 
délibération  si  on  l'ôterait  du  cahier  pour  le  lui  porter,  ou  si  on  lui 
en  porterait  une  copie,  qu'on  intitulerait  :  Extrait  des  registres  de 
la  chambre  du  tiers  état  ;  on  s'arrêta  à  ce  dernier  parti.  La  reine  dit 
à  la  députation  que  le  roi  remerciait  de  bon  cœur  de  l'article,  qu'il 
le  tenait  pour  présenté  et  reçu,  et  protestait  de  décider  à  la  satisfac- 
tion du  tiers  état  ;  mais  que,  d'après  l'évocation,  il  enjoignait  expres- 
sément que  l'article  ne  fût  plus  employé  au  cahier,  et  qu'il  désirait 
une  réponse  le  jour  même. 

Le  rapport  de  la  députation  à  la  chambre  y  causa  de  bruyants  mur- 
mures. On  mit  en  délibération  si  on  opinerait  de  suite,  ou  si  on  ren- 
verrait au  lendemain.  Le  renvoi  fut  adopté.  Le  lendemain,  la  discus- 
sion fut  très-orageuse  ;  on  opina  par  province.  La  majorité  paraissait 
pencher  pour  la  radiation  de  l'article,  ce  que  voyant  les  députés  qui 
étaient  pour  son  maintien,  ils  demandèrent  qu'on  opinât  par  bail- 
liages, parce  que  les  provinces  n'avaient  pas  le  même  nombre  de  dé- 
putés, et  que  celles  qui  n'en  avaient  que  trois  ou  quatre  auraient  autant 
de  voix  que  celles  qui  avaient  trente  ou  quarante  bailliages.  Le  pré- 
sident persista  à  faire  opiner  par  provinces  ;  la  majorité  vota  la  radia- 
tion ,  cependant  sous  la  réserve  de  protestation  ou  de  remontrances 
au  roi.  Alors  cent  vingt  membres  se  levèrent,  attaquèrent  la  délibéra- 
lion  comme  prise  par  la  minorité,  déclarèrent  y  former  opposition» 
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et  se  portèrent  au  bureau  pour  y  inscrire  leurs  noms.  La  séance  fut 
levée  au  milieu  du  tumulte. 

Le  président  porta  la  délibération  au  roi.  Le  lendemain  il  se  disposait 
à  rapporter  sa  réponse  à  la  chambre,  il  fut  interrompu  parles  cent 
vingt  députés  qui  demandaient  acte  de  leur  opposition.  Ils  avaient  à 
leur  lèleSavaron  et  le  lieutenant  civil,  Savaron  voulut  parler,  on  ne  le 
lui  permit  pas.  Le  président  eut  beaucoup  de  peine  à  se  faire  entendre. 
Le  tumulte  s'étant  apaisé,  il  rapporta  la  réponse  que  le  roi  avait  faite 
de  son  propre  mouvement,  sans  truchement  ni  ministère  de  personne 
qui  la  lui  diclAt  :  il  remerciait  la  chambre  du  soin  qu'elle  avait  de  la 
conservation  de  sa  personne.  Il  était  très-aise  de  ce  qu'elle  avait  obéi 
à  son  commandement.  11  avait  pris  en  bonne  part  l'intention  de  la 
chambre.  Il  avait  évoqué  l'article,  non  pour  le  supprimer,  mais  pour 
en  décider.  Il  promettait  d'y  répondre  si  favorablement ,  que  tout  le 
monde  en  serait  satisfait  et  content.  Il  s'y  étudierait  d'autant  plus 
que  l'affaire  le  touchait  particulièrement. 

Cette  réponse  ne  satisfit  pas  les  opposants ,  ils  crièrent  de  plus  fort 
pour  qu'on  leur  donnûl  acte  de  leur  opposition.  Le  président  persista 
à  écarter  leur  réclamation.  Le  lieutenant  général  d'Angers  proposa 
un  expédient  qui  mit  tout  le  monde  d'accord  ;  c'était  d'insérer  dans 
le  cahier,  à  la  place  de  l'article ,  ces  mots  :  Le  premier  article  n'a 
été  ici  employé ,  pour  en  avoir  été  tiré ,  par  l'exprès  commande- 
ment de  sa  majesté ,  qui  a  promis  d'y  répondre  favorablement  et  au 
plus  tôt. 

La  modération  avec  laquelle  le  clergé  avait  entamé  cette  discussion 
n'était  que  de  l'hypocrisie.  Il  sortit  des  bornes,  et  se  montra  à  dé- 
couvert ,  lorsqu'il  vit  que  le  tiers  état  avait  pénétré  son  but ,  et  n'avait 
pas  donné  dans  le  piège.  Il  avait  eu  l'audace  et  l'insolence  de  dire, 
par  l'organe  du  cardinal  du  Perron ,  que  les  rois  devaient  lécher  la 
poudre  des  pieds  de  l'Église;  qu'il  excommunierait  tous  ceux  qui 
seraient  d'opinion  contraire  à  la  proposition  allirmative  que  le  pape 
pouvait  déposer  le  roi.  La  noblesse  s'était  réunie  au  clergé ,  mais  lors- 
qu'il prétendait  seulement  que  l'article  du  tiers  étal  était  de  la  compé- 
tence ecclésiastique ,  et  avant  que  le  clergé  eût  osé  proclamer  ses 
hérésies  politiques.  La  cour  de  Rome  en  tressaillit  de  joie.  Par  de? 
brefs ,  adressés  aux  deux  premiers  ordres ,  le  pape  leur  témoigna  ses 
remercîraents,  et  les  encouragea  à  continuer  leur  résistance.  Lecture 
en  fut  faite  dans  la  chambre  du  clergé  sans  communication  préalable 
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au  gouvernement.  La  noblesse  présenta  le  bref  au  roi  avant  d'en 
entendre  la  lecture. 

Lorsque  dans  la  chambre  du  tiers  état  on  se  disposait  à  signer  le 
cahier  général ,  il  s'éleva  encore  un  débat  sur  le  fameux  article.  Les 
uns  voulaient  qu'il  fût  inséré  dans  la  minute,  les  autres  disaient  qu'il 
suffisait  qu'il  fût  dans  le  procès-verbal  du  secrétaire.  Après  une  longue 
discussion  ,  il  fut  décidé  qu'il  serait  inséré  dans  la  minute,  avec  ces 
mots  en  marge  :  a  Cet  article  n'est  pas  inséré  dans  la  grosse  du  cahier 
général  présenté  au  roi ,  sa  majesté  l'ayant  évoqué  d'avance  à  sa  per- 
sonne et  ayant  promis  d'y  répondre  favorablement ,  ce  qu'elle  est 
supplié  de  faire.  »  Jl  fut  aussi  arrêté  que  dans  la  grosse,  après  le 
titre  ôe  Lois  fondamentales,  Userait  mis:  «Le  premier  article  extrait 
du  cahier  général  ne  se  trouve  ici  rapporté ,  ayant  été  tiré  par  exprès 
commandement  du  roi,  qui  a  promis  d'y  faire  réponse.  » 

Avec  les  travaux  que  nous  venons  de  rapporter,  les  états  ont  mené 
de  front  celui  de  leurs  cahiers.  Pour  éviter  la  confusion  nous  l'avons 
laissé  de  côté  ;  maintenant  nous  le  reprenons. 

Pour  leur  confection ,  une  députation  du  clergé ,  présidée  par 
révêque  de  Beauvais ,  vient  demander  au  tiers  état  son  adhésion  à 
cet  ordre  de  travail  :  Extraire  des  cahiers  les  articles  qui  ne  concer- 
neraient pas  les  intérêts  particuliers  des  trois  ordres,  mais  l'inlérêt^ 
général,  les  leur  soumettre,  transmettre  leurs  délibérations  au  roi, 
avec  invitation  d'y  répondre  promptement ,  afin  que  les  députés 
pussent  avoir  la  satisfaction  d'emporter  les  décisions  dans  leurs  pro- 
vinces. Cette  mesure  était  fondée  sur  l'expérience  des  états  précédents, 
qui  étaient  restés  tout  à  fait  infructueux.  Lorsque  les  cahiers  étaient 
arrêtés  et  remis  au  roi ,  on  congédiait  les  députés  sans  y  avoir  répondu, 
et  si  on  y  répondait,  ce  n'était  que  longtemps  après ,  ainsi  qu'on  l'avait 
vu  pour  les  états  de  1576  et  1588.  Du  reste,  cet  ordre  de  travail 
n'empêcherait  pas  que  les  gouvernements  ne  s'occupassent  des  autres 
articles  des  cahiers.  La  proposition  soulève  un  débat  très-bruyant 
dans  la  chambre  du  tiers  état.  Les  uns  veulent  qu'on  l'adopte  ;  les 
autres  soupçonnent  qu'elle  cache  un  piège  tendu  par  le  conseil ,  qui, 
lorsque  les  états  auraient  résolu  quelques  points  concernant  les  intérêts 
du  roi ,  congédierait  les  députés.  On  ne  peut  s'entendre  ;  le  président, 
en  colère ,  lève  la  séance. 

Le  roi  mande  les  présidents  des  trois  ordres  avec  quatre  de  leur'^ 
collègues.  Avant  cette  audience ,  les  députés  du  tiers  état  étant  allés 
m.  8 
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chez  le  procureur  général  Bellièvre,  il  leur  dit  qu'ils  sont  mandés 
pour  l'ouverture  faite  par  le  clergé,  qu'il  trouve  très-dangereuse  et 
condamnable.  Elle  est,  dit-il,  nouvelle,  et  n'a  jamais  été  pratiquée 
dans  les  états  précédents  ;  elle  ne  tend  qu'à  éprouver  la  volonté  du 
roi ,  dont  on  semble  se  défier  ;  elle  est  inventée  à  dessein  de  créer 
quelque  sujet  de  mécontentement.  Les  articles  que  le  clergé  veut  être 
expédiés  les  premiers,  pourraient  être  tellement  déraisonnables  et 
contraires  au  service  du  roi  et  au  bien  de  l'État ,  qu'il  lui  serait 
impossible  de  les  approuver.  On  prendrait  occasion  de  ce  refus  pour 
rompre,  et  aller  semer  du  mécontentement  dans  les  provinces.  De 
fait ,  on  disait  que  le  premier  article  que  le  clergé  mettrait  en  avant, 
était  l'observation  du  concile  de  Trente  et  l'établissement  de  l'inqui- 
sition en  France,  où  le  pape  envoyait  un  nonce. 

Les  députés  ayant  été  introduits  chez  le  roi,  la  proposition  du  clergé, 
leur  dit  la  reine,  tend  à  faire  soupçonner  que  le  roi  ne  répondra  aux 
cahiers  que  longtemps  après  qu'ils  lui  seront  remis.  Ce  n'est  pas  son 
intention  ;  au  contraire ,  elle  leur  promet  qu'il  sera  répondu  aux 
cahiers  si  favorablement  avant  le  départ  des  députés ,  que  chacun  aura 
sujet  d'être  content  ;  ils  doivent  en  être  assurés.  Le  roi  conûrme  le 
dire  de  sa  mère.  Les  députés  témoignent  leur  satisfaction  et  leur  joie. 
La  proposition  du  clergé  n'a  donc  aucune  suite. 

Chaque  ordre  travaille  à  la  rédaction  de  son  cahier  et  y  procède  à 
peu  près  de  la  même  manière.  A  peine  cette  opération  est  commencée 
dans  la  chambre  du  tiers  état,  qu'on  y  juge  convenable  de  nommer 
l'orateur  chargé  de  présenter  le  cahier  au  roi  et  de  le  remercier  à  la 
clôture  des  états ,  afin  qu'il  ait  le  temps  de  se  préparer.  Deux  concur- 
rents briguent  cet  honneur,  le  président  du  tiers  état  Miron  ,  et  le 
lieutenant  civil  de  Mesme.  Celui-ci  est  d'une  grande  capacité,  ferme , 
courageux,  homme  de  cœur,  et  jaloux  de  popularité.  L'autre  n'est  pas 
sans  mérite,  mais  il  est  faible  de  constitution  et  de  caractère,  on  craint 
qu'il  ne  se  laisse  entraîner  par  le  vent  de  la  cour  et  des  grands.  Aussi, 
la  reine  l'appuie-t-elle  chaudement  ;  elle  ordonne  même  au  lieutenaot 
civil  de  se  désister  de  ses  poursuites.  La  recommandation  de  la  reine 
n'est  pas  sans  elfet  ;  les  suffrages  se  balancent  un  instant,  mais  Miron 
l'emporte.  Pour  ne  pas  lui  laisser  une  trop  grande  liberté ,  on  lui 
impose  l'obligation  de  soumettre  à  la  chambre,  quinze  jours  d'avance, 
les  points  principaux  et  substantiels  de  sa  harangue  dont  on  n'entend 
lui  laisser  que  l'ornement. 
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Pour  la  rédaction  de  son  cahier ,  le  tiers  état  décide  que  chaque 
président  de  gouvernement  tiendra  son  cahier  provincial  pendant  qu'on 
fera  lecture  de  celui  de  Paris*,  pour  voir  la  conformité  ou  la  différence, 
discuter  et  décider.  Bien  entendu  que  cela  n'établira  pas  un  droit  en 
faveur  de  cette  ville.  En  effet,  les  députés  de  Paris  affectent  sans  cesse 
une  suprématie  sur  ceux  des  provinces.  Ainsi,  en  l'absence  du  pré- 
sident .^îiron  et  du  lieutenant  civil  vice-président,  le  député  de  Paris 
qui  les  suit  s'avise  de  vouloir  présider.  La  chambre  nomme  un  second 
vice-président,  Mouchet,  avocat  de  Dijon.  Les  députés  de  Paris  se 
retirent  emportant  leur  cahier.  Le  corps  municipal  s'assemble  et  porte 
plainte  au  roi  qui  prend  parti  pour  Paris.  Miron  ,  à  la  fois  prévôt  des 
marchands  et  président  du  tiers  état ,  concède  que  la  présidence  egt 
élective  et  n'appartient  pas  de  droit  à  sa  ville,  mais  il  prétend  qu'en  son 
absence  et  celle  du  lieutenant  civil ,  un  député  de  Paris  doit  présider. 
La  chambre  persiste.  Elle  engage  les  Parisiens  à  ne  pas  contrevenir  à 
ses  décisions,  et  à  ne  pas  les  déférer  au  conseil  du  roi.  Elle  prie  Mirou 
de  considérer  qu'il  est  otïicier  de  la  chambre  et  non  de  la  maison  de 
ville  ;  qu'il  doit  conserver  la  liberté  des  états  sans  avoir  égard  à  l'intérêt 
de  la  ville  de  Paris,  qui  n'a  aucune  puissance  sur  les  autres  villes  du 
royaume.  Au  milieu  du  bruit  qu'excite  cette  discussion ,  des  députés 
crient  que ,  si  le  président  ne  veut  pas  rester  exclusivement  l'homme 
de  la  chambre,  il  faut  le  remplacer,  sinon  qu'ils  s'en  iront  et  ne  revien- 
dront plus.  Les  Parisiens  se  soumettent. 

Les  états  sont  assemblés  depuis  plus  de  trois  mois.  Sur  le  but  prin- 
cipal de  leur  convocation  ,  les  finances ,  la  cour  voit  qu'elle  n'en  peut 
tirer  aucun  parti.  Ils  veulent  porter  la  lumière  dans  le  gouffre  où 
s'engloutissent  les  revenus  de  l'État ,  réduire  les  dépenses  et  diminuer 
les  charges  publiques.  La  cour  résiste  à  toute  investigation  et  ne  veut 
aucune  réforme.  Une  aristocratie,  jalouse  et  turbulente,  s'agite, 
conspire,  menace.  La  présence  des  états  entretient  l'agitation  ;  la  reine, 
la  camarilla  italienne  ,  se  hâtent  de  se  débarrasser  de  ce  contrôle  plus 
incommode  que  dangereux. 

Le  23  janvier,  le  duc  de  Ventadour  vient  delà  part  du  roi  demander 
aux  chambres  qu'elles  aient  à  terminer  leurs  cahiers  pour  les  lui 
présenter  le  3  février.  On  a  vu ,  dit-il ,  assembler  les  états  pour  tirer 
des  deniers ,  ou  pour  quelque  autre  sujet  qui  pressait  les  rois  ;  mais 
l'intention  du  roi  est  de  bien  faire  à  tous  et  de  ne  nuire  à  personne. 
Il  promet  de  répondre  aux  cahiers  avant  que  les  états  se  séparent. 
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Le  délai  est  prorogé  au  G  février,  et  il  sera  donné  défaut  contre  les 
ordres  qui  n'auront  pas  achevé  leur  cahier. 

On  n'est  pas  dupe  de  ces  belles  paroles  royales  et  de  l'empressement 
de  la  cour  à  obtenir  les  cahiers  ;  c'est  sonner  l'agonie  des  états  ;  ils 
profitent  de  leurs  derniers  moments,  pour  empêcher  qu'après  la  pré- 
sentation de  leur^travail,  il  ne  soit  voué  à  l'oubli.  Il  s'agit  de  demander 
formellement  que  les  cahiers  soient  répondus  avant  la  séparation  des 
états,  et  qu'un  certain  nombre  de  députés  assiste  au  conseil,  lorsqu'on 
s'y  occupera  de  ces  réponses.  C'est  une  invention  du  clergé  et  de  la 
noblesse.  La  cour  redouble  ses  intrigues  pour  étouffer  ce  projet,  diviser 
les  trois  ordres  et  éviter  qu'ils  ne  prennent  une  décision  commune. 
Klle  réussit  auprès  du  clergé  et  en  partie  auprès  de  la  noblesse,  qui  se 
borne  à  demander  que  douze  des  plus  anciens  conseillers  du  roi, 
désignés  par  les  états,  soient  appelés  à  répondre  aux  cahiers  avec  la 
reine,  les  princes  et  les  officiers  de  la  couronne.  Consulté  par  la 
noblesse  sur  ce  projet,  le  tiers  état  refuse  d'y  adhérer.  Il  lui  trouve 
deux  inconvénients,  d'abord  de  forcer  le  roi  à  concéder  aux  états  la  dé- 
signation de  gens  de  son  conseil,  ensuite  l'avantage  qu'auraient  dans 
cette  désignation  le  clergé  et  la  noblesse,  portés  de  longue  main  à  la 
ruine  et  à  la  désolation  du  tiers  état.  Le  tiers  état  demande  seule- 
ment, pour  les  états,  la  faculté  de  récuser,  sans  en  donner  de  motifs, 
les  juges  des  cahiers  qui  seront  nommés  par  le  roi. 

Aucun  de  ces  tempéraments  ne  convient  à  la  cour  ;  d'ailleurs  elle 
entend  dicter  la  loi  et  non  la  recevoir.  Voici  ce  qu'elle  avise  et  ce  que  le 
duc  de  Ventadour  vient  annoncer  aux  chambres  ;  le  roi  voulant,  comme 
il  l'a  promis,  répondre  tout  de  suite  aux  cahiers,  désirs  qu'elles 
chargent  chacune  douze  députés  d'assister  à  la  réponse,  afin  d'animer 
de  vive  voix  et  de  donner  les  motifs  des  articles;  il  entend  que  les  états 
ne  se  séparent  pas,  qu'ils  restent  jusqu'après  la  réponse,  et  que  leur 
indemnité  soit  continuée.  C'est  une  manière  indirecte  d'obtenir  une 
adhésion  des  états  sans  voix  délibérative  aux  décisions  du  conseil.  A 
cet  égard,  le  tiers  état  a  une  tradition,  la  doctrine  professée  par  Bod  in 
aux  états  de  1.576,  savoir  que  les  états  ne  devaient  pas  s'immiscer 
dans  la  réponse  aux  cahiers  qui  était  un  droit  et  un  devoir  de 
la  couronne.  Le  tiers  état  refuse  donc  de  nommer  des  commissaires; 
le  clergé  et  la  noblesse  n'en  nomment  pas  non  plus. 

Dans  les  préambules  des  cahiers,  les  trois  ordres  avouaient  en 
termes  exprès  tout  ce  qui  s'était  fait  pendant  l'administration  de  la 
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reine,  et  on  y  glissait  plusieurs  points  contraires  à  ce  qui  avait  été 
résolu.  Dans  le  tiers  état,  il  s'élève  des  réclamations  ;  approuver  l'ad- 
ministration de  la  régence,  c'est  en  contradiction  avec  la  demande 
d'une  chambre  de  justice  pour  rechercher  et  punir  les  malversations 
des  gens  de  finance.  Le  clergé  remerciait  aussi  la  reine  de  ce  qu'elle 
avait  procuré  des  alliances  avec  l'Espagne.  On  trouve  de  l'inconvénient 
à  en  parler,  attendu  qu'il  n'a  été  fait  à  cet  égard  aucune  communi- 
cation aux  états,  et  que  le  résultat  de  ces  mariages  était  incertain. 
L'esprit  de  courtisanerie  l'emporte ,  et  les  préambules  restent  tels 
qu'ils  ont  été  rédigés. 

La  présentation  des  cahiers  prorogée  jusqu'au  23  février  1615,  et 
la  clôture  des  états,  se  font  ce  jour-là  avec  encore  plus  de  désordre  et 
de  confusion  qu'à  leur  ouverture.  Tandis  que  les  trois  ordres  attendent 
à  la  porte  de  la  salle,  elle  est  envahie  par  plus  de  deux  mille  cour- 
tisans, muguets  et  rauguettes ,  et  une  infinité  de  toutes  sortes  de 
gens  qui  occupent  les  meilleures  places.  Les  cardinaux,  lesévêques, 
les  prélats,  la  noblesse  ,  le  tiers  état,  pressés  et  poussés  au  milieu  de 
piques  et  de  hallebardes,  se  placent  comme  ils  peuvent.  Le  roi,  la 
reine,  assis  sur  une  estrade,  sous  un  dais  parsemé  de  fleurs  de  lis  d'or, 
sont  entourés  des  princesses  du  sang,  du  comte  de  Soissons,  des  ducs 
de  Mayenne,  de  Montbazon  et  de  Retz.  Le  chancelier  esta  côté  du  roi, 
les  conseillers  d'État  sont  près  du  chancelier. 

L'évêque  de  Luçon,  Richelieu,  parle  pour  le* clergé.  Son  discours 
roule  sur  la  suppression  de  l'hérédité  et  de  la  vénalité  des  offices  ;  la 
réduction  des  gratifications  et  pensions  excessives  ;  la  restitution  à 
l'Église  de  ses  biens  possédés  par  les  réformés ,  l'accomplissement  du 
double  mariage  avec  l'Espagne;  les  bénéfices  donnés  comme  des 
récompenses  à  des  nobles  laïques  ;  la  part  que  les  ecclésiastiques  doivent 
prendre  aux  affaires  d'État.  Il  termine  par  l'éloge  de  la  reine  et  par 
exhorter  le  roi  à  lui  laisser  le  gouvernement. 

Le  baron  de  Senecey,  au  nom  de  la  noblesse,  harangue  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes. 

Les  présidents  du  clergé  et  de  la  noblesse  ont  parlé  debout.  Le  pré- 
sident du  tiers  état,  Miron,  se  met  à  genoux  sur  un  carreau  de  velours, 
près  d'un  petit  banc  couvert  d'un  drap  d'or  à  fleurs  de  lis  ,  et  prend 
la  parole.  Sou  discours  est  un  document  très-instructif  sur  l'état  de 
la  France.  Il  loue  le  roi  d'avoir,  par  la  convocation  des  états  généraux, 
remis  en  vigueur  une  institution  aussi  ancienne  que  la  monarchie, 
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et  qui  aurait  conservé  l'État  dans  sou  lustre  ,  si  elle  n'avait  pas  été 
altérée.  Il  s'excuse  de  la  liberté  avec  laquelle  il  allait,  pour  l'acquit  desa 
charge,  exposer  les  maux  du  pays,  leurs  causes,  et  protestede  son  inten- 
tion de  ne  blesser  personne  en  particulier,  ni  aucun  ordre  en  général. 

Deux  points  principaux  avaient  toujours  été  la  base  et  l'appui  de 
l'État,  la  piété  et  la  justice.  Elles  avaient  été  violées  et  flétries  par  une 
infinité  de  mauvaises  actions  de  plusieurs  ecclésiastiques,  et  officiers 
de  justice,  police,  finance  et  autres  de  toutes  professions.  Une  restait 
plus  que  l'ombre  et  le  nom  de  ces  vertus.  Telle  était  la  source  et  l'ori- 
gine du  mal. 

La  piété  s'était  éloign'e  par  défaut  de  prélats;  plusieurs  évôchés 
sans  évêques  plusieurs  troupeaux  sans  pasteurs  ;  cependant  le  revenu 
touché  par  des  nommés  ou  par  des  économes.  Les  titulaires  fuyant 
la  résidence.  Les  cures  abandonnées  parce  qu'elles  étaient  si  pauvres, 
qu'un  homme  de  médiocre  savoir  serait  honteux  d'y  être  appelé. 
Pour  celles  qui  étaient  bien  dotées,  les  ecclésiastiques  les  plus  élevés  en 
dignité  ne  dédaignaient  pas  d'en  prendre  le  titre  et  les  revenus,  mais 
en  laissaient  l'exercice  à  des  vicaires  pauvres  et  ignorants  ,  auxquels 
ils  donnaient  de  petits  gages  au-dessous  de  ceux  des  moindres  domes- 
tiques, et  ils  portaient  l'impudeur,  le  mépris  des  lois  et  de  leur  propre 
honneur,  jusqu'à  passer  de  ces  arrangements  acte  devant  notaire. 
Dans  la  moitié  des  abbayes,  il  n'y  avait  pas  d'abbés  qui  eussent  un  titre 
canonique  ;  la  plupart  étaient  possédées  par  des  économes,  ou  occupées 
ouvertement  par  des  gentilshommes  et  toutes  sortes  de  laïques.  La 
multiplicité  des  bénéfices  dans  une  seule  personne;  la  simonie  ouverte 
et  déguisée  par  des  pensions  réductibles  ;  la  confidence  si  ordinaire 
qu'il  n'y  avait  pas  trois  bénéfices  à  la  campagne,  même  des  cures,  qui 
fussent  possédés  par  de  vrais  titulaires,  et  qui  ne  fussent  tenus  au 
profit  de  personnes  laïques  et  de  tout  sexe. 

Quant  à  la  noblesse,  il  s'y  était  glissé  tant  d'excès  !  Mépris  de  la 
justice  et  des  juges,  contraventions  aux  ordonnances,  soit  par  les 
duels,  les  rencontres  feintes  et  simulées,  oppression  des  pauvres, 
détention  injuste  de  bénéfices,  violences  contre  les  faibles  ,  et  autres 
désordres.  Quelques  nobles,  par  leurs  mauvaises  mœurs,  donnaient 
tout  sujet  de  ne  plus  les  reconnaître  dans  ce  degré  où  la  vertu  de 
leurs  ancêtres  les  avait  élevés.  Les  grands  privilèges  dont  jouissaient 
les  nobles  et  les  grands  fiefs  qu'ils  possédaient  leur  avaient  été  octroyés 
pour  leur  servir  d'aiguillon  à  la  vertu,  afin  qu'ils  fussent  comme  des 
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victimes  dévouées  au  salut  et  au  repos  de  l'État,  et  des  digues  puis- 
santes contre  les  efforts  et  violences  des  étrangers.  Aujourd'hui  leurs 
principales  actions  se  consumaient  enjeux  excessifs,  en  débauche,  en 
dépenses  superflues,  en  violences  publiques  et  particulières,  monstres 
et  prodiges  de  ce  siècle,  qui  obscurcissaient  le  lustre  et  l'éclat  anciens 
de  cet  ordre  respectable  et  redouté  par  tout  le  monde. 

Quant  à  la  justice,  longueurs,  fuites  et  subterfuges  pour  éterniser 
les  procès.  Les  fils  ensevelis  dans  les  ruines  des  instances  intentées  par 
leurs  pères.  Il  y  avait  peu  de  procès,  civils  ou  criminels,  si  quelque 
grand  ou  riche  y  était  intéressé,  qui  ne  passassent  par  toutes  les  juridic- 
tions ;  à  la  fin  le  demandeur  et  le  défendeur  étaient  entièrement 
ruinés. De  là  tant  dequerelles,  de  duels,  de  meurtres,  d'assas^sinats,  et  de 
mépris  des  juges.  On  était  travaillé  par  une  hydropisie  de  pratique.  Elle 
était  passée  jusqu'aux  gens  de  village  ;  ils  employaient  leurs  meilleures 
journées  aux  plaidoiries.  Cette  maladie  était  excitée  et  entretenue 
chez  eux  dans  l'intention  de  pro^igner  les  procès,  qui  étaient  une 
autre  espèce  de  (aille  et  un  autre  ravage  approchant  des  ruines  que 
leur  causaient  les  gens  de  guerre. 

A  ce  sujet,  l'orateur,  à  l'imitation  des  orateurs  du  tiers  état  dans 
les  assemblées  précédentes,  faisait  un  tableau  lamentable  des  souf- 
frances et  de  la  misère  du  pauvre  peuple  des  campagnes,  de  ce  peuple 
qui  nourrissait  par  ses  pénibles  labeurs  les  trois  ordres  de  l'État ,  et 
qui  fournissait  au  roi  les  moyens  d'entretenir  sa  dignité  royale,  et 
d'acquitter  les  dépenses  de  l'État.  Ce  pauvre  peuple  donnait  les 
moyens  de  payer  les  gens  de  guerre,  et  ils  n'étaient  pas  sitôt  sur  pied, 
qu'ils  l'écorchaient  et  le  traitaient  de  telle  façon,  qu'il  n'y  avait  pas 
de  termes  pour  exprimer  leurs  cruautés.  La  gendarmerie  étant  en 
grande  partie  composée  de  noblesse,  le  reproche  tombait  sur  elle. 
L'orateur,  après  avoir  dit  qu'on  ne  devait  pas  cependant  lui  imputer 
en  général  ces  inhumanités,  ajoutait  :  Si  elle  ne  faisait  pas  le  mal,  elle 
l'empêcherait  si  elle  le  voulait  bien.  Elle  était  exempte  de  ces  oppres- 
sions. Combien  de  gentilshommes  envoyaient  les  gens  d'armes  chez 
leurs  voisins,  et  quelquefois  dans  leurs  propres  villages,  pour  se 
venger  de  corvées  non  faites,  de  contributions  non  payées  !  Si  le  roi 
n'y  pourvoyait,  il  était  à  craindre  que  le  désespoir  ne  fît  connaître 
au  peuple  que  le  soldat  n'était  autre  chose  qu'un  paysan  portant  les 
armes;  que  lorsque  le  vigneron  aurait  pris  l'arquebuse,  d'enclume 
qu'il  était  il  ne  devînt  marteau.  Ainsi  tout  le  monde  serait  soldat,  il 
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n'y  aurait  plus  de  laboureur;  les  villes,  la  noblesse,  l'Église,  les  princes 
et  tes  plus  grands  mourraient  de  faim. 

Ce  pauvre  peuple,  qui  n'avait  pour  partage  que  le  labeur  de  la 
terre,  le  travail  de  ses  bras  et  la  sueur  de  son  Iront,  accablé  de  tailles, 
d'impôt  du  sel,  doublement  retaillé  par  les  recherches  impitoyables  et 
barbares  de  mille  partisans,  à  la  suite  de  trois  années  stériles,  avait 
été  vu  manger  l'herbe  au  milieu  des  prés,  avec  les  bétes  brutes; 
d'autres,  plus  impatients,  étaient  allés  par  milliers  en  pays  étranger, 
détestant  leur  terre  natale,  etc. 

L'orateur ,  après  avoir  révélé  les  abus  existants  dans  les  diverses 
branches  de  l'établissement  public,  expose  sommairement  les  remède* 
que  proposait  le  tiers  état  dans  son  cahier. 

«  Ce  sont,  dit-il ,  les  vœux  et  requêtes  des  gens  du  tiers  état  ou  de 
ceux  qui  les  représentent,  en  parlant  pour  eux,  la  plupart  honorés 
de  titres  d'officiers  du  roi  et  des  premières  c'narges  des  provinces. 
Bien  qu'ils  s'abaissent ,  comme  ils  le  doivent ,  au  plus  humble  degré 
de  respect,  ils  ne  sont  pourtant  pas  avilis  et  ravalés  à  un  si  bas  étage, 
que  l'humble  contenance  dans  laquelle  ils  se  présentent  devant  votre 
majesté,  autrefois  commune,  en  cette  action  ,  à  tous  les  ordres,  les 
doive  rendre  méprisables.  Si,  contre  la  respectueuse  coutume,  de 
toute  ancienneté  pratiquée  par  les  plus  grands  du  royaume ,  même 
par  les  princes  et  les  évéques ,  les  autres  ordres  ont  recherché  dans 
ces  derniers  siècles  à  être  dispensés  de  rendre,  à  l'exemple  du  tiers 
état,  cette  exubérance  de  respect  au  prince  souverain  ;  quant  à  nous, 
nous  avons  pris  à  honneur  de  nous  maintenir  dans  la  règle  de  cette 
profonde  humilité  devant  notre  maître.  Ce  n'est  pas  pour  cela  que 
nous  ne  sachions  bien  quels  nous  sommes,  et  que  hors  de  cette  action, 
en  tant  que  touche  vos  sujets ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
puissent  être  ,  nous  représentons  votre  majesté  dans  nos  charges,  et 
qui  nous  outrage  viole  votre  autorité,  et  même  commet,  en  certain 
cas,  le  crime  de  lèse-majesté.  Nous  avouons  bien  que  nous  sommes 
assistés  des  prières  et  des  bénédictions  de  messieurs  les  ecclésiastiques, 
et  que  leur  ministère  nous  est  entièrement  utile  et  nécessaire.  Nous 
reconnaissons  aussi  que  nous  recevons  parfois  secours  de  la  noblesse, 
a\ec  laquelle  nous  joignons  souvent  nos  personnes  et  nos  moyens, 
nous  exposant  aux  mêmes  hasards  et  périls  et  aux  nécessités  pu- 
bliques, plusieurs  de  nous  ayant,  par  la  naissance,  l'honneur  de  faire 
partie  de  ce  corps.  L'Église  et  la  noblesse  peuvent  reconnaître  que 
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dans  nos  fondions  nous  travaillons  souvent  à  vider  leurs  différends, 
à  assurer  et  atlermir  leurs  biens.  Nous  entrons  souvent  en  contention 
d'esprit  pour  régler  leurs  débats,  pour  prévenir  leurs  querelles.  Ce 
n'est  pas  pour  reprocher  le  service  que  nous  rendons ,  nous  y  sommes 
tenus  ;  votre  majesté  nous  le  commande.  Elle  s'est  dépouillée  de  ce 
saint  exercice,  et  nous  en  a  revêtus  avec  toute  autorité  pour  vaquer, 
de  sa  part,  aux  plus  hautes  atfaires  de  l'État.  Ainsi,  sire,  si  nous  nous 
jetons  dans  le  tiers  état  pour  le  secourir,  et  vous  représenter  ses  né- 
cessités et  misères,  nous  faisons  ce  qu'elle  désire  principalement  de 
nous,  d'avoir  soin  des  plus  faibles ,  de  ceux  qui  sont  le  plus  cachés  à 
ses  yeux  et  le  plus  éloignés  de  ses  pas.  » 

Les  trois  orateurs  ayant  remis  lenr^  cahiers  au  roi,  il  se  découvre  et 
prononce  ces  paroles  :  a  Messieurs ,  je  vous  remercie  de  tant  de  peine 
que  vous  avez  prise  pour  moi  depuis  quatre  mois  ;  je  ferai  voir  vos 
cahiers  et  je  les  répondrai  promptement  et  favorablement.  » 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  du  soir. 

En  lisant  aujourd'hui  le  tableau  de  la  France  au  commencement 
du  dix-septième  siècle ,  tel  qu'il  est  tracé  par  Miron  et  dans  les  ca- 
hiers, on  croit  rêver.  Quel  État!  quelle  société  !  Le  peuple  opprimé, 
accablé,  pillé,  bàtonné,  emprisonné,  torturé,  tué,  broutant  l'herbe , 
mourant  de  faim  et  se  suicidant.  Aux  nobles  ,  aux  prêtres,  à 
la  haute  bourgoisie ,  c'est-à-dire  à  la  vingtième  partie  de  la  popu- 
lation, la  propriété,  l'aisance  ,  la  richesse  ,  le  luxe,  toutes  les  satis- 
factions ,  toutes  les  jouissances.  La  cour,  le  clergé ,  la  noblesse  , 
dégradés  par  la  corruption  la  plus  infâme,  les  mœurs  les  plus  dégoû- 
tantes. La  royauté,  le  gouvernement,  l'administration,  se  déshono- 
rant par  la  mauvaise  foi,  le  gaspillage,  le  vol ,  les  prodigalités,  le 
plus  scandaleux  désordre.  Cette  situation  antisociale,  impie,  n'est 
pas  une  exception  ,  elle  est  habituelle  ,  elle  dure  depuis  des  siècles  , 
elle  remonte  à  l'origine  de  la  monarchie.  Il  n'y  a  ni  exagération  ,  ni 
calomnie,  dans  des  remontrances  aux  rois,  tellement  libres  que,  dans 
les  gouvernements  constitutionnels,  elles  ne  seraient  pas  tolérées; 
dans  les  harangues  aux  états,  dont  s'effaroucherait  la  susceptibilité 
parlementaire,  dans  une  longue  série  de  cahiers,  la  plaie  a  été  exposée 
dans  toute  sa  hideuse  nudité,  sans  ménagement  pour  personne ,  sans 
dénégation  ni  contradiction  de  la  part  du  trône  et  de  ses  satellite?. 
Ces  monuments  de  notre  histoire  sont  trop  peu  connus.  On  a  de  la 
peine  à  y  croire  après  les  avoir  lus.  C'est  une  réponse  péremptoire 
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auxdétracteursdc  notre  grande  révolution.  On  s'étonne  qu'une  nation 
si  indignement  gouvernée  ne  se  soit  pas  abîmée  et  qu'elle  se  soit 
encore  élevée  au  premier  rang.  Que  serait-elle  donc  devenue  si  ceux 
qui  présidaient  à  ses  destinées  avaient  eu  la  conscience  de  leur  mis- 
sion ! 

En  apparence  frivoles,  les  questions  d'étiquette  sont  devenues  très- 
graves.  Telle  est  celle  que  Miroti  traite  dans  son  discours.  Les  orateurs 
du  clergé  et  de  la  noblesse  ont  parlé  debout,  celui  du  tiers  état  a  parlé 
à  genoux.  Miron  prétend  que,  de  toute  ancienneté,  son  altitude 
avait  été  commune  aux  trois  ordres,  et  insinue  que  les  deux  premiers 
s'en  sont  eux-mêmes  affranchis,  le  leur  reproche,  et  fait  au  tiers  état 
un  mérite  de  s'être  maintenu  dans  cette  exubérance  de  respect  pour 
le  souverain.  Il  eût  été  plus  simple  d'imiter  le  clergé  et  la  noblesse,  et 
de  parler  debout.  Que  serait-il  arrivé?  Certainement  on  n'aurait  pas 
osé  lui  enjoindre  de  se  mettre  à  genoux  ou  lever  la  séance.  Il  n'y 
avait  point  de  règle  fixe,  l'usage  avait  varié.  Jusqu'au  treizième  siècle 
on  est  dans  l'obscurité.  Aux  premiers  états  généraux,  sous  Philippe 
le  Bel,  les  députés  des  villes  présentent,  dit-on,  une  requête  à  genoux; 
on  ne  mentionne  pas  l'attitude  des  deux  premiers  ordres.  Jusqu'à  la 
fin  du  quinzième  siècle  l'obscurité  continue.  Aux  états  de  1483,  on 
vote  par  tête,  il  y  a  un  seul  orateur.  Tous  les  députés  mettent  un 
genou  en  terre  pour  lui  obtenir  la  permission  de  parler.  Aux  états  de 
1506,  lejtiers  état  seul  parle,  tous  ses  membres  sont  à  genoux .  En  1527, 
grande  assemblée  de  notables,  les  orateurs  du  clergé  et  de  la  noblesse 
parlent  debout,  celui  des  parlements  et  ses  collègues,  mettent  le  genou 
en  terre  ;  on  leur  ordonne  de  se  lever.  Le  prévôt  des  marchands  et  les 
échevins  de  Paris  restent  à  genoux.  Aux  états  de  1560,  à  la  séance 
d'ouverture,  le  roi  ordonne  à  tous  les  députés  de  s'asseoir  et  de  se 
couvrir.  A  la  séance  de  clôture,  les  orateurs  indistinctement  se 
mettent  à  genoux,  ils  reçoivent  l'ordre  de  parler  debout.  Aux  états 
de  1576,  le  roi  entre,  tout  le  monde  se  lève  et  se  découvre ,  le  tiers 
état  reste  un  genou  en  terre  jusqu'à  ce  que  le  roi  se  soit  assis.  Les 
orateurs  lui  adressent  des  remercîments,  ceux  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse, ainsi  que  tous  leurs  collègues,  font  une  révérence  jusqu'à 
donner  d'un  genou  en  terre.  Celui  du  tiers  état  et  ses  codéputés  de- 
meurent sur  un  genou.  A  la  clôture  ,  les  orateurs  du  clergé  et  de  la 
noblesse  à  genoux,  leurs  collègues  debout,  commencent  à  parler  ,  ils 
se  lèvent  par  ordre  du  roi,  l'assemblée  s'assoit  et  se  couvre.  L'orateur 
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du  tiers  état  parle  à  genoux  pendant  une  demi-heure,  on  lui  ordonne 
de  se  lever,  il  parle  pendant  deux  heures,  ses  collègues  debout  et  tête 
nue.  Cependant  plusieurs  ne  se  soumellent  pas  à  cette  humiliation 
et  prennent  la  licence  de  s'asseoir  et  de  se  couvrir.  En  1588 ,  ce  fut 
comme  en  1576. 

Bien  que  l'étiquette  ne  soit  pas  à  beaucoup  près  invariable  ,  on  y 
voit  l'intention  constante  de  rabaisser  le  tiers  état.  Il  semble  qu'elle 
redouble  à  mesure  qu'il  grandit  et  que  les  ordres  privilégiés  déclinent. 
Ils  font  un  mauvais  calcul,  et  le  temps  le  leur  apprendra.  On  a  beau 
mettre  le  tiers  état  à  genoux,  on  n'étouffera  pas  en  lui  le  sentiment 
de  sa  dignité  et  de  sa  force.  «  Ce  n'est  pas  pour  cela,  dit  Miron,  que 
nous  ne  sachions  bien  quels  nous  sommes.  »  Avertissement  ou  me- 
nace, ces  paroles  sont  signiflcatives  ;  malheur  à  qui  ne  les  comprend 
pas  ! 

L'outrage  est  d'autant  plus  vivement  senti  qu'il  frappe  sur  une 
classe  qui  s'imagine  tenir  plus  de  la  noblesse  que  du  peuple,  et  que 
la  noblesse  repousse  ;  sur  des  officiers  de  justice  ou  de  finance,  espèce 
d'aristocratie  bourgeoise  à  qui  ses  fonctions  donnent  de  l'importance, 
et  qui  a  aussi  sa  vanité  et  ses  prétentions.  D'après  son  organe,  Miron, 
il  est  difficile  de  la  définir;  elle  n'a  ni  constitution,  ni  rang,  ni  droit, 
ni  pouvoir,  et  cependant  elle  tend  à  se  distinguer  du  tiers  état  ;  c'est 
que,  pour  elle,  le  tiers  état  est  le  peuple,  et  qu'elle  croit  être  au-dessus 
de  lui.  Elle  veut  hïense  jeter  dans  le  tiers  état,  le  représenter  et  ex- 
poser ses  misères ,  donc  elle  ne  croit  pas  en  faire  partie.  Dans  cette 
prétention  il  y  a,  pour  le  moment,  peu  de  logique  et  beaucoup  de 
fatuité  ;  c'est  un  germe  confié  au  temps.  Que  faut-il  pour  que  l'aris- 
tocratie bourgeoise  ait  raison  ?  que  l'aristocratie  nobiliaire  disparaisse, 
et  elle  disparaîtra.  Alors  la  bourgeoisie ,  infatuée  de  son  triomphe  , 
singera  la  noblesse  en  présence  d'une  nation  démocratisée.  Une  nou- 
velle lutte  commencera.  Qu'en arrivera-t-il? 

Ce  que  nous  avons  dit  sur  les  cahiers  des  états  de  1588,  répétant 
depuis  très-longtemps  à  peu  près  les  mêmes  remontrances,  s'applique 
aux  cahiers  des  états  de  1614.  Il  ne  s'était  écoulé  que  vingt-six  ans. 
Les  ordonnances  de  réformation  n'étaient  pas  si  anciennes,  qu'elles 
tombassent  de  vétusté,  et  l'état  du  royaume  n'avait  pas  tellement 
changé,  qu'elles  ne  lui  fussent  plus  applicables.  On  ne  les  exécutait 
pas,  et  même  on  les  violait  impudemment.  Les  cahiers  forment  un 
volume  de  476  pages  d'une  impression  très-serrée.  Ce  n'est  en  grande 
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|)artie  qu'une  répétition  des  cahiers  de  1560,  1576,  1588,  formant 
eux-mêmes  1083  pages  d'impression  du  même  caractère.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  en  rapporter  les  principaux  articles  par  ordre  de 
matières ,  mal  observé  dans  les  cahiers,  avec  le  vote  en  marge  de 
chaque  ordre  désigné  par  son  initiale. 

Les  trois  ordres  débutent  par  un  éloge  pompeux  du  gouvernement 
de  la  reine,  par  féliciter  le  roi  de  ce  que,  parvenu  h  sa  majorité ,  il  a 
eu  la  bonne  inspiration  do  laisser  à  sa  mère  la  direction  des  affaires , 
et  par  l'inviter  à  la  lui  continuer.  C'était  un  des  buts  principaux  de  la 
convocation  des  états.  On  voulait  qu'ils  approuvassent  la  dissipation 
des  finances  depuis  la  mort  de  Henri  IV.  Ils  ratifièrent  l'administra- 
tion de  la  reine  par  servilité  et  contre  leur  conscience. 

ÉGLISE. 

C.  N.  —  Publier  le  concile  de  Trente.  Le  tiers  état  est  d'une  opi- 
nion contraire.  —  Rétablir  exclusivement  l'exercice  de  la  religion 
catholique.  Défendre  à  tous  athéistes,  juifs,  mahométans ,  adamitcs, 
anabaptistes  et  semblables ,  de  résider  dans  le  royaume ,  à  peine  de 
confiscation  de  corps  et  biens.  Exhorter  les  archevêques  et  évoques  à 
contraindre  ceux  qui  ostensiblement  ne  prefessent  aucune  religion  à 
exercer  la  religion  catholique. 

C.  —  Nombreuses  réclamations  réactionnaires  contre  les  réformés 
tendant  à  leur  faire  retirer  les  concessions  qui  leur  ont  été  faites,  et 
à  gêner  l'exercice  de  leur  culte. 

G.  N.  —  Les  lois  et  peines  temporelles  n'étaient  pas  suffisantes  pour 
arrêter  le  bras  des  meurtriers  des  rois  ,  publier  de  nouveau  le  décret 
du  concile  de  Constance  ,  et  inviter  le  pape  à  déclarer  excommuniés 
et  condamnés  aux  peines  de  l'enfer  ceux  qui  voudraient  attenter  à 
la  vie  des  rois. 

T.  —  Le  tiers  état  mentionne  que  l'article  qu'il  avait  délibéré  pour 
garantir  la  vie  du  roi  a  été,  par  son  ordre,  retiré  du  cahier  et  présenté 
d'avance  au  roi  qui  a  promis  d'y  répondre. 

C.  —  Pour  maintenir  la  bonne  intelligence,  l'union  et  la  corres- 
pondance avec  le  pape,  toujours  si  profitables  aux  rois  et  au  royaume, 
ne  pas  souffrir  que  son  autorité,  si  sainte  et  si  sacrée,  soit  attaquée  , 
débattue  et  offensée  dans  des  livres  pleins  d'impiété  et  de  médisances 
contre  sa  sainteté.  Défendre  d'en  imprimer  et  vendre. — Pour  répri- 
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mer  l'impunité  d'imprimeries  livres  contre  Dieu,  contre  le  souvcruii!i 
pasteur  de  son  église ,  les  rois  ,  les  princes  et  prélats  ,  ordonner  que 
l'art  de  l'imprimerie  ne  s'exercera  que  dans  quelques  villes  princi- 
pales, par  un  certain  nombre  d'imprimeurs  qui  prêteront  serment  de 
ne  rien  imprimer  qu'avec  la  signature  de  l'auteur,  l'approbation  des 
docteurs  et  l'autorisation  de  l'évoque.  Défendre  aux  libraires  de 
débiter  sans  la  même  autorisation  les  livres  venant  de  l'étranger. 

T.  —  Le  tiers  état  ne  propose  pas  ce  parcage  de  l'imprimerie  ;  il 
laisse  la  censure  des  livres  à  l'autorité  ecclésiastique,  et  attribue  l'au- 
torisation aux  juges  royaux. 

G.  — Tableau  des  abus  sans  nombre  dans  la  collation  des  béné- 
fices provenant  de  l'impossibilité  où  est  le  roi  de  connaître  ceux  qu'il 
nomme.  Établir  un  conseil  de  six  ecclésiastiques  et  de  deux  membres 
du  conseil  du  roi ,  sur  le  rapport  desquels  seront  faites  les  nomina- 
tions. Par  ce  moyen,  le  roi  se  déchargera  de  toutes  les  sollicitations , 
rendra  sa  conscience  pure  d'un  grand  désordre  ,  d'une  infinie  perle 
d'âmes. 

C.  T.  —  Annuler  les  réserves,  pensions  et  confidences  sur  les  béné- 
fices, et  n'en  plus  accorder. 

C.  —  Réclamation  contre  l'extension  donnée  au  droit  de  régale  , 
aux  grâces  expectatives  et  induits,  et  les  envahissements  des  cours 
souveraines  sur  la  juridiction  ecclésiastique  ,  c'est-à-dire  pour  l'exten- 
sion de  celle-ci  aux  dépens  de  la  juridiction  temporelle. 

T.  — Dispositions  pour  renfermer  la  juridiction  ecclésiastique  dans 
ses  limites,  et  pour  maintenir  la  juridiction  séculière  à  l'égard  des 
crimes  commis  par  les  ecclésiastiques. 

G.  N.  T.  — Établir  des  séminaires,  plus  nécessaires  que  jamais, 
pour  remplir  l'Église  de  bons  prêtres  et  retenir  le  peuple  dans  la 
vraie  foi. 

C.  —  Plusieurs  dispositions  rigoureuses  pour  le  payement  de  la 
dîme  prétendue  sur  Ions  les  fruits  et  grains  naissant  de  la  terre,  même 
le  pastel,  safran,  poix,  résine,  châtaignes,  olives,  riz,  mil,  sainfoin  , 
laines  et  charnage,  pommes  et  poires,  mère  goutte  (vin  non  pressuré), 
et  des  hauts  bois. 

T.  —  Que  les  ecclésiastiques  ne  puissent  exiger  la  dîme  en  plus 
grande  quantité  et  autre  forme  que  celles  qui  de  toute  ancienneté 
sont  usitées  ,  soit  par  l'usage  commun  des  lieux  ,  les  transactions  ou 
compositions  faites  entre  eux  et  les  paroissiens.  —  Que  nulle  com- 
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mimante  cccl<^slastique,  et  les  gens  de  mainmorte,  ne  puissent 
acquérir  d'immeubles  que  pour  accroître  l'enclos  de  la  maison  où  ils 
demeurent.  —  Les  comptes  des  fabriques  rendus  devant  le  juge  du 
lieu,  le  curé  et  trois  habitants. 

N.  T.  —  Dispositions  pour  maintenir  dans  les  attributions  de  l'au- 
torité civile  l'administration  et  la  comptabilité  des  hôpitaux,  disputée 
constamment  par  l'autorité  ecclésiastique. 

C.  —  Maintenir  les  ecclésiastiques  dans  l'exemption  de  tous  impôts 
quelconques  ,  tant  pour  leurs  bénéfices  que  pour  leurs  biens  person- 
nels. —  Une  foule  de  dispositions  pour  des  intérêts  purement  tem- 
porels. 

C.  N.  T. —  Cumul  des  bénéfices  interdit;  résidence  obligée. 

N.  —  Les  bénéfices  de  fondation  royale  conférés  exclusivement  à 
des  nobles,  leur  attribuer  le  tiers  des  places  dans  les  églises  cathé- 
drales et  collégiales. 

N.  T.  —  Supprimer  le  casuel.  Donner  les  cures  au  concours. 

T.  —  Plus  d'abbayes  et  prieurés  tenus  en  commende  par  des 
laïques.  Interdire  aux  ecclésiastiques  la  chasse,  le  port  d'armes ,  la 
sollicitation  des  procès,  toute  entremise  et  association  de  commerce, 
fermes  et  recettes. 

C.  N.  —  En  considération  du  grand  fruit  et  des  notables  services , 
que  les  pères  de  la  société  et  compagnie  des  jésuites  ont  fait  et  font 
journellement  à  l'église  catholique  et  particulièrement  au  royaume, 
des  bonnes  lettres  et  de  la  piété  dont  ils  font  profession ,  leur  per- 
mettre d'enseigner  dans  leur  collège  de  Clermont,  et  de  faire  comme 
ci-devant  leurs  fonctions  ordinaires  dans  leurs  autres  maisons  de 
Paris  ;  en  les  soumettant,  ajoute  la  noblesse,  aux  lois  et  statuts  de 
l'université ,  et  qu'il  leur  soit  permis  de  bâtir  des  collèges  dans  les 
ailles  qui  les  demanderont. 

T.  —  Que  les  jésuites  soient  obligés  aux  mêmes  lois  civiles  et  poli- 
tiques que  les  autres  religieux,  qu'ils  se  reconnaissent  sujets  du  roi  et 
ne  puissent  avoir  de  provinciaux  qu'originaires  Français  et  élus  par 
des  jésuites  français. 

G.  —  Propositions  sous  le  titre  de  Règlement  spirituel  pour  rétablir 
la  discipline  ecclésiastique  et  réformer  les  mœurs  du  clergé.  Ce  sont 
pour  la  plupart  des  mesures  précédemment  proposées ,  adoptées  et 
qui  sont  restées  sans  effet.  Comme  le  clergé  est  chargé  de  leur  exécu- 
tion, et  travaillé  de  l'esprit  du  siècle,  il  résiste  à  toute  réforme.  Ne 
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rendre  aucune  ordonnance  sur  le  cahier  du  tiers  état,  en  ce  qui  con- 
cerne l'état  ecclésiastique,  avant  de  l'avoir  entendu  ;  vu  ,  d'ailleurs, 
que  le  concile  de  Trente,  dont  il  demande  la  publication  et  l'obser- 
vance, pourvoit  en  grande  partie  à  tout  ce  que  l'on  peut  désirer  pour 
ia  réformation  du  clergé. 

NOBLESSE. 

C.  N.  T.  — Le  maintien  des  privilèges  de  la  noblesse.  Attribution 
exclusive  aux  nobles  de  race  de  toutes  les  charges  de  la  guerre,  gou- 
vernements de  provinces,  ambassades,  emplois  dans  les  maisons 
du  roi,  de  la  reine,  des  princes.  Abolir  la  vénalité  de  ces  charges  ,  les 
survivances,  le  cumul. 

N.  —  Rétablir  les  gentilshommes  de  la  chambre  du  roi ,  et  les 
honorer  de  cette  clef  dorée,  marque  de  leur  fidélité  inviolable.  —  Que 
le  roi  entretienne  le  plus  grand  nombre  de  pages  qu'il  nourra  pour 
l'éducation  de  la  jeune  noblesse.  Remettre  les  compagnies  d'ordon- 
nance comme  sous  Henri  II,  n'y  admettre  que  des  nobles  ou  des 
militaires  qui  seront  capitaines  en  chef.  —  Réduire  le  nombre  des 
commissaires  de  guerre;  ne  nommer  à  ces  emplois  que  des  gentils- 
hommes de  race. —  Dispositions  pour  purger  l'état  de  la  noblesse  de 
ses  usurpateurs  ;  dresser  l'état  des  gentilshommes  sur  lequel  ne  seront 
portés  que  les  nobles  de  quatre  quartiers.  —  Préséance  des  nobles 
sur  les  présidents,  conseillers  des  cours  souveraines  et  tous  autres  offi- 
ciers, si  ce  n'est  lorsque  les  cours  seront  en  corps.  —  Les  gentils- 
hommes qui  se  retireront  dans  les  villes  seront  exempts  de  toutes  les 
impositions  et  charges  supportées  par  les  habitants.  —  Que  les  rotu- 
riers, acquéreurs  de  seigneuries,  ne  puissent  en  prendre  le  nom  et  les 
armes.  —  Qu'en  cas  d'érection  d'une  terre  en  duché-pairie  ,  cette 
dignité  ne  soit  que  personnelle. 

N.  T.  —  Que  nul  ne  puisse  prendre  les  titres  de  marquis ,  comte, 
baron  ,  écuyer,  sans  être  noble. 

N.  —  Révoquer  les  droits  prétendus  par  les  habitants  des  villes  de 
chasser  dans  les  terres  royales.  Défendre  aux  roturiers  de  porter  des 
arquebuses,  des  pistolets,  et  d'avoir  des  chiens  de  chasse  qui  n'aient 
pas  les  jarrets  coupés. 

'c  N.  C.  T.  —  Défendre  à  toutes  personnes  qui  ne  sont  pas  de  la 
qualité  requise,  de  s'attribuer  les  titres  de  messire  ou  de  chevalier,  et 
à  leurs  femmes  de  prendre  le  nom  de  madame. 
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N.  —  Dans  tous  les  corps  de  juslicc,  donner  le  tiers  des  places  à  des 
gentilshommes  ;  leur  donner  les  charges  de  prévôts  des  maréchaux  , 
de  baillis  et  sénéchaux,  prévôts  généraux,  grands  maîtres,  et  maîtres 
particuliers  des  eaux  et  forêts. 

N.  C.  T.  —  Révoquer  les  anoblissements  faits  depuis  trente  ans , 
si  ce  n'est  pour  grands  et  signalés  services  aux  armes.  Le  clergé  ne 
réclame  que  pour  l'avenir. 

N.  —  Supprimer  les  pensions  qui  n'ont  été  accordées  que  par 
faveur  ou  importunité,  et  toutes  celles  qui  ont  été  données  aux  offi- 
ciers de  justice  et  de  finance  et  tous  autres  du  tiers  état ,  leurs  gages 
étant  une  récompense  suffisante  de  leurs  services.  —  Diverses  disposi- 
tions pour  la  garantie  et  l'extension  des  droits  féodaux.  —  Les  em- 
plois de  lieutenants  généraux  des  provinces  et  gouverneurs  de  places 
à  des  naturels  français. 

N.  T.  —  Les  maîtres  de  camp  et  capitaines  nommés  par  le  roi ,  les 
lieutenants  et  enseignes  par  les  capitaines.  Le  tiers  état  étend  cela  à 
beaucoup  d'autres  places. 

N.  —  Permettre  aux  gentilshommes  de  rentrer  pendant  cinq  ans 
dans  leurs  terres,  vendues  depuis  quarante  ans  pour  le  service  du  roi, 
à  condition  de  rembourser  les  prix,  les  loyaux  coûts,  etc.  —  Prendre 
dans  la  noblesse  le  premier  consul  ou  le  maire  des  villes.  —  Permettre 
aux  nobles  de  faire  le  grand  trafic  sans  déroger.  —  Les  places  de 
capitaines  de  vaisseaux  aux  nobles. 

N.  C.  T. — Réduire  les  maréchaux  de  France  à  quatre. 

N.  —  N'avoir  aucun  égard  aux  articles  présentés  dans  le  cahier  du 
tiers  état  au  pre-judicc  des  justices  seigneuriales ,  attendu  que  la 
chambre  s'étant  trouvée  composée  pour  la  plus  grande  partie  de  lieu- 
tenants généraux  et  officiers  de  bailliages,  leur  principal  dessein  na 
été  que  d'accroître  leur  autorité  et  leur  profit  au  préjudice  de  ce  que 
la  noblesse  a  si  bien  mérité.  —  Ordonner  que  les  sénéchaux  et  les 
baillis,  qui  avaient  toute  l'autorité  dans  leurs  provinces  ,  soient  réta- 
blis dans  les  honneurs  et  les  prérogatives  qui  leur  furent  donnés  lors 
de  leur  institution,  et  qui  leur  ont  été  enlevés  par  leurs  lieutenants  et 
les  officiers  de  leurs  bailliages.  —  Établir  pour  les  gentilshommes, 
offensés  dans  leur  iionneur  et  réputation,  un  moyen  d'en  recevoir 
réparation  qu'ils  n'ont  plus  depuis  l'interdiction  du  duel,  sinon  leur 
permettre  de  tirer  raison  de  l'offense  par  les  armes. 

C  T.  —  La  noblesse  regrette  le  duel.  Le  clergé,  au  contraire. 
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tempête,  fulmine  contre  les  duellistes  et  les  voue  aux  peines  les  plus 
sévères  tant  dans  ce  monde  que  dans  l'autre.  C'est  pour  lui  une  affaire 
de  religion.  Le  tiers  état  veut  aussi  le  maintien  des  lois  qui  défendent 
le  duel. 

C.  —  Exécuter  les  lois  contre  les  seigneurs  qui  commettent  des 
exactions  envers  leurs  vassaux,  qui  marient  de  force  les  filles  de  leurs 
sujets,  qui  perçoivent  les  péages  sans  réparer  les  chemins. 

T.  —  Supprimer  la  charge  de  connétable  comme  trop  puissante 
dans  l'État. — Réduire  les  gouverneurs  de  province  à  douze  comme 
anciennement;  les  obliger  à  résider.  —  Diverses  dispositions  pour 
réprimer  les  exactions,  violences  et  abus  d'autorité  des  gouverneur?, 
de  leurs  lieutenants,  des  seigneurs  et  gentilshommes,  et  des  gens  de 
guerre. — Enjoindre  aux  gentilshommes  de  signer  leur  nom  de  fa- 
mille, et  non  celui  de  leurs  seigneuries. 

N.  —  Les  filles  de  noble  extraction,  majeures  de  vingt-cinq  ans,  ne 
pourront  se  marier  à  des  personnes  de  vile  et  abjecte  condition,  saiis 
le  consentement  de  quatre  parents  les  plus  proches,  autres  que  l'héri- 
tier, à  peine  d'être  privées,  elles  et  leur  postérité,  du  droit  de  succéder. 
Les  procès  des  nobles  jugés  par  arbitrage  avant  d'aller  aux  tribunaux. 
Maintenir  dans  les  dons,  libéralités,  droits  et  privilèges  à  eux  concé- 
dés, les  pauvres  gentilshommes,  soldats  estropiés  aux  guerres,  qui  sont 
les  vrais  pauvres  de  l'État. 

JUSTICE,  LÉGISLATION. 

C.  N.  T.  —Donner  aux  juges  des  gages  suffisants  et  supprimer 
les  épices. 

G. — L'écriture  n'était  anciennement  enseignée  par  précepte,  ni 
art,  mais  seulement  par  imitation.  Chaque  main  conservait  quelques 
différences  qui  empêchaient  les  falsifications  devenues  très-fréquentes. 
L'expérience  a  appris  qu'il  est  en  celte  matière  très-dangereux  de 
corriger  la  nature  par  l'art.  Que  les  professeurs  n'enseignent  l'écriture 
que  par  imitation,  et  leur  défendre  de  l'enseigner  par  art  et  prin- 
cipes. 

C.  N.  T.  — Lapaulette  et  la  vénalité  des  offices  surtout  judiciaires 
à  jamais  abolies.  Les  trois  ordres  répètent  avec  une  nouvelle  énergie 
tous  les  motifs  depuis  longtemps  donnés  pour  cette  suppression.  La 
noblesse  représente  qu'il  en  résultera  un  avantage  particulier  pour 
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€lle,  désireuse  de  rendre  au  roi  autant  de  témoignage  de  fidélité  dans 
l'exercice  de  la  justice  qu'elle  en  a  montré  dans  les  armées.  Elle  de- 
mande qu'il  remplisse  les  cours  souveraines  de  gentilshommes  de  race 
comme  anciennement,  et  que  pour  le  moins  le  tiers  des  places  lui  soit 
affecté. 

N.  T.  —  L'exécution  de  l'ordonnance  de  Blois  sur  la  réduction  des 
offices. 

N.  —  Taxer  et  modérer  les  salaires  des  avocats,  procureurs,  gref- 
fiers, huissiers,  sergents,  clercs  et  autres  officiers  de  justice  qui  s'en- 
richissent du  sang  du  peuple. 

—  Beaucoup  de  dispositions  de  détail  et  aussi  pour  garantir  les 
juridictions  seigneuriales. 

T.  —  Qu'à  l'exemple  de  saint  Louis  et  d'autres  ses  prédécesseurs,  le 
roi  donne  audience  publique  à  ses  sujets  deux  fois  la  semaine,  pour 
entendre  leurs  plaintes  et  doléances  et  leur  administrer  justice;  qu'il 
assiste  en  personne  au  conseil  et  qu'il  fasse  ouvrir  les  paquets  en  sa 
présence. 

C.  N.  T.  —  Le  nombre  infini  des  conseillers  apporte  un  grand 
désordre  dans  le  conseil  du  roi,  et  occasionne  des  frais  inutiles  et  qui 
surchargent  le  peuple.  Pour  rétablir  le  conseil  en  son  ancienne  splen- 
deur, les  trois  états  en  demandent  la  réduction,  et  proposent  de  le 
composer,  le  clergé  et  le  tiers  état,  de  quarante-huit  conseillers,  seize 
de  l'Église,  seize  de  la  noblesse,  seize  de  robe  longue,  qui  serviront 
douze  par  quartier  ;  la  noblesse,  de  seize  conseillers,  quatre  ecclésias- 
tiques, huit  nobles,  quatre  de  robe  longue.  Les  états  demandent 
aussi  que  le  conseil  ne  puisse  s'occuper  d'affaires  contentieuses,  ni  les 
onlever  par  évocation  à  la  justice  ordinaire. 

ï, — Obliger  les  seigneurs  ecclésiastiques  ou  séculiers  à  affranchir 
leurs  serfs  et  mainmortables  moyennant  indemnité.  Sinon  déclarer 
tous  les  sujets  du  royaume  habiles  à  acquérir  et  posséder,  en  payant 
par  les  possesseurs  l'indemnité  à  laquelle  les  seigneurs  auraient  droit 
par  le  moyen  de  l'affranchissement.  —  Le  nombre  infini  des  officiers 
est  une  des  charges  qui  foule  et  opprime  le  plus  les  pauvres  sujets, 
corrompt  la  justice,  diminue,  consume  les  finances,  perd  le  trafic  et 
introduit  le  luxe  et  l'ambition.  Les  ordonnances  des  états  précédents 
n'ont  pas  été  observées  ;  les  officiers  supprimés  ont  été  rétablis  ;  on  en 
a  créé  et  érigé  de  nouveaux.  En  conséquence  on  propose  les  suppres- 
sions et  réductions  suivantes...  Ici  une  incroyable  nomenclature  de  ce 


LOUIS    XITT.  167 

qu'on  appelle  oflices,  dans  toutes  les  branches  du  gouvernement,  de 
l'administration,  ordre  judiciaire,  finances,  police,  etc.,  depuis  la 
maison  du  roi,  les  cours  souveraines,  jusqu'aux  francs  Taupins,  visi- 
teurs de  pruneaux  et  contrôleurs  de  plâtre. 

N.  T.  —  Défendre  à  toutes  personnes  quelconques  de  proposer  et 
poursuivre  le  rétablissement  de  ces  offices  ou  la  création  de  nouveaux 
sous  peine  de  la  vie,  de  confiscation  des  biens,  comme  ennemis  et  per- 
turbateurs du  repos  général.  —  La  noblesse  demande  la  réduction  des 
offices  des  maisons  du  roi,  des  princes  et  princesses,  pour  la  décharge 
de  l'État  et  du  peuple,  et  la  suppression  de  tous  les  offices  (de  l'ordre 
judiciaire)  créés  depuis  François  I". 

T.  —  Défendre  aux  officiers  et  domestiques  du  roi  de  recevoir  des 
pensions  d'aucuns  princes,  seigneurs  ou  communautés.  —  Mettre  à 
l'élection  toutes  les  charges  municipales  dans  les  villes.  Les  ecclésias- 
tiques non  éligibles.  Défendre  aux  gouverneurs,  capitaines,  leurs 
lieutenants,  de  se  trouver  aux  élections,  ni  de  s'y  entremettre.  —  Que 
tous  usages  des  pays,  enclaves  généraux  ou  particuliers  des  provinces, 
soient  rédigés  par  écrit  et  mis  en  forme  de  coutume.  —  Une  foule  de 
dispositions  sur  la  composition  des  cours  et  tribunaux,  juridictions  de 
toute  espèce,  leur  compétence,  la  procédure,  les  frais,  l'exécution  des 
jugements,  la  législation  civile  et  criminelle,  tirées  des  anciennes  or- 
donnances d'Orléans,  Roussillon,  Amboise,  Moulins  et  Blois. 

C.  —  Déclarer  suivant  les  anciennes  lois  que  personne,  de  quelque 
dignité  et  condition  qu'elle  soit,  ne  peut  avouer  un  crime  et  en  pré- 
tendre impunité,  et  qu'il  n'y  a  aucun  sujet,  quel  qu'il  puisse  être,  qui 
soit  exempt  de  la  justice  du  roi.  —  Les  rois  ont  réglé  et  limité  les 
juridictions,  délégué  leur  justice  souveraine  aux  parlements  pour  la 
distribuer  aux  peuples,  et  réservée  leur  conseil  seulement  la  connais- 
sance et  la  conduite  des  affaires  d'État.  Cet  ordre  a  été  interverti. 
Ordonner  qu'à  l'avenir  les  parlements  ne  connaîtront  des  affaires  d'État 
qu'autant  qu'elles  leur  seront  renvoyées  par  le  roi,  et  que  son  conseil 
s'abstienne  de  juger  les  différends  des  parties  dont  la  connaissance 
appartient  aux  cours  et  tribunaux. 

FINANCES,  DOMAINES. 

C.  T.  —  Pour  le  rachat  du  domaine  aliéné  et  sa  conservation, 
mêmes  remontrances  qu'aux  états  de  1588. 
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T.  — Puisqu'il  a  plu  au  roi  de  décharger  les  ecclésiastiques  du  droit 
de  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts  en  considération  des  décimesqu'ils 
payent,  bien  qu'ils  possèdent  les  plus  beaux  fiefs  et  ferres  du  royaume, 
décharger  de  ce  droit  les  biens  des  villes,  communautés  et  particu- 
liers du  tiers  état,  en  considération  des  impôts  nombreux  dont  ils 
sont  surchargés  et  accablés.  —  Dispositions  sur  les  baux  à  ferme  du 
domaine.  —  Les  fermiers  ou  acquéreurs  des  aides  pour  les  droits  de 
quatrième,  huitième,  douzième  et  vingtième  des  vins,  contraignent 
les  particuliers  à  des  déplacements  pénibles  et  coûteux,  ils  seront 
tenus  d'avoir  dans  chaque  paroisse  un  bureau  de  recette. 

C.  ï.  —  Pour  éviter  les  vexations,  permettre  aux  communautés 
de  racheter  les  aides  engagées  à  des  seigneurs  ou  autres. 

C.  —  Permettre  aux  communes  de  faire  par  elles-mêmes  la  levée 
de  leurs  contributions  et  de  rendre  les  deniers  dans  le  lieu  qui  leur 
sera  assigné,  sans  passer  par  les  mains  de  tant  d'officiers  qui  en  dé- 
vorent la  meilleure  partie ,  et  chargent  les  pauvres  sujets  d'indues 
exactions. 

N.  T.  —  Diverses  mesures  pour  réprimer  les  abus  et  vexations 
dans  les  gabelles  et  faciliter  le  commerce  du  sel. 

C.  —  Réduction  des  droits  au  taux  de  1588.  La  noblesse  traite 
la  matière  avec  une  grande  étendue.  Rien  n'offense  plus  sa  liberté  que 
les  insolences  des  officiers  des  gabelles  pour  contraindre  les  nobles  à 
prendre  du  sel,  et  qui  entrent  effrontément  avec  des  armes  dans  les 
maisons  et  les  lieux  les  plus  secrets  sans  considération  ni  respect  de 
leur  qualité.  La  noblesse  s'indigne  contre  ce  servage.  Elle  demande  à 
ne  pas  être  contrainte  5  prendre  du  sel  dans  les  greniers,  et  que, 
lorsqu'elle  voudra  en  prendre,  ce  soit  au  prix  marchand,  sans  aucune 
taxation,  et  à  être  exempte  de  toute  recherche.  Après  avoir  soigné  ses 
intérêts,  la  noblesse  s'occupe  de  ceux  du  peuple  et  fait  le  tableau  le 
plus  pathétique  de  toutes  les  indignités  commises  impunément  par 
les  agents  des  gabelles,  qui  sont  telles,  que  le  peuple  redoute  plus  ces 
agents  que  la  guerre,  la  famine  et  la  peste.  Elle  demande  instamment 
qu'un  mette  un  terme  à  celte  oppression  qui  ruine  le  peuple  et  par 
suite  le  clergé  et  la  noblesse.  Elle  propose  au  roi  de  contracter  avec 
les  provinces  qui  offrent  en  corps  les  mêmes  sommes  qu'il  relire  des 
gabelles  et  que  donnent  les  fermiers. 

C.  T.  —  Réduire  les  tailles  et  impositions  quelconques  au  taux  de 
1576,  les  causes  pour  lesquelles  on  les  avait  augmentées  ayant  cessé. 
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Tour  y  parvenir,  décharger  les  Qnances  des  grands  et  excessifs  dons, 
pensions  et  appointements,  et  de  toutes  dépenses  superflues  el  extraor- 
dinaires. 

T.  —  Mesures  pour  faire  cesser  les  exemptions  abusives  de  la  taille» 
et  diminuer  les  frais  de  perception  qui  s'élèvent  souvent  au  même 
taux  que  la  cote.  —  Suppression  de  vingt-quatre  espèces  de  droits  sur 
les  denrées  et  marchandises  perçus  dans  diverses  localités  ou  dans  tout 
le  royaume. — Pour  éviter  la  confusion  des  finances  causée  par  la 
multitude  et  la  facilité  de  ceux  qui  en  ont  la  direction,  réduire  le  con- 
seil des  finances  à  trois  ou  quatre  membres  qui  ne  s'occuperont  pas 
d'autres  affaires. 

C.  N.  T. — Défendre  à  tous  conseillers  et  ministres  d'État,  officiers 
de  cours  souveraines  et  tous  officiers  royaux  de  prendre  présent,  pen- 
sion ,  argent ,  ni  autre  chose ,  directement  ou  indirectement,  des 
fermiers  des  droits  et  partisans. — Les  partisans  sont  les  vraies  sangsues 
du  roi  et  du  peuple;  leurs  desseins  ne  tendent  qu'à  la  ruine  des 
finances  et  à  corrompre  les  officiers  du  roi.  Chasser  les  partisans  et 
ordonner  que  les  deniers  soient  levés  par  recettes  et  fermes  particu- 
lières. Mesures  pour  l'organisation  de  ce  système,  et  pour  supprimer 
les  abus  existant  dans  l'administration  de  l'épargne  (trésor).  La  noblesse 
se  déchaîne  avec  violence  contre  les  partisans ,  mais  surtout  contre 
ceux  qui  recherchent  les  droits  de  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts, 
et  qui  la  vexent. 

T.  —  Les  pensions  ont  presque  doublé  depuis  Henri  ÏV.  Ne  leur 
appliquer  ,  et  annuellement,  que  la  moitié  du  restant  de  la  recette, 
après  toutes  les  dépenses  payées ,  et  sans  que  cela  puisse  tirer  à  con- 
séquence pour  les  années  suivantes.  Révoquer  toutes  les  pensions 
qui  ne  sont  pas  assignées  sur  l'épargne.  A  l'avenir,  spécifier  l'assigna- 
lion.  Le  clergé  demande  la  révocation  de  toutes  les  pensions  accordées 
par  faveur.  —  Réduire  au  taux  de  157G  tous  les  gages  et  appointe- 
ments des  princes,  seigneurs,  officiers  de  la  couronne,  gens  du  conseil 
d'Etat  et  autres  gentilshommes  pourvus  des  grandes  charges  du 
royaume.  —  Mesures  pour  réformer  plusieurs  abus  commis  par  la 
cour  des  comptes. 

C.  T.  —  Établir  une  ou  plusieurs  chambres  dejusUce,  composées 
de  personnages  d'intégrité  et  capacité  reconnues,  pour  procéder  exac- 
tement à  la  recherche  des  fautes,  abus  et  malversations  commis  dnns 
l'administration  des  finances ,  et  juger  souverainement  les  coupables. 
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Comme  le  roi  a  accordé  aux  états  une  de  ces  chambres,  l'organiser  tout 
de  suite,  et  la  composer  en  partie  de  quelques  députés  des  trois  ordres. 

T.  —  Obliger  les  gens  de  finances  ,  lorsqu'ils  entreront  en 
charge ,  à  faire  la  déclaration  de  leurs  biens ,  dont  il  sera  fait 
inventaire  ;  informer  tous  les  cinq  ans  pour  découvrir  leurs  gains 
illicites.  —  Maintenir  les  habitants  des  villes,  bourgs  et  villages 
dans  les  privilèges  à  eux  concédés ,  tels  qu'exemption  des  tailles  et 
impôts,  droit  de  justice,  police,  chasse,  chauffage,  pâturage  dans  les 
forêts  royales,  deniers  d'octroi  pour  subvenir  à  leurs  nécessités.  — 
Dispositions  pour  la  comptabilité  des  revenus  communaux.  —  Per- 
mettre les  impositions  sans  autorisation  du  gouvernement  pour  dé- 
penses locales,  savoir  :  de  3,000  livres  pour  une  sénéchaussée  où 
diocèse,  de  1,500  aux  villes  où  il  y  a  évêché  ou  présidial,  deCOO  aux 
autres  villes  royales,  de  300  aux  petites  villes,  de  50  aux  paroisses. 
—  Obliger  les  gentilshommes  et  les  ecclésiastiques ,  ayant  maison  et 
domicile  dans  les  villes ,  à  contribuer  aux  charges  communales.  — 
Le  clergé  réclame  contre  les  exemptions  abusives  des  laïques,  mais  se 
tait  sur  les  siennes. 

N.  —  Considérant  la  désolation  du  pauvre  peuple  des  champs  , 
sujet  à  tous  les  malheurs  ordinaires  ,  dont  la  misère  est  la  ruine  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  ordonner  qu'à  l'avenir  il  ne  soit  permis  aux 
gens  du  tiers  état  de  faire  imposer  aucuns  deniers,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  excepté  ceux  du  roi ,  sans  le  consentement  du  clergé  et 
de  la  noblesse  ,  attendu  que  beaucoup  d'impositions  extraordinaires, 
pour  le  payement  des  dettes  des  villes,  la  plupart  non  dues  ni  vérifiées, 
sans  y  appeler  ceux  qui  y  ont  le  principal  intérêt,  réduisent  le  peuple 
à  l'extrémité. 

COMMERCE,  INDUSTRIE,  POLICE. 

N.  —  La  noblesse  demande  la  permission  de  faire  le  grand  trafic 
sans  déroger. 

T.  —  Le  tiers  état  veut  qu'on  interdise  à  la  noblesse,  trafic,  mar- 
chandise, banque,  change,  sous  les  peines  les  plus  sévères.  —  Sup- 
primer les  maîtrises  des  métiers ,  en  laisser  l'exercice  entièrement 
libre  ,  sauf  la  visite  des  ouvrages  et  marchandises  par  des  experts  et 
prud'hommes  commis  par  los  juges  de  la  police. — Que  les  marchands 
et  artisans  ne  payent  rien  pour  leur  réception  el  ouverture  de  bou- 
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tiques  ♦  aux  officiers  de  justice ,  aux  maîtres  jurés  et  visiteurs  de  mé- 
tiers ;  qu'ils  ne  donnent  de  banquets  et  ne  fassent  aucunes  dépenses 
quelconques.  — Supprimer  les  offices  de  maîtres  toiseurs  et  visiteurs 
d'ouvrages  de  maçonnerie ,  charpenterie ,  couverture.  Permettre  à 
chacun  d'employer  qui  il  veut  pour  les  vérifications. —  Enjoindre  aux 
Italiens  et  autres  étrangers,  demeurant  dans  le  royaume,  fabriquant 
du  verre,  de  la  faïence,  des  tapisseries,  ou  d'autres  métiers,  de  prendre 
pour  apprentis  les  naturels  français  qui  voudront  apprendre  à  tra- 
vailler; en  cas  de  refus,  les  chas?er=  — La  supposition  de  lieux,  noms 
et  marques  en  imprimerie,  filaterie  et  autres  ouvrages  fabriqués  dans 
le  royaume ,  punis  de  confiscation  et  amende.  —  Défendre  à  tout 
boucher  de  tenir  plus  d'un  étal.  Permettre  aux  bouchers  de  la  cam- 
pagne de  vendre  la  viande  dans  les  villes,  deux  fois  la  semaine,  sauf 
la  visite  des  jurés  bouchers  et  d'un  commis  de  la  police.  — Défendre 
d'aller  au-devant  des  marchandises,  vivres  et  denrées,  pour  les  arrher 
ou  acheter  avant  leur  entrée  dans  les  villes.  —  Enjoindre  aux  meu- 
niers de  tenir  leurs  meules  au  point  rond  et  de  rendre  la  farine  au 
poids,  le  droit  de  mouture  distrait,  sans  fraude  ni  altération,  sous  peine 
de  la  vie.  —  Les  associations  et  compagnies  entre  marchands ,  enre- 
gistrées aux  greffes  des  tribunaux,  ainsi  que  leurs  dissolutions. — Ob- 
servation des  règlements  sur  les  fabriques  et  manufactures.  —  Pour 
multiplier  les  fabriques  de  soie,  affranchir  de  tous  droits  l'importation 
de  l'indigo,  sans  lequel  on  ne  peut  pas  faire  une  bonne  teinture  de 
la  soie  ;  défendre  d'employer  cet  ingrédient  à  la  teinture  du  drap. 

C.  T.  —  Bien  que  les  droits  de  la  traite  foraine  ne  doivent  être 
levés  que  sur  les  machandisesqui  sortent  du  royaume  pour  l'étranger, 
ce  qui  résulte  clairement  du  mot  foraine;  cependant  ces  droits  sont 
levés  de  province  à  province ,  au  grand  préjudice  des  sujets  entre 
lesquels  cela  conserve  des  marques  de  division  qu'il  est  nécessaire  d'ef- 
facer ,  puisque  toutes  les  provinces  sont  inséparablement  unies  à  la 
couronne  pour  ne  faire  qu'un  même  corps.  Permettre  de  négocier 
et  porter  librement  les  marchandises  dans  tout  le  royaume,  comme 
concitoyens  d'un  même  État,  sans  payer  aucun  droit.  Ordonner  que 
tous  les  bureaux  de  perception  soient  transférés  aux  frontières. 

N.  —  La  noblesse  demande  seulement  que  le  commerce  soit  libre 
dans  tout  le  royaume,  afin  que  la  vente  des  fruits  qui  lui  appartiennent 
puisse  se  faire  en  tout  temps  et  sans  empêchement  aux  marchand?; 
étrangers,  et  autres  qui  les  achèteront. 
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.  C.  T.  — Établir  l'unité  des  poids  et  mesures.  Le  tiers  état  propose 
de  prendre  pour  étalon  ceux  de  Paris.  —  L'usage  des  soies,  tant  en 
étoffe  qu'en  bas,  est  si  excessif  et  si  désordonné,  que  les  seuls  bas  de 
soie,  importés  de  l'étranger  depuis  la  mort  de  Henri  II,  ont  coulé  au 
royaume  20  millions  d'or.  Ainsi  le  pays  est  épuisé  de  numéraire. 
Défendre  l'importation  des  draps,  ouvrages  et  passements  d'or  et  de 
>oie,  bas  de  soie,  perles,  diamants  et  pierreries.  Faire  un  édit  solennel 
>ur  les  lois  somptuaires,  et  trouver  les  moyens  de  les  faire  rigoureu- 
sement observer.  Défendre  l'exportation  du  numéraire.  Le  tiers  état 
ajoute  :  Défense  d'importation  de  tous  les  produits  des  fabriques  étran- 
gères,  et  d'exportation  de  toutes  les  matières  premières.  \': 

N.  —  Observation  des  ordonnances  ou  lois  somptuaires.  Défendre 
au  tiers  état  d'usurper  la  qualité  et  les  habits  des  damoiselles.  Pres- 
crire à  chacun  un  tel  habit  que  ,  par  l'accoutrement ,  on  puisse  faire 
la  distinction  de  la  qualité  des  personnes  ;  ne  permettre  le  velours  et 
le  satin  qu'aux  gentilshommes. 

T.  —  En  cas  de  nécessité  et  de  clameur  populaire  sur  la  cherté  et 
l'enlèvement  des  blés,  permettre  aux  officiers  de  justice,  sur  l'avis  des 
maires  et  échevins,  et  des  plus  notables  habitants,  de  faire  faire  l'ouver- 
ture des  greniers  des  ecclésiastiques ,  gentilshommes  et  autres,  et  de 
leur  enjoindre  de  vendre  leurs  blés ,  et  d'arrêter  leur  transport  hors 
de  la  province.  —  Pour  encourager  l'exploitation  des  mines,  faire  re- 
mise des  droits  royaux ,  et  ordonner  aux  juges  de  condamner  tous 
coupeurs  de  bourses,  blasphémateurs,  fainéants,  vagabonds,  gens  sans 
aveu  à  y  travailler.  —  Qu'aucune  forge  ou  fourneau-métal  ne  soit 
établi  qu'avec  la  permission  des  juges  des  lieux,  et  après  information 
de  commodo  et  incowmodo. —  Obtenir  des  princes  étrangers,  pour 
les  Français  trafiquant  dans  les  pays  de  leur  obéissance ,  la  même 
liberté  que  celle  que  leurs  sujets  ont  dans  le  royaume. 

C.  T.  —  Traiter  avec  le  Turc  pour  que  les  Français,  trafiquant 
dans  le  Levant,  puissent  payer  le  prix  des  marchandises  qu'ils  y  achè- 
teront ,  les  deux  tiers  en  autres  marchandises  et  le  tiers  en  argent, 
ainsi  que  cela  se  pratique  avec  les  Vénitiens  ;  pour  que  les  prises, 
ventes  et  rançons  des  Français  soient,  sous  peine  de  la  vie,  défendues 
dans  les  pays  de  son  obéissance,  et  que  ceux  qui  sont  captifs  soient 
mis  en  liberté. 

T.  — Le  roi  invité  à  exiger  des  princes  étrangers  des  mesures  pour 
luire  cesser  la  piraterie  qui  s'exerce  de  leurs  ports  et  de  leurs  côtes 
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onversles  navigateurs  français ,  et  diverses  vexations  auxquelles  ils  y 
sont  exposés.  Invité  également  à  faire  sortir  du  port  de  Marseille  les<, 
galères  qui  y  restent  inactives,  pour  protéger  la  navigation. — Diverses 
dispositions  sur  les  grands  chemins,  la  navigation  des  rivières,  contre 
les  jeux  de  hasard.  —  Défendre  aux  habitants  des  villes ,  bourgades 
et  villages,  d'aller  boire  et  manger  dans  les  tavernes  et  cabarets;  aux 
officiers  des  seigneurs,  de  tenir  des  tavernes. 

N.  —  Exécution  des  ordonnances  sur  la  taxe  des  vivres  et  dépenses 
dans  les  hôtelleries. 

T.  —  Défendre  aux  laquais  et  valets  de  pied  de  porter  dans  les 
villes  des  bétons,  épées ,  dagues,  ou  autres  ferrements.  Les  maîtres 
civilement  responsables. 

C.  —  Les  gardes  représentant  quelque  marque  de  souveraineté,  ne 
permettre,  surtout  en  temps  de  paix,  que  personne,  de  quelque  qua- 
lité qu'il  soit ,  ait  des  gardes,  excepté  la  reine  et  Monsieur. 

C.  N.  T.  —  Toutes  pratiques ,  ligues  et  associations  faites  dans 
lintérieur  ou  au  dehors,  toutes  levées  d'hommes,  magasins  d'armes, 
assemblées  et  conseils  faits  par  qui  que  se  soit  sans  l'autorisation  du 
roi,  déclarés  crimes  de  lèse-majesté.  Permis  de  courir  sus  à  ceux  qui 
les  feront,  au  son  du  tocsin,  et  de  les  tailler  en  pièces. 

C.  —  Tous  gentilshommes  et  autres  recevant  des  pensions  des 
princes  étrangers,  tenus  pour  criminels  de  lèse-majesté.  —  Accom- 
plir au  plus  tôt  les  mariages,  traités  et  accordés  avec  le  roi  d'Espagne, 
comme  étant  très-uliles  au  bien  de  la  chrétienté,  au  repos  et  à  la  tran- 
quillité des  deux  Etats. 

INSTITUTIONS, 

T.  —  Le  tiers  état  demande  que  les  états  généraux  s'assemblent 
tous  les  dix  ans.  Le  clergé  et  la  noblesse  n'émettent  aucun  vœu. 
Pendant  cent  soixante  et  quinze  ans,  il  n'y  a  plus  d'états. 

C.  —  Ordonner  que  tout  ce  qui  sera  décidé  par  le  roi  sur  les 
cahiers  soit  inviolablement  observé  et  enregistré  dans  les  parlements, 
sans  restriction,  ni  modification. 

A  la  veille  de  la  clôture  des  états,  le  tiers  état  envoie  remercier  le 

clergé  et  la  noblesse  de  la  bienveillance  qu'ils  lui  ont  témoignée,  de 

leur  bonne  assistance,  et  leur  faire  protestation  de  les  honorer,  servir 

et  respecter.  Si  pendant  les  états  il  s'était  passé  quelque  chose  quL 

m.  â 
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eût  déplu  à  la  noblesse,  elle  était  priée  de  l'oublier.  La  noblesse 
rend  le  compliment.  Tout  cela  n'est  que  pure  politesse.  Cependant 
le  tiers  état  de  lui-môme  consacre  son  infériorité,  et  demande  l'oubli, 
lorsque  c'est  lui  qui  a  été  plusieurs  fois  oDfensé. 

Le  lendemain  de  la  séance  royale,  les  députés  du  tiers  état  se 
rendent  aux  Auguslins  pour  se  voir  ;  ils  croyaient  y  trouver  leur  pré- 
sident, il  n'y  était  pas;  le  roi  et  le  chancelier  lui  ont  défendu  de 
tenir  aucune  assemblée.  Les  députés  commencent  à  voir  clair  dans  la 
conduite  de  la  cour,  ils  regrettent  d'avoir  usé  de  tant  de  ménagements, 
et  s'accusent  de  faiblesse  et  de  lùcheté.  Dès  le  matin  on  avait  enlevé 
de  la  salle  des  séances  les  bancs  et  les  tapisseries  ;  la  porte  était  fermée. 

Le  conseil  du  roi  s'était  divisé  en  divers  bureaux  pour  procéder 
plus  promptonieut  à  l'examen  des  cahiers  et  aux  réponses.  Alors  ceux 
dont  certains  articles  blessent  les  intérêts  ou  l'autorité,  intriguent 
pour  les  faire  rejeter.  Ce  sont  surtout  les  titulaires  d'offices,  et  en 
première  ligne  les  membres  des  cours  souveraines  de  Paris  ;  après 
avoir  blâmé  rétablissement  du  droit  annuel,  par  lequel  les  offices 
étaient  rendus  héréditaires  et  patrimoniaux,  ils  ont  changé  d'avis. 

Les  députés  du  tiers  état  se  réunissent  tous  les  malins  dans  le 
cloître  des  auguslins  pour  avoir  des  nouvelles  de  ce  qui  se  passe  au 
conseil.  Ils  perdent  enfin  patience,  et  font  demander  à  leur  président 
7*]iron  s'il  veut  venir  aux  Auguslins  pour  conférer  des  affaires  de 
l'ordre,  ou  bien  qu'ils  aillent  chez  lui.  Le  roi  ne  trouvant  pas  bon 
qu'ils  s'assemblent,  il  répond  qu'il  les  recevra  volontiers  chez  lui.  Ils 
s'y  rendent,  il  s'excuse  de  ce  qu'il  n'est  point  allé  aux  Auguslins 
depuis  la  présentation  des  cahiers.  Le  roi  et  le  chancelier  ne  trouvent 
pas  bon  que  les  députés  fassent  corps,  vu  qu'ils  n'ont  plus  rien  à 
délibérer,  ni  à  remontrer.  Alors,  lui  répondent  les  députés,  il  est 
inutile  de  prolonger  notre  séjour,  onéreux  au  peuple,  et  d'attendre 
la  réponse  aux  cahiers,  puisque  nous  ne  pouvons  pas  faire  la  moindre 
observation.  Ils  prient  Miron,  accompagné  d'un  député  de  chaque 
province,  de  savoir  du  chancelier  ses  intentions  définitives,  et  de  lui 
faire  observer  que  le  clergé  s'assemblait  chez  le  cardinal  de  Sourdis, 
Les  réunions  chez  le  cardinal,  dit  le  chancelier,  n'ont  aucun  trait  aux 
états,  et  ne  sont  que  de  pure  courtoisie  ou  pour  les  affaires  particu- 
lières du  clergé.  Les  députés,  qui  s'ennuient  du  séjour  de  Paris, 
obtiendront  facilement  leur  congé  du  roi  pour  retourner  dans  leurs 
provinces.  Les  députés  conviennent  de  ne  pas  demander  de  congé 
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jusqu'à  ce  que  le  conseil  ait  statué  sur  les  cahiers,  attendu  que  si  l'on 
prenait  des  décisions  défavorables  au  peuple,  on  ne  manquerait  pas 
de  le  rejeter  sur  leur  impatience.  D'ailleurs  le  dergé  et  la  noblesse, 
ne  désemparant  pas,  pourraient  profiter  de  l'absence  du  tiers  état  pour 
obtenir  toutes  sortes  d'avantages. 

A  chaque  tenue  d'états  il  s'élevait  des  difficultés  sur  le  payement 
de  l'indemnité  allouée  aux  députés.  Que  chaque  ordre  payât  les  siens, 
rien  ne  paraissait  plus  juste.  Les  deux  premiers  ordres,  la  noblesse 
surtout,  habitués  à  l'exemption  des  charges  communes,  prétendaient 
que  le  tiers  état  payât  pour  tout  le  monde.  Il  y  avait  quelques  pré- 
cédents en  leur  faveur.  Mais  abus  ne  fait  pas  loi,  et  dans  les  derniers 
temps  l'usage  avait  prévalu  que  chaque  ordre  indemnisât  ses  députés. 
Cependant  la  noblesse  fit  des  démarches  pour  que  son  indemnité  fû.; 
prise  sur  les  taxes  du  sel  ou  du  vin.  Le  tiers  état  alla  chez  le  roi  pour 
s'opposer  à  cette  injuste  prétention.  La  reine  répondit  qu'il  y  serait 
pourvu  de  manière  à  ce  que  personne  n'aurait  sujet  d'être  mécontent. 
A  la  cour,  les  réponses  étaient  comme  celles  des  oracles,  dont  l'ob- 
scurité laissait  le  champ  libre  à  toutes  les  interprétations.  Le  tiers 
état  s'adressa  au  président  Jeannin,  tant  pour  repousser  la  prétention 
de  la  noblesse  que  pour  réclamer  l'indemnité.  Pour  éviter  les  jalousies 
et  maintenir  l'égalité  dans  la  taxe,  on  composa  la  députation  d'un  ou 
deux  membres  de  chaque  condition,  savoir  :  présidents,  lieutenants 
généraux,  avocats  et  procureurs  du  roi,  trésoriers  de  France,  avocats 
postulants,  et  marchands.  On  trouva  chez  le  président  Jeannin  beau- 
coup de  députés  de  la  noblesse.  La  question  fut  vivement  discutée. 
Quant  à  la  taxe  de  son  indemnité,  le  tiers  état  demanda  qu'on  prît  en 
considération  les  dépenses  que  les  députés  avaient  faites  à  Paris,  la 
cherté  des  vivres,  des  denrées,  du  bois,  des  logements  et  le  temps 
pendant  lequel  ils  avaient  été  distraits  de  leurs  affaires  domestiques, 
et  que  la  taxe  fût  égale  pour  tous  les  députés.  Le  président  Jeannin 
répondit  qu'il  ferait  son  rapport  à  la  reine  et  au  chancelier.  Il  fut 
décidé  au  conseil  que  rien  ne  serait  innové  et  que  l'indemnité  de  la 
noblesse  se  prendrait  à  la  manière  accoutumée  sur  les  fiefs  des  gen- 
tilshommes. 

Il  fut  question  de  récompenser  l'huissier  du  tiers  état  pour  un  ser- 
\ice  de  quatre  mois,  et  les  religieux  augustins  pour  l'occupation  de 
leurcouvent.  Quelques  provinces  disaientquecelaregardaitlavilie  de 
Paris,  qui  avait  tiré  avantage  du  séjour  des  états.  Il  fut  cependant 
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décidé  que  chaque  député  donnerait  un  écu  pour  l'huissier  et  un  écu 
pour  les  auguslins. 

Le  roi,  la  reine,  les  ministres  avaient  répété  solennellement  la 
promesse  que  les  étals  ne  seraient  pas  congédiés  avant  qu'on  eût 
répondu  aux  cahiers  ;  on  leur  avait  même  intimé  de  ne  pas  se  séparer. 
Voici  comment  cette  promesse  fut  tenue.  Le  24  mars,  les  députés 
des  trois  ordres  sont  mandés  au  Louvre.  On  leur  déclare  que  les 
cahiers  renferment  un  si  grand  nombre  d'articles  importants,  que  le 
roi  ne  peut  pas  y  répondre  aussitôt  qu'il  l'aurait  désiré  ;  que  cepen- 
dant sa  majesté  voulait  bien  donner  aux  états  des  marques  sensibles 
de  sa  bonne  volonté,  en  répondant  favorablement  à  leurs  principales 
demandes;  qu'elle  avait  pris  la  résolution  d'abolir  la  vénalité  des 
charges,  d'établir  une  chambre  de  justice  pour  la  recherche  des  finan- 
ciers, de  réduire  les  pensions,  et  de  pourvoir  le  plus  tôt  possible  à 
tous  les  autres  articles.  La  reine  dit  ensuite  aux  députés  qu'un  plus 
long  séjour  à  Paris  leur  causant  beaucoup  de  dépense,  il  est  temps 
qu'ils  songent  à  retourner  chez  eux.  Dès  qu'ils  sont  partis,  on  ne  pense 
plus  aux  états  généraux,  ni  à  leurs  cahiers.  C'est  seulement  quinze 
ans  après  que  par  réflexion  est  rendue  la  grande  ordonnance 
de  1629. 

Le  renvoi  des  états  sans  réponse  à  leurs  cahiers  excite  un  mécon- 
tentement général,  et  fournit  à  des  seigneurs  un  prétexte  d'attaquer 
la  cour  au  nom  du  bien  public,  le  prince  de  Condé  et  le  maréchal 
de  Bouillon  poussent  le  parlement  toujours  prêt  à  se  mêler  des 
affaires  d'État.  Le  28  mars,  il  ordonne  par  un  arrêt  que  les  princes, 
ducs  et  pairs  et  les  officiers  de  la  couronne  ayant  séance,  sont  invités 
à  venir  délibérer,  avec  le  chancelier  et  toutes  les  chambres  assem- 
blées, sur  les  propositions  qui  seront  faites  pour  le  service  du  roi,  le 
soulagement  de  ses  sujets  et  le  bien  de  l'Etat. 

Le  roi  défend  au  prince  de  Condé  et  aux  seigneurs  de  son  parti  de 
se  rendre  au  parlement  ;  et  mande  des  duputés  de  cette  cour.  Le 
chancelier  leur  fait  un  long  discours  sur  l'atteinte  donnée  par  elle  à 
l'autorité  royale.  Le  roi  ajoute  qu'il  défend  au  parlement  de  passer 
outre.  Il  ne  laisse  pas  de  nommer  des  commissaires  pour  rédiger  des 
remontrances.  La  reine  croit  calmer  les  esprits  en  publiant  une 
déclaration  qui  rétablit  la  paulette.  Le  parlement  n'en  tient  aucun 
compte.  Les  remontrances  sont  lues  et  approuvées  ;  il  obtient  une 
audience  du  roi  et  va  les  présenter. 


LODIS  XIII.  177 

Le  parlement  commence  par  se  justifier  des  projets  ambitieux 
que  les  ennemis  du  bien  public  lui  ont  prêtés.  Il  proteste  de  sa  fidélité 
au  roi  et  de  son  respect  pour  l'autorité  royale.  11  se  prétend  substitué  au 
conseil  des  barons ,  qui  était ,  dans  les  temps  anciens ,  près  de  la  per- 
sonne des  rois.  Il  revendique  le  droit  qu'il  a  eu  de  toute  ancienneté 
d'intervenir  dans  les  aCFaires  d'État  par  voie  d'avis ,  de  conseil ,  de 
remontrance.  11  en  cite  une  longue  série  d'exemples.  11  en  rappelle 
aussi  beaucoup  d'autres  où  les  rois  se  sont  fait  un  devoir  de  porter  au 
parlement  les  affaires  les  plus  importantes ,  tant  intérieures  qu'exté- 
rieures, et  de  ne  les  décider  et  conclure  que  sur  l'avis  de  cette  cour 
souveraine.  Enfin  elle  insiste  sur  le  droit  qu'elle  a  ,  depuis  Philippe  le 
Bel ,  de  vérifier  les  édits  et  les  ordonnances,  d'en  délibérer  en  toute 
liberté  ,  d'en  examiner  le  mérite,  d'y  apporter  des  modifications , 
même  pour  ce  qui  a  été  délibéré  par  les  états  généraux.  Entrant 
ensuite  en  matière,  les  remontrances  portent  sur  les  principaux  points 
contenus  dans  les  cahiers  des  états  ;  c'est  ,  à  vrai  dire ,  un  cahier  du 
parlement. 

Il  fait  la  peinture  la  plus  vive  des  malheurs  dont  on  est  menacé  ;  il 
dévoile  en  détail  les  brigandages  commis  dans  presque  toutes  les 
branches  du  gouvernement  et  particulièrement  dans  les  finances.  Il 
cite  les  rabais  énormes  que  se  sont  procurés  pour  de  l'argent  les  fer- 
miers des  aides ,  des  gabelles  et  des  cinq  grosses  fermes.  Henri  IV 
avait  moins  de  revenus,  cependant  il  avait  mis  annuellement  en 
réserve  2  millions,  quoiqu'il  dépensât  environ  3  millions  en  bâti- 
ments et  en  subsides  aux  étrangers,  dépense  qui  avait  cessé  à  sa 
mort.  On  aurait  donc  pu  épargner  annuellement  5  millions, 
avec  lesquels  on  aurait  racheté  pour  20  millions  de  domaines 
aliénés.  La»  dépense  de  1610  ,  quoique  cette  année  fût  chargée 
de  dépenses  extraordinaires,  avait  été  moins  forte  que  celle  de  1611. 
La  maison  du  roi  manquait  des  choses  nécessaires ,  quoiqu'on  lui  eût 
alloué  500,000  livres  de  plus.  I!  en  était  de  même  de  toutes  les  autres 
parties,  entre  autres  des  gens  d'armes,  chevau-légers  et  autres  gens  de 
guerre  auxquels  on  devait  plusieurs  montres.  Les  ordonnances  pour 
voyages  et  autres  choses ,  la  plupart  inutiles ,  s'étaient  montées 
à  1,800,000  livres  par  an,  les  comptants  à  1,900.000,  les  pensions 
à  6  millions,  les  dons  à  gens  inconnus,  la  plupart  sans  mérite  , 
à  1,600,000  livres.  Tous  les  trésors  laissés  par  le  feu  roi ,  tant  à  la 
Bastille  qu'entre  les  mains  des  trésoriers  de  l'épargne ,  montant  à  plus 
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de  11  millions,  étaient  dissipi'-s,  exreplé  2,500,000  livres  qui 
ne  suffisaient  pas  pour  payer  les  avances  faites  par  les  trésoriers,  avec 
k^s  intérêts  exorbitants  qui  leur  étaient  alloués.  11  avait  été  créé  de 
nouveaux  officiers  cle  finances  pour  les  engloutir.  Les  droits  révoqués 
à  l'avènement  du  roi  avaient  été  rétablis  quelque  temps  après  au  pro- 
fit de  quelques  particuliers,  sans  vérification  dans  les  cours  souve- 
raines et  en  vertu  de  simples  commissions  scellées.  Plusieurs  impôts 
onéreux  avaient  été  renouvelés,  entre  autres  le  sou  pour  livre  sur 
toutes  les  marchandises. 

C'était  une  critique  sanglante  de  l'administration  de  la  reine.  Bien 
que  le  parlement  terminât  en  disant  que  le  roi  était  entièrement  in- 
nocent de  ces  désordres,  et  que  sa  mère,  par  une  singulière  pru- 
dence, avait  sauvé  le  royaume  du  naufrage  dont  il  était  menacé,  elle 
ne  se  méprit  pas  sur  le  coup  qu'on  voulait  lui  porter.  La  reine  répond 
au  parlement  :  La  France  est  un  État  monarchique,  et  le  roi  ne  doit 
compte  de  ses  actions  qu'à  Dieu  ;  le  roi  est  très-offensé  de  ce  que  le 
parlement  prétend  réformer  le  royaume  ;  il  ne  lui  appartient  pas  de 
contrôler  le  gouvernement  ;  il  doit  attendre  que  sa  majesté  l'inter- 
roge. On  lui  fera  connaître  la  réponse  aux  remontrances  lorsqu'elles 
auront  été  communiquées  au  conseil.  Sa  décision  ne  pouvait  être  dou- 
teuse; un  arrêt  du  conseil  casse  celui  du  parlement.  Il  refuse  de 
l'enregistrer ,  et  demande  une  nouvelle  audience  du  roi  ;  elle  est 
refusée.  Le  roi  persiste  dans  fexécution  de  ses  ordres,  et  le  parle- 
ment à  ne  pas  enregistrer. 

La  lutte  semble  engagée.  Condé  et  ses  adhérents  quittent  la  cour, 
déclarant  qu'ils  n'y  reviendront  que  lorsqu'on  aura  réformé  le  conseil 
et  fait  droit  aux  remontrances  du  parlement.  Craignant  de  porter 
les  choses  à  de  fâcheuses  extrémités  et  doimant  un  démeuti  à  ses  pré- 
tentions ,  celte  cour  recule ,  fait  des  excuses ,  et  obtient  seulement 
que  ses  remontrances  ne  seront  pas  supprimées. 

Les  assertions  du  parlement  étaient  incontestables  en  ce  qui  con- 
cernait sa  participation  aux  affaires  d'Etat,  mais  il  en  tirait  de  fausses 
conséquences,  il  convertissait  des  faits  en  droits,  et  exagérait  ses  at- 
tributions. D'abord  simple  cour  judiciaire ,  il  était  devenu  ,  par  la 
volonté  des  rois  et  seulement  dans  certains  cas,  leur  conseil  extraor- 
dinaire, ils  y  siégaient  dans  leur  lit  de  justice  ;.Ies  rois  se  servaient  du 
parlement  pour  y  proclamer  leurs  actes  et  leur  donner  plus  de  solen- 
nité. Par  la  suite,  de  simple  dépositaire  des  édits  et  ordonnances,  le 
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parlement  en  était  devenu  le  censeur  par  la  tolérance  des  rois  ;  en  ab- 
sence de  tout  contrôle,  c'était  le  seul  frein  au  pouvoir  absolu.  Mais 
jamais  il  ne  fut  accordé  que  celte  censure  pût  aller  au  delà  de  la  fa- 
culté de  faire  des  remontrances,  ni  s'étendre  jusqu'à  modifier  les  actes 
de  l'autorité  royale,  ou  à  en  refuser  l'enregistrement.  Car  alors  le 
pouvoir  du  parlement  aurait  été  supérieur  à  celui  du  roi,  le  parle- 
ment aurait  été  le  souverain.  Sa  prétention  à  modifier  les  lois  ren- 
dues par  le  roi  avec  le  concours  des  états  généraux  était  impertinente 
et  absurde.  Aussi  les  états  l'avaient-ils  implicitement  combattue  dans 
leurs  cahiers.  Cela  n'empêcha  pas  le  parlement  de  dire,  cinquante 
ans  plus  tard  (1664),  que  les  états  généraux  tels  que  Philippe  le  Bel 
les  avait  institués  n'étaient  pas  un  droit  de  la  nation  ;  que  ces  états 
ne  pouvaient  faire  que  des  doléances  dont  le  conseil  du  roi  jugeait 
arbitrairement;  que  le  parlement  était  le  conseil  nécessaire  des  rois, 
ne  formant  avec  eux  qu'une  seule  puissance  pour  gouverner  l'État. 
Il  est  vrai  que  cent  vingt-cinq  ans  après  (1788),  ce  même  parlement 
disait  qu'il  ne  pouvait  pas  enregistrer  les  édits  fiscaux  et  que  le  droit 
de  consentir  l'impôt  n'appartenait  qu'aux  états  généraux. 

En  congédiant  les  états,  il  leur  avait  été  annoncé  que  le  roi 
abolissait  la  vénalité  des  charges.  Cet  engagement  est  bientôt  violé. 
Dans  son  débat  avec  le  parlement,  pour  le  calmer  le  roi  déclare 
qu'il  rétablit  la  paulette.  On  recommence  à  créer  des  offices  ;  on  en 
crée  trois  de  trésoriers  des  pensions  au  profit  du  maréchal  d'Ancre, 
et  qui  lui  rapportent  un  million.  Tous  les  abus  continuent.  Les  fa- 
voris du  maréchal,  les  courtisans,  les  financiers  insultent  à  la  misère 
publique  et  à  la  pénurie  du  trésor  par  leurs  déprédations  et  leur  luxe. 

Des  écrivains  disent  que  dans  les  états  de  1614  les  ordres  pas- 
sèrent leur  temps  à  se  disputer,  que  la  cour  en  profita,  qu'ils  ne 
s'accordèrent  sur  rien.  Ce  jugement  est  injuste.  Les  trois  ordres, 
malgré  leur  antagonisme ,  s'accordent  sur  des  points  importants. 
Leurs  cahiers  en  fournissent  la  preuve.  On  y  trouve  des  vues  très- 
saines  sur  l'administration  de  la  justice  et  des  finances  ;  sur  la  na- 
ture et  la  perception  de  l'impôt  ;  sur  la  création  infinie  d'offices , 
et  leur  vénalité;  sur  les  pensions,  dons  et  prodigalités  ;  sur  le  com- 
merce et  l'industrie.  On  y  propose  la  suppression  des  maîtrises,  des 
barrières  ou  douanes  intérieures,  l'unité  des  poids  et  mesures.  Enfin 
on  y  demande  le  retour  décennal  des  états  généraux.  La  plupart  de 
Ces  propositions,  c'est  le  tiers  état  qui  les  fait  ou  plutôt  qui  les 
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reproduit.  Il  a  la  Iradiîioii  des  réformes  et  des  améliorations.  Il 
marche  avec  le  temps  dans  la  voie  du  progrès.  Ce  n'est  donc  pas  la 
faute  des  états  de  1614.,  si  leur  voix  comme  celle  de  leurs  prédé- 
cesseurs n'a  pas  été  immédiatement  écoutée.  On  ne  peut  en  accuser 
que  la  royauté.  Leur  travail  n'a  pourtant  pas  été  perdu.  11  a  servi 
de  Lase  à  l'ordonnance  de  1629,  dont  plusieurs  dispositions  ont  été 
adoptées  trois  quarts  de  siècle  plus  tard  par  les  rédacteurs  du  code 
civil.  En  continuant  la  révélation  faite  par  les  états  précédents  des 
plaies  intolérables  dont  la  nation  était  accablée,  de  ses  besoins,  de 
-ses  plaintes,  de  ses  vœux,  les  états  de  1614  ont  préparé,  autant  qu'il 
était  en  eux,  la  grande  régénération  du  royaume. 

Depuis  1614  jusqu'à  1789,  les  états  généraux  ne  sont  plus 
assemblés.  Dans  cette  période  de  près  de  deux  siècles ,  la  royauté 
^parvient  au  sommet  de  l'absolutisme ,  et  gouverne  seule ,  ou  ne 
réunit  que  des  assemblées  de  notables ,  instruments  dociles  de  ses 
desseins.  Une  seule  fois  encore  les  états  généraux  sont  convoqués, 
c'est  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV ,  mais  ils  ne  se  réunissent 
pas.  Après  avoir  traversé  rapidement  l'espace  de  cent  soixante  et  quinze 
ans,  presque  vide  d'assemblées,  qui  se  sont  écoulés  depuis  1614, 
nous  terminerons  notre  lâche  par  les  derniers  états  généraux ,  ceux 
de  1789,  qui  ont  révolutionné  la  France. 

Par  leurs  cahiers ,  les  derniers  états  avaient  fourni  une  ample 
■  matière  aux  réformes.  Mais  c'était  le  moindre  des  soucis  pour  les 
grands  qui  avaient  désiré  les  états  et  la  cour  qui  les  avait  convoqués.* 
Ils  n'avaient  satisfait  personne.  La  situation  n'est  en  rien  changée. 
Les  rivalités,  les  ambitions,  les  haines  continuent.  La  cour  va  partir 
pour  conclure  les  mariages  projetés  avec  l'Espagne.  Les  princes 
accusent  la  reine  ,  par  un  manifeste  ,  de  trahir  la  France ,  lèvent  des  * 
troupes  et  soulèvent  les  calvinistes.  La  reine  déclare  les  princes  cri- 
minels de  lèse-majesté,  marche  avec  une  armée,  se  rend  à  Bordeaux, 
où  elle  marie  le  roi  avec  Anne  d'Autriche.  La  guerre  éclate  entre 
Condé,  chef  des  mécontents,  et  la  cour;  on  se  dispute  quelques  villes  et 
châteaux.  On  négocie ,  on  fait  à  Loudun  une  paix  plâtrée  (6  mai  1616'* . 
Par  le  traité,  la  reine  mère  promet  de  faire  droit  aux  cahiers  des  états  et 
aux  remontrances  du  parlement.  Les  mécontents  n'oublient  pas  leurs 
intérêts  privés,  ils  obtiennent  des  places  de  sûreté  ,  des  dignités  et 
6  millions  à  partager  entre  eux.  Condé  et  ses  amis  sont  maîtres  du 
gouvernement.  Leur  triomphe  n'est  pas  long.  La  reine  les  attire  dans 
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un  guet-apens.  Condé  seul  est  arrêté,  les  autres  gagnent  au  large. 
C'est  la  queue  de  l'hydre  féodale  ;  elle  s'agite,  et  tourmente  le  pays» 
pour  retarder  son  iné\itable  ruine.  Un  chef  a-t-il  disparu,  sa  monnaie 
le  remplace.  Après  Condé  restent  Bouillon  ,  Longueville ,  Mayenne;^" 
Vendôme,  Rohan,  Luxembourg,  la  Trémouille ,  etc.  11  semble ,  et 
c'est  Sully  qui  le  dit,  que  le  temps  des  rois  est  passé,  et  que  celui  des 
princes  et  des  grands  est  revenu.  Us  luttent  en  vain  contre  leur  des- 
tinée. Dans  ces  collisions  on  cherche  de  grands  caractères,  de  nobles 
actions,  le  dévouement  désintéressé  au  bien  public  ;  on  ne  trouve  que 
ruses,  intrigues,  cabales,  petites  rivalités,  trahisons,  la  soif  du  pouvoir, 
des  places  et  de  l'argent  :  voilà  ce  qu'on  se  dispute.  Avec  ces  sordides 
appétits,  on  ne  va  pas  loin.  Tout  cela  est  entre  des  mains  étrangères, 
celles  du  maréchal  d'Ancre  et  de  la  reine  italienne.  Il  s'agit  de  le  leur 
arracher  ;  à  cette  fin,  il  faut  se  servir  du  roi,  flatter  sa  vanité,  exciter 
sa  jalousie  contre  sa  mère.  Il  n'a  que  seize  ans,  il  est  faible  de  carac- 
tère ;  auprès  de  lui  est  un  favori  qui  l'effraye  sur  sa  sûreté;  la  crainte 
donne  au  roi  le  courage  de  consentir  à  ce  qu'on  le  délivre  de  la  tutelle 
maternelle.  Albert  de  Luynes  se  met  en  relation  avec  les  princes  ré- 
voltés. 11  fait  assassiner  le  maréchal  d'Ancre  (24  avril  1617).  Paro- 
diant Henri  III ,  après  l'assassinat  du  duc  de  Guise  «  :  Je  suis  main- 
tenant roi ,  »  s'écrie  Louis  XllI.  Il  exile  sa  mère,  et  annonce  par  une 
déclaration  qu'il  prend  les  rênes  du  gouvernement.  La  faction  italienne 
est  en  déroute  ,  ses  ennemis  la  remplacent.  On  a  assez  de  griefs  bien 
fondés  contre  le  défunt  favori  ;  on  fait  un  procès  inique,  odieux  à 
son  cadavre  et  à  la  Galigaï,  sa  femme,  qu'on  envoie  comme  sorcière 
rejoindre  son  mari.  Leur  immense  fortune  est  confisquée.  Suivant 
leur  usage ,  les  seigneurs  se  la  partagent ,  et  Luynes  s'adjuge  la  part 
du  lion.  Que  gagne  la  France?  un  favori  français  au  lieu  d'un  favori 
italien. 

Les  troubles  avaient  abîmé  les  finances  déjà  épuisées  par  les  dilapi- 
dations. Les  dons  extraordinaires,  depuis  sept  ans,  s'élevaient,  en  douze 
articles ,  à  17  millions.  Le  maréchal  d'Ancre  et  sa  femme  en  avaient 
puisé  une  douzaine  dans  le  trésor ,  sans  compter  les  édits  bursaux 
rendus  en  leur  faveur ,  et  diverses  exactions.  Les  tailles,  tous  les 
impôts  avaient  été  augmentés.  Qu'importe?  il  faut  de  l'argent,  on 
saura  bien  en  trouver.  Seulement ,  pour  ne  pas  fournir  aux  grands , 
à  peine  rentrés  dans  l'ordre,  un  prétexte  de  crier,  et  pour  donner 
une  apparente  satisfaction  au  pays  ,  on  convoque  une  assemblée.  Des 
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lettres  royales  sont  publiées  (4  octobre  1617).  Le  motif  de  la  convo- 
cation n'est  pas  seulennent  la  finance,  c'est  mieux  que  cela,  l'entière 
restauration  de  l'État.  On  rappelle  la  grande  et  célèbre  assemblée,  c'est 
ainsi  qu'on  la  nomme,  des  trois  états  de  1614,  réunie  pour  le  même 
objet ,  que  les  troubles  empêchèrent  d'accomplir  sa  mission,  qui  ne 
put  que  présenter  ses  cahiers.  La  môme  cause  ne  permit  pas  au  roi 
d'y  répondre.  C'est  donc  pour  remplir  ce  but  qu'il  se  décide  à  con- 
voquer des  plus  signalés  et  capables  personnages  des  parlements,  de 
l'Église,  de  la  noblesse,  de  ses  officiers.  En  même  temps  il  appelle 
auprès  de  lui  les  princes,  cardinaux,  ducs  et  pairs  et  officiers  de  la 
couronne,  pour  entendre  leur  avis  sur  ce  qui  lui  sera  représenté  et 
conseillé  par  l'assemblée.  Il  conjure  tous  ces  personnages,  et  leur 
enjoint  expressément  de  donner  en  conscience  leurs  conseils,  sans 
respect  ni  considération  pour  personne.  11  veut  que  tous  les  prélats  , 
curés,  etc.,  fassent  faire  des  processions  et  prières  publiques  pour  in- 
voquer l'esprit  de  Dieu  sur  lui. 

C'est  donc  une  assemblée  de  notables  que  le  roi  appelle  pour  repré- 
senter et  conseiller,  et  un  grand  conseil  extraordinaire  pour  donner 
son  avis  sur  les  représentations  de  cette  assemblée.  Ces  notables,  c'est 
le  roi  qui  les  choisit.  C'est  dans  la  ville  de  Rouen,  et  le  25  novembre, 
qu'ils  se  réuniront. 

Dans  le  même  moment,  les  trois  états  de  la  Normandie  viennent 
d'être  convoqués  pour  le  vote  de  l'impôt.  Ils  offrent  la  somme 
de  1,803,160  livres,  et  demandent  à  être  déchargés  de  toutes  autres 
levées.  Ils  présentent  un  cahier  de  doléances,  auxquelles  répondent 
fout  de  suite  les  commissaires  délégués  par  le  roi.  Les, états  com- 
mencent par  le  féliciter  d'avoir,  par  une  petite  saignée,  avec  une  pru- 
dence admirable,  tari  des  fleuves  de  sang  qui  commençaient  à  courir, 
et  par  la  perte  d'une  seule  tête  d'en  avoir  conservé  un  million.  C'est 
le  maréchal  d'Ancre,  dont  ils  font  ainsi  les  honneurs.  Gouverneur  de 
cette  province,  il  l'a  opprimée,  et  lui  est  odieux;  d'ailleurs  il  est 
mort.  Les  doléances  des  états  portent  en  partie  sur  des  objets  d'in- 
térêt commun,  traités  dans  des  cahiers  d'états  généraux,  et  surtout 
sur  des  intérêts  propres  à  la  province,  et  le  poids  excessif  des  impôts. 
Celui  du  sel,  depuis  sa  création,  le  plus  attaqué,  le  plus  décrié,  est  si 
onéreux  que  le  sel,  disent  les  états,  coûte  plus  au  peuple  que  le  reste 
de  sa  nourriture.  Le  clergé  requiert  l'exemption  de  cet  impôt;  c'est 
une  violation  de  ses  privilèges,  elle  diminue  l'honneur  dû  à  Dieu,  et 
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ravale  l'autorité  de  ses  ministres.  La  noblesse  supplie  aussi  le  roi  de 
ne  pas  permettre  qu'elle  soit  flétrie  par  aucunes  impositions  que  leurs 
pères  et  aïeux  n'ont  jamais  connues.  Ce  langage,  au  dix-septième 
siècle,  commence  à  être  suranné.  La  royauté  ne  s'en  émeut  guère, 
elle  continue  de  faire  des  brèches  aux  privilèges,  et  étend  progressi- 
vement les  filets  de  l'impôt  sur  un  plus  grand  nombre  de  conlri- 
buables. 

Les  notables  et  la  cour  sont  arrivés  à  Rouen.  Le  roi  nomme,  pour 
les  présider,  le  duc  d'Anjou,  son  frère,  et  lui  adjoint  les  cardinaux  du 
Perron  et  de  la  Rochefoucauld,  le  duc  de  Monlbason  et  le  maréchal 
de  Rrissac.  Il  règle  l'ordre  des  places,  sans  distinction  d'ordres,  at- 
tendu que  ce  n'est  pas  une  assemblée  d'états  généraux,  il  le  répète 
à  la  noblesse,  qui  se  sent  blessée  et  réclame  ;  il  la  reconnaît  pour  son 
bras  droit,  et  lui  déclare  qu'il  n'entend  pas  préjudicier  au  droit  qu'elle 
a  à  la  seconde  place  dans  les  états  généraux.  D'après  la  solennité  avec 
laquelle  on  convoque  cette  assemblée,  et  la  gravité  des  objets  dont  elle 
doit  s'occuper,  on  est  fondé  à  croire  qu'elle  sera  au  moins  imposante 
par  le  nombre.  Il  n'y  a  du  clergé  que  onze  membres,  cinq  arche- 
vêques et  six  évêques  ;  de  la  noblesse,  treize  ;  des  cours  souveraines, 
\ingt-quatre  :  total,  quarante-huit.  La  magistrature  y  est  dans  la 
même  proportion  que  les  deux  premiers  ordres.  Le  tiers  état  n'y  est 
pas  représenté,  car  elle  prétend  qu'elle  n'en  fait  pas  partie. 

Les  notables  se  rendent,  le  4  décembre,  dans  une  salle  de  l'arche- 
vêché. Le  roi  y  vient  avec  sa  suite,  princes,  ministres,  conseil,  offi- 
ciers. Les  notables  sont  debout  et  découverts.  Le  roi,  assis,  ôte  son 
chapeau,  le  remet  à  l'instant,  et  dit  :  «  Messieurs,  j'ai  commandé  à 
M.  le  chaccelier  de  vous  dire  ce  qui  est  de  mon  intention,  asseyez- 
TOUS,  et  vous  couvrez.  » 

Le  chancelier  prend  la  parole,  et  débite  une  espèce  de  sermon.  j[ 
prend  pour  texte  ce  verset  de  saint  Matthieu,  où  le  prophète  dit  : 
JEcce  rex  luus  venit  tibi  mansuetus,  et  il  ajoute,  et  pacificus.  Pendant 
trois  quarts  d'heure  il  discourt  de  la  douceur  et  de  la  bonté  du  roi,  de 
sa  piété  et  de  sa  justice.  Ensuite  il  déclame  contre  ceux  qui,  ignorant 
les  raisons  qui  déterminent  les  rois  et  leurs  conseils,  blâment  trop 
légèrement  le  gouvernement  et  l'administration.  11  indique  le  motii" 
pour  lequel  l'assemblée  est  réunie,  et  trace  l'ordre  du  travail.  Le  roi 
prendra  l'initiative;  ses  propositions  écrites  seront  apportées  aux  no- 
tables par  son  procureur  général  au  parlement  de  Paris.  Ils  donneronj^ 
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leur  avis  par  écrit,  et  le  présenteront  au  roi  par  députation.  Son 
intention  est  qu'ils  terminent  les  alîaires  sans  précipitation  et  sans 
longueur. 

Le  roi  se  retire,  et  l'assemblée  se  sépare. 

Le  lendemain  elle  commence  à  délibérer  sur  les  propositions  royales^ 
elles  sont  au  nombre  de  vingt. 

r  Maniement  des  affaires  secrètes  de  l'État.  Les  princes  et  grands 
du  royaume,  ayant  la  prétention  d'entrer  au  conseil,  il  n'y  a  pas  de 
secret  possible.  Henri  IV  avait  laissé  le  maniement  de  ses  affaires  à 
ses  ministres.  Louis  XIll  veut  bien  suivre  l'exemple  de  son  père; 
mais  il  craint  de  blesser  les  princes  et  les  grands,  ambitieux  de  partager 
l'a^itorité  royale,  et  si  prompts  à  se  soulever  contre  elle;  il  désirerait 
concilier  l'intérêt  de  l'État  et  leurs  prétentions. 

L'assemblée  n'hésite  pas.  Dans  cette  matière,  il  appartient  au  roi 
de  disposer  suivant  sa  volonté.  On  lui  conseille  donc  de  faire  comme 
son  père,  et  de  confler  le  maniement  de  ses  affaires  secrètes  à  qui  il 
voudra  ; 

2°  Composition  et  compétence  du  conseil,  ordre  de  travail  ; 

3°  Finances;  4"  pensions;  5''  dons  en  argent  ;  6"  exemptions  de 
tailles;  7°,  8%  9°,  vénalité  et  réserves  des  charges,  offices  et  bénéfices; 
10"  commendes  d'abbayes,  prieurés,  etc. 

Sur  tous  ces  objets,  le  roi  propose  des  réformes  utiles,  les  notables 
renchérissent,  elles  ont  en  général  été  réclamées  par  les  états  généraux 
et  sont  devenues  presque  triviales.  Leur  destinée  est  de  rester  long- 
temps encore  en  état  de  projet.  Pour  les  finances,  l'objet  principal, 
aucun  état  de  sittiation,  ni  des  recettes  et  dépenses,  pas  un  chiffre,  la 
plus  profonde  obscurité  ;  des  réformes,  des  économies,  de  l'ordre,  de 
la  probité  en  paroles,  des  vœux  stériles  ; 

12"  Les  princes  et  les  grands  ont  fait  la  guerre  au  roi  ;  ils  se  sont 
soumis,  ils  ont  mis  bas  les  armes,  mais  ils  les  ont  gardées  ;  ils  ont  des 
arsenaux  ;  les  remparts  de  leurs  châteaux  sont  garnis  de  canons.  Les 
soldats  levés  et  licenciés  par  les  seigneurs  ont  conservé  des  armes. 
Pour  ôter  aux  grands  les  moyens  de  recommencer  la  guerre,  le  roi 
veut  interdire  les  amas  d'armes,  parce  qu'il  n'appartient  qu'au  souve- 
rain seul  d'en  avoir.  Il  veut  même  un  désarmement  général.  Il  ne  se 
sent  pas  assez  fort  pour  ordonner  d'autorité  ces  mesures;  il  n'ose  pas 
en  dire  le  véritable  motif.  Il  donne  pour  prétexte  que  les  mauvais 
sujets  trouvant  des  amas  d'armes,  sont  les  premiers  armés,  et  font 
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péricliter  l'État,  ce  qui  est  d'autant  plus  à  craindre  que  les  cendres"' 
des  mouvements  passés  sont  encore  chaudes,  et  que  le  royaume  est  '^^ 
encore  plein  de  gens  de  guerre  qui  ne  demandent  que  de  l'emploi.  Soff'  ' 
intention  est  que  les  détenteurs  de  canons  les  remettent  dans  les  arse- 
naux de  l'État,  sauf  à  leur  en  payer  la  valeur,  et  qu'on  n'en  puisse  plu? 
fondre  sous  peine  d'être  poursuivi  comme  criminel  de  lèse-majesté  , 
que  toutes  les  armes  excédant  la  quantité  nécessaire  pour  la  garde 
ordinaire  des  places  et  chùteaux,  soient  aussi  portées  dans  les  arsenaux 
et  conservées  à  leurs  propriétaires,  pour  qu'ils  s'en  servent  quand  ils 
seront  commandés  par  le  roi,  si  mieux  ils  n'aiment  en  recevoir  îe 
prix.  L'assemblée  reconnaît  que  ces  propositions  sont  de  droit  royal, 
conformes  aux  ordonnances,  et  que  leur  exécution  est  très-nécessaire 
au  repos  public  ; 

13°  Des  mesures  analogues  sur  les  armements  maritimes  faits  par 
les  particuliers  sans  autorisation; 

14°  Défense  aux  particuliers  de  communiquer  avec  les  ambassa- 
deurs étrangers  sans  l'expresse  permission  du  roi.  Procéder  contre  les 
contrevenants  comme  pour  crime  de  lèse-majesté; 

15%  16%  17%  18%  19%  20°.  Réforme  dans  l'administration  de  la 
justice  ;  réduction  des  offices,  suppression  de  leur  vénalité,  etc. 

Le  26,  l'assemblée  termine  son  travail  et  va  tout  de  suite  remettre 
son  procès-verbal  au  roi.  Le  27,  il  assemble  son  grand  conseil;  ou 
fait  lecture  des  propositions  envoyées  par  le  roi  aux  notables  et  de 
leurs  résolutions  et  réponses,  pour  avoir  l'avis  du  conseil.  Le  chance- 
lier invite  les  membres  qui  ont  des  observations  à  faire,  à  les  commu- 
niquer. Personne  ne  prend  la  parole.  Le  28,  le  roi  mande  les  notables, 
leur  dit  de  se  rendre  à  Paris,  et  que  là  il  leur  fera  entendre  sa  volonté 
sur  leurs  réponses  à  ses  propositions;  et  qu'il  rendra  son  édit  avant 
qu'ils  partent. 

Un  mois  après,  le  29  janvier  1618,  le  roi  mande  au  château  de 
Madrid  les  notables,  et  tient  comme  une  séance  royale.  Le  chance- 
lier leur  dit  que  le  roi  leur  permet  de  retourner  chez  eux,  se  loue  de 
la  diligence,  aflfection  et  fidélité  qu'ils  ont  apportées  dans  leurs  tra- 
vaux, leur  donne  sa  parole  royale  qu'il  enverra  incessamment  à  ses 
parlements  son  édit  sur  les  cahiers  des  états,  et  sur  les  propositions 
faites  à  l'assemblée  de  Rouen,  et  qu'il  le  fera  observer  exactement. 
Le  cardinal  du  Perron  remercie  le  roi  et  lui  adresse  toutes  sortes  de 
louanges. 
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Les  notables  s'en  vont,  on  ne  pense  plus  à  leur  travail,  ni  aux  cahiers 
des  étals  généraux  de  1G14.  Les  finances  restent  dans  leur  ornière;  on 
n'y  apporte  ni  ordre,  ni  économie,  et  le  gouvernement  continue  à 
vivre  d'expédients  ruineux  pour  lui  et  le  royaume. 

Le  calme  rétabli  par  la  fin  tragique  du  maréchal  d'Ancre  est  de 
courte  durée;  ce  n'est  qu'une  trêve.  Les  causes  d'agitation  et  de 
désordre  existent  toujours;  un  roi  faible  qui  laisse  flotter  les  rênes  du 
gouvernement,  des  grands  qui  se  les  disputent,  un  favori  qui  fait 
presque  regretter  Concini,  la  reine  mère  accoutumée  au  commande- 
ment et  qui  veut  à  tout  prix  le  reprendre.  Pendant  sa  régence,  elle 
a  fait  l'expérience  des  cabales  ambitieuses  et  turbulentes,  elle  a  lutté 
contre  les  mécontents  ;  éloignée  des  affaires  par  son  fils,  elle  se  met  à 
leur  tête,  se  fait  factieuse,  et  se  révolte  contre  son  roi.  Cette  femme 
se  recommande-t-elle  du  moins  par  les  grandes  qualités  nécessaires 
dans  les  temps  d'orage  pour  sauver  un  empire?  elle  a  gouverné,  et 
donné  la  mesure  de  son  insuffisance.  L'État  a  été  exploité  par  un  inso- 
lent favori.  Si  la  reine  triomphe,  ne  verra-t-on  pas  se  renouveler  le 
même  scandale?  Le  royaume  ne  retombera-t-il  pas  dans  le  même 
désordre?  C'est  probable,  c'est  à  craindre,  à  moins  que  la  reine  ne 
soit  elle-même  conseillée,  dirigée,  subjuguée  par  un  homme  d'une 
Tare  capacité,  d'une  grande  fermeté  de  caractère,  par  un  ambitieux 
njui  aspire  à  s'emparer  du  pouvoir  pour  lui  rendre  toute  sa  force,  sou- 
mettre les  grands,  rétablir  la  paix  intérieure  et  la  puissance  extérieure 
de  la  France.  Cet  homme  existe  auprès  de  la  reine  ;  c'est  l'évêque  de 
Luçon,  Richelieu.  Elle  l'a  fait  entrer  au  conseil.  Il  a  partagé  sa  dis- 
grâce. Entre  un  fils  sans  caractère  et  une  mère  ambitieuse  et  tenace, 
à  qui  restera  le  pouvoir?  Pour  Richelieu  il  n'y  a  pas  de  doute.  Il 
s'attache  donc  à  la  fortune  de  la  reine.  Il  profite  avec  une  extrême 
habileté  de  son  ascendant  sur  elle  pour  s'élever  au  faîte  des  grandeurs. 
Bu  reste,  le  commandement  suprême  est  le  privilège  du  génie. 

D'Épernon,  avec  une  troupe  de  gentilshommes,  court  de  Metz  à 
Blois,  et  fait  évader  la  reine  (21  février  1G19).  La  cour  prend  l'a- 
larme, et  négocie.  Par  l'entremise  de  Richelieu,  la  reine  obtient  le 
gouvernement  d'Anjou,  un  établissement  royal,  et  sa  liberté.  C'est  un 
premier  pas.  Dès  ce  moment  il  y  a  deux  cours.  Dans  celle  d'Angers 
affluent  tous  les  mécontents,  tous  les  ennemis  de  Luynes  dont  l'avi- 
dité est  insatiable.  On  arme,  on  fait  la  guerre.  Les  seigneurs  et  la 
reine  jouent  gros  jeu.  Le  roi  et  son  favori  manquent  de  cœur.  On 
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conclut  encore  la  paix  (9  août  1G20;  ;  c'est  Richelieu  qui  l'a  négociée. 

Depuis  l'avénement  de  Henri  IV,  la  soumission  de  laligueet  l'édit 
de  Nantes  les  discussions  religieuses  se  sont  apaisées  ;  mais  le  catholi- 
cisme n'est  pas  satisfait,  et  aspire  à  compléter  son  triomphe.  Le 
signal  de  la  lutte  part  de  la  Bohême,  ce  sont  des  seigneurs  catho- 
liques qui  le  donnent.  L'Allemagne  en  est  le  théâtre  ;  c'est  la  guerre 
de  trente  ans,  autant  politique  que  religieuse.  Fidèle  au  système  de 
Henri  IV,  son  flls  soutiendra-t-il  les  protestants?  L'empereur  lui 
remontre  «  les  dangers  communs  dont  les  princes  sont  menacés  par 
les  progrès  de  l'esprit  démocratique  de  la  réforme  ;  cette  secte  n'af- 
fectant rien  tant  que  l'état  populaire  et  la  république.  »  Cet  appel  à 
une  coalition  contre  un  principe  est  une  nouveauté  avec  laquelle  l'Au- 
triche allumera  un  jour  la  guerre  générale  en  Europe.  L'édit  de 
Nantes  pèse  à  la  royauté.  Louis  XIll  a  déjà  manifesté  son  penchant 
pour  le  catholicisme  ,  en  le  rétablissant  dans  le  Béarn  qu'il  a  réuni  à 
la  couronne.  Cela  ne  s'est  pas  opéré  sans  plaintes,  sans  résistances,  il 
les  a  apaisées  par  des  promesses.  Après  la  paix  d'Angers  il  marche  en 
Béarn  avec  une  armée,  et  complète  son  œuvre  par  la  force. 

Le  parti  calviniste  s'alarme,  s'ébranle  dans  le  midi ,  et  convoque 
une  assemblée  extraordinaire  des  églises  réformées  à  la  Rochelle.  Le 
roi  la  défend  par  des  lettres  patentes ,  et  déclare  criminels  de  lèse- 
majesté  tous  ceux  qui  en  feraient  partie.  Malgré  la  défense,  l'assem- 
blée se  réunit.  Tout  en  protestant  de  son  profond  respect  pour  la 
personne  du  roi,  elle  fait  de  grands  préparatifs  de  guerre,  et  délibère 
cette  fameuse  organisation  de  gouvernement  par  laquelle,  sans  parler 
de  roi,  ni  de  république,  elle  exerce  la  souveraineté  (10  mai  1621). 
Ainsi  semblait  se  réaliser  l'accusation  portée  par  l'empereur  contre 
l'esprit  démocratique  de  la  réforme.  Il  est  vrai  que  cette  organisation 
n'est  pas  exécutée,  ni  exécutable.  Les  calvinistes  ne  sont  pas  tous 
agglomérés  sur  une  partie  du  territoire;  répandus  dans  tout  le 
royaume,  ils  sont  mêlés  avec  les  catholiques  et  le  plus  souvent  en  mino- 
rité. Il  n'y  a  pas  d'accord  parfait  dans  le  parti.  Les  nobles  et  les  bourgeois 
«'envient  et  se  craignent  mutuellement.  Les  chefs,  tous  également 
ambitieux,  sont  divisés  entre  eux.  Les  uns  blâment  une  résistance 
portée  à  l'extrême,  les  autres  n'y  poussent  que  pour  se  faire  acheter 
plus  chèrement.  Le  duc  de  Bouillon,  nommé  chef  suprême,  refuse. 
Si  la  goutte  le  lui  permettait,  il  se  traînerait  aux  pieds  du  roi,  et  lui 
demanderait  pardon  pour  l'assemblée. 
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Lcsdignières  refuse  aussi  la  liculcnance  générale  du  Languedoc, 
et  se  déclare  pour  la  cour  ;  elle  crée  pour  lui  la  charge  de  maréchal 
général  des  camps  et  armées  durci.  Le  duc  de  laTrémouille,  nomme 
commandant  d'un  cercle,  ne  répond  qu'en  protestant  de  son  obéissance 
et  de  sa  fidélité  au  roi.  Henri  de  llohan  et  Benjamin  de  Soubise,  son 
frère,  sont  les  seuls  qui  se  dévouent  à  la  défense  de  la  cause. 

Cependant  les  actes  de  l'assemblée  de  la  Rochelle  ne  sont  pastolé- 
rables.  Le  roi  marche  versl'Aunis  avec  une  armée  formidable.  A  son 
approche,  les  gouverneurs  de  la  plupart  des  places  occupées  par  les 
calvinistes  se  hâtent  de  lui  envoyer  leur  soumission.  La  Rochelle  tient 
ferme.  Rohan  va  prendre  le  commandement  des  calvinistes  dans  le 
midi.  La  guerre  s'allume  comme  aux  temps  les  plus  déplorables  du 
règne  des  Valois.  Le  Mercure  de  France  annonce  que,  faisant  diver- 
s  ion  aux  combats,  le  roi  a  touché  dans  l'église  de  Chisay  plus  de  qua- 
torze cents  scrofuleux.  Lorsque  le  peuple  calviniste  s'est  fait  suffi- 
samment tuer,  les  chefs  défectionnent  et  capitulent.  Lesdiguières se 
convertit  pour  la  charge  de  connétable,  vacante'par  la  mort  de  Luynes. 
LîiCoîce  livre  Montauban  pour  200,000  écuset  le  titre  de  maréchal. 
Chàtillon,  petit-fils  de  Coligny,  se  soumet  au  même  prix.  Montpellier 
ouvre  SCS  portes,  la  paix  y  est  conclue.  L'édit  de  Nantes  est  maintenu. 
Montauban  et  la  Rochelle  restent  aux  calvinistes  comme  places  de 
sûreté  (1623). 

La  reine  mère  était  rentrée  au  conseil  par  les  manœuvres  secrètes 
de  Richelieu  (avril  lG2i)  ;  il  y  entre  à  son  tour  à  l'instigation  de  la 
reine.  Dès  qu'il  y  a  mis  le  pied,  il  y  est  le  maître.  Sa  politique  est  la 
guerre  à  l'Autriche,  aux  seigneurs,  aux  calvinistes.  Le  triple  but  de 
celte  guerre  est  une  grande  conception.  Un  petit  pays,  la  Valteline, 
a  soulevé  une  question  importante;  les  ministres  l'ont  traitée  légère- 
ment ;  Richelieu  la  reprend.  11  renouvelle  l'alliance  avec  les  Grisons  ; 
une  armée  française  chasse  les  garnisons  autrichiennes,  s'empare  des 
forteresses,  et  congédie  les  soldats  du  pape.  On  s'attend  à  une  guerre 
générale,  des  troupes  sont  envoyées  sur  toutes  les  frontières.  Richelieu 
cherche  un  appui  dans  l'opinion.  Il  n'appelle  pas  les  états  généraux. 
Lui,  le  despotisme  incarné,  il  les  regarde  comme  funestes  à  la  royauté, 
et  les  a  en  horreur.  Il  convoque  une  assemblée  de  notables. 

Le  29  septembre  1625,  elle  se  réunit  à  Fontainebleau.  Voici  sa 
composition  :  Le  roi,  la  reine  mère,  Gaston,  frère  du  roi,  des  duc«, 
des  maréchaux,  des  ofiiciers  de  la  couronne,  des  archevêques  et 
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évoques,  les  conseillers  et  secrétaires  d'État,  les  directeurs  et  inten- 
dants des  flnances,  les  premiers  magistrats  du  parlement  de  Paris.  Le 
roi  annonce  que  son  chancelier  va  leur  dire  pourquoi  ils  sont  assem- 
blés. D'Aligre  prend  la  parole  et  expose  fort  longuement  les  anciennes 
alliances  de  la  couronne  avec  les  Grisons,  l'invasion  de  la  Valteline 
par  les  Espagnols,  le  traité  de  Madrid,  ce  qui  s'est  fait  ensuite  ;  les 
raisons  que  le  roi  a  eues  de  faire  prendre  les  forts  déposés  entre  les 
mains  du  pape,  la  légation  du  cardinal  Barberin,  sa  partialité  pour  le 
roi  d'Espagne,  son  départ  précipit  é.  Le  chancelier  insiste  particu- 
lièrement sur  la  prétention  de  la  cour  de  Rome,  d'ôler  la  souveraineté 
de  la  Valteline  aux  Grisons,  et  sur  la  doctrine  du  pape  qu'il  ne  faut 
pas  restituer  à  un  souverain  hérétique  ce  qui  lui  a  été  enlevé  dans  le 
but  de  maintenir  la  religion  catholique. 

Le  cardinal  de  Sourdis,  dévoué  au  pape,  parle  pour  la  suspension 
d'armes  et  la  paix.  Richelieu,  qui  se  tenait  à  l'écart,  s'approche  du  car- 
dinal, témoigne  son  improbation,  et  quand  le  cardinal  a  fini,  lui  ré- 
plique, invoque  les  obligations  d'un  roi  très-chrétien  envers  ses  allié;;, 
et  conclut  en  disant  que  les  affaires  de  la  France  étant  en  bon  état,  il 
faut  faire  savoir  au  légat  que  l'assemblée  approuve  la  résolution  déjà 
prise  dans  le  conseil ,  de  préférer  la  guerre  à  une  paix  désavanta- 
geuse. Richelieu  a  parlé,  personne  n'ose  le  contredire  ;  son  opinion 
est  unanimement  adoptée. 

Des  embarras  intérieurs,  des  intrigues  de  cour,  de  l'agitation  dans  le 
parti  calviniste  refroidissent  l'ardeur  guerrière  de  Richelieu.  Il  parait 
même  changer  de  politique,  et  négocie  avec  l'Espagne.  Peu  scrupu- 
leux sur  l'observation  du  traité  de  Montpellier,  il  fait  bâtir  un  fort 
près  de  la  Rochelle.  Les  calvinistes,  justement  alarmés,  réclament  en 
vain,  et  prennent  les  armes.  La  guerre  éclate  sur  terre  et  sur  mer.  Lc'^ 
calvinistes  éprouvent  de  grandes  perles.  Richelieu  pourrait  les  écraser. 
Mais,  pressé  de  porter  toute  son  attention  aux  affaires  extérieures,  il  ^ 
ajourne  la  réduction  des  calvinistes,  et  leur  accorde  la  paix  dans  les 
termes  du  traité  de  Montpellier.  Il  la  conclut  aussi  avec  l'Espagne  par 
le  traité  de  Monçon,  à  la  seule  condition  que  la  Valteline  sera  rendue 
aux  Grisons  (1626). 

Un  homme  supérieur  ne  se  trouve  pas  à  la  tête  du  gouvernement  san^ 
exciter  l'envie  et  la  haine.  Les  grands  ne  se  le  dissimulent  pas,  le  pouvoir 
royal  ne  peut  recouvrer  sa  liberté  d'action  qu'à  leurs  dépens.  Ils  ont 
des  châteaux  forts,  le  roi  en  poursuit  la  destruction  ;  les  gouverneur> 
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de  provinces  sont  des  proconsuls,  pour  ainsi  dire,  indépendants,  il  en 
exige  des  comptes,  il  restreint  leur  pouvoir;  il  soustrait  le  trésor  de 
l'État  à  la  cupidité  des  favoris,  des  courtisans.  Ces  procédés  sont  into- 
lérables. Richelieu  en  est  l'auteur,  il  faut  donc  s'en  défaire,  les  grands 
conspirent  sa  perte.  L'occasion  est  belle  pour  frapper  un  grand  coup; 
le  cardinal  n  e  la  laisse  pas  échapper.  Il  n'est  pas  seul  menacé  ;  du 
moins  il  attribue  aux  conjurés  le  projet  de  déclarer  le  roi,  qui  n'a  pas 
d'enfant,  inhabile  au  mariage  et  au  gouvernement,  de  le  détrôner, 
et  de  donner  sa  couronne  et  sa  femme  à  son  frère  Gaston.  Richelieu 
fait  arrêter  le  maréchal  d'Ornano,  les  deux  Vendôme,  le  comte  de 
Chalais,  et  bannir  du  royaume  le  comte  de  Soissons,  la  duchesse  de 
Chevreuse,  le  duc  de  La  Valette  et  une  foule  d'autres  personnages. 
La  reine  est  blâmée  par  le  roi,  en  plein  conseil,  pour  ses  liaisons  avec 
les  conspirateurs,  et  gardée  de  près.  Chalais,  le  moins  coupable  peut- 
être  ,  porte  sa  tête  sur  l'échafaud.  Gaston,  qui  a  eu  la  lâcheté  de 
trahir  ses  complices,  reçoit  le  duché  d'Orléans  en  apanage. 

Maintenant  Richelieu  peut  marcher  librement  à  l'accomplissement 
de  ses  vastes  desseins.  Cependant  cet  homme,  si  absolu  dans  ses  vo- 
lontés, sent  le  besoin  de  l'approbation  publique.  Il  redoute  les  états 
généraux  ;  il  convoque  une  assemblée  de  notables  à  Paris  au  25  no- 
vembre 1626. 

Ils  vont  faire  leur  révérence  au  roi,  et  à  sa  suite  à  Notre-Dame 
entendre  messe  et  sermon.  C'est  l'évêque  de  Nantes  qui  prêche.  Il 
exhorte  le  roi  à  la  clémence,  et  lui  indique,  sans  les  nommer,  les  deux 
Vendôme,  prisonniers  à  Vincennes,  impliqués  dans  la  conspiration 
Chalais.  Le  roi  baisse  la  tête  et  demeure  pensif. 

L'étiquette,  le  pas,  la  préséance  occupent  les  premiers  moments. 
Ce  sont  des  questions  plus  irritantes  que  les  plus  graves  intérêts  de 
l'État. 

Les  notables  sont  au  nombre  de  cinquante-cinq;  clergé,  cinq 
archevêques  et  sept  évèques,  douze;  noblesse,  quatorze;  parlements 
et  cours  souveraines,  vingt-neuf.  Les  deux  ordres  privilégiés  sont  en 
minorité  ;  la  magistrature  dédaignée  par  la  noblesse  et  moins  turbu- 
lente, est  en  force.  Quant  au  tiers  état ,  on  travaillera  sur  lui  et  sans 
lui.  Excepté  le  duc  d'Orléans,  frère  du  roi,  il  n'y  a  pas  un  prince  :  les 
ducs  de  Guise,  de  Nemours  et  de  Bellegarde,  convoqués,  font  défaut 
pour  une  question  de  rang.  Tous  les  nobles  sont  des  conseillers  d'Etat 
ou  gouverneurs. 
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L'ouverture  de  l'assemblée  se  fait,  le  2  décembre ,  dnns  la  salle 
haute  des  Tuileries  par  le  roi,  assisté  de  sa  mère,  de  son  frère  et 
entouré  des  officiers  de  sa  maison  ,  de  ses  ministres,  de  sa  cour.  La 
chaire  destinée  au  duc  d'Orléans  était  sans  bras;  étant  entré  avant  le 
roi,  il  dit  tout  haut  qu'on  la  change.  Après  un  petit  colloque  avec  le 
cardinal  de  Richelieu  ,  on  apporte  une  chaire  à  bras. 

Le  roi  dit  en  peu  de  mots  qu'il  a  convoqué  les  notables  pour  remé- 
dier aux  désordres  et  dérèglements  de  son  État,  et  que  le  garde  des 
sceaux  leur  fera  entendre  plus  amplement  sa  volonté. 

C'est  une  créature  de  Richelieu,  Marillac ,  surintendant  des 
finances ,  remplacé  de  cette  charge  par  une  autre  créature ,  le  mar- 
quis d'Effiat. 

Le  garde  des  sceaux  dit  que  le  roi  a  convoqué  les  notables  pour 
avoir  leurs  avis  sur  les  plus  grandes  et  importantes  affaires  ,  à  limita- 
tion  des  rois  ses  prédécesseurs,  qui,  dans  de  semblables  occasions, 
avaient  assemblé  quelquefois  les  trois  ordres  du  royaume,  quelquefois 
des  personnes  choisies  particulièrement,  quelquefois  aussi  l'un  et 
l'autre  tout  ensemble.  Il  cite  ces  exemples  depuis  1558  jusqu'à  1617. 
Il  fait  ensuite  un  long  éloge  du  roi,  et  énumère  ses  bonnes  et  grandes 
qualités.  Il  s'effraye  de  sa  valeur  qui  l'entraîne ,  au  risque  de  sa  vie, 
dans  les  hasards  des  combats.  Il  le  conjure,  au  nom  de  l'assemblée, 
de  se  garder  désormais  pour  l'amour  de  son  peuple,  et  de  se  souvenir 
que  lorsqu'il  expose  ses  précieux  jours  il  mène  tous  ses  sujets  à  la 
mort.  Ce  qui  les  rassure,  c'est  la  protection  que  Dieu  accorde  évidem- 
ment au  roi.  Il  a  découvert  les  conjurations  secrètes  faites  contre  son 
État  et  sa  personne,  et  les  secrets  des  factions.  Il  a  rétabli  son  autorité 
royale  dans  son  royaume  et  aux  lieux  dont  elle  semblait  être  bannie. 
Il  a  renouvelé  la  jeunesse  de  l'État,  il  lui  donne  une  nouvelle 
\igueur  et  l'espérance  de  le  voir  refleurir.  Une  autre  preuve  de  l'as- 
sistance de  Dieu  ;  vivre  à  la  cour,  au  milieu  des  courtisans,  avec  une 
puissance  souveraine,  à  son  âge,  dans  unsièclesi  licencieux  et  débordé, 
préserver  son  âme,  y  vivre  dans  l'innocence,  ce  n'est  pas  vertu,  c'est 
miracle.  Vient  ensuite  le  dénombrement  des  conquêtes  dont  Dieu  a 
comblé  le  roi  dès  qu'il  a  monté  à  cheval.  Nouveau  Josué,  par  sa  seule 
apparition  il  abat  les  bastions,  les  murailles.  Ce  que  soixante  ans  de 
rébellion  avaient  soustrait  à  l'obéissance  des  rois,  y  rentre  en  un  instant; 
les  villes,  à  centaines,  se  mettent  à  ses  pieds  ;  qui  plus  est,  il  regagne 
les  cœurs.  Ceux  qui  auparavant  ne  trouvaient  repos  et  sûreté  que  dans 
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leurs  armes,  dans  leurs  confédérations,  et  dans  les  murailles  par  eux. 
extorquées  aux  rois,  s'en  départent  aujourd'hui,  renoncent  à  toutes 
haisons  et  intelligences ,  dans  le  royaume  et  au  dehors  ,  et  ne 
cherchent  aucun  repos  ni  assurance  que  dans  la  protection  et  bien- 
veillance du  roi.  —  Toutes  ces  exagérations  boursouflées  vont  à  l'a- 
dresse du  cardinal  ministre,  dont  Marillac  est  le  très-humble  servi- 
teur. 

Le  garde  des  sceaux  ne  dissimule  pas  les  misères  dont,  malgré  ces 
succès  ,  l'État  est  alïligé.  Les  finances  sont  dans  une  situation  déplo- 
rable ;  il  effleure  ce  sujet,  qui  sera  traité  plus  amplement  par  le  surin- 
tendant. Parmi  les  moyens  de  les  restaurer,  il  indique  la  réduction 
des  dépenses  et  le  rasement  des  places  fortes. 

Pour  enrichir  le  peuple  et  réparer  l'honneur  de  la  France,  il  pro- 
pose l'établissement  du  commerce,  dont  la  léthargie  excite  la  pitié 
ou  l'indignation.  Il  énumère  les  ressources  infinies  qu'a  la  France  pour 
se  fortifier  sur  les  mers,  et  qui  sont  telles,  qu'elle  peut  assujettir  tons 
ses  voisins  et  les  tenir  dans  la  dépendance.  Elle  a  les  matelots  en  abon- 
dance, les  meilleurs  ports  de  l'Europe  ;  elle  tient  la  clef  de  toutes  les 
navigations  de  l'est  à  l'ouest  et  dn  sud  au  nord.  La  jonction  [de  la 
Saône  et  de  la  Seine,  facile  à  faire,  ôteà  l'Espagne  toutes  les  commo- 
dités du  commerce  ;  elle  ouvre  le  chemin  du  Levant  à  l'Océan  par  la 
France,  et  la  rend  le  dépôt  commun  de  tout  le  commerce  de  la  terre. 
Il  ne  parlera  pas  de  la  jonction  de  la  Seine  et  de  la  Loire  ,  quoique 
aussi  facile.  Il  explique  comment,  dans  l'état  actuel,  la  France  peut, 
par  sa  seule  position ,  maîtriser  le  commerce  de  l'Espagne  dans  la 
Méditerranée  et  dans  le  Nord. 

C'est  la  première  fois  que,  dans  les  assemblées,  on  voit  legouver- 
nement  s'élever  à  cette  hauteur,  et  annoncer  des  projets  dont  l'exé- 
cution doit  contribuer  à  la  prospérité  intérieure  et  à  la  puissance 
extérieure  de  la  France.  Le  progrès  du  temps  et  la  situation  relative 
de  divers  États  ont  sans  doute  éclairé  le  gouvernement  sur  ses  inté- 
rêts ;  mais  il  faut  une  volonté  hardie  et  forte  pour  le  tirer  de  son 
ornière  ;  c'est  presque  toujours  le  fait  d'un  homme.  Toutes  ces  con- 
sidérations, ajoute  le  garde  des  sceaux,  que  M.  le  cardinal  de  Riche- 
lieu a  représentées  au  roi  entre  les  grands ,  honorables  et  généreux 
conseils  qu'il  lui  donne,  ont  fait  résoudre  sa  majesté  de  mettre  à  boa 
escient  la  main  au  commerce ,  et  de  ne  pas  perdre  les  occasipnîi 
d'agrandir  son  État  d'honneur  et  de  puissance. 
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Le  roi  a  fait  dresser  des  règlements  sur  les  gens  de  guerre,  le  maré- 
chal Schomberg  en  rendra  compte. 

Si  l'assemblée  a  des  représentations  à  faire  pour  le  bien  de  l'Église, 
de  la  justice  et  police,  et  sur  d'autres  objets,  le  roi  les  entendra  bien 
volontiers;  il  désire  néanmoins  que  l'assemblée  ne  soit  pas  tirée  en 
longueur,  pour  uc  pas  trop  détourner  les  prélats  de  leurs  résidences, 
ni  les  officiers  de  l'administration  de  la  justice. 

Il  y  a  deux  points  sur  lesquels,  bien  que  les  lois  soient  sévères,  il  en 
faut  de  plus  rigoureuses.  C'est  h  licence  effrénée  avec  laquelle  on 
î^'approprie  les  deniers  du  roi  ;  ce  sont  les  rébellions ,  soulèvements 
et  conjurations  contre  l'État.  Les  circonstances  qu'a  fait  découvrir  la 
dernière  conspiration  (celle  de  Chalais)  exigent  des  moyens  plus  actifs 
et  plus  rapides  de  répression.  Dans  l'aperçu  qu'en  donne  3Jarillac, 
on  reconnaît  le  caractère  ombrageux ,  haineux  et  implacable  de 
Richelieu.  Cependant,  pour  cette  conspiration,  l'insuffisance  des  lois 
ne  l'a  pas  embarrassé.  Il  livre  Chalais  à  une  prétendue  chambre  de 
justice,  présidée  par  Marillac.  Le  jugement  par  commissions  est  fami- 
lier au  cardinal,  et  une  tache  à  sa  mémoire. 

Le  gaifle  des  sceaux  termine  sa  harangue  en  prévenant  les  notables 
qu'ils  auront  à  donner  sur  ces  points,  et  sur  tous  les  autres  qui  leur 
seront  proposés  par  le  roi,  des  avis  dignes  de  leur  expérience  et  capa- 
cité, et  de  la  fidélité  et  affection  qu'ils  ont  à  son  service. 

Le  maréchal  de  Schomberg  parle  ensuite  des  affaires  de  la  guerre. 
L'intention  du  roi  est  d'entretenir  trente  mille  hommes  et  de  les  bien 
payer.  Il  communiquera  à  l'assemblée  les  moyens  de  fournir  à  cette 
dépense. 

Le  cardinal  de  Richelieu  prend  la  parole  avec  son  éloquence  et  sa 
grâce  ordinaires,  disent  les  relations.  Il  paye  son  tribut  de  louanges 
au  roi  en  peu  de  mots,  attendu  que  le  garde  des  sceaux  s'en  est  fort 
dignement  acquitté.  Le  grand  nombre  de  gens  de  guerre  que  le  roi 
a  été  obligé  d'entretenir  a  causé  de  grandes  dépenses  ;  il  n'y  a  personne 
dans  l'assemblée  qui  ne  sache  avec  quelle  pureté  elles  ont  été  ména- 
gées, et  combien  elles  étaient  nécessaires.  La  probité  de  ceux  qui  ont 
administré  les  finances  justifie  le  premier  point  ;  l'oppression  des 
alliés  de  la  couronne,  les  rébellions  intérieures  font  assez  connaître 
la  vérité  du  second.  Les  affaires  sont  maintenant ,  grâce  à  Dieu,  en 
bon  état,  mais  on  n'oserait  se  promettre  qu'elles  y  demeurent  toujours. 
Il  faudrait  n'avoir  pas  de  jugement  pourne  pas  reconnaître  qu'il  faut 
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les  pousser  plus  avant.  Il  faut  nécessairement  ou  laisser  cerojaume 
exposé  aux  entreprises  et  aux  desseins  de  ceux  qui  en  méditent  tous 
les  jours  l'abaissement  et  la  ruine,  ou  trouver  des  expédients  assurés 
pour  l'en  garantir.  L'intention  du  roi  est  de  le  régler ,  en  sorte  que 
son  règne  égale  et  surpasse  le  meilleur  des  passés,  et  serve  d'exemple 
et  de  règle  à  ceux  de  l'avenir.  Il  a  sujet  d'espérer  l'effet  de  ses  bons 
desseins,  étant  secondé,  comme  il  l'est,  des  sages  conseils  de  la  reine 
sa  mère  et  du  concours  de  Monsieur,  son  frère ,  qu'on  peut  dire,  a>^ec 
vérité,  être  si  étroitement  attaché  aux  volontés  de  sa  majesté  et  aux 
intérêts  de  l'État,  que  rien  ne  peut  l'en  séparer;  le  cardinal  ne  voit 
pas  lieu  d'en  douter. 

Puisqu'il  n'y  a  que  Dieu  qui  fasse  quelque  chose  de  rien  ,  il  faut 
nécessairement  ou  diminuer  les  dépenses  ordinaires  de  l'épargne,  ou 
en  augmenter  les  recettes,  ou  faire  tous  les  deux  ensemble.  11  est  im- 
possible de  toucher  aux  dépenses  nécessaires  pour  la  conservation  de 
l'Etat  ;  y  penser  seulement  serait  un  crime.  Les  retranchements  por- 
teront sur  les  dépenses  de  l'épargne  ;  le  roi  et  la  reine  en  donneront 
l'exemple,  en  ce  qui  les  regarde  personnellement.  Comme  ces  retran- 
chements doivent  porter  aussi  sur  les  pensions  des  grands,  le  cardinal, 
sans  le  dire  précisément ,  le  fait  comprendre,  et  dit  que  personne  ne 
pourra  se  plaindre  lorsque  le  roi  donnera  l'exemple.  Les  dépenses 
seront  réglées  comme  au  temps  du  fea  roi.  On  les  diminuera  ainsi  de 
3  millions. 

Reste  à  augmenter  la  recette  pour  l'égaler  à  la  dépense  de  l'État, 
non  par  de  nouvelles  impositions  que  les  peuples  ne  sauraient  plus 
porter,  mais  par  des  moyens  innocents  qui  permettent  môme  au  roi 
de  continuer  ce  qu'il  a  commencé  cette  année  en  déchargeant  ses 
sujets  par  la  diminution  des  tailles.  Le  principal  de  ces  moyens  est  le 
rachat  des  domaines,  des  greffes  et  autres  droits  engagés  qui  montent 
à  plus  de  20  millions.  Il  n'est  pas  question  de  retirer  par  autorité  ce 
dont  les  particuliers  sont  en  possession  de  bonne  foi.  A  ce  sujet,  le 
cardinal  professe  un  principe  dont  jusqu'à  lui  le  gouvernement  ne 
paraissait  pas  avoir  eu  l'idée.  Le  plus  grand  gain ,  dit-il,  que  puissent 
faire  les  rois  et  les  États  est  de  garder  la  foi  publique,  qui  contient 
en  soi  un  fonds  inépuisable.  Le  cardinal  énumère  toutes  les  grandes 
choses  qu'on  pourra  faire  avec  le  revenu  annuel  de  ce  rachat.  Il  ne 
faudra  plus  avoir  recours  à  des  moyens  extraordinaires,  cuurtiscr  des 
partisans  pour  avoir  de  bons  avis  et  mettre  la  main  dans  leur  bourse, 
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bien  que  souvent  elle  ne  soit  pleine  que  des  deniers  du  roi.  On  ne 
verra  plus  les  cours  souveraines  occupées  à  vériQer  des  édits  nou- 
veaux.  Malgré  les  difficultés  d'exécution  de  son  plan  ,  il  ose  dire,  en 
présence  du  roi,  qu'il  se  peut  trouver  des  expédients  par  lesquels  dans 
six  ans  on  verra  la  6n  et  la  perfection  de  cet  ouvrage.  On  aime  à 
trouver  dans  un  homme  d'Etat  cette  assurance;  mais  il  la  pousse  jus- 
qu'au charlatanisme,  en  disant  qu'alors  on  ne  lèvera  plus  de  contri- 
butions sur  les  peuples  que  ce  qui  sera  nécessaire  pour  qu'ils  n'ou- 
blient pas  leur  condition,  et  qu'ils  ne  perdent  pas  la  coutume  de 
contribuer  aux  dépenses  publiques.  Le  cardinal  sait  très-bien  que 
sa  crainte  est  chimérique,  et  que  jamais  cet  âge  d'or  ne  se  réali- 
sera. 

Le  roi  a  convoqué  les  notables  pour  chercher  les  expédients  dont  a 
parlé  le  cardinal,  les  trouver,  les  examiner,  et  les  résoudre  avec  eux  ; 
il  fera  proraptement  et  religieusement  exécuter  ce  qu'il  arrêtera  sur 
jes  avis  qu'ils  lui  donneront  pour  la  restauration  de  l'État.  Pour  cela, 
il  n'est  pas  besoin  de  beaucoup  d'ordonnances,  mais  bien  de  réelles 
exécutions.  Par  ce  moyen  l'assemblée  pourra  finir  plus  promptement. 
Peu  de  paroles  et  beaucoup  d'etïets  témoigneront  des  bonnes  inten- 
tions et  du  jugement  de  ceux  dont  elle  est  composée. 

«  La  gloire,  dit  en  terminant  le  cardinal,  de  faire  renaître  l'État 
est  réservée  au  roi,  à  la  vertu  d'un  si  grand  prince.  Vous  devez  beau- 
coup à  sa  bonté  de  ce  qu'il  a  daigné  vous  y  donner  part  ;  et  je  me 
sentirais  très-particulièrement  redevable  à  Dieu  en  cette  occasion , 
&'il  me  prenait  incontinent  après  l'accomplissement  d'un  si  haut,  si 
glorieux  et  si  saint  dessein.  »  Sublime  abnégation  !  mais  personne 
n'en  est  dupe. 

Les  cardinaux  étaient  avec  leurs  grandes  manches  fourrées,  comme 
ils  sont  au  consistoire.  On  remarqua  que  le  surintendant  d'Effiat 
relevait  souvent  celle  du  cardinal  de  Richelieu,  qui  l'incommodait 
beaucoup  peadant  qu'il  parlait. 

De  Verdun,  premier  président  du  parlement  de  Paris,  croit  de- 
voir prendre  la  parole,  au  grand  étonnement  de  tous  les  notables  et 
de  ses  propres  confrères.  Il  se  lève,  et  tous  les  magistrats  aussi.  II 
remercie  le  roi  de  ce  qu'ayant  le  pouvoir  de  réformer,  régler  et  or- 
donner son  État,  il  fait  l'honneur  à  l'assemblée  de  lui  demander  ses 
avis.  Il  le  supplie  qu'elle  ne  soit  ni  morte,  ni  muette  comme  les 
autres,  et  de  faire  exécuter  les  résolutions  qu'il  prendra  sur  les  avis 
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des  notables;  l'exécution  étant  l'ànie  et  l'esprit  qui  vivifiaient  les  édits 
et  ordonnances,  et  l'inexécution  des  délibérations  prises  dans  les  pré- 
cédentes assemblées  les  ayant  frappées  de  mépris.  Il  parle  du  roi  Henri 
le  Grand,  dont  les  précédents  harangueurs  avaient  très-peu  parlé; 
félicite  Louis  XIII  d'imiter  ses  vertus,  et  finit  en  priant  Dieu  qu'il 
lui  donne  lignée. 

Le  garde  des  sceaux  dit  que  le  roi  enverra  ses  propositions  à  l'as- 
semblée par  son  procureur  général  au  parlement  de  Paris  ;  il  entend 
qu'on  dpine  par  professions,  et  qu'il  n'y  ait  que  trois  voix,  le  clergé, 
!a  noblesse,  les  magistrats.  La  séance  est  levée. 

Le  roi  nomme  le  duc  d'Orléans  président  de  l'assemblée,  lui  adjoint 
le  cardinal  La  Valette,  les  maréchaux  de  la  Force  et  de  Bassompierre, 
et  prescrit  que  le  président  fasse  opiner  les  premiers,  les  gens  du 
clergé  sur  les  affaires  ecclésiastiques,  les  nobles  sur  les  choses  mili- 
taires, les  magistrats  sur  la  justice,  les  membres  des  cours  des  comptes 
et  des  aides  sur  les  finances  ;  et  ensuite  ceux  qu'il  estimera  capables 
de  donner  des  éclaircissements  sur  ces  matières. 

Le  vote  par  corps  et  non  par  têtes  a  été  obtenu  par  le  clergé  pour 
paralyser  la  majorité  des  parlementaires.  Ils  regardent  ce  vote  comme 
une  injure  et  s'en  plaignent  dès  la  première  séance.  Il  était  honteux 
pour  eux  ;  on  les  distinguait  ainsi  du  clergé  et  de  la  noblesse,  pour  les 
rejeter  dans  un  tiers  et  plus  bas  ordre  :  c'était  contraire  à  l'usage 
suivi  dans  les  assemblées  de  cette  espèce,  et  ils  protestent  de  ne  pas  y 
consentir.  Le  duc  d'Orléans,  président,  leur  répond  qu'il  a  l'ordre 
du  roi  d'en  agir  ainsi,  et  qu'ils  lui  fassent  leurs  remontrances.  Ils  se 
rendent  au  Louvre.  Le  premier  président  du  parlement  de  Paris  porte 
la  parole.  Il  représente  le  préjudice  et  la  honte  que  leur  causerait  le 
vote  par  ordres.  Représentant  ses  cours  de  parlement  et  autres  cours 
souveraines,  composées  des  trois  ordres,  ils  seraient  réduits  au  plus 
bas  et  à  représenter  le  tiers  ordre  séparé  du  clergé  et  de  la  noblesse 
qui  n'avaient  aucun  motif  de  se  séparer  des  magistrats,  puisque  ces 
deux  ordres  avaient  toujours  tenu  à  honneur  de  pouvoir  être  reçus  à 
opiner  avec  eux  dans  leurs  compagnies.  Leur  vocation  dans  cette 
assemblée  était  différente  de  celle  du  clergé  et  de  la  noblesse  ;  ces 
ordres  y  étaient  appelés  par  la  volonté  et  la  faveur  particulière  du  roi, 
les  premiers  présidents  et  les  procureurs  généraux  y  étaient  appelés 
par  les  lois  de  l'État  et  la  volonté  du  roi  pour  y  représenter  toute  sa 
justice  souveraine.  Le  vote  par  têtes  avait  été  observé  dans  toutes 
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les  assemblées  de  notables,  même  celle  de  1617  à  Rouen.  Le  vote  par 
ordres  présentait  plus  de  difficultés  dans  la  pratique.  "' 

La  prétention  des  parlementaires  est  passablement  insolente.  Ils 
se  défendent,  comme  d'une  humiliation,  de  représenter  le  tiers  état, 
et  veulent  être  classés  dans  le  clergé  et  la  noblesse  qui  les  repoussent. 
Ils  se  disent  appelés  dans  les  assemblées  par  les  lois  de  l'État,  ce  qui 
est  une  fausseté.  Si  le  roi,  ou  plutôt  Richelieu,  ne  remet  pas  ces 
robins  à  leur  place,  c'est  qu'il  est  sûr  de  leur  soumission,  qu'ils  lui 
donnent  la  majorité,  et  qu'il  n'est  pas  fâché  d'humilier  la  noblesse.  Le 
roi  décide  qu'on  opinera  par  tète,  se  réservant  de  faire  opiner  par 
ordres  quand  il  le  jugera  convenable. 

Cependant  à  la  séance  suivante,  le  duc  d'Orléans,  organe  des  deux 
premiers  ordres,  fait  opiner  par  ordres  en  commençant  parle  clergé  et 
la  noblesse.  Quand  il  vient  aux  parlementaires,  ils  refusent  d'opiner, 
et  protestent  se  fondant  sur  la  décision  du  roi.  Le  duc  répond  que 
c'est  aussi  d'après  l'ordre  du  roi  qu'il  en  use  ainsi.  Les  parlementaires 
se  lèvent  pour  sortir  ;  le  duc  leur  enjoint  de  rester,  ils  obéissent  et 
protestent  de  recourir  au  roi.  Il  ordonne  au  duc  de  faire  voter  par 
tête,  ce  qui  est  enfin  exécuté.  Les  parlementaires  l'emportent. 

Ils  ont  entre  eux-mêmes  des  prétentions.  Il  s'élève  un  grand  débat 
pour  la  préséance  entre  le  parlement  de  Grenoble  et  celui  de  Bor- 
deaux. Le  parlement  de  Paris  affecte  la  supériorité  sur  tous  les  autres. 
Le  premier  président  exige  qu'on  ne  le  désigne  que  par  ce  titre  sans 
ajouter  de  Paris.  Cela  est  observé  par  le  clergé,  la  noblesse  et  le  duc 
d'Orléans  ;  les  autres  parlementaires  ne  manquent  pas  de  dire  :  le 
premier  président  du  parlement  de  Paris. 

La  grande  plaie,  c'est  le  mauvais  état  des  finances.  Dès  que  la 
c^onvocation  des  notables  est  connue,  on  publie  divers  écrits  où  cette 
situation  est  révélée,  et  où  l'on  propose  des  remèdes  qui  prouvent  un, 
progrès  dans  les  idées  sur  cette  matière. 

Le  cardinal  de  Richelieu,  le  surintendant  (l'Efflat,  l'intendant  du 
Houssay  viennent  à  l'assemblée.  Le  cardinal  prend  place  entre  le  duc 
d'Orléans  et  le  cardinal  La  Valette.  Le  surintendant  fait  un  exposé 
très-remarquable  surtout  par  sa  sincérité. 

'*^Il  commence  par  vanter  le  gouvernement  de  Henri  le  Grand,  et  le 
donne  pour  modèle,  principalement  pour  l'administration  des  finances. 
La  dépense  était  toujours  réglée  de  manière  qu'il  y  avait  sur  la  recelte 
un  excédant  de  4  millions  pour  faire  face  aux  dépenses  imprévues. 
m.  ,0 
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Ce  qui  restait  après  les  charges  acquittées  était  mis  en  réserve.  Ainsi 
s'était  formée  la  somme  trouvée  à  la  Bastille  après  sa  mort,  montant 
à  plus  de  5  millions,  sans  compter  2  millions  environ  qui  demeuraient 
entre  les  mains  du  trésorier  de  l'épargne  .pour  faire  ses  avances.  Ces 
7  millions  étaient  le  fruit  de  10  années  paisibles  depuis  que  le  roi  était 
revenu  de  Savoie. 

Après  son  décès,  le  système  changea.  Ceux  qui  eurent  la  direction 
des  finances  crurent,  par  de  louables  et  saintes  considérations ,  qu'il 
suffîsait'de  conserver  ce  trésor,  sans  y  ajouter,  et  élevèrent  la  dépense 
au  niveau  delà  recette.  N'ayant  pas  pourvu  aux  dépenses  extraordi- 
naires, il  y  eut  à  la  fin  de  l'année  un  déficit  de  3  à  4  millions.  Pour 
le  combler  et  prévenir  les  mouvements  qui  se  préparaient  dans  l'État 
pendant  la  minorité  du  roi,  ils  furent  forcés  d'entamer  le  dépôt  sacré 
de  la  Bastille  qui  les  fit  passer  doucement  jusqu'en  1713. 

C'est  en  peu  de  mots  l'histoire  de  l'administration  delà  reine  régente; 
on  couvre  d'un  voile  toutes  ses  dilapidations,  toutes  ses  turpitudes  ; 
on  fait  plus,  on  lui  donne  des  éloges.  Tous  les  voleurs  sont  abrités 
sous  son  manteau  royal.  On  ne  peut,  on  ne  veut  pas  les  atteindre. 
C'est  un  parti  pris;  dans  son  discours  le  cardinal  ministre  a  donné  le 
ton  ;  il  n'a  pas  craint  d'attester  la  pureté,  la  probité  de  ceux  qui  ont 
administré  les  finances.  Cependant  l'exposé  de  d'EITfiat  est  une  accu- 
sation sanglante  contre  eux.  Depuis  seize  ans,  depuis  la  mort  de 
Henri  IV  jusqu'à  d'Effiat  lui-même,  ils  forment  une  chaîne  dont  tous 
les  anneaux  sont  solidaires  ;  on  n'y  touchera  pas,  car  en  détacher  un, 
c'est  les  entraîner  tous  dans  une  réprobation  commune. 

La  réserve  consommée,  continue  le  surintendant,  les  charges  crois- 
sant toujours,  les  gens  de  finance  rejetèrent  une  partie  delà  dépense 
d'une  année  sur  la  recette  de  la  suivante.  Ils  se  traînèrent  avec  toutes 
sortes  d'expédienîsusuraires  et  ruineux  ;  avec  toute  leur  industrie,  ils 
ne  purent  jamais  se  remettre  au  courant.  Pour  sortir  d'une  année, 
ils  engagèrent  le  revenu  de  la  suivante,  quelquefois  de  deux  ans.  Les 
comptables,  les  fermiers,  les  traitants  leur  firent  des  avances  à  l'in- 
térêt de  15,  18  et  20  pour  7o»  outre  leurs  autres  remises  des  tailles 
qui  se  montaient  à  1 9  millions  par  an  ;  il  ne  revenait  à  l'épargne  que 
6  millions  qui  passaient  par  les  mains  de  vingt-deux  mille  collecteurs, 
cent  soixante  receveurs  des  tailles ,  vingt  et  un  receveurs  géné- 
raux. 

La  ferme  générale  des  gabelles  était  de  9,400,000  livres,  les  frais 
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des  fermiers  étaient  de  2  millions  ;  6,300,000  livres  étaient  aliénés  ; 
le  roi  n'en  retirait  que  1,100,000. 

La  ferme  des  aides  supportait  une  charge  de  2  millions;  les  charges 
de  toutes  les  autres  fermes  absorbaient  les  deux  tiers  du  revenu. 

S'il  y  avait  tant  de  difficultés  pour  porter  la  lumière  dans  la  recette, 
comment  pénétrer  dans  la  dépense  dont  les  ordonnateurs  n'étaient 
plus  en  charge,  ou  disaient  qu'ils  ne  devaient  de  compte  qu'au  roi , 
et  pour  la  marine,  l'artillerie  et  la  guerre  qu'à  l'amiral,  au  grand 
maître,  au  connétable?  C'était  pour  cela  que  le  roi  avait  supprimé 
les  charges  de  connétable  et  d'amiral.  Maintenant  il  était  avéré  qu'avec 
un  million  on  faisait  plus  qu'avec  6  millions  lorsque  ces  charges 
subsistaient. 

On  avait  affaireàdix  trésoriers  de  l'épargne,  à  plus  de  cent  receveurs 
généraux  ,  à  plus  de  cent  vingt  fermiers  et  à  autant  de  traitants  ;  ils  ne 
rendaient  de  compte  que  lorsqu'ils  le  voulaient  ;  ils  étaient  si  em- 
brouillés ,  qu'on  n'y  voyait  goutte. 

Les  dépenses ,  n'étant  pas  réglées  d'après  les  revenus,  n'avaient  pas 
de  bornes.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple ,  on  tripla  les  pensions  des 
princes  :  le  prince  de  Condé  eut  600,000  livres,  le  prince  de  Conli 
et  le  comte  de  Soissons  chacun  200,000 ,  les  autres  princes  chacun 
100,000.  Les  ducs,  pairs  et  officiers  delà  couronne  avaient  leur  part 
du  festin.  11  n'y  avait  pas  de  seigneur  à  la  cour  qui  ne  s'en  ressentît. 
Dans  les  provinces  les  plus  éloignées,  les  gentilshommes  qualifiés  y 
participaient.  Ces  prodigalités  s'élevaient  à  environ  4  millions  par  an. 
Ces  pensions,  ces  dons  n'étaient  pas  la  récompense  de  services;  la 
royauté  croyait  s'attacher  ainsi  les  nobles  turbulents  ou  boudeurs. 
La  fidélité  qui  se  vendait  pour  de  l'argent  était  peu  solide  ;  la  reine 
régente  l'avait  éprouvé. 

Dans  ce  désordre ,  les  dépenses,  qui  n'avaient  pas  encore  excédé 
20  millions,  montèrent  jusqu'à  50  millions,  ce  qui  n'avait  pu  se 
soutenir  que  par  l'aliénation  du  domaine  et  des  créations  d'offices. 

Le  surintendant  expose  la  situation  dans  laquelle  en  prenant  la 
direction  des  finances  il  les  a  trouvées.  Rien  dans  le  trésor,  rien  à 
recevoir  sur  1626  ;  le  revenu  de  1627  en  grande  partie  mangé  ;  la 
dépense  de  1626  à  acquitter.  Pour  la  payer,  on  avait  fait  des  emprunts 
dont  les  intérêts,  montant  à  plus  d'un  million,  avaient  consumé 
toutes  les  ressources  de  1627.  Pour  se  mettre  au  courant ,  il  était 
nécessaire  de  trouver  de  quoi  vivre  et  couler  le  reste  de  l'année.  Quant 
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eux  moyens,  le  surintendant  se  réservait  de  dire  librement  son  avis 
lorsqu'on  entrerait  dans  les  détails.  11  indiqua  seulement ,  comme 
mesure  d'ordre,  le  système  de  1608,  de  Henri  IV,  savoir,  qu'on 
n'égalât  pas  la  dépense  à  la  recette ,  et  qu'on  laissât  sur  la  recette  une 
somme  sulïisante  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  pourvoir  aux  dépenses 
imprévues. 

Quelle  idée  cet  exposé  donne  de  la  déplorable  situation  où  seize 
années  seulement  de  prodigalités,  de  voleries,  de  dilapidations  et  de 
mauvaise  administration  avaient  réduit  les  peuples  et  l'Etat  !  Tous  les 
expédients  de  Gnances  épuisés ,  la  dépense  de  40  millions ,  la  dette 
de  52  millions,  le  revenu  réduit  à  16. 

Voici  ce  que  l'assemblée  délibéra  :  abolir  l'usage  des  comptants 
prohibés  par  les  ordonnances  ,  comme  couvrant  les  plus  grands  abus. 
—  Réduire  les  pensions  à  2  millions ,  si  le  roi  ne  trouvait  pas  plus  à 
propos  de  les  supprimer  tout  à  fait. — Régler  les  dépenses  de  sa  maison 
sur  le  pied  où  elle  était  à  la  mort  de  Henri  IV  ;  supprimer  les  charges 
surnuméraires  à  mesure  des  vacances  ;  donner  les  charges  nobles  à 
la  naissance  et  au  mérite.  — Rentrer  dans  les  domaines,  aliénés  pour 
ia  plupart ,  sur  le  pied  du  denier  cinq  et  six  ;  payer  aux  engagistes 
l'intérêt  au  denier  seize  de  l'argent  réellement  reçu  en  espèces.  — 
Faire  revivre  les  anciens  règlements  les  plus  propres  à  maintenir 
l'égalité  et  l'équité  dans  la  répartition  des  tailles.  Convaincu  de  l'ineffi- 
cacité de  ces  règlements ,  un  membre  proposa  une  mesure  décisive  et 
salutaire ,  c'était  de  rendre  la  taille  réelle  sur  les  biens.  Le  cultivateur 
eût  été  véritablement  soulagé  ;  la  nuée  d'élus  et  d'officiers  qui  vivaient 
à  ses  dépens  devenait  inutile  ;  les  frais  d'exécution  étaient  épargnés  ; 
i'impôt  était  plus  ponctuellement  payé.  Cette  proposition  ne  trouva 
que  trois  partisans,  y  compris  son  auteur,  Chevalier,  premier  pré- 
sident de  la  cour  des  aides.  Tous  les  autres  membres  la  trouvèrent 
dangereuse.  C'étaient  des  ecclésiastiques,  des  gentilshommes,  des  gens 
de  robe ,  tous  riches  propriétaires.  Ils  craignaient  de  se  trouver 
garants  de  l'imposition  du  cultivateur  ;  comme  si  en  définitive  sa 
misère  ne  retombait  pas  sur  les  propriétaires ,  et  si  son  aisance  ne  leur 
profitait  pas. 

On  propose  de  défendre  aux  sujets  de  recevoir  des  pensions  ni  dons 
(les  princes  étrangers ,  de  conférer  ni  communiquer  avec  eux  et  leurs 
ambassadeurs,  verbalement  ou  par  écrit,  sans  l'expresse  permission 
du  roi.  Le  clergé  demande  une  exception  pour  le  nonce  du  pape. 
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Le  premier  président  du  parlement  de  Paris  rappelle  que ,  sur  une 
semblable  proposition  faite  dans  l'assemblée  de  Rouen  en  1G17 ,  par 
feu  le  cardinal  du  Perron  ,  l'exception  fut  rejetée.  La  majorité  con- 
firme cette  décision  par  le  motif  que  le  nonce  était  envoyé  par  le  pape, 
non  en  qualité  de  chef  visible  de  l'Église ,  mais  comme  prince  tem- 
porel. Le  clergé  exprime  son  mécontentement.  Le  duc  d'Orléans  lui 
dit  :  «  Messieurs,  nous  sommes  aussi  bons  catholiques  que  vous ,  mais 
peut-être  meilleurs  Français.  » 

Le  clergé  boude  ,  et  ne  se  trouve  pas  à  la  séance  suivante.  Le  duc 
d'Orléans,  apprenant  qu'il  s'était  assemblé  chez  le  cardinal  La  Valette, 
dit  vivement  :  «  Je  voudrais  qu'ils  se  fussent  assemblés  chez  le  nonce.  » 
On  met  en  question  si  l'on  peut  travailler  malgré  l'absence  du  clergé, 
s'il  faut  l'attendre ,  ou  le  sommer  de  venir.  Il  est  décidé  qu'on  se 
passera  de  lui ,  et  l'on  travaille.  Le  roi  le  mande ,  le  tance  de  s'être 
absenté  de  l'assemblée,  et  d'avoir  tenu  des  assemblées  particulières 
sans  sa  permission.  Le  clergé  donne  pour  excuse  de  son  absence  que 
c'était  la  fête  de  saint  Vincent  (chôm.ée  seulement  à  Saint-Germain- 
des-Prés)  et  qu'il  n'avait  pas  cru  qu'il  y  eût  séance  ce  jour-là.  Le 
clergé  revient  à  l'assemblée.  On  y  lit  seulement  pour  la  rédaction  la 
décision  qui  l'avait  tant  offusqué ,  elle  est  adoptée.  Pendant  la  lecture, 
il  fait  mine  de  vouloir  s'y  opposer ,  mais  personne  ne  prend  la  parole. 
L'archevêque  de  Sens  dit  seulement  que  M.  le  garde  des  sceaux  ne 
trouve  pas  bonne  la  décision.  Le  duc  d'Orléans  répond  :  «  Nous 
n'avons  tous  qu'un  maître  qui  est  le  roi ,  duquel  seul  dépend  le  juge- 
ment de  nos  actes.  » 

Le  clergé  veut  prendre  sa  revanche  ,  et  vote  unanimement  l'éta- 
blissement d'une  chambre  de  justice  ambulatoire  à  l'instar  des  grands 
jours.  Évidemment  elle  porte  atteinte  à  l'autorité  des  parlements  et 
même  aux  privilèges  de  ceux  qui  y  avaient  leurs  causes  commises. 
La  majorité  rejette  cette  création. 

On  a  vu  ,  sous  le  régime  féodal  et  dans  le  moyen  âge,  des  paysans  ,^ 
poussés  au  désespoir  par  la  tyrannie  des  seigneurs,  s'insurger,  égorger 
des  nobles ,  brûler  des  châteaux ,  et  périr  par  milliers,  victimes  de  ces 
mouvements  éphémères.  La  véritable  guerre  aux  châteaux ,  c'est  la 
royauté  qui  l'a  faite.  Résolue  à  détruire  la  puissance  des  seigneurs , 
elle  ne  pouvait  laisser  subsister  les  créneaux  sous  lesquels  elle  s'abritait, 
Louis  XI  commença.  Henri  IV  continua  à  faire  démolir  ces  nids  à 
rébellion,  ainsi  qu'il  les  appelait.  Le  plus  grand  démolisseur  fut 
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Uiclielieu.  11  veut  faire  un  abatis  de  chMeaux,  places  et  forteresses 
inutiles  à  la  défense  du  royaume,  repaires  de  tyranneaux,  de  n^é- 
contents ,  de  seigneurs  factieux  et  rebelles.  Cette  mesure  excite  de 
\ives  oppositions  non-seulement  de  la  part  de  la  noblesse,  mais  encore 
de  communes  qui  tiennent  à  honneur  de  conserver  ces  antiques 
créations  delà  féodalité.  Un  particulier  s'oppose  à  la  démolition  d'une 
place,  un  magistrat  propose  à  l'assemblée  de  supplier  le  roi  d'accorder 
une  indemnité  à  ce  particulier.  Le  duc  d'Orléans  prend  vivement  la 
parole  ,  et  dit  que  les  places  fortes  appartenaient  au  roi ,  et  qu'il  serait 
injuste  d'obliger  sa  majesté  à  les  retirer  et  démolir  à  la  condition 
d'indemniser  et  par  ce  moyen  de  lui  faire  acheter  son  propre  bien , 
que  cela  serait  indigne  de  l'assemblée  ,  de  laquelle  sa  majesté  se  pro- 
mettait mieux  que  cela.  Le  principe  de  l'indemnité  est  rejeté.  L'as- 
semblée vota  la  démolition  d'une  grande  quantité  de  forteresses  par 
le  motif  qu'elles  ne  servaient  qu'à  favoriser  les  soulèvements  des 
grands  et  à  entretenir  des  garnisons  inutiles.  La  royauté  a  donné  le 
branle,  la  guerre  aux  châteaux  ne  s'arrêtera  pas.  Par  un  enchaînement 
naturel  de  causes ,  il  viendra  une  époque ,  et  elle  n'est  pas  loin,  où  la 
noblesse ,  dépouillée  de  sa  puissance ,  de  ses  privilèges ,  de  son  lustre, 
n'ayant  plus  pour  soutenir  son  luxe  les  faveurs  de  la  cour,  pour  con- 
server les  biens  dans  les  familles ,  la  loi  de  primogéniture  ,  ne  pourra 
plus  entretenir  ses  châteaux,  et  sera  obligée  de  les  vendre  à  des  bandes 
noires  pour  les  démolir. 

L'assemblée  vote  l'entretien  de  deux  corps  d'armée  permanente  de 
vingt  à  vingt-deux  mille  hommes  chacun.  Plusieurs  règlements  sont 
adoptés  pour  la  discipline  des  troupes  en  marche ,  afin  que  les  cam- 
pagnes n'en  souffrent  pas  de  dommages. 

Le  principe  de  la  libre  circulation  des  grains  et  de  leur  exportation 
à  l'étranger  était  en  vigueur.  L'assemblée  propose  des  limites.  Prohiber 
l'exportation  au  dehors  dans  les  provinces  menacées  de  disette  et  les 
provinces  circonvoisines  qui  pouvaient  les  secourir.  Défendre  tout 
empêchement  à  la  libre  circulation  des  grains  de  provinces  à  provinces. 
Enjoindre  aux  communautés  d'acheter  des  blés  et  d'en  faire  provision 
pour  trois  mois  au  moins  ;  leur  permettre  à  cet  effet  d'emprunter  à 
rente  ou  à  intérêt. 

Reconnaissante  de  l'intention  où  est  le  roi  de  rendre  au  royaume 
les  trésors  de  la  mer  que  la  nature  lui  a  n  libéralement  offerts , 
l'assemblée  le  supplie  de  continuer  une  entreprise  si  importante  par 
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rétablissement  d'une  force  de  quarante-cinq  vaisseaux  de  guerre,  d'y 
destiner  un  fonds  annuel  de  1,200,000  livres,  d'entretenir  un  nombre 
do  galères  suffisant  ;  d'obtenir  aux  négociants  français,  et  à  leur  com- 
merce dans  l'étranger,  les  mêmes  conditions  dont  les  étrangers  jouissent 
en  France,  ou  de  traiter  les  étrangers  comme  ses  sujets  sont  traités 
dans  l'étranger;  de  prohiber  l'entrée  des  produits  de  manufactures 
étrangères  ;  enfin  ,  d'employer  tous  les  moyens  politiques  justes  et 
raisonnables  pour  rétablir  le  commerce. 

La  noblesse  ne  se  borne  pas  à  prendre  part  dans  l'assemblée  aux 
travaux  d'intérêt  général.  Elle  présente  séparément ,  et  dans  son  seul 
intérêt,  une  requête  au  roi.  Elle  y  expose  ses  vues  pour  le  rétablis- 
sement de  la  noblesse,  comme  l'appui  le  plus  assuré  de  la  grandeur 
de  l'Etat ,  l'outil  le  plus  propre  à  son  agrandissement  et  à  l'affermis- 
sement de  la  couronne.  Elle  laisse  aux  historiens  à  déduire  les  diverses 
sources  de  la  noblesse,  l'ancienneté  de  la  vraie  et  qui  procède  du  sang, 
ses  dignités,  ses  privilèges,  les  services  qu'elle  a  rendus  aux  rois.  Si 
Henri  IV  pouvait  parler,  il  dirait  qu'après  l'assistance  de  Dieu  et  de 
son  épée ,  la  conservation  de  la  couronne  était  due  à  la  noblesse,  à 
sa  fidélité  ,  à  sa  valeur,  lorsque  la  plupart  des  autres  ordres  s'étaient 
laissé  emporter  à  la  révolte.  Faisant  profession  de  mieux  faire  que  de 
bien  dire,  elle  n'emprunterait  point  d'artifices  oratoires  pour  émouvoir 
la  compassion  du  roi  sur  la  décadence  et  la  misère  de  la  noblesse.  Elle 
le  supplie  seulement  de  croire  qu'elle  est  dans  le  plus  pitoyable  état 
où  elle  fut  jamais,  et  qu'il  lui  serait  difficile  de  représenter  sans  larmes 
la  pauvreté  qui  l'accable,  l'oisiveté  qui  la  rend  vicieuse,  et  l'oppression 
qui  l'a  presque  réduite  au  désespoir.  Elle  en  attribue  la  cause  à  sa 
mauvaise  institution  plutôt  qu'à  son  inclination  naturelle  ;  au  mélange 
des  races  nobles ^avec  les  roturiers,  aux  insolentes  et  trop  effrénées 
ambitions  de  quelques  nobles  du  siècle  passé.  Ils  avaient  diminué  la 
bienveillance  des  rois  et  les  avaient  portés  à  croire  qu'il  fallait  abaisser 
la  puissance  de  la  noblesse  par  l'élévation  du  tiers  état,  et  par 
l'exclusion  des  charges  et  dignités  dont  ils  avaient  peut-être  abusé. 
Depuis,  les  nobles  ont  été  pri\és  de  l'administration  de  la  justice ,  des 
finances  et  des  conseils  du  roi. 

Que  la  noblesse  fût  déchue,  c'était  la  vérité  ;  mais  elle  déduisait 
fort  mal  la  cause  de  cet  abaissement,  elle  exagérait  sa  misère,  et 
n'était  pas  pauvre.  La  jalousie  des  rois  ne  datait  pas  seulement  du 
dernier  siècle,  elle  remontait  au  moins  au  douzième.  Ce  n'était  pas 
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seulement  l'ambition  de  quelques  nobles  qui  l'avait  provoquée,  c'était 
la  rivalité  des  grands  vassaux  ,  les  prétentions  des  barons,  l'esprit  de 
toute  la  noblesse,  ses  oppositions,  ses  révoltes  multipliées.  Les  nobles 
avaient  toujours  été  plus  redoutables  aux  rois  que  le  peuple. 

Quels  moyens  propose  la  noblesse  pour  la  relever  de  sa  chute,  la 
préserver  de  la  ruine  qui  la  menace  et  la  remettre  dans  son  ancienne 
splendeur  ? 

Supprimer  la  vénalité  et  l'hérédité  par  survivance  des  gouverne- 
ments, des  charges  nobles  de  la  maison  du  roi,  des  emplois  militaires, 
et  ne  les  donner  qu'à  des  nobles. 

Leur  donner  la  préférence  pour  les  charges  les  plus  élevées  dans 
rKglise  et  la  justice,  et  leur  affecter  le  tiers  des  canonicats  et  pré- 
bendes. 

Ne  nommer  que  des  filles  nobles  dans  les  couvents  de  religieuses 
de  fondation  royale. 

Réduire  le  nombre  excessif  des  collèges.  Au  détriment  de  l'État, 
ils  enlèvent  au  public  une  infinité  de  gens,  qui  abandonnent  les  arts, 
le  commerce,  le  labourage  et  la  guerre  ,  sont  à  charge  au  public,  et 
pour  avoir  passé  leur  jeunesse  dans  l'oisiveté  des  lettres,  deviennent 
incapables  de  servir.  En  remplacement  des  collèges  supprimés,  établir 
dans  chaque  archevêché  ou  province  des  collèges  militaires  pour  l'in- 
stitution de  la  jeune  noblesse.  —  Suivent  les  détails  et  moyens 
d'exécution; 

Adjoindre  à  chaque  gouverneur  quatre  conseillers  de  guerre,  sei- 
gneurs et  capitaines  dans  la  province,  pour  les  affaires  de  la  guerre  et 
autres  importantes,  et  pour  prévenir  et  pacifier  les  différends  entre 
gentilshommes. 

Nommer  à  vie  seulement ,  après  examen  par  le  chancelier ,  un 
certain  nombre  de  gentilshommes  pour  entrer  dans  les  parlements, 
y  avoir  voix  délibérative  sans  gages  ni  émoluments. 

Composer  de  nobles  le  tiers  des  conseils  de  finance,  de  direction  et 
des  parties. 

Établir  un  conseil  de  la  guerre  composé  de  maréchaux  ,  de  princi- 
paux officiers  de  la  couronne  et  des  plus  expérimentés  capitaines. 

Obliger  tout  gentilhomme  ayant  au-dessus  de  1,500  livres  de  rente 
à  avoir  un  cheval  de  service  et  l'armement  complet,  pour  être  prêt  à 
marcher  en  cas  de  pressante  nécessité. 

Instituer  un  ordre  nouveau  pour  la  pauvre  noblesse  sous  le  nom 
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de  Saint-Louis,  qui  consistera  en  chevaleries  et  commanderies  depuis 
500  livres  jusqu'à  6,000,  à  prendre  sur  les  bénéfices  vacants. 

Interdire  à  tout  roturier  d'acquérir  des  fiefs  ou  terres  nobles  sang 
la  permission  du  roi,  à  peine  de  nullité  des  contrats. 

Permettre  aux  gentilshommes  de  faire  le  commerce  sans  déchoir 
de  leur  privilège. 

La  noblesseluttecn  vain  contre  le  courant  qui  la  mine  etl'entraîne^ 
Elle  se  plaint  detre  exclue  des  fonctions  civiles  ;  elle  les  a  elle-même 
désertées,  comme  dégradantes  pour  son  épée  ;  elle  a  méprisé  l'in- 
struction sans  laquelle  elle  ne  pouvait  se  maintenir  dans  l'adminis- 
tration et  la  justice.  Elle  a  voulu  rester  uniquement  militaire.  Le 
système  des  armées  permanentes  et  soldées  lui  a  enlevé  une  partie  de 
son  caractère  exclusivement  guerrier.  Elle  se  plaint  de  ce  que  pour 
abaisser  sa  puissance,  on  a  élevé  le  tiers  état.  Pourquoi ,  au  lieu  de 
se  dévouer  corps  et  biens  au  trône  et  de  lui  rester  attaché,  a-t-elle 
lutté  contre  lui,  l'a-t-elle  menacé  et  fatigué  de  ses  prétentions?  Elle 
a  forcé  les  rois  à  chercher  un  point  d'appui  dans  le  peuple,  à  opposer 
un  troisième  ordre  aux  deux  ordres  privilégiés.  Affranchi  en  partie  du 
joug  de  la  féodalité ,  et  légalement  constitué  au  treizième  siècle ,  le 
tiers  état  s'est  développé,  a  grandi,  et  est  devenu  le  foyer  des  lumières, 
de  la  richesse  industrielle  et  une  source  féconde  de  forces  pour  le 
trône  et  l'État.  Les  races  se  sont  mêlées  par  les  anoblissements,  la 
possession  des  fiefs,  les  mariages  des  nobles  s'alliant  avec  la  riche 
roture  pour  réparer  leurs  ruines  et  rétablir  leur  fortune.  Les  remèdes 
que  propose  la  noblesse  sont  mesquins  et  pitoyables.  Lui  rendre  ce 
qu'elle  a  perdu,  remonter  vers  le  passé,  c'est  impossible.  Ce  n'est 
plus  une  ambition  chevaleresque  qui  l'anime,  elle  ne  veut  que  des 
places  et  de  l'argent.  Enfin,  elle  veut  faire  le  commerce.  Elle  a  raison 
de  renoncer  à  l'oisiveté.  Que  ce  soit  sans  déroger,  la  loi  le  dirait  en 
vain  ,  le  comptoir  absorbe  l'épée.  Une  seule  des  mesures  proposées 
par  la  noblesse  aurait  quelque  importance,  c'est  la  réduction  des  col- 
lèges ouverts  à  la  nation  et  la  création  de  collèges  nobles.  Mais  l'es- 
prit du  temps  n'admet  pas  le  privilège  de  l'instruction. 

Par  une  déclaration,  le  roi  annonce  que,  satisfait  des  travaux  de 
l'assemblée,  il  se  propose  de  rendre  un  édit,  et  qu'en  attendant  il  veut 
faire  connaître  à  tous  ses  sujets  le  bien  qu'il  leur  procure  et  vers 
lequel  il  entend  conduire  le  gouvernement  de  l'État,  afin  que  chacun 
sache  quel  mal  causeront  ceux  qui  entreprendront  d'en  troubler  le 
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repos,  et  que  l'on  tienne  et  traite  comme  ennemis  communs ,  dignes 
de  la  haine  et  indignation  publiques,  tous  ceux  qui  prétendraient 
priver  les  sujets  de  si  grands  biens.  Voici  ce  que  le  roi  se  propose  : 

Réunir  tous  ses  sujets  en  l'unité  de  l'église  catholique  par  voie  de 
douceur,  d'amour,  de  patience,  de  bons  exemples.  Rétablir  la  splen- 
deur et  la  dignité  de  l'Église  par  l'exacte  observation  des  consti- 
tutions ecclésiastiques.  Maintenir  les  sujets  de  la  religion  prétendue 
réformée  dans  toute  la  liberté  qui  leur  a  été  accordée,  attendant  qu'il 
plaise  à  Dieu  d'illuminer  leurs  cœurs  et  de  les  ramener  au  giron  de 
l'Église. 

Remettre  les  bonnes  mœurs  dans  toutes  les  parties  de  l'État ,  et  le 
bon  ordre  dans  toutes  les  fonctions  publiques. 

Avantager  la  noblesse  de  plusieurs  grâces  et  privilèges  pour  obtenir 
les  bénéfices,  charges  et  offices  tant  de  la  maison  du  roi  que  de  la 
guerre  et  autres,  selon  que  les  nobles  s'en  rendront  capables.  Les 
employer  tant  sur  mer  que  sur  terre  dans  les  compagnies  de  cheval 
et  de  pied,  avec  de  bons  appointements  bien  réglés  et  payés.  Faire 
instituer  gratuitement  les  enfants  des  pauvres  gentilshommes. 

Faire  fleurir  la  justice  dans  tous  ses  degrés,  et  les  ordonnances  dans 
leur  première  rigueur. 

Rétablir  le  commerce,  renouveler  et  augmenter  ses  privilèges,  de 
manière  que  la  condition  du  trafic  soit  tenue  en  honneur  et  rendue 
considérable  entre  les  sujets,  afin  que  chacun  y  demeure  volontiers, 
sans  porter  envie  aux  autres  conditions. 

Diminuer  les  charges  qui  sont  sur  le  pauvre  peuple.  En  conséquence, 
Louis  XIII  s'oblige  en  foi  et  parole  de  roi  de  le  décharger  de  5  millions 
de  livres  dans  cinq  ans,  ce  qu'il  aurait  fait  en  une  seule  fois,  et  tout 
de  suite,  s'il  avait  pu  dans  un  instant  augmenter  son  revenu,  comme 
il  entendait  le  faire  pendant  cinq  ans,  par  le  rachat  du  domaine  et  des 
droits  aliénés  sur  les  tailles  et  gabelles. 

Le  24  février  1027,  jour  fixé  pour  la  clôture  de  l'assemblée,  les 
notables  se  rendent  au  Louvre.  Le  duc  d'Orléans  remet  leur  cahier  au 
roi  et  le  remercie.  Le  roi  dit  qu'il  le  fera  examiner  par  son  conseil, 
et  congédie  l'assemblée  dans  des  termes  qui  témoignent  sa  satisfaction. 

Il  arrive  de  son  cahier  ce  qui  est  arrivé  de  tous  les  cahiers  précé- 
dents. Dès  que  les  notables  ont  tourné  le  dos ,  le  gouvernement  ne 
tient  aucun  compte  de  leurs  propositions ,  ou  n'adopte  que  celles  qui 
lui  sont  profitables. 
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Avant  de  poursuivre  ses  grands  desseins  en  Allemagne ,  Richelieu 
>eut  abattre  le  parti  calviniste.  Il  y  parvient  parla  réduction  de  la 
Rochelle,  après  un  siège  fameux  dont  les  traces ,  bravant  les  vagues 
de  la  mer,  attesteront  à  la  postérité  la  plus  reculée  la  puissance  du 
cardinal.  Pendant  ce  siège,  les  armées  royales  parcourent  le  midi, 
ravagent,  incendient,  massacrent  les  calvinistes  ou  en  peuplent  les 
galères  ;  ils  sont  forcés  de  se  soumettre.  On  ne  négocie  plus  la  paix 
avec  eux,  on  la  leur  accorde  ;  on  leur  laisse  la  liberté  de  leur  culte, 
mais  ils  perdent  comme  parti  toutes  leurs  garanties ,  et  restent,  ainsi 
que  tous  les  antres  sujets,  à  la  discrétion  du  pouvoir  (1628,  1629). 

A  peine  rassuré  sur  l'intérieur,  Richelieu  s'occupe  des  afTaires  ex- 
térieures, et  porte  la  guerre  en  Italie;  il  quitte  la  pourpre,  prend  la 
cuirasse  et  va  commander  l'armée.  Il  s'allie  avec  le  grand  Gustave 
contre  l'Autriche.  Les  intrigues  intérieures  se  renouvellent.  Jalouse 
de  l'ascendant  dun  homme  qui  est  sa  créature  ,  la  reine  mère  con- 
trarie tous  les  plans  du  cardinal ,  conjure  sa  perte  ,  forme  une  ligue 
contre  lui,  et ,  flattant  la  vanité  du  roi,  le  supplie  de  recouvrer  son 
pouvoir  usurpé  par  son  ministre.  La  faiblesse  de  Louis  XIII  est  ef- 
frayée du  fardeau,  il  est  à  la  fois  subjugué  par  le  caractère  du  cardinal 
et  la  grandeur  de  sa  politique.  L'intrigue  échoue.  Les  complices  de 
l'Italienne  sont  sacrifiés.  Le  chancelier  Marillac  et  son  frère  le  maré- 
chal sont  arrêtés.  La  jeune  reine  est  détenue  au  Val-de-Gràce.  C'est 
ce  qu'on  appelle  \a  journée  des  dupes  (1630). 

La  reine  mère  exhale  sa  fureur  ;  Gaston  ,  frère  du  roi ,  menace, 
insulte  le  cardinal.  Le  roi  exile  sa  mère.  Elle  tempête,  refuse  tous 
les  avantages  qu'on  veut  lui  faire,  correspond  avec  l'Espagne,  s'enfuit 
•et  se  réfugie  à  Bruxelles.  Gaston  se  prépare  à  la  guerre;  l'armée 
royale  le  serre  de  près,  le  poursuit  en  Lorraine,  et  le  force  à  gagner 
les  Pays-Bas  (1631). 

Richelieu  ne  s'arrête  pas  en  si  beau  chemin.  S'il  laisse  libre  car- 
rière à  ses  ennemis,  il  est  renversé  ;  s'il  sévit  contre  eux,  il  appelle  sur 
lui  les  vengeances  de  leurs  partisans,  et  l'opinion  publique  l'accuse 
de  tyrannie.  Sa  marche  est  tracée;  il  faut  qu'il  renverse  tout  ce  qui 
s'y  oppose.  De  son  triomphe  ou  de  sa  défaite  dépend  la  grandeur  ou 
l'abaissement  de  la  France.  Un  arrêt  du  conseil  déclare  criminels  de 
lèse-majesté  les  ducs  d'Elbeuf,  de  Bellegarde  et  autres  complices  de 
Gaston.  Le  parlement  refuse  de  l'enregistrer,  parce  que  le  conseil 
n'était  pas  compétent.  Le  roi  déchire  de  sa  main  la  feuille  du  registre 
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OÙ  est  inscrite  la  délibéralloii  du  parlement,  et  exile  plusieurs  con- 
seillers. Une  chambre  de  justice  est  créée  pour  faire  le  procès  auv 
partisans  de  la  reine  et  de  Gaston.  La  proscription,  la  condamnation  à 
mort,  atteignent  une  foule  de  grands  personnages,  hommeset  femmes. 
Le  parlement  fait  encore  de  l'opposition ,  il  est  obligé  de  deman- 
der grâce  pour  lui-même.  Une  commission,  séant  à  Ruel ,  chez  le 
cardinal,  condamne  à  mort  le  maréchal  de  3Iarillac,  il  est  exécuté. 
Ces  rigueurs  n'imposent  pas  aux  seigneurs  mécontents  ou  factieux. 
Ils  conspirent  avec  l'Espagne.  Gaston  lève  l'étendard,  et  se  porte  dans 
le  Languedoc ,  gouvernement  héréditaire  des  Montmorency,  et  où. 
règne  le  maréchal.  Il  se  joint  à  Gaston,  Scliomberg  les  attaque  et  les 
défait.  Montmorency,  blessé,  est  fait  paisonnier.  Gaston  jette  ses 
armes,  abandonne,  trahit  ses  amis,  et  envoie  sa  soumission.  Le  maré- 
chal est  livré  au  parlement  de  Toulouse  et  condamné  à  mort.  Le  triste 
sort  d'une  victime  aussi  illustre  excite  la  pitié  générale  ;  on  implore 
sa  grke.  «  C'est  chose  injuste,  répond  le  cardinal,  que  de  vouloir 
donner  exemple  par  la  punition  des  petits,  qui  sont  arbres  qui  ne 
portent  pas  d'ombre;  et  ainsi  qu'il  faut  bien  traiter  les  grands  faisant 
bien,  c'est  eux  aussi  qu'il  faut  plutôt  tenir  en  discipline.  »  Montmo- 
rency est  décapité.  Tous  les  complices  de  Gaston  sont  punis  de  diiTé- 
-lentes  peines.  Le  cardinal  a  parlé  en  homme  d'État.  Mais  sa  sévérité 
n'épargne  pas  non  plus  les  petits.  11  multiplie  les  supplices  en  Langue- 
doc, bien  que  les  populations  eussent  pris  peu  de  part  à  la  révolte 
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Gaston  a  commis  une  insigne  lâcheté  ;  ce  n'est  pas  la  dernière.  Il 
s'est  soumis,  il  a  laissé  proscrire,  exécuter  ses  amis;  il  se  sauve  à 
Bruxelles.  Le  cardinal  tombe  malade;  on  croit  sa  fin  prochaine  ;  ses 
ennemis  se  mettent  en  mouvement.  Il  guérit,  et  les  punit  rudement 
d'avoir  osé  spéculer  sur  sa  mort.  Gaston  s'allie  avec  les  Lorrains  et  les 
impériaux,  et  s'apprête  à  rentrer  en  France  avec  eux.  Un  arrêt  du 
parlement  le  déclare  rebelle.  Le  roi  n'a  pas  encore  d'enfant  ;  Gaston 
est  héritier  présomptif  de  la  couronne.  Cette  considération  décide  le 
cardinal  à  négocier.  Il  sait  à  qui  il  a  affaire  ;  il  sème  la  corruption 
autour  du  prince,  et  lui  promet  pour  lui  et  ses  amis  faveurs  et  avan- 
tages. Gaston  accepte,  revient  à  Paris,  jure  d'aimer  le  cardinal,  et  va 
s'enterrer  à  Blois  (1633,  1634). 

Dans  l'intérieur,  il  n'y  a  plus  d'obstacle  apparent  à  ce  que  Riche- 
lieu poursuive  l'exécution  de  ses  projets  politiques  à  l'extérieur.  Après 
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sept  années  de  grande  guerre,  l'Alsace,  la  Lorraine,  l'xVrtoi?,  la  Ca- 
talogne et  la  Savoie  sont  conquises.  La  France  n'a  janoais  été  élevée  à 
un  si  haut  degré  de  puissance;  mais  elle  l'a  payé  cher,  de  son  sang, 
de  ses  trésors,  de  ses  moindres  libertés.  Elle  est  accablée  sous  le  poids 
des  impôts,  sous  le  joug  du  despotisme.  Après  vingt-deux  ans  de  sté- 
rilité, Anne  d'Autriche  a  deux  Ois  ;  la  succession  au  trône  est  assurée, 
Louis  XIII  est  habituellement  malade.  Richelieu,  dont  la  santé 
décline  journellement,  espère  survivre  au  roi,  et  n'est  plus  occupé 
(iu'à  s'assurer  la  régence.  Qui  pourrait,  qui  oserait  la  lui  disputer?  Il 
a  tué,  écarté,  subjugué,  soumis,  roi,  reines,  princes,  grands,  corps, 
autorités;  tout  a  plié,  tremble,  est  prosterné  devant  lui.  Un  seul 
prince,  le  comte  de  Soissons,  est  resté  fièrement  debout  ;  retiré  à 
Sedan,  il  se  lient  en  relation  avec  la  reine  mère  et  des  mécontents  de 
l'intérieur,  et  réunit  autour  de  lui  les  exilés.  Le  duc  de  Bouillon  lève 
une  armée  et  s'allie  avec  l'Autriche.  Richelieu  envoie  dix  mille 
hommes.  Un  combat  est  livré  à  la  Marfée;  les  troupes  royales  sont 
mises  en  déroute,  mais  le  comte  de  Soissons  est  tué.  Le  cardinal  ac- 
corde la  paix  au  duc  de  Bouillon  (1G4I). 

Cet  empressement  du  cardinal  a  pour  cause  la  découverte  d'une 
conspiration  bien  plus  dangereuse  pour  lui,  celle  d'Effiat  de  Cinq- 
Mars,  jeune  étourdi,  placé  près  du  roi  par  Richelieu  pour  le  distraire 
et  l'espionner.  Éblouis  par  les  avantages  de  leur  position,  les  favoris 
n'en  voient  jamais  les  périls.  Séduit  par  les  exemples  de  Concini  et  de 
Luynes,  et  s'aveuglant  sur  la  triste  fin  du  premier,  Cinq-Mars  a  la 
fatale  ambition  de  renverser  le  cardinal,  se  confie  au  roi,  qui  ne  le 
désapprouve  pas,  rallie  tous  les  mécontents,  et  traite  avec  l'Espagne. 
Richelieu  mourant  a  pénétré  le  complot.  Louis  XIII  abandonne  les 
conjurés.  Cinq-Mars,  de  Thou  sont  arrêtés;  le  duc  de  Bouillon,  saisi 
au  milieu  de  son  armée,  est  renfermé  dans  la  citadelle  de  Casai  ; 
Richelieu  se  fait  nommer  lieutenant  général  du  royaume,  avec  les 
pleins  pouvoirs  de  la  royauté.  Dans  un  manifeste,  Louis  XIII  a  la 
lAchelé  d'avouer  qu'il  a  tendu  un  piège  à  Cinq-Mars.  Gaston,  fugitif 
dans  les  montagnes  d'Auvergne,  a  l'infamie  de  révéler  tout  le  com- 
plot. On  lui  fait  grâce;  il  est  dépouillé  de  ses  domaines,  déclaré  in- 
digne d'exercer  la  régence,  et  relégué  à  Blois  ;  Bouillon  rachète  sa  vie 
par  la  cession  de  sa  principauté,  qui  est  réunie  à  la  couronne.  Cinq- 
Mars  et  (Je  Thou  sont  livrés  à  une  commission,  condamnés  à  mort  et 
exécutés.  Moins  de  deux  mois  après,  Richelieu  meurt  à  l'ûge  de  cin» 
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quante-huit  ans,  emportant  les  malédictions  des  grands,  nullement 
regretté  du  roi  ni  de  la  France,  et  la  laissant  cependant  puissance 
prépondérante  en  Europe.  Louis  XIII,  fantôme  de  roi,  suit  de  près 
le  grand  ministre  dans  la  tombe.  Marie  de  Médicis  les  avait  précédés 
tous  les  deux  à  l'étranger,  dans  l'exil  et  l'indigence  (1642,  1643). 


LOUIS  XIV. 


Louis  XIII  a  laissé  deux  fils  :  Louis  XIV,  ègé  dequatre  ans  et  demi, 
et  Philippe,  duc  d'Anjou,  ensuite  d'Orléans.  Par  son  testament  le 
roi  a  donné  la  régence  à  Anne  d'Autriche  avec  un  conseil  ;  son  ambi- 
tion n'est  pas  satisfaite.  Elle  s'adresse  au  parlement.  «  Messieurs,  lui 
dit-elle  en  montrant  le  testament,  je  serai  toujours  aise  de  me  servir 
des  conseils  d'une  si  auguste  compagnie  ;  ne  les  épargnez  donc,  je 
vous  prie,  ni  à  mon  fils,  ni  à  moi-même.  »  Le  parlement  casse  le 
testament,  et  confère  à  la  reine  mère  la  régence  absolue  sans  conseil. 

L'ancien  adage  l'a  dit,  tout  ce  qui  est  violent  n'a  pas  de  durée.  Or- 
dinairement tel  est  le  cours  des  choses  :  la  médiocrité  succède  au 
génie,  la  faiblesse  et  le  relâchement  à  la  force  et  à  la  rigueur,  l'anar- 
chie au  despotisme,  la  liberté  à  l'anarchie.  L'anarchie,  c'est  à  tort 
qu'on  l'impute  toujours  au  peuple,  et  que  l'on  flétrit  exclusivement 
de  ce  nom  ses  moindres  mouvements.  En  France,  les  véritables  anar- 
chistes ont  constamment  été  les  princes,  les  seigneurs,  la  noblesse. 
On  va  les  voir  encore  à  l'œuvre.  Délivrés  du  joug  de  Richelieu,  les 
grands  qu'il  a  comprimés  lèvent  insolemment  la  tète,  aspirent  au  gou- 
vernement et  réagissent  contre  la  politique  intérieure  et  extérieure 
du  cardinal.  La  reine  ne  partage  pas  toutes  leurs  passions,  et  n'en- 
tend pas  se  laisser  mener  par  les  importants,  nom  donné  à  ces  sei- 
gneurs brouillons.  Pour  elle  et  son  fils,  elle  veut  le  pouvoir  sans  par- 
tage. Bien  qu'elle  ait  haï  Richelieu,  elle  veut  continuer  son  système; 
il  a  désigné  Mazarin  pour  son  successeur,  elle  le  nomme  premier 
ministre.  Ce  n'est  pas  un  homme  médiocre  ;  il  n'a  pas,  comme  son 
prédécesseur,  le  front  haut,  le  bras  fort,  l'allure  fière  et  libre  du  génie  ; 
il  a  du  sens,  de  la  finesse,  de  l'activité,  la  souplesse  et  l'astuce  ita- 
lienne, de  la  persévérance.  Mais  étranger  et  avide  de  richesses,  aucun 
ministre  ne  fut  peut-être  autant  odieux,  ni  ne  fournit  de  plus  justes 
prétextes  pour  attaquer  le  pouvoir  royal. 


212  HISTOIUE   DES   ÉTATS   GÉNÉRAUX. 

La  mort  de  Richelieu  encourage  l'Kspagne  et  rAutriche  à  rocom- 
mencer  la  guerre  ;  elle  est  illustrée  par  de  glorieuses  batailles,  Rocroi, 
Fribourg,  Nordlingen,  Lens,  etc.,  et  par  de  grands  capitaines,  Condé, 
Turcnne.  On  négocie  un  congrès  de  Westphalie  (1G43,  1017). 

Dans  la  plupart  des  Étals,  à  mesure  que  la  civilisation  a  fait  des 
progrès,  la  liberté  a  reculé,  la  royauté  a  marché  au  pouvoir  absolu, 
et  en  a  tellement  abusé,  qu'elle  a  amené  une  réaction.  Dans  l'Angle- 
terre, favorisée  par  sa  position  insulaire,  depuis  dix  ans  la  guerre  a 
éclaté  entre  le  peuple  et  Charles  I";  il  a  été  vaincu,  il  est  prison- 
nier. 

En  France,  depuis  Henri  IV  et  Richelieu,  la  royauté  a  tout  ab- 
sorbé, l'ombre  d'anciennes  libertés  ,  les  faibles  garanties  des  biens  et 
de  la  vie  ;  il  est  impossible  que  la  nation  soit  insensible  à  ses  pertes 
et  ne  soit  pas  tentée  de  secouer  un  joug  aussi  pesant.  Lorsque  entre 
elle  et  les  rois  des  collisions  ont  éclaté,  c'est  pourtant  moins  au  nom 
delà  liberté  qu'au  sujet  des  finances.  Elles  sont  au  comble  du  désordre; 
il  provient,  il  se  propage  de  loin  ;  mais  Mazarin  excite  le  mépris 
et  l'indignation  par  sa  tyrannie  financière,  sa  rapacité,  son  avarice, 
le  scandale  de  ses  richesses,  et  ses  dons  des  deniers  de  l'Etat  aux  cour- 
tisans. Qui  mettra  un  terme  à  ce  Héau,  qui  s'y  opposera?  Il  n'y  a  plus 
que  le  parlement  qui  puisse  l'entreprendre.  Ce  corps  de  création 
royale,  dont  les  rois  ont  tour  à  tour  encouragé  et  combattu  les  pré- 
tentions, Richelieu  l'avait  réduit  au  silence;  la  reine  lui  a  rendu  la 
parole.  Elle  lui  a  humblement  déféré  le  testament  du  roi  et  la  ques- 
tion de  la  régence,  qui,  d'après  les  antécédents,  était  de  la  compé- 
tence des  états  généraux.  Elle  dit  à  ces  jugeurs  de  ne  pas  épargner 
leurs  conseils  à  elle  et  à  son  fils,  qu'elle  sera  toujours  aise  de  s'en 
servir.  Ils  profitent  largement  de  cette  invitation. 

Le  parlement  propose  la  réunion  des  cours  souveraines ,  «  afin  de 
travailler  à  réformer  l'État ,  que  le  mauvais  ménage  de  l'administra- 
tion met  en  péril.»  Il  refuse  d'enregistrer  un  édit  qui  établit  un  octroi 
à  Paris.  On  mène  l'enfant-roi  tenir  un  lit  de  justice  pour  l'enregis- 
trement de  redit.  Le  lendemain  ,  le  parlement  le  déclare  de  nulle 
valeur.  La  régente  lui  défend  de  prendre  connaissance  des  édits  jus- 
qu'à cequ'il  ait  déclaré  s'il  prétend  avoir  le  droit  de  borner  les  volontés 
du  roi.  Le  parlement  hésite  ;  pour  celte  fois  il  n'ose  pas  répondre  ;  il 
enregistre  redit  d'octroi.  La  scission  n'est  qu'ajournée.  De  nouveaux 
édils  bursaux  surviennent.  Le  parlem^ent ,  la  cour  des  aides ,  la  cour 
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(les  comptes  se  réunissent ,  et  rendent  un  arrêt ,  dit  d'union ,  par  le- 
quel ces  cours  conviennent  de  s'occuper  des  affaires  de  l'Etat  et  de  sa 
réforme.  L'arrêt  d'union  est  cassé  par  un  arrêt  du  conseil.  Les  cours 
persistent  et  s'assemblent. 

Elles  demandent  la  suppression  des  intendants  de  province  ;  la  ré- 
duction d'un  quart  des  tailles;  qu'aucun  impôt  ne  soit  levé  sans  l'en- 
registrement des  cours  souveraines  ;  que  le  parlement  soit  juge  des 
nialversalions  financières  ;  qu'aucune  commission  extraordinaire  ne 
soit  établie;  que  toute  personne  arrêtée  par  ordre  du  roi  soit  inter- 
rogée dans  les  vingt-quatre  heures  ou  mise  en  liberté,  etc. 

La  reine  rejette  bien  loin  ces  demandes  ,  et  ordonne  au  parlement 
de  cesser  ces  assemblées  séditieuses.  Le  parlement  déclare  que  les  ré- 
formes arrêtées  n'ont  pas  besoin  de  la  sanction  royale,  et  par  arrêt 
supprime  les  intendants  et  les  commissions  extraordinaires. 

«  Je  ne  consentirai  jamais,  s'écrie  la  reine  en  fureur,  à  ce  que 
celte  canaille  attaque  l'autorité  du  roi  mon  fils...  Je  ferai  un  châti- 
ment si  exemplaire,  qu'il  étonnera  la  postérité.  » 

Cette  rigueur  ne  va  pas  à  Mazarin  ,  il  n'est  pas  pour  la  violence.  Oo 
négocie,  on  transige,  la  cour  fait  des  concessions.  Elles  exaltent  les 
parlementaires  loin  de  les  apaiser.  Il  n'y  a  plus  rien  en  matière 
de  gouvernement  dont  ils  ne  prétendent  s'occuper.  Il  y  a  loin 
de  cette  audace  à  la  moJeste  réponse  du  président  la  Vacquerie. 
Alors  messieurs  du  parlement  n'étaient  que  gens  clercs  et  lettrés 
pour  vaquer  et  entendre  au  fait  de  la  justice.  Ils  ne  pouvaient 
ni  ne  devaient  s'immiscer  dans  les  affaires  d'État  que  par  ordre  du  roi. 
Le  peuple  ne  peut  rester  indifférent  à  cette  lutte  ;  naturellement  il 
est  pour  l'opposition  au  pouvoir  qui  l'opprime.  Le  parlement  souille 
le  feu.  Les  Parisiens  s'agitent,  moins  pour  la  liberté  que  pour  défendre 
leur  bourse.  Ils  disent  hautement  que  si  on  leur  demande  de  l'argent, 
ils  sont  résolus  à  suivre  l'exemple  des  Napolitains.  Allusion  à  la  ré- 
volte de  Mazaniello  où  la  France  venait  de  jouer  un  si  pitoyable  rôle. 
Une  révolte  est  imminente  ;  la  cour  veut  la  prévenir  en  frappant  des 
magistrats  et  la  fait  éclater.  Le  peuple  se  soulève ,  tend  les  chaînes , 
fait  des  barricades,  refoule  sur  le  Palais-Royal  les  Suisses  elles  gardes 
françaises.  Pour  prévenir  les  désordres,  le  corps  municipal  ordonne 
aux  milices  bourgeoises  de  prendre  les  armes.  Ainsi  commence  la 
guerre  de  la  fronde  (1648). 

Au  milieu  de  ces  premiers  troubles  sont  signés  les  célèbres  traités 
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de  paix  qui  règlent  le  droit  public,  les  rapports  et  le  système  d'équi- 
libre des  États  européens,  et  accomplissent  l'œuvre  de  Richelieu.  La 
paix  étant  rétablie  de  roi  à  roi ,  de  nation  à  nation ,  l'activité  des 
esprits  se  concentre  entièrement  sur  les  affaires  intérieures. 

Le  peuple  soutient  les  parlementaires  en  apparence  protecteurs  de 
ses  intérêts  et  n'est  que  leur  instrument.  En  réalité  ,  le  parlement  pré- 
tend élever  son  autorité  au-dessus  du  pouvoir  royal ,  ou  au  moins  en 
être  le  modérateur  suprême.  La  noblesse  ne  reste  pas  tranquille  spec- 
tatrice de  la  révolte.  Son  devoir  est  de  défendre  la  royauté.  Mais  pour 
les  princes  et  les  seigneurs  la  guerre  civile  est  une  bonne  fortune  ;  ils 
s'y  jettent  avec  ardeur,  et  s'allient  avec  la  bourgeoisie  et  le  peuple , 
assurés  que  l'épée  maîtrisera  la  robe,  et,  comme  toujours,  fera  sa  paix 
aux  dépens  de  tout  le  monde. 

Dans  ces  circonstances  l'idée  vient  à  la  cour  d'assembler  les  états 
généraux.  Les  lettres  de  convocation  du  23  janvier  1649  en  donnent 
ainsi  les  motifs. 

La  guerre  contre  l'empire  et  l'Espagne ,  entreprise  par  Henri  IV 
«t  soutenue  depuis  quatorze  ans  par  le  roi ,  avait  causé  beaucoup  de 
désordres ,  d'abus  et  de  corruption.  Tous  ses  efforts  avaient  tendu  à 
procurer  la  paix.  Les  ennemis  déclarés  de  la  couronne  avaient  toujours 
cherché  à  gagner  du  temps ,  croyant  qu'il  arriverait  quelque  révolu- 
tion en  France  qui  ferait  changer  en  leur  faveur  la  face  des  affaires. 
Lorsque  le  roi ,  après  avoir  fait  la  paix  avec  l'empereur,  pensait  être 
près  de  la  conclure  avec  l'Espagne,  obligée  d'y  consentir  par  le  mau- 
vais état  de  ses  affaires ,  il  était  arrivé  par  un  malheur  insigne  que  les 
pratiques  de  ces  mêmes  ennemis  avaient  prévalu  sur  les  esprits  incon- 
sidérés et  factieux  de  quelques-uns  des  officiers  du  parlement  de  Paris, 
îls  avaient  d'abord  porté  diverses  atteintes  publiques  à  l'autorité  sou- 
veraine du  roi  qu'il  avait  bien  voulu  dissimuler  jusqu'à  avoir  fait  expé- 
dier sa  déclaration  du  mois  d'octobre  dernier  qu'ils  avaient  eux-mêmes 
rédigée.  Ils  étaient  venus  ensuite  à  cet  excès  de  témérité ,  d'avoir 
conspiré  de  se  saisir  de  sa  personne,  d'usurper  entièrement  l'adminis- 
tration du  royaume  et  des  affaires,  et  enfin  d'ordonner  des  levées  de 
troupes  et  de  deniers  contre  le  service  du  roi ,  de  prendre  par  force 
la  Bastille,  de  commettre  des  hostilités,  prétendant  profiter  de  la 
minorité  du  roi  pour  satisfaire  leur  ambition  et  leurs  intérêts  pailicu- 
liers,  et  pour  renverser  toute  la  forme  et  l'ordre  de  l'État.  Le  roi 
avait  vu  avec  beaucoup  d'étonnement  qu'ils  avaient  été  secondés  par 
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un  prince  de  son  sang  et  quelques  autres  princes  et  officiers  de  la 
couronne,  qui,  oubliant  leur  naissance  et  les  obligations  de  leurs 
charges,  de  leur  serment  et  de  plusieurs  grâces  qu'ils  avaient  reçues  , 
au  lieu  de  s'attacher  au  roi  et  à  la  monarchie,  pour  servir  à  réprimer 
une  rébellion ,  s'étaient  joints  à  des  gens  n'ayant  d'autorité  que  pour 
rendre  la  justice,  et  qui  l'avaient  perdue  dès  que  le  roi  la  leur  avait 
ôtée  pour  s'en  être  rendus  indignes.  Le  dessein  de  ces  princes  n'était 
que  d'avancer  leurs  affaires  particulières  par  des  établissements  pour 
eux  et  les  leurs  dans  des  places  très-considérables  et  importantes ,  ce 
qui  causerait  des  préjudices  irréparables  au  roi  et  à  la  sûreté  de  l'État. 
L'ennemi ,  connaissant  ces  divisions  ,  s'éloignait  de  plus  en  plus  de  la 
paix.  Il  était  donc  nécessaire,  sans  perdre  un  moment,  de  penser 
sérieusement  aux  moyens  de  faire  cesser  les  désordres  et  les  maux 
dont  le  royaume  était  travaillé  et  dont  l'accroissement  pourrait  enfin 
accabler  les  sujets.  Le  roi  avait  estimé,  de  l'avis  de  la  reine  régente, 
du  duc  d'Orléans ,  son  oncle  ,  du  prince  de  Condé  ,  des  autres  princes 
et  plus  notables  personnages  de  son  conseil ,  de  faire  assembler  les 
états  généraux  ;  il  était  résolu  de  les  tenir  le  15  mars  à  Orléans ,  ils 
étaient  appelés  pour  faire  librement  les  plaintes  et  remontrances  qu'ils 
aviseraient.  Il  était  ordonné  aux  baillis  de  convoquer  les  gens  des  trois 
états  de  leur  ressort,  pour  conférer  ensemble  sur  toutes  les  choses 
qa'ils  verraient  être  à  réformer  et  à  corriger,  afin  de  remettre  la  justice, 
la  police,  et  la  discipline  du  royaume  en  leur  première  et  ancienne 
splendeur,  pour  maintenir  et  faire  subsister  l'Etat  et  la  maison  royale, 
rétablir  le  repos  public  ,  et  conserver  un  chacun  dans  son  devoir  sous 
l'obéissance  du  roi.  Les  gens  des  trois  états  devaient  ensuite  nommer 
un  d'entre  eux  de  chaque  ordre  avec  d'amples  pouvoirs,  instructions 
et  mémoires  pour  faire  entendre  au  roi  de  la  part  des  états  ce  qui  leur 
semblerait  bon  et  à  propos  pour  les  fins  ci-dessus,  et  pour  tout  ce 
qu'ils  verraient  être  du  bien  général  du  royaume  et  du  contentement 
de  chacun.  Le  roi  prolestait  devant  Dieu,  avec  la  reine  régente  sa 
mère,  que  le  seul  but  de  s'armer  au  dedans  et  au  dehors  était  d'ac- 
quérir une  juste  et  longue  paix ,  dans  laquelle  Dieu  fut  aussi  religieu- 
sement honoré  et  respecté  qu'il  l'était  peu  dans  ces  troubles ,  et  où 
chacun  jouît  de  ses  biens  et  de  tout  ce  qui  lui  appartenait  avec  une 
entière  douceur  et  équité ,  et  avec  toutes  les  grâces  qu'on  pouvait  at- 
tendre d'un  prince  né  et  élevé  dans  la  piété  et  la  justice.  Le  roi  décla- 
rait aussi  avec  la  reine  sa  mère  qu'il  voulait  pourvoir  si  favorablement 
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sur  les  remontrances  qui  lui  seraient  faites  par  les  états,  que  le  géné- 
ral et  les  particuliers  en  ressentissent  les  fruits  que  l'on  pouvait  attendre 
d'une  si  célèbre  assemblée.  Il  espérait  que  Dieu  bénirait  ses  desseins, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  d'ecclésiastique,  de  gentilhomme  ,  d'officier  et 
d'homme  de  bien  qui  n'essayât  de  le  seconder  et  de  contribuer  avec 
lui  à  de  si  bonnes  intentions. 

Ce  document  caractérise  parfaitement  les  entreprises  du  parlement 
et  de  la  noblesse ,  leur  ambition  subversive  de  la  souveraineté  royale, 
leurs  vues  intéressées  et  sordides. 

Une  grande  catastrophe  vient  un  moment  distraire  les  esprits  et 
susciter  de  sérieuses  réflexions.  Charles  I"  a  péri  sur  l'échafaud 
(30  janvier  1649).  En  Angleterre  cela  n'a  rien  d'étonnant.  Le  chan- 
celier de  Rochefort  l'a  dit  aux  états  de  1483,  nul  pays  n'a  plus  dévoré 
de  races  royales.  En  France,  des  rois  se  sont  égorgés  entre  eux; 
jamais  le  peuple  n'a  porté  la  main  sur  eux.  3Iais  depuis  1483 ,  la 
royauté  s'est  bien  discréditée  et  avilie.  Plusieurs  rois  ont  succombé 
sous  le  poignard  ;  la  ligue  a  traîné  Henri  III  dans  la  boue,  et  proscrit 
Henri  IV.  Voilà  la  fronde  en  révolte  ouverte  contrôla  majesté  royale. 
L'exemple  de  l'Angleterre  peut  devenir  contagieux.  Ce  qui  surtout 
ouvre  les  yeux  au  parlement,  c'est  un  fait  qui  compromet  son  autorité 
sur  la  fronde,  l'alliance  de  la  noblesse  avec  le  peuple.  Le  parlement 
déclare  que  le  peuple  est  trompé  par  les  seigneurs  qui  ne  cherchent 
qu'à  perpétuer  le  désordre  pour  bouleverser  l'État,  et  conclut  avec 
la  cour  un  traité  qui  remet  toutes  choses  dans  l'ordre,  et  accorde  une 
amnistie.  Après  s'y  être  en  vain  opposés,  les  seigneurs  s'y  soumettent 
en  se  faisant  chèrement  payer. 

La  guerre  paraissant  terminée,  la  cour  ne  croit  plus  avoir  besoin 
des  états  généraux  ,  elles  ajourne  indéfiniment. 

La  paix,  pour  ainsi  dire  escamotée  par  une  partie  du  parlement,  ne 
contente  ni  tout  le  corps,  ni  la  cour  à  qui  elle  a  été  imposée  ni  les 
nobles,  ni  le  peuple.  Chacun  reprend  sa  position.  Les  seigneurs  sou- 
lèvent les  provinces.  La  reine  etMazarin  sont  déchirés  dans  des  pam- 
phlets. Si  l'on  en  croit  des  mémoires  du  temps,  on  ne  parle  que  de 
liberté  et  de  république;  on  sollicite  le  parlement  d'imiter  celui  d'An- 
gleterre. Les  peuples ,  dit-on ,  ont  le  droit  de  faire  la  guerre  à  leurs 
rois,  de  changer  leurs  lois,  de  porter  la  couronne  dans  d'autres  familles. 
La  monarchie  est  trop  vieille,  il  est  temps  qu'elle  finisse.  Des  écrivains 
ont  conclu  de  ces  symptômes  que  l'esprit  démocratique  produisit  la 
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fronde.  Elle  le  réveilla;  mais  la  fronde  fut  une  lulte  entre  l'aristo- 
cratie parlementaire,  l'aristocratie  nobiliaire  et  la  royauté;  on  n'y 
voit  pas  une  grande  figure  bourgeoise  ou  populaire.  L'antagonisme 
des  deux  aristocraties,  ennemies  du  peuple  ou  indifférentes  à  ses 
intérêts, assurait  le  triomphe  delà  royauté.  t 

Depuis  que  les  états  généraux,  convoqués  en  1648,  avaient  été 
ajournes  indéfiniment ,  il  n'en  avait  plus  été  question.  Les  circon- 
stances n'avaient  guère  été  favorables  à  leur  réunion.  Voilà  que  la 
noblesse  les  réclame  et  avec  instance.  Elle  se  forme  en  assemblée  à 
Paris  (16  mars  1651).  La  cour  lui  envoie  le  maréchal  l'Hôpital,  gou- 
verneur de  cette  ville,  pour  lui  ordonner  de  se  séparer,  et  l'assurer  en 
même  temps  que  les  états  généraux  seront  convoqués  à  Tours  pour 
le  1"  octobre.  L'assemblée  exige  que  le  maréchal  mette  par  écrit  et 
signe  ce  qu'il  vient  de  dire. 

En  exécution  de  sa  promesse,  des  lettres  du  roi  sont  expédiées  tout 
de  suite  aux  gouverneurs  et  baillis.  On  y  rappelle  les  causes  qui  avaient 
empêché  la  tenue  des  états.  Les  troubles  ayant  cessé ,  le  roi  se  décidait 
à  en  faire  l'ouverture  à  Tours,  au  lieu  d'Orléans,  le  1"  octobre.  Il 
déclarait  qu'il  entendrait  tout  ce  qu'on  y  proposerait  pour  le  bien  de 
l'État,  pour  le  soulagement  de  ses  sujets,  et  qu'il  y  pourvoirait  par 
les  voies  qui  seraient  jugées  les  plus  raisonnables. 

11  y  avait  deux  ans  que  les  députés  avaient  été  nommés,  on  ne  fit 
pas  de  nouvelles  élections.  Il  fut  ordonné  seulement  de  faire  remplacer 
ceux  qui  seraient  morts. 

N'assembler  que  dans  sept  mois  des  états  dont  les  députés  étaient 
depuis  longtemps  nommés,  cela  semble  une  dérision.  Ordonner,  pen- 
dant la  régence,  leur  réunion  à  une  époque  où  le  roi  toucherait  à  sa 
majorité ,  on  craint  que  majeur  il  ne  change  d'avis.  Le  clergé  et  1;ï 
noblesse  montrent  leur  inquiétude ,  et  prient  le  duc  d'Orléans,  les 
princes  de  Condé  et  de  Conti  de  se  joindre  5  eux  pour  accélérer  la 
tenue  de  l'assemblée.  Ils  obtiennent  qu'elle  aura  lieu  le  8  septembre. 
Leduc  d'Orléans  remet  à  la  noblesse  une  promesse  de  lui  signée  ;  elle 
se  sépare.  En  conséquence,  de  nouvelles  lettres  du  roi  sont  adressées 
aux  gouverneurs  et  baillis.  Le  maintien  des  députés  nommés  en  1640 
avaitexcitébeaucoupde  réclamations.  Le  roi  laisse  la  libertéde  les  con- 
server ou  d'en  nommer  de  nouveaux,  et  de  donner  des  procurations.  Il 
annonce  qu'il  se  rendra  à  Tours  dès  qu'il  aura  fait  publier  sa  majorité. 
Il  entrait  dans  sa  quatorzième  année  le  5  septembre.  Le  7,  il  se  rend 
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au  parlement,  et  y  apporte  une  déclaration  de  sa  majorité.  La  reine 
lui  remet  l'administration  du  royaume  qu'elle  avait  dirigée  pendant 
neuf  ans. 

Les  députés  aux  états  attendaient  à  Tours  que  le  roi  vînt  en  faire 
l'ouverture,  ainsi  qu'il  l'avait  promis  ;  ils  reçurent  l'ordrede  retourner 
chez  eux.  Le  renvoi  des  états  fut  imputé  au  cardinal  Mazarin  qui, 
bien  que  banni,  gouvernait  toujours. 

La  fronde  dure  encore  deux  ans;  divisée,  vaincue,  amnistiée, 
décimée,  tout  ce  qu'elle  a  fait  de  bruit,  causé  de  troubles,  commis 
d'excès,  produit  de  ridicule,  ne  profite  qu'à  la  royauté.  Sur  les  ruines 
des  aristocraties  nobiliaire  et  bourgeoise,  elle  va  s'élever  à  une  hauteur 
jusqu'alors  inconnue.  Louis  XIV  tient  un  lit  de  justice  ,  et  défend  au 
parlement  de  faire  aucune  délibération  sur  les  affaires  d'Klat  et  les 
finances,  aucune  procédure  contre  les  ministres,  aucune  remontrance 
sur  ses  actes.  Le  parlement  courbe  la  tête. 

Pour  subvenir  aux  besoins  de  la  guerre,  le  roi  rend  plusieurs  édits 
bursaux.  Le  parlement  se  réveille,  et  s'assemble  pour  délibérer  sur  leur 
enregistrement.  Louis XIV  l'apprend,  revient  de  lâchasse,  entre  dans 
la  grande  chambre,  botté,  éperormé,  le  fouet  à  la  main  :  «  Messieurs, 
dit-il,  chacun  sait  les  malheurs  qu'ont  produits  les  assemblées  du  par- 
lement ;  je  veux  les  prévenir  désormais.  J'ordonne  donc  qu'on  cesse 
celles  qui  sont  commencées  sur  les  édits  que  j'ai  fait  enregistrer. 
Monsieur  le  premier  président,  je  vous  défends  de  souffrir  ces  assem- 
blées, et  à  pas  un  de  vous  de  les  demander.  »  Le  parlement  se  le  tient 
pour  dit.  Le  roi  est  obéi,  il  n'avait  que  dix-sept  uns  (1654). 

A  la  mort  de  Mazarin  (1661).  Louis  XIV  déclare  qu'il  veut  gou- 
verner par  lui-même ,  et  il  tient  parole.  Voici  ses  théories  sur  les 
droits  de  la  royauté  :  «  Le  roi  représente  la  nation  tout  entière  ; 
toute  puissance  réside  dans  les  mains  du  roi,  et  il  ne  peut  y  en  avoir 
d'autre  dans  le  royaume  que  celle  qu'il  établit.  La  nation  ne  fait  pas 
corps  en  France,  elle  réside  tout  entière  dans  la  personne  du  roi.  Les 
rois  sont  seigneurs  absolus  et  ont  naturellement  la  disposition  pleine 
et  entière  de  tous  les  biens  qui  sont  possédés  aussi  bien  par  les  gens 
d'Eglise  que  par  les  séculiers.  Celui  qui  a  doiiné  des  rois  au  monde  a 
voulu  qu'on  les  respectât  comme  ses  lieutenants,  se  réservant  à  lui 
seul  le  droit  d'examiner  leur  conduite.  Sa  volonté  est  que  quiconque 
est  né  sujet  obéisse  sans  discernement.  Un  roi  doit  se  décider  lui- 
même,  parce  que  la  décision  a  besoin  d'un  esprit  de  maître,  et  que, 
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dans  le  cas  où  la  raison  ne  donne  plus  de  conseils,  il  doit  s'en  fier  aux 
instincts  que  Dieu  a  nmis  dans  tous  les  hommes  et  surtout  dans  les 
rois.  »  Ces  maximes  se  résument  dans  ce  mot  fameux  :  l'État  c'esi 
moi.  Parmi  les  rois  de  France ,  plusieurs  l'ont  sans  doute  pensêi^ 
aucun  n'a  osé  le  dire  aussi  crûment ,  la  plupart  ont  reconnu  que  la 
nation  faisait  corps  et  avait  des  droits. 

Monarque  absolu,  le  plus  absolu  de  tous  nos  rois,  Louis  XIV  a 
fourni  un  règne  de  soixante  et  douze  ans,  le  plus  long  règne  connu. 
La  volonté,  le  pouvoir,  les  hommes,  l'obéissance  des  grands,  des  corps, 
de  la  nation,  le  silence  général,  le  temps,  rien  ne  lui  a  manqué. 
Malgré  de  grandes  taches,  le  grand  siècle,  ainsi  qu'on  l'appelle,  a  été 
fertile  en  grandes  choses.  Mais  en  tendant  outre  mesure  le  ressort  du 
pouvoir,  Louis  XIV  a  usé  la  royauté,  amené  inévitablement  un  relâ- 
chement et  une  réaction  ,  et  préparé  les  voies  qui  devaient  conduire 
la  monarchie  à  l'abîme  et  la  nation  à  la  liberté. 

Au  déclin  de  sa  gloire  et  de  sa  vie,  Louis  XIV  entend  une  voix  qui 
lui  conseille  d'appeler  à  son  aide  la  nation,  et  de  convoquer  les 
états  ;  mais  cette  voix  est  suspecte,  c'est  cellede  Fénélon.  La  nation  ne 
fait  pas  corps,  l'État  c'est  le  roi  ;  il  l'a  proclamé  en  prenant  les  rênes 
du  gouvernement,  il  meurt  sans  s'être  démenti  (  1"  septembre  1715). 


LOUIS  XV. 


Le  travail  de  douze  cents  ans  approche  de  son  terme,  le  dix-huitième 
siècle  eu  recueille  les  fruits.  Parvenue  à  son  apogée,  la  royauté  absolue 
penche  vers  son  déclin.  Le  peuple  français  marche  hardiment  à  la 
e:onquôte  de  ses  droits. 

Alors  que  Louis  XIV  approchait  de  sa  fin,  Saint-Simon  avait  pro- 
posé au  duc  d'Orléans,  futur  régent,  de  convoquer  les  états  généraux 
immédiatement  après  la  mort  du  roi.  Le  courtisan  n'avait  aucun 
souci  des  intérêts  et  des  droits  de  la  nation  ;  mais,  noble  infatué  de 
i'épée,  il  méprisait  la  noblesse  de  robe  et  haïssait  les  parlements.  Il  les 
croyait  plus  dangereux  pour  le  pouvoir  que  les  états.  «  Le  régent, 
disait-il ,  pourrait  plus  facilement  tirer  parti  d'une  assemblée  qui 
ilaltait  la  vanité  de  la  nation.  Avec  de  bonnes  façons,  il  en  obtiendrait 
un  concours  favorable,  relativement  à  la  régence,  aux  prétentions  des 
bâtards  royaux,  aux  renonciations  de  la  branche  espagnole  à  la  cou- 
ronne. On  leur  ferait  surtout  adopter  les  moyens  de  restaurer  les 
linances.  »  Le  duc  d'Orléans  avait  donc  consenti  à  la  convocation  des 
états.  Louis  XIV  meurt  ;  la  minorité  de  Louis  XV  exige  une  régence  ; 
le  grand  roi  y  a  pourvu.  A  l'exemple  d'Anne  d'Autriche,  Philippe 
d'Orléans  s'adresse  au  parlement.  Flatté  de  cette  déférence ,  il  fait 
acte  de  souveraineté,  casse  le  testament  royal,  et  confère  la  régence 
absolue  au  duc  d'Orléans,  qui  ne  devait  être  que  le  chef  d'un  conseil 
de  régence. 

La  régence,  c'est  la  confusion  et  l'opprobre.  Parlement,  bâtards 
royaux,  traitants,  seigneurs,  noblesse,  c'est  un  pêle-mêle  de  préten- 
tions, d'intrigues,  de  cupidités,  de  vénalité,  d'immoralités,  de  pi- 
toyables complots.  Cette  noblesse,  réduite  à  porter  la  livrée  de  cour, 
fait  le  rêve  insensé  de  supplanter  la  robe  et  la  plume,  et  desoumettre 
la  roture,  c'est-à-dire  une  nation  pleine  dévie  à  un  cadavre. 

D'un  autre  côté  ,  on  en  appelle  à  cette  nation  ;  on  entend  le  nom 
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d'états  généraux  condamné  à  l'oubli  depuis  un  siècle  ;  c'est  le  roi  d'Ks- 
pagne  qui  le  prononce.  Comme  au  temps  de  la  ligue,  pénétré  de  la 
plus  tendre  sollicitude  pour  les  intérêts  de  la  France,  il  prend  le  parti 
des  bâtards  royaux,  ourdit  de  complot  Cellamare  contre  le  régent, 
le  dénonce  par  un  manifeste  à  ses  très-chers  et  bien-aimés  les  trois 
ordres  du  royaume,  clergé,  noblesse  et  tiers  état,  et  les  exhorte  à 
seconder  ses  justes  intentions  et  à  s'unir  à  lui.  Le  régent  répond  en 
déclarant  la  guerre  à  l'Espagne  (1718). 

Lorsque  le  système  de  Law  a  jeté  les  finances  dans  le  chaos,  amené 
la  banqueroute  et  mis  le  régent  aux  abois ,  il  est  tenté  d'appeler  les 
états  généraux  à  son  secours  et  de  rejeter  sur  eux  le  fardeau  sous 
lequel  il  succombait.  Mais  autant  ils  auraient  pu  être  utiles  lors  de 
son  avènement  à  la  régence,  autant  ils  étaient  dangereux  pour  le  pou- 
voir, dans  la  situation  déplorable  où  ses  fautes  avaient  réduit  la  France. 
Le  cardinal  Dubois  le  démontre  au  régent  dans  un  mémoire.  C'est  un 
développement  des  théories  de  Louis  XIV,  une  apologie  déhontée  du 
pouvoir  absolu ,  une  critique  des  états  généraux  si  bien  raisonnée , 
qu'elle  est  la  meilleure  défense  de  l'institution  au  point  de  vue  des 
libertés  nationales.  Restent  les  parlements.  Le  cardinal  n'est  point 
autant  effrayé  de  leur  résistance  que  de  celle  des  états.  Il  expose  les 
phases  habituelles  de  l'opposition  de  ces  cours  souveraines,  qui  finissent 
toujours  par  obéir.  «  Voilà,  dit-il,  toute  la  mécanique.  »  Le  régent 
suit  les  conseils  de  Dubois  et  ne  convoque  point  les  états. 

Il  n'en  est  plus  question  sous  Louis  XV.  Malesherbes  les  pro- 
pose ,  sa  voix  se  perd  dans  le  disert ,  comme  celle  de  Fénélon  sous^ 
Louis  XIV. 


in. 


LOUIS  XVI. 


Louis  XVI  règne  depuis  treize  ans.  A  bout  de  ses  ressources ,  la 
royauté  ne  sait  plus  où  donner  de  la  tête,  ne  se  sent  plus  en  état  de 
marcher  seule  ,  cherche  un  appui  et  appelle  à  son  secours  une  assem- 
blée. D'états  généraux?  Non  ;  ces  mots  seuls  sont  malsonnants  pour 
la  cour.  Sans  les  éléments  de  force  et  de  puissance  de  Louis  XIV,  elle 
est  imbue  de  ses  maximes  de  pouvoir  absolu.  Le  contrôleur  général 
Galonné  ne  convoque  donc  que  des  notables,  c'est-à-dire  une  réunion 
d'hommes  dont  la  royauté  croit  être  sûre,  puisque  c'est  elle  qui  les 
choisit.  Cependant  les  courtisans  sont  tellement  accoutumés  à  l'omni- 
potence royale,  que  le  nom  de  notables  leur  paraît  ébranler  la  monar- 
chie. Ils  sont  au  nombre  de  cent  trente-sept,  il  y  en  a  à  peine  une 
douzaine  du  tiers  état. 

Quel  est  le  but  de  leur  convocation  ?  Louis  XVI  l'expose  dans  son 
discours  d'ouverture,  le  22  février  1787.  C'est  d'avoir  leur  avis  sur 
ses  projets.  Ils  sont  grands  et  importants  :  d'une  part ,  améliorer  les 
revenus  de  l'État,  et  assurer  leur  libération  entière  par  une  réparti- 
tion plus  égale  des  impositions  ;  de  l'autre,  libérer  le  commerce  de 
ses  entraves,  et  soulager,  autant  que  les  circonstances  le  permettront, 
la  partie  la  plus  indigente  des  sujets.  Rien  de  plus  vague.  Un  seul 
point  bien  clair,  c'est,  à  l'exemple  de  tous  les  rois,  d'obtenir  de  l'ar- 
gent pour  payer  leurs  folles  dépenses  ,  leurs  prodigalités  passées  ,  et 
leur  donner  les  moyens  de  les  continuer. 

En  effet ,  dans  un  exposé  de  la  situation  du  royaume ,  le  contrô- 
leur général  fait  l'histoire  des  finances  ,  et  la  termine  par  l'aveu  d'un 
déficit  annuel,  qui  était,  en  1783,  de  80  millions,  et  qui  s'est 
augmenté  depuis  sans  dire  précisément  de  combien.  Pour  restaurer 
les  finances,  se  présentent  d'abord  les  abus.  Loin  de  déplorer  leur 
existence.  Galonné  en  est  presque  heureux,  parce  que  leur  suppres- 
sion lui  offre  une  première  ressource.  Il  se  complaît  à  détailler  tous 
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ces  abus;  il  dit  les  causes  qui  se  sont  opposées  aux  réformes  jusqu'à 
Louis  XVI ,  auquel  était  réservé  l'honneur  de  les  entreprendre  et  de 
les  réaliser.  Le  dénombrement  de  ces  causes  est  curieux.  Ce  sont 
l'ignorance  et  la  confusion,  dont  le  voile  a  couvert  le  temps  des  pre- 
mières races  ;  l'usurpation  des  grands  vassaux  ;  les  désordres  et  l'anar- 
chie du  régime  féodal,  lorsqu'une  foule  de  petits  tyrans  ,  du  fond  de 
leurs  châteaux  fortifiés ,  exerçaient  les  brigandages  les  plus  révol- 
tants ;  la  manie  des  croisades,  qui  portait  dans  un  autre  hémisphère 
les  forces  et  la  bravoure  de  la  France;  la  nécessité  où  se  trouva 
Philippe-Auguste  de  recouvrer  les  principaux  démembrements  de  sa 
couronne  pour  en  augmenter  la  puissance  et  l'éclat  ;  la  sombre  poli- 
tique de  Louis  XI ,  réunissant  dans  la  main  du  souverain  tous  les 
ressorts  de  la  force  publique  ;  l'avidité  de  gloire  du  monarque  le  plus 
valeureux  des  chevaliers  (François  I")  ,  disputant  à  son  rival  la  célé- 
brité qu'ils  acquirent  tous  deux  aux  dépens  de  leurs  peuples  ;  les 
temps  orageux  et  sinistres  où  le  fanatisme,  déchirant  le  sein  de  l'État, 
le  remplissait  de  calamités  et  d'horreurs  ;  l'obligation  où  se  trouva 
Henri  IV  de  reconquérir  son  royaume  à  la  pointe  de  son  épée  ;  la 
concentration  de  toute  l'énergie  d'un  ministre  habile  et  redouté , 
dans  le  double  dessein  d'enchaîner  l'ambition  de  l'Autriche  et  d'af- 
fermir le  pouvoir  monarchique  ;  l'interruption  des  intentions  bien- 
faisantes d'un  grand  monarque  (Louis  XIV)  par  des  guerres  ruineuses 
où  l'Etat  s'appauvrissait  par  des  victoires,  tandis  que  le  royaume  se 
dépeuplait  par  l'intolérance  ;  le  soin  d'imprimer  à  tout  un  carac- 
tère de  grandeur  qui  ne  permettait  pas  toujours  de  procurer  une 
solide  prospérité  à  l'État.  Galonné  fait  grâce  à  Louis  XV  et  n'en 
parle  pas.  C'était  la  critique  la  plus  sanglante  des  rois  qui  occupèrent 
le  trône  et  du  gouvernement  monarchique. 

Calonne  propose  pour  remèdes  la  suppression  des  corvées,  la 
destruction  du  système  des  fermes,  l'établissement  d'assemblées  pro- 
vinciales chargées  de  la  répartition  de  l'impôt,  une  subvention  terri- 
toriale sans  distinction  de  privilèges,  en  remplacement  des  vingtièmes, 
l'impôt  du  timbre,  la  suppression  des  douanes  intérieures,  la  liberté  du 
commerce  des  grains ,  etc. 

Dans  ces  propositions,  rien  de  nouveau.  Sauf  quelque  variation 
dans  les  termes  et  la  forme,  on  les  retrouvait  la  plupart  dans  les  cahiers 
des  états  généraux.  Ils  contenaient  même  une  foule  d'autres  ré- 
formes ou  améliorations  non  moins  importantes  qu'on  passait  sous 
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silence.  L'état  des  choses  avait,  depuis  cent  soixante  et  quinze  ans, 
subi  de  prodigieux  changements  ;  on  n'en  tenait  aucun  compte.  Le 
plan  de  Calonne,  emprunté  à  Turgot,  ne  satisfait  personne.  On  le 
trouve,  les  pri\ilégiés,  hardi  et  révolutionnaire,  la  nation  mesquin  et 
insullisant.  Les  discussions  qui  s'élèvent  à  ce  sujet  dans  l'assemblée  des 
notables  inquiètent  la  cour. 

Calonne  écrit  à  une  amie  intime  de  la  reine  :  «  Je  sens  parfaite- 
ment tout  le  ridicule  de  cette  assemblée  ;  mais  les  esprits  fermen- 
taient, et  il  fallait  une  égide  respectable  pour  parer  tous  les  traits.  Ils 
ne  feront  rien  sans  nous,  et  nous  ferons  tout  sans  eus.  Ce  sont  de 
grands  ressorts  dont  nous  nous  servons  pour  faire  jouer  la  grande 
machine.  Que  sa  majesté  ne  tremble  donc  point  à  l'aspect  de  cet  épou- 
vantail  formidable  ;  il  faudra  moins  de  temps  pour  le  détruire  qu'il 
n'en  a  fallu  pour  l'établir.  Il  faut  fasciner  les  yeux  du  Français,  et 
quand  on  sait  bien  lui  offrir  l'illusion,  il  croit  tenir  la  vérité,  et  il  est 
content.  » 

L'extrême  présomption  de  Galonné  se  trouve  en  défaut.  Vivement 
attaqué  dans  sa  personne  autant  que  dans  ses  plans,  abandonné  par  le 
roi,  la  reine  et  la  cour ,  malgré  toutes  ses  complaisances,  il  est  ren- 
voyé et  remplacé  par  Brienne.  Les  notables  acceptent  ensuite  les  pro- 
jets de  Calonne.  La  cour  croit  en  être  quitte  et  avoir  tout  gagné. 
Dans  son  discours  de  clôture,  le  chancelier  Lamoignon  dit  «  que  tout 
sera  réparé  sans  secousse  ,  sans  bouleversement  des  fortunes  ,  sans 
altération  des  principes  du  gouvernement.  » 

Mais  la  royauté  a  affaire  au  parlement.  Elle  lui  envoie  d'abord  trois 
édits,  les  plus  populaires,  pour  la  liberté  du  commerce  des  grains,  la 
conversion  des  corvées  en  prestations  en  argent ,  l'établissement  des 
assemblées  provinciales.  Le  parlement  les  enregistre. 

On  lui  envoie  les  édits  sur  la  subvention  territoriale  et  le  timbre  ; 
ils  attaquent  les  bourses  et  allument  la  guerre.  Le  parlement  veut 
prendre  connaissance  de  la  situation  des  Onances ,  et  demande  des 
états  ;  on  les  lui  refuse.  Il  se  déclare  incompétent  pour  vérifier  les 
édits,  parce  qu'aux  seuls  représentants  de  la  nation  appartient  le  droit 
de  voter  l'impôt.  Il  demande  la  convocation  des  états  généraux.  De  la 
part  de  cette  cour  ,  rivale  dédaigneuse  des  états,  et  qui  avait  enre- 
gistré des  milliers  d'édits  bursaux  ,  l'aveu  était  précieux.  Conforme 
aux  traditions  anciennes  de  la  monarchie,  il  impliquait  la  condamna- 
tipa  de  la  royauté  et  du  parlement,  et  rappelait  à  la  nation  un  de  ses 
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droits  les  plus  chers.  Ce  n'est  pas  que  le  parlement  soit  très-jaloux  de 
faire  revivre  ce  droit.  Copartageants  des  privilèges,  excités  par  les  pri- 
vilégiés, les  parlementaires  se  révoltent  à  l'idée  de  contribuer  aux 
charges  qui  pèsent  sur  le  peuple.  Ils  agissent  par  un  vil  égoïsme  et 
ab  iralo.  Mais  ils  ont  invoqué  les  états  généraux  ;  le  mot  est  lâché  ; 
la  nation  s'en  empare  ;  c'est  la  préoccupation  de  tous  les  esprits  et 
désormais  une  idée  fixe.  Le  roi  tient  un  lit  de  justice,  et,  de  son  exprès 
commandement,  fait  enregistrer  les  édits.  Le  lendemain  le  parlement 
déclare  l'enregistrement  nul  et  illégal.  Le  considérant  de  son  arrêté 
porte  qu'on  ne  peut ,  sans  violer  les  constitutions  primitives ,  sou- 
mettre le  clergé  et  la  noblesse  à  la  subvention  territoriale.  Bien  que 
le  parlement  défende  les  privilèges,  sa  résistance  est  soutenue  par 
l'opinion  de  la  capitale  ;  la  cour  croit  le  rendre  plus  docile  en  le 
transférant  à  Troyes  ;  il  y  renouvelle  ses  protestations.  D'autres  cours 
souveraines  et  des  tribunaux  inférieurs  y  adhèrent.  Les  frères  du  roi, 
escortés  de  troupes,  vont  à  la  cour  des  comptes  et  à  la  cour  des  aides 
pour  faire  enregistrer  les  édits.  Monsieur,  qui  jouait  le  libéralisme  , 
est  fêté  par  le  peuple  ;  le  comte  d'Artois  est  insulté.  Les  deux  cours 
déplorent  la  violence  employée  contre  elles ,  font  des  remontrances 
et  proclament  aussi  l'urgence  des  états  généraux.  Les  pamphlets 
abondent  contre  la  cour  ;  la  reine  ,  qui  prend  une  part  active  aux 
affaires,  n'y  est  pas  épargnée  ;  on  l'appelle  madame  Déficit.  Dans 
la  capitale  ,  l'agitation  est  extrême  ;  elle  se  propage  dans  les  pro- 
vinces. 

Ainsi  que  Dubois  l'avait  prédit  au  régent,  dans  l'exposé  de  sa 
théorie  sur  la  résistance  du  parlement,  les  conseillers ,  accoutumés 
aux  plaisirs  de  Paris,  s'ennuyaient  mortellement  à  Troyes,  Ils 
viennent  à  composition ,  on  négocie.  Au  timbre  et  à  la  subvention 
territoriale,  on  substitue  la  prorogation  du  second  vingtième.  A  cette 
condition  le  parlement  se  rend  ,  enregistre  l'édit  et  revient  à  Paris  : 
il  y  est  reçu  avec  les  plus  vives  manifestations  de  joie  ;  il  ne  les 
méritait  guère,  mais  toute  opposition  à  la  cour  était  populaire. 

Le  plan  de  finances  de  Galonné  ayant  échoué,  Brienne  en  conçoit 
un  nouveau.  C'est  un  édit  de  création  d'emprunts  successifs  jusqu'à 
concurrence  de  420  millions.  Brienne  se  flatte  que  le  parlement  fera 
peu  de  résistance,  et  que  pour  la  vaincre  il  suffira  au  roi  d'exprimer 
fortement  sa  volonté.  Il  vient  tenir  une  séance  royale  au  parlement , 
et  ordonner  l'enregistrement  de  l'édit.  S'expliquant  sur  la  question 
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des  états  généraux,  le  roi  dit  :  «  Jo  n'ai  pas  eu  besoin  d'être  sollicité 
pour  assembler  k's  notables  de  mon  royaume  ;  je  ne  craindrai  jamais 
de  me  trouver  nu  milieu  de  mes  sujets.  Un  roi  de  France  n'est  jamais 
mieux  que  lorsqu'il  est  entouré  de  l'amour  et  la  fidélité  de  ses  sujets. 
Mais  c'est  à  moi  seul  à  juger  de  l'utilité  et  de  la  nécessité  de  ces 
assemblées ,  et  je  ne  souffrirai  jamais  qu'on  me  demande  avec  indis- 
crétion ce  qu'on  doit  attendre  de  ma  sagesse  et  de  mon  amour  pour 
mes  peuples,  dont  les  intérêts  sont  indissolublement  liés  avec  les 
miens.  » 

Comme  si  les  paroles  royales  n'avaient  pas  été  assez  claires,  le  garde 
des  sceaux  Lamoignon  les  commente  ainsi  : 

«  Au  roi  seul  appartient  la  puissance  souveraine  dans  son 
royaume  ; 

»  Il  n'est  comptable  qu'à  Dieu  seul  de  l'exercice  du  pouvoir 
suprême  ; 

»   Le  lien  qui  unit  le  roi  et  la  nation  est  indissoluble  de  sa  nature  ; 

»  Des  intérêts  et  des  devoirs  réciproques  entre  le  roi  et  ses  sujets 
ne  font  qu'assurer  la  perpétuité  de  celte  union  ; 

»  La  nation  a  intérêt  que  les  droits  de  son  chef  ne  souffrent  aucune 
altération  ; 

»  Le  roi  est  chef  souverain  de  la  nation ,  et  ne  fait  qu'un 
avec  elle  ; 

»  Enfin,  le  pouvoir  législatif  réside  dans  la  personne  du  souverain, 
sans  dépendance  et  sans  partage. 

»   Tels  sont  les  principes  invariables  de  la  monarchie  française.  » 

Cela  n'était  pas  très-exact.  Mais  le  garde  des  sceaux  croit  fermer  la 
bouche  au  parlement,  en  disant  qu'il  a  trouvé  ces  principes  littérale- 
ment consacrés  dans  son  arrêté  du  20  mars  1766. 

«  Il  résulte ,  ajoute-t-il ,  de  ces  anciennes  maximes  nationales , 
attestées  à  chaque  page  de  notre  histoire,  qu'au  roi  seul  appartient 
le  droit  de  convoquer  les  états  généraux  ;  que  lui  seul  doit  juger  si 
cette  convocation  est  utile  ou  nécessaire  ;  qu'il  n'a  besoin  d'aucun 
pouvoir  extraordinaire  pour  l'administration  de  son  royaume  ;  qu'il 
ne  pourrait  trouver  dans  les  représentants  des  trois  ordres  de  l'État 
qu'un  conseil  plus  étendu,  composé  de  membres  choisis  d'une  famille 
dont  il  est  le  chef,  et  qu'il  serait  toujours  l'arbitre  suprême  de  leurs 
représentations  et  de  leurs  doléances.  » 

La  question  était  éludée.  D'après  les  monuments  historiques,  l'an- 
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tienne  maxime  nationale  était  que  l'impôt  ne  pouvait  être  établi  que 
par  le  vote  des  états  généraux.  Les  droits  des  peuples  périssent-ils 
donc  par  oubli,  violation,  désuétude  ?  On  n'ose  pas  le  prétendre  ;  on 
trouve  plus  commode  de  se  retrancher  fièrement  dans  le  pouvoir 
absolu. 

On  en  vient  aux  opinions,  l'orage  éclate;  elles  ne  sont  pas  favo- 
rables. La  séance  royale  est  transformée  en  lit  de  justice.  L'enregis- 
trement de  redit  est  ordonné  d'autorité. 

Le  duc  d'Orléans  réclame  contre  cette  illégalité  et  demande 
d'ajouter  que  c'est  par  l'exprès  commandement  du  roi.  Louis  XVI 
étonné,  ému,  troublé  de  cet  excès  d'audace,  balbutie  quelques  mots, 
dit  que  telle  est  sa  volonté ,  lève  la  séance  et  se  retire. 

Ce  n'était  rien  de  nouveau.  Jacques  I"  avait  dit  au  parlement 
anglais  :  a  Qu'est-ce  que  vos  privilèges?  De  simples  licences  de  nos 
ancêtres  et  des  concessions  libres  de  notre  muniflcence.  Kappelez- 
vous  mieux  qui  vous  êtes  et  qui  nous  sommes.  Vous  avez  des  devoirs 
et  nous  avons  des  droits.  »  Et  cette  belle  maxime  conduisit  Charles  I" 
à  l'échafaud  !  et  il  s'était  écoulé  cent  cinquante  ans  lorsque  Louis  XVI 
tenait  le  même  langage  ! 

Le  parlement  déclare  l'enregistrement  illégal.  Le  roi  se  fait 
apporter  les  registres ,  raye  la  délibération ,  exile  le  duc  d'Orléans  à 
Villers-Cotterets,  et  les  conseillers  Sabatier  et  Freteau,  au  chùteau  de 
Ham  et  au  ;,[ont-Saint-31ichel.  Le  peuple  les  regarde  comme  des 
martyrs  de  sa  cause. 

Après  ce  déploiement  d'impérieuses  volontés  royales,  ce  coup 
d'autorité ,  le  refus  d'appeler  les  états  généraux  ,  et  tout  ce  scandale, 
par  la  plus  étrange  inconséquence,  le  roi  recule,  cède  et  déclare 
qu'il  convoquera  les  états ,  et  en  même  temps ,  comme  pour  détruire 
l'effet  de  sa  déclaration  ,  avant  1792.  Cet  ajournement  annonçait ,  et 
la  suite  le  prouvera,  qu'on  ne  voulait  point  des  états. 

La  guerre  continue  entre  le  parlement  et  la  royauté.  Les  ordres 
du  roi,  les  remontrances,  les  protestations  se  succèdent.  Les  par- 
lements de  province  imitent  celui  de  Paris.  La  cour  ne  voit  point 
d'autre  remède  à  ce  désordre  que  d'enlever  aux  parlements  l'enregis- 
trement des  lois  et  de  l'attribuer  à  une  cour  plénière.  Ce  projet  est 
enveloppé  dans  un  grand  plan  de  réforme  judiciaire.  Malgré  le  secret 
avec  lequel  on  le  prépare,  il  est  découvert. 

I\ienacé  dans  son  existence ,  ou  au  moins  dans  sa  plus  belle  préro- 
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galive ,  le  parlement  se  hâte  de  prévenir  le  projet  ;  il  délibère  ces 
fameuses  remontrances  au  roi  qui  eurent  une  si  grande  influence  sur 
la  convocation  des  états  généraux  et  qui  accélérèrent  la  révolution  ; 
c'était  l'acte  d'accusation  du  despotisme.  Les  conseillers  prêtent  ser- 
ment de  périr  plutôt  que  de  souffrir  l'exécution  des  projets  du 
ministre,  et  les  chambres  se  déclarent  en  permanence.  La  cour  met 
des  troupes  sur  pied  pour  assiéger  le  palais,  il  était  sans  défense,  elles 
l'envahissent  sans  difficulté.  Vincent  d'Agoult ,  un  des  capitaines  de 
la  maison  du  roi ,  porteur  de  lettres  de  cachet ,  arrache  de  leurs  sièges 
les  conseillers  d'Épréménil  et  Goislard  ;  ils  sont  envoyés  dans  des 
prisons  d'Etat. 

Dans  un  lit  de  justice  tenu  à  Versailles,  le  roi  ordonne  au  parlement 
d'enregistrer  six  édits  contenant  la  réforme  judiciaire. 

1°  Création  de  quarante-sept  tribunaux  ou  grands  bailliages  entre 
les  parlements  et  les  tribunaux  inférieurs; 

2"  Réduction  des  membres  des  parlements  ; 

3°  Suppression  des  tribunaux  d'exception  ; 

4°  Réformes  dans  la  législation  criminelle  ; 

5°  Établissement  d'une  cour  plénière  pour  enregistrer  les  lois  aux 
lieu  et  place  du  parlement; 

6"  Défense  au  parlement  de  s'assembler  jusqu'à  la  mise  en  activité 
des  nouveaux  tribunaux. 

C'était  une  réforme  salutaire.  Dans  des  discours,  le  roi  et  le  garde 
des  sceaux  en  démontrent  victorieusement  les  avantages.  En  d'autres 
temps  elle  aurait  été  accueillie  comme  un  grand  bienfait ,  maintenant 
elle  venait  trop  tard.  Loin  de  satisfaire  à  l'opinion  qui  s'était  formée 
pour  la  convocation  des  états  généraux ,  la  réforme  ne  laissait  plus 
d'espoir,  elle  était  le  dernier  mot  du  pouvoir.  A  cet  égard,  le  discours 
du  roi  ne  contenait  que  cette  phrase  :  «  ...en6n  des  états  généraux 
assemblés,  non  une  fois ,  mais  toutes  les  fois  que  les  besoins  de  l'Etat 
^'exigeront.  »  Dans  son  discours  sur  la  cour  plénière ,  le  garde  des 
sceaux  disait  :  «  Ce  n'est  pas  que  jusqu'à  la  convocation  des  états 
généraux  promise  par  le  roi ,  sa  majesté  se  propose  de  rien  ajouter 
aux  impôts  qui  ont  déjà  reçu  leur  sanction  légale.  Si  par  malheur 
un  guerre  imprévue  ou  d'autres  nécessités  urgentes  de  l'Etat  ren- 
daient indispensables  de  nouvelles  perceptions,  ce  ne  serait  que  pro- 
visoirement et  jusqu'à  l'assemblée  de  la  nation,  que  le  roi  demanderait 
à  la  cour  plénière  d'en  vérifler  les  édits.  »  Ces  phrases  entortillées 
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dissimulaient  mal  l'inlenlion  de  la  royauté  de  se  passer  des  états. 

Le  parlement  proteste  contre  l'enregistrement  des  édits ,  tous  les 
parlements  du  royaume  suivent  son  exemple.  Personne  ne  veut  entrer 
dans  la  cour  plénière.  Dans  la  capitale ,  dans  les  provinces  ,  éclatent 
des  conflits,  des  collisions,  des  troubles ,  des  désordres.  La  résistance 
est  générale  dans  toutes  les  classes,  le  pouvoir  méconnu  et  impuissant. 
Le  danger  est  pressant ,  comment  le  conjurer?  La  royauté  se  décide 
enBn  à  annoncer  l'assemblée  des  états  généraux  pour  le  1"  mai  1789. 
Probablement  elle  a  un  plan  tout  prêt ,  elle  va  le  publier.  Non  ;  elle 
ne  sait  ni  ce  qu'elle  fait,  ni  à  quoi  elle  s'engage.  Les  états  généraux  ! 
qu'est-ce?  Quelles  formes  précéderont  et  accompagnaront  leur  con- 
vocation? Comment  se  feront  les  élections?  Quel  sera  le  nombre  des 
élus?  La  royauté  n'en  sait  rien.  Elle  s'est  fait  rendre  compte  de  ce  qui 
s'était  pratiqué  aux  étals  précédents  ;  les  derniers  étaient  de  1614  ; 
on  n'a  trouvé  que  des  documents  incomplets.  Alors,  tombant  d'un 
excès  de  résistance  daus  un  excès  de  déférence  au  vœu  public ,  la 
royauté  invite  les  cours,  tribunaux,  municipalités,  corps  savants,  etc., 
à  faire  des  recherches  sur  le  mode  de  formation  et  de  réunion  des 
états.  Il  y  a  quelques  jours,  elle  disait  :  «  Le  pouvoir  législatif  réside 
dans  la  personne  du  souverain  sans  dépendance  et  sans  partage.  » 
5îaintenant  elle  invite  chaque  Français  à  présenter,  pour  ainsi  dire  , 
une  loi  sur  les  états  généraux. 

«  11  ne  faut  pas  s'imaginer,  écrivait  un  homme  d'État  que  les  dispo- 
sitions de  la  cour  provinssent  de  quelque  sentiment  d'affection  pour 
le  peuple ,  ou  de  la  conviction  de  la  justice  de  ses  droits.  Les  cours 
aiment  toujours  les  peuples ,  comme  les  loups  aiment  les  brebis.  Voici 
le  fait  :  La  cour  avait  besoin  d'argent,  elle  ne  pouvait  plus  en  exprimer 
du  tiers  état  qu'elle  avait  épuisé  jusqu'à  la  dernière  goutte.  Le  clergé 
et  la  noblesse  avaient  jusqu'ici ,  par  leurs  privilèges  et  leur  influence, 
réussi  à  préserver  en  grande  partie  leurs  propriétés  du  poids  des  con- 
tributions publiques.  Il  restait  donc  encore  une  moitié  de  l'orange  à 
presser  ,  et  le  peuple  était  le  seul  agent  assez  puissant  pour  une  opé- 
ration semblable.  Voilà  pourquoi  la  cour  le  favorisait  et  prenait  son 
parti.  » 

Le  garde  des  sceaux  Lamoignon  avait  dit  à  une  députation  du 
chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris  :  «  Les  parlements,  la  noblesse  et  le 
clergé  ont  osé  résister  au  roi  ;  avant  deux  années  ,  il  n'y  aura  plus  ni 
parlements,  ni  noblesse,  ni  clergé.  »  Le  cardinal  de  Loménie  avait 
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adrepsô  ces  paroles  enrore  plus  significatives  à  l'abbé  dcMontesquiou, 
agent  général  du  clergé  :  «  Puisque  le  clergé  et  la  noblesse  se  séparent 
duVoi  qui  est  leur  protecteur  naturel ,  il  faut  qu'il  se  jottc  dans  les 
bras  des  communes  pour  les  écraser  tous  les  deux  par  elles.  » 

La  convocation  des  états  généraux  est  le  signal  de  la  retraite  de 
Brienne  et  de  Lamoignon  ;  elle  fait  éclater  à  Paris  la  joie  publique. 
La  force  armée  et  le  peuple  en  viennent  aux  mains;  le  sang  coule  » 
les  rues  en  sont  inondées.  Les  cadavres  sont  jetés  nuitamment  dans  la 
Seine. 

Necker  est  rappelé  à  la  direction  des  finances;  il  est  accueilli  comme 
un  sauveur. 

Une  déclaration  du  roi  rapproche  la  convocation  des  états  géné- 
raux ,  et  la  fixe  au  mois  de  janvier  1789.  Le  parlement ,  qui  les  avait 
appelés  avec  tant  de  chaleur ,  commence  à  reculer  ,  et  n'enregistre  la 
déclaration  qu'avec  la  clause  expresse  qu'ils  seront  convoqués  et  com- 
posés selon  la  forme  observée  en  1614,  c'est-à-dire  avec  le  même 
nombre  de  députés  pour  chaque  ordre  et  la  délibération  par  ordre; 
par  conséquent  la  certitude  pour  le  tiers  état  de  voir  tous  ses  votes 
annulés  par  ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse. 

La  réserve  du  parlement  excite  l'indignation  publique.  Dans  une 
foule  de  pamphlets,  on  démontre  que  les  états  de  1614  n'avaient 
produit  aucun  résultat;  on  demande  que  la  représentation  du  tiers 
état  soit  doublée ,  suivant  ce  qui  avait  été  adopté  pour  les  assemblées 
provinciales.  Le  clergé  et  la  noblesse  s'y  opposent,  parce  que  ce  dou- 
blement mène  à  la  délibération  en  commun  et  par  tête.  En  effet,  les 
défenseurs  du  tiers  état  la  réclament  très-vivement.  Sur  cette  question 
si  simple ,  si  naturelle ,  Necker ,  indécis ,  craignant  de  blesser  les 
ordres  privilégiés,  voulant  tout  ménager,  convoque  les  notables  pour 
délibérer  :  1°  sur  la  composition  des  états  généraux  ;  2"  sur  la  forme 
des  convocations  ;  3°  sur  l'ordre  des  élections  ;  4°  sur  la  tenue  des 
assemblées  chargées  de  donner  les  instructions  aux  députés. 

La  popularité  échappait  au  parlement;  pour  la  retenir,  il  se  ravise, 
revient  sur  sa  réserve,  déclare  qu'on  l'avait  mal  interprétée ,  que  le 
nombre  des  députés  de  chaque  ordre  n'ayant  été  fixé  par  aucune  loi, 
ni  par  un  usage  constant,  il  s'en  rapporte  à  la  sagesse  du  roi.  Du  reste, 
il  demande  la  prompte  tenue  des  états  généraux ,  leur  retour  pério- 
dique ,  avec,  le  droit  d'établir  les  impôts,  et  leur  égale  répartition  sans 
distinction  d'ordres. 
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A  Paris ,  dans  les  provinces ,  la  double  représentation  du  tiers  état, 
le  vote  par  têtes,  la  liberté  des  élections,  étaient  réclamés  par  une 
foule  d'écrite,  d'adresses,  de  suppliques.  L'assemblée  des  notables 
rejette  la  double  représentation  du  tiers  état  ;  des  sept  bureaux  dont 
elle  était  composée ,  un  seul ,  présidé  par  Monsieur ,  l'adopte  et  à 
une  voi\  de  majorité. 

Le  prince  de  Conti  avait  remis  au  nom  des  princes  du  sang  un  mé- 
moire à  l'assemblée  des  notables,  le  roi  lui  défend  de  s'en  occuper, 
déclarant  aux  princes  que ,  lorsqu'ils  voudront  lui  dire  ce  qui  peut 
être  utile  au  bien  de  son  service  et  de  l'État,  ils  aient  à  s'adresser  à 
lui.  En  conséquence  ,  le  comte  d'Artois ,  le  prince  de  Condé ,  le  duc 
de  Bourbon  ,  le  duc  d'Enghien  ,  le  prince  de  Conti ,  présentent  au  roi 
un  mémoire  ou  protestation.  Il  n'est  point  signé  par  Monsieur,  hypo- 
crite, ambitieux ,  visant  à  quelque  popularité,  ni  par  le  duc  d'Orléans, 
révolutionnaire  décidé  par  haine  de  Marie-Antoinette,  et  pour  des 
i>rouilleries  de  cour. 

L'État  est  en  péril ,  disaient  les  princes  ;  une  révolution  se  prépare 
dans  les  principes  du  gouvernement.  Elle  est  amenée  par  la  fermen- 
tation des  esprits.  Des  institutions  réputées  sacrées  ,  et  par  lesquelles 
cette  monarchie  a  prospéré  pendant  tant  de  siècles ,  sont  converties  en 
questions  problématiques ,  ou  même  décriées  comme  des  injustices. 
Qui  peut  dire  où  s'arrêtera  la  témérité  des  opinions?  Les  droits  du 
trône  ont  été  mis  en  question  ;  les  droits  des  deux  ordres  de  l'État 
divisent  les  opinions  ;  bientôt  ;  les  droits  de  la  propriété  seront  atta- 
qués ;  l'ini'galité  des  fortunes  sera  présentée  comme  un  objet  de 
réforme  :  déjà  on  a  proposé  la  suppression  des  droits  féodaux,  comme 
l'abolition  d'un  système  d'oppression  ,  reste  de  la  barbarie.  Le  tiers 
état  doit  se  borner  à  solliciter  l'égale  répartition  des  impôts  dont  il 
était  peut-être  surchargé  ;  alors  les  deux  premiers  ordres  pourraient  ^ 
par  générosité ,  renoncer  à  des  prérogatives  pécuniaires.  Les  princes 
concluaient  contre  le  doublement  des  députés  du  tiers  état,  qui  con- 
duisait à  la  délibération  par  têtes  et  non  par  ordres ,  et  par  suite  aux 
plus  grands  malheurs  ;  ils  menaçaient  d'un  refus  de  la  noblesse ,  et 
peut-être  du  clergé ,  de  reconnaître  les  états  généraux. 

Trente  ducs  et  pairs  réunis  au  Louvre,  prétendant  représenter  l'ordre 
de  la  noblesse  ,  écrivent  au  roi  qu'ils  abandonnent  leurs  privilèges 
pécuniaires,  espérant  qu'on  en  conclura  que  le  doublement  est 
inutile. 
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L'opinion  publique  se  joue  de  ces  ruses  ,  de  ces  protestations ,  de 
ces  oppositions,  les  couvre  de  ridicule  ou  les  foudroie  par  des  écrits 
pleins  de  raison  et  de  logique. 

Le  temps  presse,  il  faut  en  finir,  on  ne  peut  plus  éluder  une  solu- 
tion. La  question  est  examinée  dans  plusieurs  conseils  de  ministres, 
en  présence  du  roi.  La  reine  assiste  à  la  dernière  conférence.  Sur  le 
rapport  de  Necker,  il  est  décidé  à  l'unanimité  ,  moins  un  ministre  : 
1°  que  le  nombre  des  députés  aux  états  généraux  sera  au  moins  de 
mille  ;  2°  que  ce  nombre  sera  formé  en  raison  composée  de  la  popu- 
lation et  des  contributions  de  chaque  bailliage  ;  3°  que  le  nombre  des 
députés  du  tiers  état  sera  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis. 
Ces  décisions  sont  publiées  sous  le  titre  de  Résultat  du  conseil  du  roi. 

Une  grande  question  reste  indécise  ,  c'est  la  forme  du  vote.  L'opi- 
nion le  réclame  par  tètes  ;  la  royauté  le  veut  par  ordres ,  si  les  privi- 
légiés ne  sont  pas  dociles  à  ses  projets ,  elle  les  en  punira  et  leur  fera 
la  loi  avec  le  vote  par  tètes.  Cette  arme,  qu'elle  tient  en  réserve,  sera 
tournée  contrôla  royauté  et  lui  sera  fatale. 

Le  lieu  de  réunion  des  états  est  une  question  non  moins  grave, 
elle  est  discutée  au  conseil.  Près  de  Paris ,  l'assemblée  sera  soutenue 
ou  poussée  par  la  population  de  la  capitale.  Le  danger  pour  la  royauté 
est  évident;  elle  ne  le  voit  pas.  Elle  adopte  Versailles.  La  cour  ré- 
pugne à  se  déranger  de  ses  habitudes.  Elle  se  flatte  que  la  résidence 
royale,  avec  son  prestige  et  ses  séductions,  exercera  une  grande  in- 
fluence sur  les  députés,  surtout  ceux  du  tiers  état. 

Le  règlement  du  roi,  du  2i  janvier  1789,  pour  la  convocation  des 
états  généraux ,  détermine  toutes  les  opérations  depuis  l'envoi  des 
lettres  royales  jusques  et  y  compris  la  nomination  des  députés.  Sous 
ce  titre  modeste  c'est  la  cha  'te  électorale.  Au  fond  ,  et  dans  la  forme, 
le  système  ressemble  beaucoup  à  celui  qui  était  en  vigueur  aux  états 
de  1576  et  de  1614,  et  que  nous  avons  exposé  dans  tous  ses  dé- 
tails. Seulement  il  prescrit,  avec  la  précision  et  la  méthode  légis- 
latives ,  des  opérations  et  des  formalités  établies  la  plupart  par  la 
pratique  et  l'usage.  Le  nombre  des  députés  est  augmenté,  et  flxé  à 
mille  au  moins.  Le  tiers  état  en  a  autant  que  le  clergé  et  la  noblesse 
réunis.  Depuis  qu'il  n'y  a  plus  de  distinction  d'ordres,  il  importe  peu 
de  mentionner  les  légères  variations  qu'a  subies ,  en  1789 ,  le  système 
de  1576  à  l'égard  des  privilégiés.  Pour  le  tiers  état,  c'est  différent. 
Ce  n'était  pas,  ainsi  que  l'a  avancé  un  historien  moderne,  que  nous 


LOUIS  XVI.  233 

avons  déjà  réfuté  ,  un  corps  en  dehors  du  peuple  ,  au-dessus  de 
lui,  un  troisième  ordre  privilégié,  la  bourgeoisie.  Dès  le  seizième 
siècle  et  longtemps  avant ,  le  tiers  état,  de  droit  comme  de  fait, 
était  la  nation  presque  tout  entière;  c'étaient  tous  les  habitants  des 
villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés  de  campagne  ,  nés  français 
ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans ,  domiciliés  et  compris  au  rôle 
des  impositions.  Le  tiers  état  était  le  même  en  1789.  C'est  ainsi  que 
le  règlement  du  24  janvier  a  textuellement  défini  sa  composition,  li 
importe  de  constater  les  droits  politiques  dont  il  jouissait  alors ,  afin 
qu'on  les  compare  avec  ceux  dont  jouit  le  peuple  français  plus  de  cin- 
quante ans  après  sa  grande  révolution. 

-  Tous  les  Français  composant  le  tiers  état  étaient  convoqués  pour  con- 
courir à  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances  et  à  la  nomination  des 
députés  aux  états  généraux.  Le  concours  n'était  pas  direct.  Cependant 
le  moindre  village  pouvait  faire,  sur  toutes  choses,  un  cahier  qui  était 
refondu  dans  le  cahier  général.  Pour  élire  les  députés  aux  états  géné- 
raux, les  habitants  nommaient  un  certain  nombre  de  députés  ou  d'élec- 
teurs proportionné  à  la  population.  Ce  nombre  était  de  vingt-cinq 
mille,  ce  qui  supposait  deux  millions  cinq  cent  mille  votants  primaires. 
La  population  du  royaume  était  d'environ  vingt-quatre  millions. 
Déduction  faite  des  femmes,  des  enfants ,  des  individus  non  portés 
au  rôle  ,  on  voit  que  tous  les  Français  exerçaient  des  droits  politiques. 
L'élection  des  députés  choisis  pour  former  les  assemblées  graduelles 
était  faite  à  haute  voix.  Les  députés  aux  états  généraux  étaient  seuls 
élus  par  la  voie  du  scrutin.  Tout  Français  apte  à  voter  dans  l'as- 
semblée primaire  était  électeur  et  éligible,  sans  autre  condition. 
Les  élections  se  faisaient  au  chef-lieu  du  bailliage  principal. 

Les  assemblées  électorales  furent  convoquées  à  des  jours  différents 
par  des  lettres  spéciales  du  roi.  Il  avait  besoin,  y  disait-il,  du  concours 
de  ses  fidèles  sujets  pour  l'aider  à  surmonter  toutes  les  difficultés  où  il 
se  trouvait  relativement  à  Vélat  de  ses  finances.  C'était  là  le  but  prin- 
cipal et  dont  il  était  le  plus  préoccupé.  Cependant  il  en  indiquait  un 
autre ,  «  l'établissement  d'un  ordre  constant  et  invariable  dans  toutes 
les  parties  du  gouvernement.  »  Mais  il  ajoutait  que  les  états  généraux 
étaient  convoqués ,  tant  pour  le  conseiller  et  Vassisler  dans  toutes  les 
choses  qui  seraient  mises  sous  leurs  yeux,  que  pour  lui  faire  connaître 
les  souhaits  et  les  doléances  de  ses  peuples.  Ainsi  les  états  généraux  ne 
devaient  être,  comme  ils  l'avaient  presque  toujours  été,  qu'une 
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grande  machine  ,  sans  autorité,  mise  en  mouvement  par  le  pouvoir  et 
pour  donner  à  ses  actes  une  apparence  de  sanction  nationale.  Ce 
n'était  pas  ainsi  qu'on  l'entendait  en  France.  On  l'a  vu  par  toutes  les 
manifestations  de  l'opinion  publique.  Elles  continuèrent  toujours 
plus  ardentes  et  plus  hardies.  On  demandait  une  déclaration  des 
droits  de  l'homme.  Dans  la  fameuse  instruction  du  duc  d'Orléans  à 
ses  représentants  aux  bailliages  ,  on  disait  :  «  Que  tous  les  privilèges 
qui  divisent  les  ordres  soient  révoqués  ;  le^^iers  état  est  la  nation.  » 

Les  cahiers  des  trois  ordres  furent  un  véritable  programme  de 
révolution.  D'accord  pour  révéler  tous  les  vices,  tous  les  abus  de 
l'état  social  existants,  ils  différaient  seulement  sur  les  moyens  d'y 
remédier.  Moyennant  quelques  concessions ,  chacun  des  deux  pre- 
miers ordres  défendait  ses  privilèges,  et  cependant  ils  s'attaquaient 
l'un  l'autre.  Le  clergé  proposait  la  suppression  des  droits  féodaux  ;  la 
noblesse  celle  des  dîmes;  le  tieri  état  en  prenait  acte,  et  généralisait 
la  réforme  avec  une  extension  qui  ne  s'arrêtait  qu'à  la  royauté.  Le 
cahier  le  plus  explicite,  le  plus  révolutionnaire  fut  celui  du  tiers  état 
de  Paris  ;  déclaration  des  droits  ,  constitution ,  souveraineté  natio- 
nale ,  rien  n'y  manquait. 

L'ouverture  des  états  généraux  avait  été  définitivement  fixée  au 
4  mai.  Les  députés  de  la  France  étaient  arrivés  àVersailles.  A  la  cour, 
on  avait  gravement  délibéré  sur  le  cérémonial  et  l'étiquette.  Le 
comité  Poliguac,  les  puristes,  remontant  à  près  de  deux  siècles, 
voulaient  le  maintien  des  formes  et  des  usages  observés  aux  derniers 
états  généraux.  On  donna  au  tiers  état  un  costume  noir  et  très-simple, 
semblable  à  celui  de  bailli  de  village ,  tombé  dans  le  ridicule.  Le 
président  de  cet  ordre  parlerait-il  à  genoux  ou  debout  au  roi  ? 
Debout,  c'était  regardé  comme  une  grande  concession.  La  question 
fut  ajournée  jusqu'après  la  vérification  des  pouvoirs  et  la  nomination 
du  président.  La  question  fut  tranchée  par  des  événements  ultérieurs. 
Chez  le  garde  des  sceaux ,  on  ouvrait  les  deux  battants  pour  le  clergé, 
celui  de  droite  pour  la  noblesse,  celui  de  gauche  pour  le  tiers  état. 
Le  "2  mai ,  les  députés  furent  présentés  au  roi ,  par  ordres  ;  le  clergé 
et  la  noblesse  tlaus  le  cabinet,  le  tiers  état  dans  un  avant-salon.  La 
cour  tenait  à  ces  puérilités  distinctives  par  respect  pour  des  traditions 
surannées,  qui  maintenaient  le  tiers  état  dans  son  infériorité.  Le 
tiers  état  le  sentit  et  fut  vivement  blessé.  La  cour  ne  persista  pas 
moins.  Elle  assista  avec  les  trois  ordres  à  un  Veni  Creator,  dans  l'église 
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de  Notre-Dame,  et  se  rendit  processionnellement  dans  celle  de  Saint- 
Louis.  Le  tiers  état  marchait  le  premier,  la  noblesse  le  suivait ,  puis 
venait  le  clergé  précédant  le  saint  sacrement.  Le  cortège  était  terminé 
par  le  roi  et  sa  cour.  Un  peuple  immense,  accouru  de  Paris,  encom- 
brait les  rues,  garnissait  les  balcons,  les  fenêtres  et  les  toits.  Le  tiers 
état,  en  son  modeste  costume,  fut  accueilli  par  des  acclamations  géné- 
rales; la  noblesse,  richement  vêtue  et  empanachée,  par  un  profond  et 
lugubre  silence,  excepté  le  duc  d'Orléans  ;  le  clergé  de  même  ;  le  roi 
par  des  applaudissements,  la  reine  en  plusieurs  endroits  par  des  mur- 
mures. Dans  son  sermon  l'évêque  de  Nancy  (Lafare)  pria  le  roi  de 
recevoir  les  hommages  du  clergé,  les  respects  de  la  noblesse  et  les  très- 
humbles  supplications  du  tiers  état. 

Le  roi  fit  l'ouverture  solennelle  des  états  généraux,  composés  de 
douze  cent  quatorze  députés ,  trois  cent  huit  du  clergé ,  deux  cent 
quatre-vingt-cinq  de  la  noblesse ,  six  cent  vingt  et  un  du  tiers  état. 
Les  deux  premiers  ordres  entrèrent  dans  la  salle ,  comme  la  cour, 
par  la  grande  porte,  et  se  placèrent  à  droite  et  à  gauche  du  roi  ;  le 
tiers  état ,  parqué  pendant  deux  heures  sous  une  espèce  de  hangar , 
fut  introduit  par  une  porte  de  derrière  et  placé  en  face  du  trône. 

Le  roi  fut  accueilli  par  les  plus  vives  acclamations.  Il  était  entouré 
de  la  reine,  de  sa  famille  ,  des  ministres  ;  il  prit  la  parole  et  dit  : 

«  3Iessieurs ,  ce  jour  que  mon  cœur  attendait  depuis  longtemps 
est  enfin  arrivé ,  et  je  me  vois  entouré  des  représentants  de  la  nation 
à  laquelle  je  me  fais  gloire  de  commander. 

»  Un  long  intervalle  s'était  écoulé  depuis  la  dernière  tenue  des 
états  généraux  ;  et  quoique  la  convocation  de  ces  assemblées  parût 
être  tombée  en  désuétude ,  je  n'ai  pas  balancé  à  rétablir  un  usa^'e 
dont  le  royaume  peut  tirer  une  nouvelle  force,  et  qui  peut  ouvrir  à 
la  nation  une  nouvelle  source  de  bonheur. 

»  La  dette  de  l'État,  déjà  immense  à  mon  avènement  au  trône, 
s'est  encore  accrue  sous  mon  règne  :  une  guerre  dispendieuse,  mais 
honorable,  en  a  été  la  cause;  l'augmentation  des  impôts  en  a  été  la 
suite  nécessaire,  et  a  rendu  plus  sensible  leur  inégale  répartition. 

»  Une  inquiétude  générale,  un  désir  exagéré  d'innovations,  se  sont 
emparés  des  esprits,  et  finiraient  par  égarer  totalement  les  opinions, 
si  on  ne  se  hâtait  de  les  fixer  par  une  réunion  d'a\is  sages  et  modérés. 

»  C'est  dans  cette  confiance,  messieurs,  que  je  vous  ai  rassemblés, 
et  je  vois  avec  sensibilité  qu'elle  a  déjà  été  justifiée  par  les  dispositions 
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que  les  deux  premiers  ordres  ont  montrées  à  renoncer  5  leurs  privi- 
lèges pécuniaires.  L'espérance  que  j'ai  conçue  de  voir  tous  les  ordres, 
réunis  de  sentiments,  concourir  avec  moi  au  bien  général  de  l'État, 
ne  sera  point  trompée. 

»  J'ai  déjà  ordonné  dans  les  dépenses  des  retranchements  considé- 
rables. Vous  me  présenterez  encore,  5  cet  égard,  des  idées  que  je  re- 
cevrai avec  empressement  ;  mais,  malgré  la  ressource  que  peut  offrir 
l'économie  la  plus  sévère,  je  crains,  messieurs,  de  ne  pas  soulager  mes 
sujets  aussi  promptement  que  je  le  désirerais.  Je  ferai  mettre  sous  vos 
yeux  la  situation  exacte  des  finances,  et  quand  vous  l'aurez  examinée, 
je  suis  assuré  d'avance  que  vous  me  proposerez  les  moyens  les  plus 
eflicaccs  pour  y  établir  un  ordre  permanent,  et  affermir  le  crédit  pu- 
blic. Le  grand  et  salutaire  ouvrage  qui  assurera  le  bonheur  du  royaume 
au  dedans,  et  sa  considération  au  dehors,  vous  occupera  essentiel- 
lement. 

»  Les  esprits  sont  dans  l'agitation  ;  mais  une  assemblée  des  repré- 
sentants de  la  nation  n'écoutera  sans  doute  que  les  conseils  de  la  sa- 
gesse et  de  la  prudence.  Vous  aurez  jugé  vous-mêmes,  messieurs,  qu'on 
s'en  est  écarté  dans  plusieurs  occasions  récentes  ;  mais  l'esprit  dominant 
de  vos  délibérations  répondra  aux  véritables  sentiments  d'une  nation 
généreuse,  et  dont  l'amour  pour  ses  rois  a  toujours  été  le  caractère 
distinclif  :  j'éloignerai  tout  autre  souvenir. 

»  Je  connais  l'autorité  et  la  puissance  du  roi  juste  au  milieu  d'un 
peuple  fidèle  et  attaché  de  tout  temps  aux  principes  de  la  monarchie  : 
ils  ont  fait  la  gloire  et  l'éclat  de  la  France  ;  je  dois  en  être  le  soutien, 
et  je  le  serai  constamment. 

»  Mais  tout  ce  qu'on  peut  attendre  du  plus  tendre  intérêt  au  bon- 
heur public,  tout  ce  qu'on  peut  demander  à  un  souverain,  le  premier 
ami  de  ses  peuples,  vous  pouvez,  vous  devez  l'espérer  de  mes  senti- 
ments. 

»  Puisse,  messieurs,  un  heureux  accord  régner  dans  cette  assem- 
blée, et  cette  époque  devenir  à  jamais  mémorable  pour  le  bonheur  et 
la  prospérité  du  royaume  !  c'est  le  souhait  de  mon  cœur,  c'est  le  plus 
ardent  de  mes  vœux,  c'est  enfin  le  prix  que  j'attends  de  la  droiture  de 
mes  intentions  et  de  mon  amour  pour  mes  peuples.  » 

L'assemblée  le  crut,  et  couvrit  ce  discours  de  longs  applaudisse- 
ments. Cette  solennité  était  une  chose  si  nouvelle  !  Un  roi  absolu  ve- 
nait, en  termes  polis  et  flatteurs,  invoquer  dans  sa  détresse  le  concours 
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des  députés  de  la  nation  !  Comment  n'auraient-ils  pas  été  ébahis  de 
tant  de  déférence  !  Gomment  n'auraient-ils  pas  eu  une  entière  con- 
iiance  dans  les  paroles  de  Louis  XVI,  représenté  par  la  renommée 
comme  un  honnête  homme  ;  et  dans  une  cour  corrompue  resté  pur  de 
toute  contagion  ! 

Cependant  ce  discours,  que  nous  avons  rapporté  tout  entier,  parce 
qu'il  fut  le  début  d'une  longue  série  de  phrases  banales  de  cour,  de 
faussetés  et  d'inconséquences,  ne  méritait  pas  tant  d'honneur.  Si  le 
roi  avait  convoqué  les  états  généraux,  il  était  notoire  et  avéré  que 
c'était  à  son  corps  défendant  ;  pour  obtenir,  ainsi  qu'il  le  rappelait  par 
ses  pressantes  recommandations,  les  moyens  de  restaurer  les  finances  ; 
et,  ainsi  que  le  disaient  ses  conseillers  intimes,  pour  opposer  le  tiers 
état  aux  ordres  privilégiés,  aux  parlements,  et  vaincre  leurs  résis- 
tances. Ensuite  s'il  était  permis  aux  états  généraux  de  s'occuper 
d'autres  matières,  ce  que  le  roi  ne  disait  pas,  il  était  bien  entendu  que 
ce  serait  seulement  sous  la  forme  de  plaintes  et  doléances.  Ce  désir 
exagéré  cT innovations  qui  fermentait  dans  la  nation,  et  que  lui  et  ses 
ministres  avaient  fait  éclater,  était  presque  traité  de  séditieux.  Le  roi 
menaçait  de  son  autorité  et  de  sa  puissance.  Toute  réforme  devait  se 
borner  aux  privilèges  des  deux  premiers  ordres  en  matière  d'impôt. 
Le  roi  se  confiant,  en  leur  générosité,  espérait  qu'ils  en  feraient  le 
sacrifice,  et  ce  simple  espoir  excitait  au  plus  haut  point  sa  sensibilité. 

Le  discours  du  garde  des  sceaux  ne  fut  pas  moins  explicite.  Il  dé- 
buta par  cette  flatterie  maladroite  qui  rappelait  les  scandaleuses  pro- 
digalités de  la  cour  :  «  Vous  le  savez,  le  premier  soin  de  sa  majesté  est 
de  répandre  des  bienfaits.  Mais,  pour  être  une  vertu  royale,  cette 
passion  de  faire  des  heureux  doit  prendre  un  caractère  public  et  em- 
brasser l'universalité  de  ses  sujets.  Des  grâces  versées  sur  un  petit 
nombre  de  courtisans  et  de  favoris,  quoique  méritées,  ne  satisferaient 
pas  la  grande  âme  du  roi.  »  Ensuite  venait,  à  la  louange  de  Louis XVI, 
un  exposé  de  tout  ce  qui  s'était  fait  de  bien  et  d'utile  sous  son  règne, 
qui  aurait  été  fort  terne  sans  l'appui  prêté  aux  colonies  anglaises  pour 
conquérir  leur  indépendance.  En  faisant  valoir  la  concession  d'une 
double  représentation  au  tiers  état,  le  garde  des  sceaux  annonçait 
que  le  roi  n'avait  point  changé  l'ancienne  forme  de  délibérer,  et  que 
la  délibération  par  tètes  n'aurait  lieu  que  du  consentement  des  états 
et  avec  l'approbation  royale.  Il  indiquait  ensuite  les  objets  dont  les 
états  généraux  auraient  à  s'occuper.   C'étaient  en  première  ligne 
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l'impôt,  et  puis  des  améliorations  dans  la  législation  criminelle  et  la 
procédure  civile,  des  mesures  sur  la  liberté  de  la  presse  et  la  surveil- 
lance de  l'instruction  publique.  Il  y  avait  loin  de  ce  programme  aux 
réformes  qu'avaient  formulées  les  cahiers  et  l'opinion  publique.  Aussi 
le  garde  des  sceaux  les  taxait-il  de  prétentions  exagérées,  de  mur- 
mures indiscrets,  d'innovations  dangereuses,  de  maximes  fausses  et 
outrées  à  la  faveur  desquelles  on  voulait  substituer  des  chimères  per- 
nicieuses aux  principes  inaltérables  de  la  monarchie.  Il  les  attribuait 
à  un  mouvement  d'exaltation  et  d'effervescence  que  le  roi  aurait  pu 
réprimer,  mais  qu'il  avait  bien  voulu  pardonner  et  couvrir  de  son 
indulgence.  Le  garde  des  sceaux  ne  doutait  pas  que  les  états  généraux 
ne  repoussassent  avec  indignation  ces  maximes,  et  il  termina  en  leur 
notifiant  que  l'intention  du  roi  était  qu'ils  s'assemblassent  dès  le  len- 
demain pour  procéder  le  plus  promptement  possible  à  la  vérification 
des  pouvoirs,  et  s'occuper  ensuite  des  objets  importants  indiqués  par 
le  roi.  Les  députés  accueillirent  peu  favorablement  cette  mercuriale 
présomptueuse  d'un  ministre  qui,  ainsi  que  la  plupart  des  conseillers 
du  roi  jugeaient  si  mal  l'état  des  esprits  et  la  situation  de  la  France. 

Il  faut  toutefois  excepter  Necker,  le  ministre  libéral  de  l'époque, 
qui  prit  la  parole  après  le  garde  des  sceaux.  Suivant  lui  les  attributions 
des  états  généraux  ne  devaient  pas  être  limitées  aux  finances,  elles 
s'étendaient  à  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  la  prospérité  de  l'État, 
et  aux  institutions  propres  à  la  garantir.  Mais  sur  le  mode  de  délibé- 
ration des  états  généraux,  le  ministre  conseillait  au  tiers  état  de  ne 
rien  précipiter,  et  de  laisser  aux  deux  premiers  ordres  le  mérite  de 
délibérer  séparément  l'abandon  de  leurs  privilèges  pécuniaires.  En- 
suite les  trois  ordres  nommeraient  des  commissaires  pour  s'entendre 
sur  une  question  qui  présentait  des  aspects  si  différents.  Le  ministre 
regardait  la  délibération  séparée  comme  la  règle  et  propre  à  main- 
tenir un  ordre  établi,  à  ralentir  le  goût  des  innovations,  à  prévenir 
les  révolutions,  et  la  délibération  commune  comme  l'exception. 

Ensuite  Necker  entra  dans  le  détail  des  revenus  et  des  dépenses 
de  l'État  :  les  revenus  s'élevaient  à  475,294,000  ,  les  dépenses 
à  531,444,000,  d'où  résultait  le  fameux  déficit  de  56  millions. 
Necker  prétendit  que,  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  finances ,  avec  les 
ressources  immenses  de  la  France ,  le  roi  aurait  trouvé  facilement  les 
moyens  de  combler  le  déficit  sans  appeler  la  nation  u  son  secours  ; 
que  ce  n'était  pas ,  comme  on  le  supposait,  par  nécessité  que  le  roi 
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avait  convoqué  les  états  généraux.  Cependant,  dans  ses  lettres  de 
convocation  des  assemblées  électorales ,  le  roi  avait  invoqué  formel- 
lement le  concours  de  ses  fidèles  sujets  pour  l'aider  à  surmonter 
toutes  les  difficultés  où  il  se  trouvait  relativement  à  Vétat  de  ses 
finances.  Dans  son  discours,  le  roi  venait  d'exprimer  l'espérance  que 
les  états  lui  proposeraient  les  moyens  les  plus  efficaces  d'établir  un 
ordre  permanent  dans  les  finances  et  d'affermir  le  crédit  public.  Mal- 
gré la  contradiction  existante  entre  l'assertion  du  ministre  et  les 
paroles  royales,  le  ministre  aurait  eu  complètement  raison  s'il  n'avait 
pas  mal  apprécié  ou  dissimulé  la  situation  des  finances.  Cependant 
c'était  pour  combler  un  misérable  déficit  de  56  millions  que ,  depuis 
deux  ans,  le  gouvernement  agitait  toute  la  France  et  risquait  une 
révolution  !  L'exposé  de  Necker,  long  et  diffus ,  dont  la  lecture  dura 
plus  de  trois  heures,  fatigua  l'assemblée,  fut  vivement  critiqué  ,  et  le 
méritait  bien. 

Dans  tous  ces  discours  le  pouvoir  manifesta  sa  jalouse  inquiétude» 
son  aveugle  présomption,  sa  défiance  de  l'opinion  ,  son  blâme  de  l'es- 
prit public,  sa  prédilection  pour  les  ordres  privilégiés,  son  ignorance 
des  besoins,  des  vœux  de  la  nation,  du  mouvement  général  que  le 
progrès  du  temps  et  deux  ans  de  discussion  publique  avaient  imprimé 
aux  idées.  C'est  dans  cette  pitoyable  attitude  que  ,  sans  avoir  rien 
calculé,  rien  prévu,  rien  fixé,  la  cour,  le  gouvernement,  se  présen- 
taient devant  douze  cents  députés,  appelés  par  le  roi  représentants  de 
la  nation,  et  par  son  ministre  Necker  assemblée  nationale,  abandonnés 
sans  boussole  à  la  tempête  qui  gj-ondait  dans  leur  sein  et  dans  toute 
la  France. 

La  tempête  éclate,  rien  ne  peut  l'arrêter.  Elle  engloutit  clergé, 
noblesse,  tiers  état,  toute  distinction  d'ordres.  11  en  sort  une  nation. 
Les  états  généraux  ont  fait  leur  temps  et  disparaissent  pour  toujours. 
L'assemblée  nationale  les  remplace.  Le  tiers  état  a  opéré  cette  grande 
transformation.  La  lutte  a  été  longue  ,  pénible  et  douloureuse. 
Charges  odieuses  et  accablantes,  mépris,  humiliations,  outrages,  que 
de  cruelles  épreuves  il  lui  a  fallu  subir  !  Après  cinq  siècles  il  va  enfin 
accomplir  sa  glorieuse  destinée.  C'est  désormais  le  peuple  français 
aux  prises  avec  le  privilège  expirant  et  la  royauté  de  droit  divin  usée 
par  l'absolutisme.  La  victoire  ne  peut  être  douteuse.  L'hisloire  de  la 
révolution  commence,  notre  tâche  est  finie. 
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